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PARMI    MM.   LES   MEMBRES 

DE  L'ACADÉMIE 

DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 


Depuis  le  I"  janvier  1842  jusqu'au  51  dérembre 
de  la  même  année. 


SECTION  DE  PHILOSOPHIE. 

M.  JouppROY,  élu  le  6  avril  1833,  mort  le  1*'  mars  1842^ 
remplacé  par  M.  de  Rémusat,  le  26  avril  1842. 

M.  Edwards,  élu  le  29  décembre  1832,  mort  le  28  juil- 
let 1842  (non  remplacé). 

M.  le  baron  de  Gérando,  nommé  par  l'ordonnance  du 
Roi  du  26  octobre  1832,  mort  le  10  novembre  1842 
Cnon  remplacé). 

SECTION  DE  MORALE. 


SECTION   DE   LÉGISLATION. 

M.  le  comte  SmÉoif,  élu  le  29  décembre  1832,  mort  le 
19  janvier  1842,  remplace  par  M.  Giraud,  le  2  avril 
1812. 
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SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  STATISTIQUE. 

M.  le  comte  de  Labords,  éln  le  27  octobre  18^2,  mort 
le  20  octobre  18W;  remplacé  par  M.  le  comte  Duchatel, 
le  2^  décembre  1842. 

SECTION  D'HISTOIRE  GÉNÉRALE. 


ASSOCIÉS  ÉTRANGERS. 

M.  SiMONDE  DE  SisMONDi,  éla  le  8  mai  1833,  mort  le 
25  juin  1842;  remplacé  par  M.  Mac-Cclloch  ,  le  21  jan- 
vier 1843. 

CORRESPONDANTS. 

M.  BouiLLiER  a  été  éla  correspondant  de  la  section  de 
philosophie,  le  23  avril  1842,  à  la  place  de  M.  Prévost, 
mort  le  8  août  1839. 

M.  Geter  a  été  élu  correspondant  de  la  section  d'his- 
toire générale,  le  28  janvier  1843. 


ACADÉMIE 


DES 


SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 


JANVIER  18^3. 


Ska!«cb  du  7.  —  ÉlecUon  d^oD  Tice-préiidenl  ;  sur  21  TOtanU,  M.  Nau- 
del  obtieDl  17  suffrages,  au  premier  lour  de  scrutin,  el  est  nommé 
vice- président.  —  M.  Passy,  en  quittant  le  fauteuil,  exprime  $t$ 
remerriments  à  PAcadémie,  el  M.  le  comte  Portails,  en  le  pre- 
nant, se  rend  Torgane  des  sentiments  de  PAcadémie  pour  son  ancien 
président.  —  L^Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  de  deux 
membres  de  la  commission  administrative  de  ses  fonds  particuliers. 
MM.  Villermé  et  Blanqui  sont  réélus  en  la  même  qualité  pour  Pan- 
née  1843.  Ils  sont  également  réélus  membrei  de  la  commission  cen- 
trale administratÏTe  de  PInstilut  pendant  la  même  année.  —  M.  Vil- 
lermé lit  un  Mémoire  touchant  VBnquéle  tw  le  travail  et  la  condition 
dei  enfànii  et  des  adolescente  dans  les  pUnes  de  la  Grande-Bretagne. 
—  M.  Troplong  communique  ensuite  &  PAcadémie  un  Mémoire  sur 
le  Contrat  d*auociation  civile  et  commerciale,  —  Comité  secret. 

SÉATiCB  DD  14.  —  M.  Villermé  continue  et  achève  la  lecture  de 
son  Mémoire  touchant  VEnqttête  sur  le  travail  et  la  condition  des 
enfants  et  des  adolescents  dans  les  mines  de  la  Grande-Bretagne»  — 
M.  Troplong  continue  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  le  Contrat 
(Tassoeiation  civile  et  commerciale,  —  Comité  secret, 

SÊAHCB  DD  21.  —  L^Académie  procède,  par  voie  de  scrutin,  à  Pélec- 
tion  d^un  associé  étranger  en  remplacement  de  M.  Simonde  de 
SismondL  Sur  18  votants,  M.  Mac-Culloch  obtient  16  suffrages; 
M.  Hugo,  1;  M.  Ranke,  1:  en  conséquence  M.  Mac-Culloch  est 
nommé  associé  étranger.  Sa  nomination  sera  soumise  à  Papproba- 
tlon  du  Roi.  —  M.  Troplong  achève  la  lecture  de  son  Mémoire  sur 
le  Contrai  d^assoeiation  civile  et  commerciale,  —  M.  de  Rémusal  lit, 
au  nom  de  la  section  de  philosophie,  un  rapport  sur  le  Mémoire  que 
M.  Boochitlé  a  communiqué  à  PAcadémie,  et  qui  a  pour  litre  : 
de  P Anthropomorphisme^  ou  de  la  Notion  de  Dieu  considérée  dans 
ses  rapports  avec  Vimagination  et  la  sensibilité.  Il  propose  PinsertioB 
de  ce  Mémoire  dans  le  Recueil  des  Savants  étrangers.  A  la  suite  de 
cette  lecture,  M.  Cousin  prend  la  parole  et  présente  quelques  obser- 
vations ;  il  propose  de  faire  précéder  le  Mémoire  de  M.  Bouchitlé 
par  le  rapport  de  M.  de  Rémusat.  Après  avoir  entendu  M.  de  Ré- 
musat,  PAcadémie  décide  que  le  Mémoire  de  M.  Bouchitté  sera  in- 
séré dans  le  Recueil  des  Savants  étrangers^  précédé  du  rapport  de 
M.  de  Rémusat. 


J 
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SàMtÊCM  MI  i8.  —  s.  Imirt—  4s  CfcHi  ii»i  if  lit  la  Benioir? 
far  le  ikpImerwÊgni  et  te  fopmlmHtm  im  Farm,  m.  Villemé.  tM- 
rta   Ckartas  Dopia .   Mi%mei .   Dvaoycr  présesccac  qiMli|ves  obs^r- 

ayatt  p*^  obfei  VÉmmÊÊérmUom  da  pomeotn 
tj  d'apré»  la  JMituMulte  Haii— ,  —  ■.Miçaet 
pétodyUtaa  iravail  de  M.  Ijawa  de  la Sag«y  5âr  I» ^  «p urfio»  ig» 
wÊiéméË,  dcr  jwarifc  «f  anKCc  ef  dcp  awaplcf,  dbez  les  diverses  pepala- 
tioas  des  diTers  Éiaté  de  rUaiea  «aéncaiBe,  d*aprés  les  ublcam 
récfBieat  paMics  mx  Èuis-Cmb.  ▲  U  seÉla  de  cette  iiMaMiiiri- 
liea,  XX.  ViDenaé,  IJkarles  Lacas,  Xanaa  de  rieeri.  IjaMa  de 
U  àefra.  BeMî,  Cealéa  et  Pas^iy  pccseateat  qael^ues  ebservatioa». 
—  L'.lfadéiDM  précède  a  réicctiea  dTaa  eerrespoodaet  daas  U  «ec- 
Uea  d'kûcotre;  wr  17  vetaais,  X.  Ge^cr  obtieat  16  «afiracrs.  et 
X.  FmcotL,  1  :  ea  r oasêqneaee  X.  Gey^  est  prodaaié  correspoiMlaBi 
de  la  «ertioB  dliisteir^. 
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MÉMOIRE 


SUR  LE 


CONTRAT  D'ASSOCIATION 

CIVILE  ET   COMMERCIALE 

PAR  M. TROPLONG. 


«  L'homme,  dit  M.  Troplong,  considéré  dans  ce  qui 
tient  à  l'association  de  ses  intérêts  privés,  se  trouve  placé 
entre  deux  directions  contraires,  par  le  sentiment  de  sa 
force  et  le  sentiment  de  sa  faiblesse.  Le  premier  le  con- 
duit à  l'indépendance,  et  l'indépendance  à  un  orgueilleux 
isolement  ;  le  second  lui  fait  sentir  le  besoin  d  un  appui, 
et  rechercher  dans  l'association  un  remède  à  son  insuffi- 
sance. L'apologue  a  dépeint  ingénieusement  cette  double 
situation.  Le  lion,  symbole  de  la  force,  n'accepte  pas  de 
société  'j  le  renard  et  son  compagnon  ne  sont  pour  lui  que 
de  fragiles  instruments  ;  il  les  brise  à  sa  volonté  ;  lui  seul 
est  maître  de  la  proie.  Pour  peindre  l'esprit  d'association 
dans  sa  vérité,  l'apologue  met  en  scène  deux  êtres  affli- 
gés des  infirmités  de  la  vie.  Un  estropié,  qui  ne  peut 
marcher,  s'unit  à  un  aveugle  qui  ne  peut  se  guider.  L'a- 
veugle prend  l'estropié  sur  ses  épaules,  l'estropié  dirige 
l'aveugle,  et  tous  les  deux  arrivent  à  bon  port. 

«  Il  y  a,  dans  ces  fictions^  un  épilogue  pour  les  juris- 
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consaltes.  Le  contrat  de  société^  auqael  elles  font  allusion, 
repose  sor  la  réciprocité  de  besoin  et  de  confiance.  L'in- 
térêt y  a  sa  grande  place.  Voilà  pourquoi  il  est  dans  le 
nombre  des  contrats  intéressés  de  part  et  d'autre.  Mais 
régalité,  la  sympathie,  la  fraternité  (ce  dernier  mot  est 
d*Ulpien)y  doivent  y  servir  de  modérateur  à  l'intérêt  et  le 
maintenir  dans  les  voies  du  juste*  Sans  ces  contre^poids 
nécessaires,  la  société  perd  ses  avantages  ;  elle  devient  un 
monopole  au  profit  du  plus  fort;  c'est  la  combinaison  flé- 
trie par  le  droit  romain  du  nom  de  pacte  léonin, 

«  Et  comme  le  besoin  est  dans  la  nature  humaine,  le 
contrat  de  société,  né  du  besoin,  entretenu,  développé, 
diversifié  par  le  besoin,  est  au  plus  haut  degré  un  contrat 
du  droit  naturel.  L'homme,  créé  sociable,  placé  à  son 
berceau  dans  une  société  native  par  les  lois  immuables 
de  la  famille  et  de  la  cité,  n'a  fait  qu'obéir  à  ses  instincts 
les  plus  intimes  lorsqu'il  a  appliqué  l'idée  de  la  société  à 
l'administration  de  ses  intérêts  matériels;  il  s'est  associé 
pour  certains  genres  d'aflGûres,  par  un  effet  de  cette  grande 
loi  natorelle  qui  l'a  invariablement  engendré  pour  la  so- 
ciété de  la  famille  et  de  l'Eut. 

a  Le  mot  de  iocUié  a  un  sens  étendu  qui  comprend 
une  foule  de  rapports  que  notre  travail  n'a  pas  pour  objet 
d'embrasser.  Toutes  ces  sodétés,  les  unes  élémentaires, 
les  antres  artificielles,  dont  le  faisceau  forme  la  société 
politique  ;  tontes  ees  agrégations  si  variées  dans  leur  but , 
qui,  depuis  le  mariage  et  la  commune,  s'échelonnent  de 
degrés  en  degrés  en  partant  d'un  principe  commun  :  asso- 
ciations religieuses,  amicales,  politiques,  Kttéraires,  éco- 
nomiques; celles-ci  animées  d'un  esprit  conservateur, 
celles-là  bouillonnant  de  l'esprit  d'opposition  et  de  ré- 
forme ;  celles-ci  organisées  pour  le  développeqient  de  la 
richesse  privée  et  publique,  celles-là  pour  la  distraction 
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et  le  plaisir  ;  toutes  ces  combinaisons,  dis-je,  n'entrent 
pas  dans  le  plan  de  ce  livre.  La  tAche  du  jurisconsnlte  n'em- 
piétera donc  pas  sur  celle  du  publiciste  :  c'est  à  ce  dernier 
qu'il  appartient  de  suivre  Tesprit  d'association  dans  les  in- 
fluences, tour  à  tour  salutaires  et  redoutables,  qu'il  exerce 
en  s'appliquant  aux  intérêts  et  aux  passions  que  le  Gou- 
vernement est  plus  particulièrement  chargé  de  diriger,  de 
surveiller,  de  contenir.  Le  contrat  de  société  réglé  par  le 
Code  civil  est  renfermé  dans  des  limites  plus  étroites  ; 
c*est  exclusivement  celui  qui  se  forme  entre  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  pour  se  procurer  un  bénéfice  apprécia- 
ble en  argent  et  se  le  partager.  Tel  qu'il  est,  il  a  une  très- 
grande  importance,  et,  depuis  quelques  années,  il  a  beau- 
coup occupé,  non-seulement  les  jurisconsultes,  mais  en- 
core les  économistes.  Entre  tons  les  contrats  du  droit 
civil,  c'est  celui  qui  est  l'objet  de  plus  d'eepérance  et  de 
laveur  de  la  part  d'une  époque  fortement  préoccupée  de 
ses  intérêts  matériels.  L'activité  industrielle,  qui,  pour  le 
moment,  a  succédé  à  l'activité  guerrière  de  notre  nation, 
fait  rêver  à  quelques-uns  de  spiendides  conquêtes  par 
Tassociation  }  ils  veulent  que  l'association  fasse  sortir  de 
son  sein  des  phalanges  de  capitalistes  plus  nombreuses  et 
mieux  disciplinées }  ils  demandent  au  contrat  de  société 
des  armées  de  producteurs,  des  chefs  obéis,  et  une  nou- 
velle stratégie  économique,  plus  en  rapport  avec  l'ambi- 
tion des  grandes  entreprises. 

«  Une  telle  disposition  des  esprits  ne  laisse  pas  que 
d'être  embarrassante  pour  un  livre  sur  la  société.  Je  ne 
serais  pas  étonné  que  l'on  s'attendit  à  y  trouver  quelque 
secret  magique,  quelque  arcane  merveilleux  pour  décu- 
pler la  richesse  par  la  puissance  de  l'association  !  Mais  je 
dois  avouer  dès  l'abord  que  je  n'ai  rien  tenté  pour  réaliser 
ces  espérances.  Je  les  crois  exagérées.  En  me  renfermant 
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sans  doute  ;  mais  elle  ii*est  pas  la  seale  à  laquelle  rbomme 
veaille  obéir,  et  ce  serait  une  témérité  de  sa  part  de  cher- 
cher à  abolir  les  autres  mobiles  de  Thumanité.  Or,  l'indé- 
pendance individuelle,  la  personnalité  libre,  l'action  isolée 
de  l'individu,  sont  aussi  des  besoins  qui,  dans  une  cer- 
taine mesure  et  dans  certaines  conditions  données,  ont 
droit  à  être  respectés  et  satisfaits.  Les  peuples  de  l'Europe 
moderne  n'ont  pas,  à  l'égal  des  anciens,  cet  esprit  d'ab- 
négation qui  les  portait  à  s'abdiquer  eux-mêmes  devant 
l'association.  Le  sentiment  de  l'indépendance  individuelle, 
de  la  grande  valeur  personnelle  de  l'homme,  est  entré,  par 
le  christianisme  et  par  les  races  germaniques,  dans  les 
éléments  de  la  civilisation  moderne  ^  il  y  est  indélébile,  et 
nous  rétrograderions  vers  des  civilisations  imparfaites,  si 
l'intérêt  communiste  ne  se  conciliait  avec  cet  élément  fé- 
cond  d'activité.  Aussi  n'est>-il  pas  besoin  de  grands  efforts 
pour  faire  justice  de  ces  théories  absurdes  ou  dangereuses 
qui  s'évertuent  à  emboîter  l'homme  tout  entier  dans  Tas- 
sociation.  Hais  si  Ton  est  incrédule  sur  la  grande  vertu 
de  l'esprit  sociétaire  pour  régénérer  la  civilisation,  on  a 
plus  de  penchant  à  lui  en  donner  une  pour  régénérer  l'in- 
dustrie. Sous  ce  second  rapport^  on  croit  plus  Cacilement 
au  miracle,  et  c'est  contre  ce  préjugé  que  je  veux  élever 
ici  quelques  brèves  objections. 

«  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'esprit  d'association 
est  en  honneur.  Les  Romains  en  ont  parlé  avec  enthou- 
siasme, ils  Tont  pratiqué  avec  grandeur  :  nous  le  verrons 
bientêt.  Hais  c'est  surtout  le  moyen  âge  qui  fut  une  épo- 
que prodigieuse  d'association  -,  c'est  lui  qui  donna  nais- 
sance à  la  communauté  conjugale,  à  ce  régime  qui  con- 
vient le  mieux  aux  sentiments  d'affection  et  de  conflance 
sur  lesquels  repose  le  mariage  ;  c'est  lui  qui  forma  ces 
nombreuses  sociétés  de  serfs  et  d'agriculteurs  qui  cou- 
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vrirent  et  fécondèrent  le  sol  de  la  France  ;  c'est  lui  qui 
nmiyptia  .ces  congrégations  religienaes,  dont  les  services 
ont  été  si  grands  par  leurs  travaux  de  défrichement  et 
leurs  établissements  au  sein  des  campagnes  abandonnées^ 
c'est  lui  qui  ranima  l'esprit  municipal,  reconstitua  la  com-. 
mune,  les  confréries  de  toute  espèce,  les  corporations  lit- 
téraires, marchandes,  manouvrières,  etc.,  etc.  Probable- 
ment alors  on  parlait  moins  qu'aujourd'hui  de  Te^rit 
d'association  ;  mais  cet  esprit  agissait  avec  énergie,  il  ob- 
tenait des  résultats  proportionnés  aux  besoins  qui  l'exci- 
taient naturellement.  La  civilisation  était  en  travail  de  for- 
mation ;  les  éléments  similaires  se  réunissaient,  poussés 
tantôt  par  l'intérêt  de  défense,  de  conservation,  d'organi- 
sation, tantôt  par  les  doctrines  de  charité  et  de  fraternité 
chrétiennes.  Maintenant,  d'autres  temps,  d'autres  mœnrs. 
L'esprit  critique  qui  nous  domine  a  £ait  grandir  l'esprit 
d'individualité.  La  raison  individuelle ,  en  se  posant 
comme  source  de  la  vérité,  a  exalté  l'individu  en  qui  elle 
réside.  De  l'analyse  philosophique  on  est  passé  à  l'analyse 
sociale  ;  impitoyable  méthode,  qui  décompose  une  nation  et 
en  élève  les  parties  sur  le  piédestal  que  la  synthèse  avait  fait 
à  l'ensemble.  De  plus,  la  propagation  de  l'aisance  maté- 
rielle, de  l'instruction,  des  lumières,  a  secondé  cette  mar- 
che ascendante  de  l'individu  ;  car  elle  l'a  doté  de  la  force 
morale  que  procurent  la  richesse  et  les  idées.  Chacun 
s'est  senti  plus  en  état  de  se  suffire  à  soi-même,  et  de 
prendre  son  point  d'appui  dans  sa  propre  indépendance. 
Enfin,  les  principes  politiques  de  liberté  individuelle  et 
d'égalité  ont  agi  sur  ces  tendances  par  une  grande  part 
dlmpulsion.  On  a  craint  de  trouver,  dans  l'association 
des  intérêts  civils,  une  tyrannie  dont  l'ordre  politique  s'é- 
tait affranchi  ;  on  a  redouté  la  soumission  à  autrui  dans 
les  matières  de  propriété  privée,  comme  dans  les  matières 
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qui  touchent  aux  droits  politiques  les  plus  jaloux.  Le  gou- 
vernement nécessaire  à  toute  société  industrielle  a  excité 
les  mêmes  défiances  que  le  gouvernement  de  l'État.  Pour 
tout  dire  d*un  mot,  notre  nation  n'est  pas  passionnée 
pour  la  règle  ;  beaucoup  de  liberté^  un  peu  dé  caprice 
même,  lui  sont  Aécessaires  pour  tempérer  à  ses  yeux 
l'empire  de  ses  lois.  Non-seulement  vous  ne  loi  ferez  pas 
subir  les  essais  d'institution  qui  rappdlent  les  pratiques 
monacales  du  moyen  ftge,  mais  vous  ne  la  déterminerez  pas 
à  s'organiser  systématiquement  en  sociétés  civiles,  indus- 
trielles, agricoles,  pour  l'exploitation  de  la  richesse  privée. 
L'esprit  d'association  n'est  pas  chez  nous  assez  ardent;  il 
a  dans  l'esprit  d'indépendance  individuelle  un  rival  trop 
séduisant,  trop  caressé. 

«  Du  reste,  aux  causes  générales  qui  me  paraissent 
balancer  dans  ce  pays  l'influence  de  l'association,  je  n'a- 
jouterai pas  les  mécomptes  qui,  dans  ces  dernières  an* 
nées,  ont  accompagné  tant  d'entreprises  annoncées  avec 
fracas,  et  tombées  avec  scandale.  Ces  circonstances  sont 
passagères,  et  je  ne  voudrais  pas  qu'on  rendit  l'esprit  d'as- 
sociation responsable  des  foutes  de  quelques  chariatans  et 
de  quelques  dupes.  On  fera  bien,  sans  doute,  de  ne  plus 
croire  aux  gros  dividendes  et  aux  miracles  des  actions;  de 
se  tenir  en  garde  contre  l'agiotage  qui  crée  des  millions 
sur  le  papier  et  enfante  la  banqueroute  en  réalité.  Ce  sera 
la  leçon  profitable  qui  sera  sortie  d'une  fièvre  de  quelques 
mois,  dont  nous  sommes  heureusement  guéris.  Mais  que 
l'esprit  d'association  ne  soit  pas  rendu  solidaire  de  ces 
folies  !  !  car  le  contrat  de  société  est  un  instrument  excel- 
lent pour  faire  prospérer  les  intérêts  civils  ;  il  feut  qu'il 
conserve  toujours  dans  le  commerce  et  l'industrie  la  me- 
sure de  fieiveur  qu'il  mérite  ;  il  hui  qu'il  continue  à  être 
considéré  comme  un  puissant  levier  pour  les  spéculations 
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spéculations  de  toute  espèce.  C'étaient  des  citoyens  ro- 
mains qui  exploitaient  presque  tout  le  commerce  de  la  Gaule  ; 
de  telle  sorte  qu*il  ne  se  faisait  pas  une  affaire  dans  ce  pays, 
il  ne  s*y  remuait  pas  une  pièce  de  monnaie  (je  copie  Cicé- 
ron)  sans  Tintervention  d'un  citoyen  romain.  Là  se  trou- 
vaient en  foule  des  capitalistes  spéculant  sur  les  immeu- 
bles, st^r  la  ferme  des  impôts,  sur  le  commerce  de  Targent, 
sur  l'industrie  agricole,  sur  toute  sorte  de  trafics. 

«  En  Asie,  quatre-vingt  mille  citoyens  romains  étaient 
répandus  dans  les  villes  pour  y  exercer  le  commerce  ;  Mi- 
thridate  arrosa  cette  province  de  leur  sang.  Mais  cette  ef- 
froyable réaction  de  lesprit  indigène  ne  découragea  pas 
les  tentatives  du  commerce  romain.  Quelques  années  plus 
lard,  l'Asie  comptait  dans  son  sein  de  nouveaux  et  nom- 
breux établissements,  dont  le  crédit  commercial  était  si 
intimement  uni  à  celui  de  Rome,  qu'au  jugement  des 
hommes  politiques  prévoyants,  une  crise  commerciale  en 
Asie  était  de  nature  à  faire  suspendre  les  payements  dans 
la  capitale  !  J'ajoute  que  de  très-honorables  citoyens 
étaient  engagés  dans  le  haut  négoce  :  Atticus,  par  exem- 
ple,  que  Cicéron  appelle  germantu  negoeiator;  Rabirius, 
dont  la  fortune  était  immense,  et  tant  d'autres  apparte- 
nant à  l'ordre  équestre,  et  intéressés  dans  les  fermes  de 
l'impôt.  Pour  les  rangs  moins  élevés,  un  vaste  champ 
s'offirait  an  négoce,  dans  les  entreprises  de  travaux  pu- 
blics, que  les  censeurs  étaient  dans  l'usage  de  mettre  en 
adjudication,  dans  la  propriété  et  l'exercice  des  navires 
marchands,  dans  les  transports  par  terre  et  par  eau, 
dans  le  commerce  de  détail,  géré  le  plus  souvent  par  des 
esclaves,  mais  engageant  directement  les  maîtres  par  l'ef- 
fet de  l'action  institoire  {Dig.  de  inêtU.  actione).  Le  petit 
commerce,  dédaigné  par  l'aristocratie,  était  surtout  le  do- 
maine des  affranchis  :  c'est  là  que  ces  hommes,  échappés 
iir.  2 
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de  petits  intérêts  :  ici  ce  sont  deux  grammairiens  (j'ai 
déjà  rappelé  cet  exemple)  qui  s*as8ocient  pour  mettre  en 
commun  les  bénéfices  de  leurs  leçons^  là  c'est  le  comé- 
dien Roscius  qui  contracte  une  société  avec  le  maître  de 
Tesclave  Panurge  pour  apprendre  à  ce  dernier  l'art  scé- 
nique  ;  ou  bien  ce  sont  des  affranchis  qui,  pour  sortir  de 
leur  état  précaire  et  arriver^  par  leur  efforts  communs,  à 
cette  situation  plus  stable  dont  je  parlais  tout  à  rheure, 
formaient  une  société  universelle  de  gains,  genre  d'asso- 
ciation qui  a  toiQOurs  beaucoup  convenu  aux  travailleurs 
sans  capitaux  actuels.  Mais  il  y  a  aussi  des  sociétés  pour 
les  spéculations  les  plus  compliquées  et  les  plus  éten- 
dues. » 

M.  Troplong  cite  comme  exemples  les  sociétés  organi- 
sées pour  faire  la  banque,  pour  traiter  des  fournitures  aux 
armées,  et  pour  recouvrer  les  impôts  {societateê  tecti^ 
gales). 

«  Je  passe,  ajoute  H.  Troplong,  au  moyen  &ge  fran- 
çais, et  ensuite  aux  temps  modernes. 

«  I>ès  le  moment  où  l'histoire  parvient  à  jeter  quelque 
lumière  sur  les  profondeurs  de  cette  civilisation  féodale 
où  les  classes  inférieures  vivaient  dans  le  servage  de  la 
glèbe,  on  aperçoit  les  fsumlles  agricoles  de  mainmorte 
organisées  en  sociétés  tacites  héréditaires.  L'association 
de  tous  les  membres  de  la  fomille  sous  un  même  toit,  sur 
un  même  domaine,  dans  le  but  de  mettre  en  commun 
leur  travail  et  leurs  profits,  est  le  fait  général,  caractéris- 
tique, qu'on  trouve  depuis  le  midi  de  la  France  jusqu'aux 
extrémités  opposées.  C'est  dans  la  vie  commune,  c'est 
dans  l'union  de  leurs  bras  et  de  leur  économie,  que  les 
agriculteurs  appartenant  à  la  même  famille  vont  puiser 
les  premiers  éléments  d'une  existence  civile  indépendante. 
TooSy  vieillards  ou  enfounts,  hommes  ou  femmes,  mariés 
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ou  célibataires,  restent ,  de  père  en  (ils,  dans  ces  sociétés 
patriarcales,  et  ont  part  au  pain,  au  sel  communs,  ceux- 
ci  pour  les  services  qu'ils  ont  rendus ,  ceux-là  pour  les 
services  qu'ils  rendront  un  jour,  les  autres  pour  les 
services  qu'ils  rendent  actuellement  à  la  communauté. 
Le  pain  est  l'emblème  de  ces  sociétés  rustiques.  Voilà 
pourquoi  les  membres  en  sont  appelés  compavUf  c'est-à- 
dire  mangeant  leur  pain  enêemblementj  ainsi  que  l'enseigne 
Pasquier.  Et  leur  réunion  porte  souvent  le  nom  de  com- 
pagnie dans  les  textes  des  coutumes.  Aussi,  quand  ils  con* 
çoivent  le  triste  dessein  de  se  séparer,  le  plus  vieux  d'en- 
tre eux,  conformément  à  la  formule  de  dissolution  consa- 
crée, prend  un  couteau  et  partage  le  grand  pain  en  divers 
chanteaux. 

u  Le  régime  de  ces  associations  était  énergique.  Elles 
formaient  un  corps  moral,  comme  les  puissantes  sociétés 
de  publicains  que  je  dépeignais  il  n'y  a  qu'un  instant.  Le 
temps,  la  mort,  ne  les  dissolvaient  pas  ;  elles  se  conti- 
nuaient de  génération  en  génération,  sous  la  protection 
du  seigneur  intéressé  à  leur  conservation.  Elles  avaient 
aussi,  comme  les  sociétés  de  publicains,  un  chef  élu,  un 
mattre,  le  chef  du  chanteau.  Ce  chef  obligeait  tous  les 
membres  de  l'association  par  ses  actes  d'administration, 
d'achat,  de  vente  de  bestiaux,  d'emprunts  nécessaires, 
d'acceptation  ou  passation  de  baux  et  autres  de  même 
nature.  C'était  une  sorte  de  monarchie  tempérée  ;  car, 
dans  les  cas  importants,  le  maître  ne  manquait  jamais  de 
prendre  l'avis  de  ses  associés.  Il  contractait  sous  une  vé- 
ritable raison  sociale  :  tin  tel  et  ses  companonniers  ou  />er- 
sonniers, 

«  Ces  sociétés  étaient  universelles  de  gains ,  chacun 
conférant  son  revenu,  son  travail,  son  industrie  -y  et  tous 
les  profits  du  labeur  commun  formaient  une  masse  appar- 


—  21  — 

lenanl  à  l'association.  Mais  les  associés  ne  confondaient 
pas  la  propriété  des  biens  qui  leur  arrivaient  à  titre  lu- 
cratify  et  chacun  était  tenu  de  supporter,  sur  sa  part  in- 
divise,  certaines  charges  propres  et  personnelles,  comme 
de  doter  les  filles. 

«  Quelle  peut  être  Torigine  de  ces  associations,  qui,  je 
le  répète,  couvraient  le  sol  de  la  France  féodale,  et  pro- 
curaient aux  gens  de  mainmorte  cette  sorte  de  force  que 
donne  lesprit  de  famille,  cette  sorte  d'allégement  et  de 
bien-être  qui  est  la  conséquence  du  travail  commun  ? 

u  J'en  trouve  deux  causes:  Tune  civile,  Taulre  poli- 
tique et  économique;  celle-là  dans  Tintérét  des  agricul- 
teurs, celle-ci  dans  Tintérèt  des  seigneurs. 

«  Au  berceau  delà  féodalité,  la  grande  masse  de  la  po- 
pulation était  esclave;  alluvion  immense,  formée  de  toutes 
les  classes  déchues,  et  où  se  trouvent,  sous  des  couches 
violemment  superposées,  le  Franc  et  le  Gallo-Romain,  le 
vainqueur  et  le  vaincu,  Thomme  libre  tombé  en  pauvreté, 
le  serf  d*origine.  Ce  n'était  pas  cependant  l'esclavage  de 
lanliquité,  et  son  inexorable  logique,  qui  traitait  l'homme 
comme  une  chose  dans  le  commerce,  comme  un  vil  ani- 
mal. Une  transformation  s'était  opérée  :  l'esclave  était  de- 
venu serf,  et  le  droit  féodal,  humanisé  par  le  christia- 
nisme, lui  accordait  le  mariage,  la  paternité  légitime,  la 
famille,  et  certaines  attributions  du  droit  de  propriété. 
Mais  quand  arrivait  la  mort  du  serf,  le  droit  féodal  lui  ap- 
pliquait à  la  lettre  cette  triste  maxime  :  Mors  omnia  êohih 
Il  ne  lui  reconnaissait  pas  le  droit  de  transmettre  sa  suc- 
cession dans  un  moment  où  tout  était  fini  pour  lui.  Le 
seigneur,  source  de  toute  propriété,  reprenait,  par  une 
sorte  de  droit  de  reversion,  la  chose  de  son  serf,  et  tout  ce 
que  cet  infortuné  avait  retiré  de  la  manufacture  de  ses 
hra$  et  mains.  Le  serf  n'avait  aucune  capacité  active  ni 
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passive  pour  tester  et  pour  succéder.  Je  sais  que  plus  lard 
des  adoucissements  furent  apportés  à  cette  incapacité.  La 
sévérité  féodale  se  laissa  fléchir  ;  elle  créa  des  distinctions 
entre  les  serfs  :  à  côté  des  serfe  inhabiles  à  tester  et  à  suc- 
céder, l'équité  coutumière  qui,  sous  Tinfluence  des  lé- 
gistes, porta  de  si  rudes  atteintes  à  la  règle  Nulle  terre 
sans  seigneur^  et  fit  faire  de  si  grands  progrès  à  la  liberté^ 
obtint  le  droit  de  tester  et  de  succéder  pour  certains  serfs. 
Mais  quand  les  concessions  furent  ratifiées,  le  droit  féo- 
dal avait  singulièrement  perdu  de  sa  primitive  énergie  ; 
Taffranchissement  tendait  de  plus  en  plus  à  devancer  la 
condition  commune  ;  au  lieu  que,  lorsque  le  principe  féo- 
dal régnait  dans  toute  sa  puissance,  le  servage  était  la  loi 
de  la  population  agricole,  et  l'incapacité  de  tester  et  de 
succéder  atteignait  les  serfs  d'une  manière  à  peu  près  gé- 
nérale. Ce  n'était  pas  pour  eux  qu'avaient  été  reçues,  dans 
les  fiefs,  ces  deux  grandes  facultés,  la  succession  et  la 
faction  du  testament,  que  l'esprit  aristocratique  considé- 
rait non  comme  des  dépendances  du  droit  naturel,  mais 
comme  des  privilèges  du  droit  civil. 

«  Une  seule  chose  pouvait  venir  au  secours  des  serfs, 
c'était  l'association.  Quand  la  famille  était  unie  par  la  vie 
et  le  travail  commun,  par  la  communication  de  tous  les 
revenus,  gains  et  acquêts,  elle  se  présentait  avec  les  ca- 
ractères d'un  corps  moral,  survivant  à  la  mort  des  indi- 
vidus, et  possédant  son  patrimoine,  abstraction  faite  de 
ses  membres.  La  jouissance  était  censée  solidaire  entre 
tous,  de  telle  sorte  que  la  part  du  défunt  venait  se  joindre 
a  celle  du  survivant  par  une  sorte  d'accroissement.  Dans 
ce  cas  donc,  le  seigneur  n'avait  rien  à  prétendre  sur  la 
masse  commune,  qui  continuait  à  former  entre  les  mains 
des  survivants  un  patrimoine  indivis  -,  et  peu  lui  importait 
dès  lors  que  le  défunt  eût  disposé  de  sa  part  au  profit  d'un 
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de  ses  eommunisles,  pourvu  que  le  même  régime  d'asso* 
ciation  continuftl  à  faire  subsister  Tunion  des  parties.  l>e 
là  oe  grand  principe  du  droit  coutumi^  :  «  Serfis  ou  main- 
niortables  ne  peuvent  tester  et  ne  succèdent  les  uns  aux 
autres,  sinon  tant  qu*ils  sont  demeurants  en  commun.  » 
L*association  mitigeait  donc  la  dureté  de  la  mainmorte  ; 
elle  la  Daisait  participer  aux  plus  précieux  des  droits  civils. 
«  L'autre  raison,  c'est-à-dire  la  raison  économique  et 
politique,  était  celle-ci  :  Les  latifundia  divisés  par  la 
conquête  et  par  les  bénéfices  transformés  en  ûefs ,  divisés 
encore  par  les  innombrables  munificences  aux  établisse- 
ments religieux,  avaient  subi  une  autre  espèce  de  subdi- 
vision. La  classe  servile  avait  été  iutéressée  à  la  culture 
par  des  concessions  foncières  ;  les  serfs  avaient  reçu  des 
terrains  à  défricher,  planter,  cultiver  ^  ils  avaient  là  un 
manoir  pour  eux  et  leur  famille,  un  travail  fructueux, 
quoique  pénible,  une  existence  assurée  contre  l'avenir 
par  la  participation  au  domaine  utile  de  la  chose.  S'ils 
étaient  attachés  à  la  glèbe  par  la  servitude,  la  glèbe  leur 
était  attachée  par  un  important  démembrement  de  la  pro- 
priété. En  retour,  ils  devaient  à  leur  seigneur,  source  de 
ces  concessions,  des  prestations  de  nature  diverse,  les 
unes  personnelles,  les  autres  affectées  sur  le  sol.  Mieux 
les  terres  étaient  cultivées  et  plus  Taisance  régnait  dans  la 
seigneurie,  et  le  seigneur  trouvait  dans  le  bien-être  de  ses 
vassaux  l'assurance  que  les  richesses  de  son  fisc  ne  se- 
raient pas  compromises.  Or,  l'industrie  agricole,  sur  la- 
quelle reposait  presque  tout  le  système  financier  de  la 
féodalité,  demande  un  grand  nombre  de  bras,  et  les  sei- 
gneurs pensèrent  que  l'agriculture  serait  bien  plus  floris- 
sante si  la  vie  commune  et  l'association  héréditaire  des  serfs 
immobilisait  sur  leurs  domaines,  ces  races  inépuisables  de 
travailleurs.  D'ailleurs  c'était  un  moyen  d'éviter  la  con- 
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fusion  des  redevaDces  opérées  par  les  fractionnemenls  des 
ténements  en  pièces  et  lopins.  Ils  exigèrent  donc,  à  leur 
tour,  que  leurs  gens  de  mainmorte  vécussent  dans  l'état 
de  société  agricole,  et  ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'ils 
firent  le  sacrifice  de  leur  droit  de  re version. 

«  Ainsi  donc,  en  résumant  tout  ceci,  Futilité  de  l'asso- 
ciation  était  réciproque.  D  une  part,  elle  garantissait  les 
mainmortables  contre  la  reversion  au  seigneur  des  téne- 
ments serfis;  de  l'autre,  elle  garantissait  le  seigneur  con* 
tre  les  désertions,  les  non-valeurs 

«  Lorsque  la  pesanteur  de  la  mainmorte  se  fut  allé- 
gée, et  que  les  idées  d'équité  et  d'humanité  eurent  péné- 
tré plus  avant  dans  le  droit  féodal,  quelques  coutumes 
firent  une  exception  en  faveur  des  enfants,  et  la  commu- 
nauté ne  fut  exigée  qu'entre  collatéraux  ;  d'autres  relâ- 
chèrent les  conditions  de  l'association,  et  comptèrent 
comme  présents  et  communs  les  enfants  absents  pour 
cause  d'étude  ou  de  service,  la  fille  mariée  dans  une  au- 
tre servitude.  Les  jurisconsultes  eurent  égard  à  la  con- 
trainte de  vivre  dans  une  même  maison ,  avec  des  per- 
sonnes de  tout  âge,  de  tout  sexe,  d  humeurs  différentes, 
les  unes  laborieuses ,  industrieuses,  d  autres  fainéantes  et 
sans  aptitude  ;  celles-ci  entrées  comme  gendres  oU  brus, 
et  vues  de  mauvais  œil  ;  celles-là,  faibles,  valétudinaires, 
âgées  et  enviées  par  leurs  consorts  pour  leur  repos  forcé. 
Les  jurisconsultes  pesèrent  ces  inconvénients }  Us  cher- 
chèrent à  les  compenser  en  adoptant  les  interprétations 
les  plus  favorables  aux  mainmortables,  en  admettant  des 
communions  fictives,  des  équipoUents,  etc. ,  etc.  ^  mais 
tout  cela  était  invention  de  légistes  et  altération  du  droit 
primitif.  En  principe,  Tcnfant  séparé  de  la  famille  n'é- 
tait pas  plus  privilégie  que  les  collatéraux  j  il  était  exclu 
par  le  seigneur.  En  principe ,  toute  la  famille  devait  vivre 
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au  même  feu,  au  même  sel,  au  même  pain  ;  et  si  le  feu, 
le  sel  et  le  i>ain  étaient  divisés,  si  la  communauté  du 
boire  et  du  manger  n'existait  plus,  la  terre  faisait  retour 
au  seigneur;  ce  dernier  succédait  seul,  au  préjudice  même 
de  la  ligne  directe  :  de  là,  le  proverbe  juridique  u  Le  feu, 
le  sel  et  le  pain  portent  Thomme  de  morte-main.  »  Mais 
enfin,  dans  la  rigueur  originaire,  la  séparation  d'un  seul 
des  ser&  opérait  la  dissolution  de  toute  la  communauté,  la 
succession  réciproque  était  abolie  ;  le  bien  des  décédés 
appartenait  au  seigneur  par  droit  de  mainmorte.  De  là  cet 
autre  proverbe  :  u  Un  parti,  tout  est  parti,  et  le  chanleau 
part  le  vilain.  » 

«  Lorsqu'au  18*  siècle,  la  volonté  libérale  de  Louis  XVI 
supprima  les  dernières  traces  de  mainmorte,  conservées 
dans  quelques  coutumes,  les  sociétés  dans  lesquelles  les 
familles  serviles  continuaient  à  vivre  avaient  donné,  à 
cette  classe  d'agriculteurs,  un  bien-être  incontesté,  u  Le 
«  travail  de  plusieurs  personnes  réunies,  disait  Dunod, 
a  profite  bien  plus  que  si  tout  était  séparé  entre  elles. 
«  Aussi  Texpérience  nous  apprend,  dans  le  comté  de 
«  Bourgogne,  que  les  paysans  des  lieux  mainmortables 
a  sont  bien  plus  commodes  que  ceux  qui  habitent  la 
«  franchise,  et  que,  plus  leurs  familles  sont  nombreuses, 
ce  plus  elles  s'enrichissent.  » 

i(  Mais  revenons  dans  le  moyen  âge.  Nous  y  sommes 
rappelés  par  d'autres  espèces  d'associations. 

«  A  côté  des  sociétés  de  serfs,  Thistoire  des  temps  féo- 
daux nous  signale  dans  toute  la  France,  des  sociétés 
d*hommes  libres,  formées  tacitement  dans  un  but  écono- 
mique et  appliquant  leur  travail  au  développement  de 
ragricuUure  et  du  négoce,  ou  au  progrès  de  leur  aisance 
coomaune.  «  Le  lundy,  devant  saint  Barnabe  l'apôtre,  de 
a  l'an  de  grâce  1293,  fut  lue  au  parloir  des  bourgeois  de 
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«  Paris  une  cédule  eu  la  maDière  que  s  ensuit ^  et, 

«  mort  le  père  et  la  mère,  tous  lesdits  biens  reviennent 
«  aux  enfants  et  sont  communs  entre  eux,  ei  lor$  se  fet 
ic  compaignie  entr'euxy  jusques  à  tant  qulls  facent  divi- 
u  sion  de  tous  leurs  biens  entr*eux.  » 

«  Mais  c'est  surtout  dans  les  villages  et  dans  les  cam- 
pagnes que  les  sociétés  taisibles  ou  tacites  étaient  fréquen- 
tes. La  géographie  coutumière  en  conserve  la  trace  dans 
les  provinces  les  plus  opposées  d'usages  et  de  mœurs  ;  elles 
régnent  dans  les  pays  de  droit  écrit,  comme  dans  les  pays 
de  coutume,  dans  ceux  où  les  habitudes  imposent  la  dot  au 
mariage,  comme  dans  ceux  où  domine  la  communauté 
conjugale. 

«  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  dans  la 
Saintonge,  TAngoumois,  la  Bretagne,  l'Anjou,  le  Poitou, 
la  Touraine,  la  Marche,  le  Berri,  le  Nivernais,  le  Bour- 
bonnais, l'Auvergne,  les  deux  Bourgognes,  l'Orléanais,  le 
pays  chartrain,  la  Normandie,  la  Champagne,  le  Bassi- 
gny,  etc.,  les  populations  affectionnaient  ce  genre  d'asso- 
ciation, et  les  statuts  locaux  les  favorisaient.  Lorsque  des 
parents  (ordinairement  des  frères,  quelquefois  même  des 
personnes  étrangères)  avaient  vécu  ensemble,  pendant 
l'an  et  jour,  dans  la  même  demeure  et  à  deniers  communs, 
confondant  leurs  biens,  leur  travail  et  leurs  gains,  ils 
étaient  censés  avoir  voulu  former  une  société  universelle 
qui  comprenait  leurs  meubles,  leurs  acquêts  et  tous  leurs 
bénéfices.  Ce  n'était  pas  là  un  état  de  simple  commu- 
nauté passive.  L'esprit  de  négoce  et  de  lucre  présidait  à 
ces  rapports.  Voilà  pourquoi  on  ne  les  présumait  pas  à 
l'égard  des  personnes  engagées  dans  le  sacerdoce,  qui, 
disent  les  jurisconsultes,  sont  bien  au-dessus  du  trafic  et 
du  négocBy  et  doivent  préférer  la  pureté  de  leur  ministère 
à  la  fange  du  commerce  :  voilà  pourquoi  on  ne  les  admet- 


—  27  — 

tait  pas  non  plus  entre  nobles,  ces  personnes  (je  copie 
Lebrun)  a  ne  s^attachant  pas  au  commerce ,  qu'exercent 
«  ordinairement  ces  sortes  de  sociétés.  »  11  existe  cepen- 
dant une  coutume  qui  les  recevait  entre  nobles,  c'était 
celle  de  Champagne,  où  le  ventre  anoblissait,  et  où  la 
noblesse  se  recrutait  au  comptoir  et  trafiquait  aux  foires. 

«  Si  je  voulais  expliquer  la  cause  de  cet  esprit  général 
d'association  dans  la  classe  laborieuse  des  roturiers,  il  me 
serait  difficile  d'en  assigner  une  aussi  précise  que  celle 
qui  domine  dans  les  sociétés  de  sertis  -,  au  premier  coup 
d'oeil  on  serait  tenté  de  croire  que  la  servitude  ayant  été 
rétat  presque  général  des  classes  inférieures  dans  les  villes 
et  les  campagnes,  ces  classes,  affranchies  aux  12*,  13*  et 
ih*  siècles,  ont  dû  conserver,  dans  Tétat  de  liberté,  des 
halntndes  d'association  auxquelles  elles  étaient  redevables 
de  leur  aisance.  Hais,  quoique  n'étant  pas  sans  valeur, 
cette  raison  est  à  elle  seule  insuffisante;  car  les  sociétés 
taisibles  libres  se  rencontrent  nombreuses  et  usuelles  dans 
des  pays  où,  comme  en  Italie,  les  sociétés  serviles  étaient 
peu  ou  point  connues.  Il  y  a  donc  d'autres  causes  qu'il 
faut  étudier. 

te  La  plus  vraisemblable  est  dans  l'esprit  de  famille  et 
dans  l'esprit  d*association,  qui  jouent  dans  le  moyen  âge 
un  si  grand  vàle.  L'esprit  de  la  famille  est  frappant  par 
son  énergie.  Les  Germains  l'apportent  avec  eux  et  le 
trouvent  vivant  dans  les  Gaules.  Cet  esprit  se  consolide 
dans  Inorganisation  féodale.  Le  seigneur  retiré  dans  son 
manoir  solitaire,  isolé  derrière  ses  tourelles,  trouve  dans  la 
famille  qui  l'environne  le  repos  à  ses  fatigues  guerrières. 
La  famille  est  le  correctif  de  l'isolement  féodal.  Toutes  les 
lois  tendent  à  maintenir  la  famille  unie  et  compacte ,  à 
lui  conserver  le  patrimoine  qui  fait  sa  force;  à  lui 
transmettre ,  de  génération  en  génération ,  le  même 


à 


-  28  — 

foyer,  les  mèiues  biens,  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes 
afleetions.  Ni  les  distractions  arrivées  du  dehors,  ni  Tim- 
portation  des  idées  étrangères,  ni  la  facilité  des  commani- 
calions  et  des  voyages,  ne  viennent  rompre  habituellement 
cette  monotonie  de  traditions.  La  famille,  localisée  dans 
un  étroit  horizon,  est  sans  cesse  en  présence  d'elle-même, 
et  c  est  surtout  en  elle-même  qu'elle  trouve  sa  sauve- 
garde et  ses  principales  jouissances  matérielles  et  morales. 
Que  si  des  intérêts  extraordinaires ,  plus  tumultueux  et 
plus  excentriques,  s  élèvent  hors  de  cette  enceinte  bor- 
née, c'est  toujours  par  Tassociation  qu'ils  cherchent  a  se 
donner  satisfaction.  Le  besoin  d'émancipation  donne  nais- 
sance aux  communes  et  aux  bourgeoisies  ^  le  besoin  de  l'in- 
dépendance politique,  aux  associations  du  baronage  contre 
la  royauté  et  le  clergé  ;  le  besoin  de  sécurité  dans  les  moyens 
de  travail,  aux  corporations  marchandes  et  ouvrières  ;  le 
sentiment  religieux,  aux  ordres  monastiques  et  aux  congré- 
gations: en  unmot,resprit  humain  procédait  alors  par  voie 
d'association.  On  s'associait  pour  (out,  pour  les  grandes 
choses  et  pour  les  petites  j  pour  résister  aux  brigands  qui 
désolaient  les  campagnes  et  pour  se  livrer  à  des  plaisirs  : 
est-il  étonnant  dès  lors  que  c^tte  forme  si  générale  de  la 
civilisation  contemporaine  se  soit  fait  jour  à  sa  manière 
dans  la  gestion  économique  des  intérêts  de  la  famille  ? 
N'est-il  pas  naturel  que  Tesprit  de  famille  et  Tespnt  d'as- 
sociation se  soient  donné  la  main  pour  conserver  et  a^^- 
croitre  le  patrimoine  commun,  et  que  les  faibles  aient 
voulu  se  rendre  forts,  se  rendre  riches,  par  l'union  ? 
Aussi  un  ancien  historien  a-t-il  fait  la  remarque  suivante  : 
«  Mos  in  omnibm  fere  Galliœ  provinciis  obtinuity  ut  sr- 
«  niori  fratri  epi^que  liberis  paternœ  hereditatis  cédai  au- 
«  toritai^j  cœterùque  ad  illnm  tanquam  ad  domitvim  res- 
a  piàentibiis,  »  Comme  l'on  considérait  les  partages  d'un 
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œil  défavorable,  comme  l'opinion  universelle  voynil  en 
eux  un  principe  d'affaiblissement,  les  frères  restaient  dans 
riudivision  y  et  le  chef  de  la  société,  appelé  maltrey  et  in- 
vesti d'un  grand  pouvoir  d'administration,  était  ordinai- 
rement Talné.  On  voyait  ces  sociétés  continuer  pendant 
des  siècles,  surtout  entre  les  métayers  perpétuels,  et  se 
maintenir  par  les  enfants,  les  gendres,  les  brus,  tous  vi- 
vant ensemble  dans  les  mêmes  habitations.  Lorsque  les 
associés  voulaient  rompre  leur  société,  c'était  une  vérita- 
ble crise,  toujours  accompagnée  de  différends  et  de  gra- 
ves désordres;  elle  était  redoutée  comme  une  calamité.  Il 
est  certain  que  ces  sociétés  contribuèrent  au  développe- 
ment de  Taisance  dans  la  classe  bourgeoise  des  villes  et 
des  campagnes,  rendirent  Tagriculture  plus  florissante,  et 
ne  furent  pas  sans  influence  sur  l'agrandissement  du  tiers- 
état. 

«  Mais  au  16'  siècle,  lorsque  la  civilisation  féodale  eut 
perdu  son  originalité,  lorsque  l'esprit  individuel  se  fut 
posé  avec  hardiesse  en  face  des  institutions,  et  que  Thomme 
eut  été  initié  au  sentiment  de  sa  force  et  de  sa  liberté 
personnelles,  les  sociétés  taisibles  furent  moins  en  har- 
monie avec  les  besoins  économiques  de  la  famille,  avec 
les  nouvelles  habitudes  de  ses  membres,  avec  le  mouve- 
ment imprimé  au  commerce,  aux  mœurs,  aux  lois  de  la 
nature.  On  se  préoccupa  beaucoup  plus  des  discordes  de 
la  vie  commune,  que  de  l'énergie  qu'elle  donne  à  la  fa- 
mille ;  on  craignit  pour  les  créanciers  qu'elles  pourraient 
frustrer;  on  leur  reprocha  de  reposer  sur  les  bases  fugitives 
d*un  consentement  non  écrit.  Bref,  elles  furent  proscrites 
ou  abandonnées  dans  un  grand  nombre  de  coutumes,  et 
l'ordonnance  de  Moulins,  sur  la  preuve  écrite  des  obliga- 
tions, hâta  leur  ruine.  D'Argentier  essaya  de  les  défendre 
en  Bretagne,  mais  ses  tentatives  restèrent  sans  effet.  Il 
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n  en  fut  plus  question  à  Paris;  Orléans  les  condamna  ex- 
pressément. 

«  Toutefois  plusieurs  provinces,  plus  attachées  à  leurs 
anciens  usages,  les  conservèrent  religieusement.  CoquillCi 
commentateur  de  la  coutume  de  Nivernais,  et  Vigier, 
commentateur  de  la  coutume  d^Angoumois,  ont  fait  des 
tableaux  séduisants  de  la  prospérité  des  familles  soumises 
à  ce  régime  primitif.  Ces  tableaux  ne  sont  pas  flattés) 
car,  malgré  le  niveau  que  la  révolution  a  passé  sur  notre 
France,  malgré  l'abolition  générale  et  absolue  des  socié- 
tés taisibles  prononcée  par  le  Code  civil ,  M.  Dupin  aine  a 
trouvé  dans  un  coin  du  Nivernais  une  de  ces  heureuses 
communautés  survivant  aux  menaces  de  la  législation, 
aux  transformations  des  mœurs  et  à  Tinquiète  indépen- 
dance de  1  esprit  individuel.  11  a  vu  ce  régime  vigoureux 
fonctionnant  encore  aujourd'hui  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  du  temps  de  Coquille,  et  procurant  aux  mem- 
bres de  l'association  le  même  bien-être,  les  mêmes  satis- 
factions matérielles  et  morales.  Ces  débris  respectables 
de  vieilles  institutions  résisteront-ils  longtemps  encore 
aux  principes  de  dissolution  que  le  droit  commun  a  placés 
à  côté  délies?  Cette  vie  commune  se  prolongera-t-elle 
comme  une  source  d'émulation,  de  bons  exemples,  de  bon 
gouvernement  agricole?  C'est  ce  qu'il  n'est  pas  permis 
d'espérer  dans  un  siècle  où  la  centralisation,  de  jour  en 
jour  plus  active  y  promène  en  tous  sens  l'égalité  de  lois  et 
de  mœurs.  » 

Dans  la  précédente  partie  de  son  mémoire,  M.  Troplong 
s'est  occupé  des  associations  universelles  ;  il  recherche  en 
second  lieu  l'origine  et  les  caractères  distinctife  des  socié- 
tés particulières.  La  principale  de  ces  sociétés  est  la  so- 
ciété de  commande,  origine,  pour  le  nom  et  pour  le  fond, 
de  la  société  en  commandite.  La  commande  remplit  le 
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droit  civily  commercial  et  maritime  du  moyen  Age.  Elle 
est,  à  cette  époque^  rinstrument  le  plus  actif  du  travail  or- 
ganisé en  société. 

M.  Troplong  montre  qu'une  de  ses  plus  anciennes  ap- 
plications fut  le  bail  à  cbeptel,  appelé  avec  grande  raison 
commande  de  bestiaux,  et  qui,  malgré  Topinion  d'Heinec- 
cius  f  ne  fut  pas  ignoré  des  Romains,  à  I  égal  de  la  lettre  de 
change,  du  contrat  de  rente  viagère,  de  la  loterie,  etc. 
De  ce  foit  résultent  deux  conséquences,  à  savoir  :  la  pre- 
mière, que  la  commande  n'est  pas  un  contrat  exclusive- 
ment commercial  ;  la  seconde,  que  l'idée  de  la  société  en 
commandite  se  trouve  non -seulement  en  germe,  mais 
encore  en  pratique  dans  cette  terre  féconde  du  droit  ro- 
main. —  Après  la  commande  de  bestiaux  vient  la  com- 
mandite de  pacotille  dont  les  développements  du  com- 
merce ont  rapetissé  le  rôle,  en  la  réduisant  en  définitive  à 
une  petite  société  nautique,  pratiquée  par  les  gens  de  mer. 
An  capital  en  argent,  à  titre  de  commandite,  est  resté  le 
grand  rôle  commercial  par  lequel  les  deux  autres  se  sont 
trouvés  éclipsés. 

<c  Cette  combinaison,  dit  M.  Troplong,  ne  fut  pas  plus 
inconnue  dans  le  moyen  Age  que  la  commandite  de  bes- 
tiaux et  la  commandite  de  pacotille.  Les  assises  de  Jé- 
msalem  s'en  sont  occupées  ^  il  y  en  a  ailleurs  des  traces 
nombreuses.  On  conçoit  facilement,  au  surplus,  que  les 
cq)itanx  aient  dû  très-souvent  s'engager  dans  cette  voie, 
lorsqu'ils  ont  voulu  sortir  de  leur  oisiveté. 

«  En  effet,  les  lois  canoniques,  par  une  réaction  contre 
l'usure,  ce  fléau  de  la  civilisation  romaine  et  de  toutes  les 
civilisations  barbares,  les  lois  canoniques  avaient  défendu 
le  prêt  à  intérêt;  elles  avaient  frappé  l'argent  de  stérilité. 
C'est  en  vain  que  la  subtilité  des  clercs  orientaux  avait 
inventé  la  fraude  des  trois  contrats  pour  échapper  à  la 
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prohibition.  En  vain  leur  génie  rusé  avait  groupé  ensem- 
ble la  société,  Tassurance  et  la  vente,  et  formé  de  ces  trois 
conventions  permises  une  combinaison  qui  arrivait  aux 
mêmes  Ans  que  la  convention  défendue^  les  esprits  sin- 
cères, les  âmes  dociles  s  étaient  effrayés  de  ce  détour,  et 
le  zèle  de  quelques  hardis  casuistes,  pour  le  légitimer, 
n'était  pas  parvenu  à  le  rendre  populaire.  Les  capitaux 
restaient  donc  privés  de  la  précieuse  ressource  du  prêt  à 
intérêt. 

«  Dans  cet  état,  la  société  en  commandite  se  présente 
naturellement  pour  les  tirer  de  leur  inaction  ;  des  pères 
de  famille,  des  magistrats,  des  nobles,  des  militaires, 
voulant  augmenter  leur  bien-être  par  le  profit  de  leur 
argent,  le  mettaient  en  commandite  chez  un  marchand  de 
bon  renom  :  cet  argent  fructifiait,  et  les  personnes  trou- 
vaient commode  de  retirer  des  bénéfices  du  commerce 
sans  être  commerçants  :  cachées  derrière  le  voile  de  Tano- 
nyme,  inconnues  des  tiers  qui  n'avaient  affaire  qu*avec  le 
marchand  commandité,  elles  n'avaient  aucune  responsa- 
bilité personnelle  ;  à  la  fin  de  Tannée,  elles  se  faisaient 
rendre  compte  et  recevaient  leur  part  des  bénéfices. 

«  On  peut  dire  que  la  conmiandite  a  été,  dans  le  moyen 
Âge  et  dans  l'ancien  régime,  un  mobile  puissant  pour 
réunir  les  capitaux,  et  leur  donner  de  l'élan  et  de  la 
vivacité. 

«  Mais  c'est  surtout  en  Italie  qu'elle  se  montra  féconde 
de  très-bonne  heure.  Les  Italiens  avaient  signalé  l'ardeur 
et  l'habileté  de  leur  génie  commercial  ;  dès  les  10*  et  11* 
siècles ,  ils  foisaient  un  commerce  considérable  d'argent  ; 
les  Florentins  notamment  se  répandaient  en  Europe,  sous 
le  nom  de  Lombards,  et  rapportaient  de  leur  spéculation 
des  richesses  immenses,  avec  lesquelles  ils  élevaient  dans 
leur  patrie  de  magnifiques  édifices  et  des  palais,  et  répan- 
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daieDt  autour  d'eux  l'opulence  et  le  luxe.  C'étaient  eux 
qui,  dignes  émules  des  chevaliers  romains,  se  formaient 
en  société,  et  affermaient  et  les  impôts  des  Etats  du  pape, 
et  les  tributs  que  la  cour  de  Rome  levait  en  France,  en 
Angleterre  et  sur  toute  la  chrétienté  ;  affaire  gigantesque 
qui  à  elle  seule  prouve  l'esprit  vaste,  entreprenant,  de  ces 
négociants  qui  surent  trouver  de  la  noblesse  dans  le  com- 
merce qui  faisait  ailleurs  déroger,  lis  s'occupaient  aussi 
delà  banque  sur  une  grande  échelle,  et  leurs  sociétés  (car, 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  l'histoire  de  Jean  Villani,  c'était 
dans  l'association  qu'ils  trouvaient  les  moyens  de  tout  em- 
brasser) avaient  des  comptoirs  dans  nos  principales  pla- 
ces. Tandis  que  les  Pisans  et  les  Génois  armaient  des 
vaisseaux  contre  les  Sarrazins,  et  exploitaient  le  commerce 
de  l'Orient,  tandis  que  Venise  faisait  la  traite  dans  les 
mêmes  contrées  et  nolisait  les  flottes  qui  conduisaient  les 
croisés  en  terre  sainte,  et  excitaient    l'admiration  de 
Yille-Hardoin ,    les  compagnies  de  Lombards   tenaient 
dans  leurs  mains  tout  le  crédit  des  Etats  occidentaux  ; 
elles  prêtaient  aux  souverains,  et  enlaçaient  dans  les  fllets 
de  leurs  prêts  sur  gage,  les  nobles,  les  monastères,  tous 
ceux  qui  avaient  besoin  d'argent.  Quand  leurs  richesses 
tirées  de  la  substance  des  peuples  avaient  amoncelé  les 
haines  nationales,  les   gouvernements  réagissaient  sur 
eux  avec  violence,  en  saisissant  leurs  personnes  et  leurs 
biens.  On  les  expulsait  outrageusement,  sous  les  noms  de 
peste  publique,  d'usuriers,  d'hommes  abominables;  mais 
bientôt  Tespoir  du  gain  les  ramenait  braver  la  banque- 
route et  l'ignominie.  Tantôt  ils  achetaient  leur  retour  par 
de  bonnes  rançons  payées  aux  rois;   tantôt  ils  obtenaient 
la  protection  de  quelques  grands  en  leur  donnant  une  part 
d'associés  dans  leurs  opérations.  Tant  qu'on  avait  besoin 
d'eux,  on  les  accueillait  avec  faveur.  Le  roi  leur  permet* 
III.  3 
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lait de  s'établir  en  corporations  dans  les  villes  qu'ils  dési- 
gnaient, par  exemple,  Paris,  Montpellier,  Nimes,  Tou- 
louse, Nantes,  Dinan,  Quimper,  Beauvais,  etc.  Là,  ils 
avaient  leurs  recteurs  ou  conseils  élus  par  eux,  et  exer- 
çant sur  la  corporation  une  juridiction  basée  sur  les  lois 
italiennes  ;  ils  jouissaient  des  mêmes  privilèges  que  les  bour- 
geois de  Paris,  étaient  exempts  de  Tost,  de  la  chevauchée, 
de  la  taille ,  de  la  mainmorte,  du  droit  de  naufrage,  etc. 
Mais  malheur  à  eux,  si,  dans  quelque  crise  financière, 
la  nature  de  leurs  spéculations  autorisait  contre  eux 
Taccusation  d'usure,  ou  contrariait  les  vues  du  gouver- 
nement dans  les  altérations  des  monnaies;  ils  étaient 
insultés,  proscrits,  accablés  de  l'inimitié  publique,  comme 
les  juifs  avec  lesquels  ils  partageaient  le  commerce  de 
l'argent. 

«  Il  est  probable  que  tout  n'a  pas  été  inventé  à  plaisir 
dans  les  reproches  sanglants  dont  les  contemporains  les 
ont  poursuivis.  Si  Ton  songe  que  le  taux  auquel  les  Lom- 
bards avaient  élevé  l'intérêt  commercial  de  l'argent  était 
souvent  de  20  p.  0/0,  on  sera  forcé  de  croire  que  les  lar- 
mes des  peuples  n'étaient  pas  feintes.  Cependant  je  ne 
voudrais  pas  dire  non  plus  qu'il  n'y  a  pas  eu  quelque  exa- 
gération de  la  part  d'une  époque  qui  appelait  usure  tous  les 
profits  de  l'argent,  et  dont  le  système  économique  était 
dirigé  par  les  lois  religieuses  et  civiles  dans  une  voie  de 
réaction  contre  les  idées  du  monde  romain  en  matière  de 
prêt  à  intérêt.  Réfléchissons  aussi  que,  si  l'intérêt  com- 
mercial était  énorme,  c'est  que  les  chances  du  commerce 
étaient  énormément  mauvaises;  car  il  fallait  craindre  les 
brusques  changements  dans  les  valeurs  monétaires,  les 
banqueroutes,  les  exils,  la  confiscation,  les  rapines  de 
toute  espèce,  les  dangers  de  toute  nature  dans  les  com- 
munications. » 
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Poursuivant  l'histoire  du  régime  des  sociétés  italiennes, 
M.  Troplong  montre  comment  l'Italie  remua  le  monde 
commercial  avec  deux  sortes  de  sociétés  (les  seules  qu'elle 
connût),  la  société  en  nom  collectif,  la  société  en  com- 
mandite, dont  on  distinguait  à  peine  la  société  en  partici- 
pation. 11  se  demande  ensuite  si  la  société  s'était  produite, 
dès  cette  époque,  avec  le  cortège  de  l'action  industrielle. 

«  Celte  question  m'a  paru  d'autant  plus  importante,  dit- 
il,  qu'on  n'est  pas  d'accord  sur  l'époque  à  laquelle  les  so- 
ciétés ont  commencé  à  diviser  leur  capital  social  en  ac- 
tions. Brillon  semble  croire  que  les  actions  n'ont  fait  en 
France  leur  apparition  qu'avec  le  système  de  Law,  et 
c'est  une  grande  erreur.  D'autres,  mieux  instruits  du  mou- 
vement commercial  du  17<  siècle,  les  reportent  à  la  fin 
du  16%  et  citent  la  compagnie  des  Indes  orientales  d'Ams- 
terdam de  1G02 ,  comme  la  première  qui  se  soit  consti- 
tuée en  société  par  actions  ;  mais  je  crois  l'idée  beaucoup 
plus  ancienne.  Il  est  bien  vrai  que  c'est  au  17'  siècle  que 
l'action  industrielle  s'est  plus  distinctement  classée  dans  le 
nombre  des  valeurs  en  circulation ,  et  qu'elle  a  pris  défi- 
nitivement les  caractères  d'une  monnaie  courante.  Aupa- 
ravant ,  l'action  était  plus  embarrassée  dans  sa  marche  ; 
on  ne  voit  pas  qu'elle  se  transmit  de  la  main  à  la  main  ;  elle 
prenait  dans  la  cession  ordinaire  les  formes  de  sa  trans- 
mission. Mais,  an  fond,  la  théorie  de  l'action  se  distinguant 
da  capital  social,  ayant  une  existence  divise  quand  le  tout 
reste  indivis,  cessible  quand  le  fonds  de  la  société  ne 
doit  pas  être  cédé ,  laissant  entrer  et  sortir  des  sociétaires 
nouveaux  et  anciens  sans  que  le  lien  social  en  soit  al- 
téré ;  cette  théorie,  dis-je,  est  de  beaucoup  antérieure  à 
la  fin  du  16'  siècle.  D'abord,  sous  le  pontificat  de  Paul  lY , 
qui  régna  de  1555  à  1559,  je  vois  la  ferme  des  impôts  des 
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Etats  du  pape  divisée  par  actions  ^  je  vois  le  duc  Hercule 
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f-u  iu^fuhfif.  If"  v^u:*r\e  acmn^  otjfcl:<^-n.  II  >e  lie  donc 
H  Uf^  [rfdtiqij*'  f/ibs  ari^rifrnne. 

«  Or  qu  il  >  a  de  sin^Iier.  c  e^  que  le  plus  ancien 
t'XtfU\>W.  que  j  en  ai  trou\é  se  rattache  à  une  société  pu- 
Tt^sn'Ui  civile,  et  e^  fait  vient  à  l'appui  d  une  opinion  <{ai 
v*ra  plus  d  une  fois  reproduite  plas  tard«  et  qui  consiste  a 
viutenir  qu'il  ne  faut  pas  considérer  la  division  d'un  ca- 
pital f^K;ial  en  aetîons,  comme  une  conception  commer- 
riale  :  car  elle  apfiartienl  tout  aussi  ligitimement  aux  so- 
i'\M%  civiles  qu  aux  sociétés  de  commerce.  » 

M.  Troplong  arrive  aux  temps  modernes.  Il  indique 
l'influence  que  les  découvertes  des  grands  navigateurs 
dans  les  Indes  orientales  et  occidentales,  à  la  fin  du  13' 
siècle  et  au  commencement  du  16',  exercèrent  sur  le  com- 
merce, en  leur  ouvrant  des  débouchés  jusqu'alors  incon- 
nus, et  en  excitant  Tindustrie  européenne.  Les  sociétés 
rormé(\s  alors  en  France  pour  entrer  dans  ce  mouvement 
d'expansion,  furent  l'ouvrage  des  individus.  Au  17'  siècle 
seulement,  sous  le  ministère  du  cardinal  de  Richelieu,  le 
gouvernement  commença  à  comprendre  qu'il  y  avait  un 
r61e  à  remplir  pour  lui  dans  ces  conquêtes  de  la  France 
iiu  delA  des  mers,  et  c'est  sous  l'autorité  du  roi  et  en  vertu 
des  leltres-putentcs  que  se  formèrent  désormais  des  asso- 
ciations privilégiées  qui  allaient  prendre  possession  de 
IcTrcK  inconnues,  foncier  des  villes  et  régir  en  souveraines 
de  vastes  colonies. 

«  Au  18''  siècle,  continue  M.  Troplong,  le  crédit  fran- 
çais fut  soumis  à  une  grande  épreuve.  La  fameuse  ban- 
que de  Lhnv,  constituée  on  société  par  actions,  acquit  le 
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privilège  de  la  compagnie  des  Indes  orientales,  et  se  char- 
gea en  même  temps  des  fermes  générales  du  royaume  : 
«  Toutes  les  finances  de  TÉtat  dépendirent  d'une  compa- 
u  gnie  de  commerce,  » 

a  Les  actions  de  celte  compagnie  eurent  d'abord  un 
succès  qui  tint  de  la  fureur.  Elles  montèrent  à  vingt  fois 
au  delà  de  leur  valeur  première.  La  circulation  des  billets 
doubla,  quadrupla  la  richesse  nationale,  et  le  commerce 
des  actions,  dans  la  rue  Quincampoix,  improvisa  des  fortu- 
nes immenses.  Jamais  la  conGance  dans  le  crédit  n  avait 
été  si  aveugle; jamais  Tagiotage  n'avait  été  poussé  jusqu'à 
ce  délire. 

a  On  sait  ce  qui  arriva  :  le  système  de  Law  s'écroula 
sous  sa  propre  exagération.  Il  ruina  la  France  et  son  au- 
teur. De  ses  débris,  il  ne  resta  que  la  compagnie  des  In- 
des, qui  conserva  ce  commerce  et  le  nom  français  à  Pon- 
dichéry  et  sur  les  bords  du  Gange  ;  mais  qui,  bien  que 
i>outenue  par  les  efforts  du  trésor  public,  ne  put  réussir  et 
donner  de  dividende  à  ses  actionnaires.  La  frénésie  du  jeu 
des  actions  passa  de  France  en  Angleterre  et  en  Hollande. 
On  créa  des  compagnies  de  dupes  et  des  commerces 
imaginaires.  La  banqueroute,  les  vols  publics,  les  fraudes 
privées  bouleversèrent  les  fortunes.  Les  charlatans  seuls 
gagnèrent  à  ce  jeu. 

a  D'Aguesseau,  pressentant  ces  désastres,  écrivit  un  long 
mémoire  dans  lequel  il  essaya  de  prouver  que  le  com- 
merce des  actions  de  la  compagnie  des  Indes  roulait  sur 
un  gain  vicieux  et  injuste;  qu'il  était  contraire  au  bien  de 
l'Etat,  en  ce  qu'il  engendrait  de  fausses  richesses  et  di- 
minuait le  nombre  des  travailleurs  ;  qu'il  compromettait 
les  fortunes  privées  et  poussait  au  luxe  et  à  Taugmenta- 
lion  des  dépenses  ;  qu'il  engageait  la  conscience  des  per- 
sonnes honnêtes,  et  était  contraire  à  la  bonne  foi,  etc.,  etc. 
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Envisagée  du  point  de  vue  relatif  au  système  de  Law, 
celte  dissertation  est  d'un  jurisconsulte  intègre  et  éclairé. 
Mais  si  Ton  étendait  les  principes  qu'elle  contient  au  com- 
merce des  actions  en  général,  on  étoufferait  le  crédit  sous 
les  subtilités  du  casuiste  timoré. 

«  Aussi  les  actions  sont-elles  restées  dans  l'organisa- 
tion des  sociétés,  comme  une  combinaison  utile  et  hon- 
nête. Les  abus  qui  en  ont  été  faits  dans  des  moments  de 
vertige  n'ont  pas  été  rétorqués  contre  eïles  par  les  éco- 
nomistes intelligents  y  par  les  négociants  expérimentés  ; 
car,  au  fond,  le  principe  en  est  ingénieux  et  fécond. 
Avant  la  révolution ,  elles  étaient  dans  les  entreprises  les 
plus  sages  et  les  mieux  assises  ;  il  y  en  avait  dans  les  mi- 
nes, dans  les  canaux,  dans  les  manufactures  d'armes,  dans 
les  fabriques  de  glaces ,  dans  les  armements  de  navires , 
dans  les  exploitations  de  voitures  publiques,  dans  les 
sous-fermes,  etc.,  etc. 

«  Nous  voici  en  présence  de  la  révolution  de  1789. 
Comme  la  plupart  des  grandes  compagnies  étaient  in- 
vesties de  privilèges  dans  telle  ou  telle  branche  de 
commerce ,  les  nouveaux  principes  de  liberté  commer- 
ciale portèrent  atteinte  à  leur  prospérité.  La  convention 
ne  leur  fut  pas  favorable  ;  sa  main  terrible  s  appesantit 
sur  les  compagnies  de  Gnances.  Mais,  à  la  renaissance 
d'un  ordre  de  choses  moins  violent,  les  mêmes  besoins  ra- 
menèrent les  mêmes  combinaisons.  Le  Code  civil  et  le  Code 
de  commerce  trouvèrent  d'imposantes  sociétés,  organi- 
sées dans  des  conditions  très-variées,  pour  de  grandes 
manufactures ,  pour  des  entreprises  lointaines ,  pour  les 
armements  maritimes.  Par  exemple ,  l'action  industrielle 
était  une  valeur  tellement  accréditée,  que  le  Code  civil  a 
cru  nécessaire  de  porter  une  disposition  spéciale  pour  la 
classer  parmi  les  meubles,  suivant  la  doctrine  professée 


—  39  — 

autrefois  par  ravocat  générai  Joly  de  Fieury,  et  consa- 
crée par  les  arrêts  des  parlements.  Les  sociétés  collec- 
tives et  en  participation,  les  sociétés  en  commandite 
divisées  par  actions ,  les  compagnies  d'actionnaires  dont 
on  a  fait  plos  tard  les  sociétés  anonymes,  toutes  les  formes 
de  la  société  étaient  en  possession  du  commerce  de  terre 
et  de  mer,  et  sans  avoir  l'activité  qu'une  longue  paix  a 
donnée  aux  entreprises  commerciales ,  elles  s'exerçaient 
sur  un  champ  qui  était  loin  d'être  dépourvu  de  fécondité, 
a  J*ai  cependant  lu  quelque  part  qu'en  1806 ,  époque 
placée  entre  le  Code  civil  et  le  Code  de  commerce ,  et  où 
fut  promulgué  le  Code  de  procédure  civile,  les  ac- 
tions industrielles  et  commerciales  n'existaient  pas ,  qu'on 
n*en  connaissait  même  pas  le  principe.  Mais,  quelque  grande 
que  soit  à  mes  yeux  l'autorité  des  jurisconsultes  qui  ont 
émis  ces  propositions ,  je  ne  puis  cependant  les  accepter 
comme  exactes.  Les  faits,  examinés  dans  leur  enchaîne- 
ment et  leur  réalité,  ne  sauraient  s'y  plier  pis  démontrent 
qu'il  y  a  là-dessous  quelque  erreur  de  la  statistique,  ou 
quelque  méprise  sur  une  chose  déjà  bien  éloignée  de  nous. 
La  vérité  est  que  le  législateur  du  Code  civil  et  du  Code  de 
commerce,  en  réglant  les  conditions  des  sociétés  par  ac- 
tions ,  ne  s'est  pas  aventuré  dans  une  région  inconnue  ; 
qu'il  n'a  pas  hasardé  une  innovation  dont  l'avenir  seul  a  pu 
révéler  les  avantages  ou  les  inconvénients.  L'expérience 
avait  été  faite  ;  depuis  des  siècles  l'institution  marchait  ; 
elle  avait  eu  ses  moments  de  crise  à  côté  de  ses  heures  de 
prospérité.  Elle  était  passée  par  les  épreuves  qui  peuvent 
éclairer  la  prudence  du  législateur.  Je  tiens  à  constater 
ces  précédents  qui  mettent  nos  Codes  dans  leur  véritable 
cadre,  parce  que,  naguère,  après  certaines  surprises  de 
l'agiotage,  les  esprits  émus  s  on  sont  pris  trop  légèrement 
à  la  loi,  des  erreurs  des  hommes.  Par  suite  de  cette  idée 
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ifftp  répandue  que  les  grands  faits  économiques  sont  one 
nouveauté  daas  le  drcfit;  que  lassociatioD  est  un  besoin 
tout  rérent  du  développement  des  intérêts  commerciaux* 
on  a  cru  que  la  loi  était  trop  fiûble,  trop  peu  méditée  eu 
é^rd  a  1  essr>r  immense  de  la  spéculation  moderne;  on  Ta 
accusée  de  s'être  laissé  prendre  an  dépourvu,  et  déborder 
par  des  circonstances  plus  fortes  que  ses  étroites  prévi- 
hions.  Alors,  an  lieu  de  (aire  le  procès  aux  intrigants  de- 
vant la  police  correctionnelle,  on  a  fait  le  procès  au  Code 
devant  les  chambres.  Les  projets  de  réforme  ont  pollalé. 
Leur  point  de  départ  était  que  l'association  était  la  grande 
puissance  du  jour,  qui  allait  tout  embrasser  dans  nn  mou- 
vement inouï;  que  la  commandite,  sa  Glle  privilégiée, 
allait  attirer  à  elle,  la  masse  principale  des  capitaux,  et  de- 
venir le  nerf  des  affaires  de  toute  espèce.  Il  s'agissait  de 
renverser  les  combinaisons  de  notre  Code  de  commerce, 
d  inventer  des  principes  nouveaux  pour  une  ère  commer- 
ciale qu'on  croyait  nouvelle,  de  donner  une  charte  à  la 
commandite,  à  celte  reine  ambitieuse  de  l'industrie,  à  cet 
agent  miraculeusement  découvert  pour  régénérer  l'écono- 
mie commerciale.  Dans  tout  c>ela  il  y  avait  bien  des  choses 
qu'on  oubliait  :  la  première,  c'est  que  les  esprits  étaient 
malades,  et  l'on  prenait  une  fièvre  passagère  pour  un  état 
normal.  On  n'apercevait  pas  que,  dans  notre  siècle ,  Tes- 
prit  individuel  a  trop  d'énergie  pour  laisser  l'association 
empiéter  sur  ses  domaines,  et  prendre  la  direction  trop 
exclusive  des  intérêts  privés  -,  que  cette  faveur  de  la  so- 
ciété en  commandite  était  une  œuvre  factice  et  non  une 
œuvre  de  nos  mœurs,  lesquelles,  je  le  répète,  se  prêtent 
difficilement  au  joug  de  l'association;  qu'en  un  mot,  toute 
cette  agitation  avait  pour  cause  un  caprice  momentané, 
une  boutade  bizarre,  dont  la  réflexion  devait  faire  justice 
au  bout  de  quelques  mois  d'infutualion. 
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Hi  molas  animoruro,  atqae  hœc  cerlamina  lanta , 
Puherii  exigui  jaetu,  compressa  qaiescent. 

<(  £t  c'est,  en  effet,  ce  qui  est  arrivé,  après  Tappren- 
lissage  d'un  certain  nombre  d*étourdis  qui  ont  servi 
dexemple  au  public  ^  c'est  même  ce  qui  serait  arrivé  pro- 
bablement plus  tôt  si  les  rigueurs  de  la  loi  pénale  se  fus- 
sent plus  sévèrement  appesanties  sur  les  auteurs  de  tant 
de  projets  basés  sur  l'imposture  et  sur  un  crédit  imagi- 
naire. Mais  ce  que  Ton  avait  surtout  le  tort  d'oublieri 
c'est  l'histoire  dans  laquelle  on  aurait  vu  que  le  passé 
n'est  pas  aussi  petit,  aussi  dépourvu  de  grandes  tentatives 
commerciales  et  de  grands  faits  économiques,  que  l'on  se 
l'imagine.  Comment  !  nous  nous  émerveillons  de  ce  que 
Ton  met  en  action  des  mines,  des  fabriques,  des  brevets 
et  des  journaux  I  Mais  il  y  a  deux  siècles  qu'on  mettait  en 
action  des  iles,  des  royaumes,  presque  tout  un  hémi- 
sphère. Nous  crions  au  miracle  parce  que  des  centaines 
de  commanditaires  viendront  se  grouper  autour  d'une  en- 
treprise; mais  déjà,  au  14'  siècle,  la  ville  de  Florence 
tout  entière  était  commanditaire  de  quelques  négociants, 
qui  poussèrent  aussi  loin  que  possible  le  génie  des  entre- 
prises. Puis,  si  nos  spéculations  sont  mauvaises,  si  nous 
avons  été  téméraires,  imprévoyants  ou  crédtiles,  nous 
tourmentons  le  législateur  de  nos  réclamations  tracas- 
sières,  nous  lui  demandons  des  prohibitions.  Dans  notre 
manie  de  tout  réglementer,  même  ce  qui  est  déjà  codifié, 
de  tout  enchaîner  par  des  textes  revus,  corrigés  et  aug- 
mentés, de  tout  administrer,  même  les  chances  et  les  re- 
vers du  commerce,  nous  crions^  au  milieu  de  tant  de  lois 
existantes  :  II  y  a  quelque  chose  à  faire.  £n  cela  encore, 
nous  ne  sommes  qu'imitateurs.  Qu'on  lise  les  mémoires  de 
d'Aguesseau  sur  le  Commerce  des  actions;  il  fut  écrit  sous 
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due  si  florissanlc  eutre  les  mains  des  négociants  de  Tlta- 
lie,  de  nos  armateurs,  de  beaucoup  d'industriels  prudents, 
qui  travaillent  sans  bruit  et  dédaignent  les  forfanteries  de 
lagiotage  ;  elle  conserve  aussi  ses  actions  nominatives  ou 
au  porteur,  car  le  commerce  en  a  consacré  l'usage  par 
une  pratique  qu  on  peut  d  autant  moins  lui  enlever  que  ce 
sont  des  valeurs  qui  augmentent  la  circulation  et  foulent 
à  la  richesse  publique.  Quanta  moi,  je  m'applaudis  de  ce 
statu  quoy  convaincu  comme  je  le  suis  que  notre  loi  sur 
les  sociétés  civiles  et  commerciales  est  le  fruit  d'une  lon- 
gue expérience,  qu  elle  a  été  mûrie  par  les  épreuves  les 
plus  décisives,  par  les  combinaisons  pratiques  les  plus  va- 
riées et  les  plus  ingénieuses  ;  qu'elle  est  la  formule  de  tout 
ce  que  le  passé  a  accumulé  de  faits  considérables  en  éco- 
nomie et  en  industrie.  J'ai  foi  en  sa  sagesse,  et,  quoique 
je  reconnaisse  en  elle  quelques  défauts  secondaires,  je  ne 
me  laisse  pas  aller  à  des  désirs  de  changements  plus  ré- 
trogrades que  progressifs  ;  je  me  contente  d'en  appeler  à 
la  jurisprudence  pour  tous  les  cas  où  il  lui  est  permis  de 
corriger  des  contours  vicieux,  des  traits  sans  harmonie. 
Si  ces  observations  sont  de  nature  à  répandre  cette  con- 
viction ,  si  elles  peuvent  environner  la  loi  du  respect  dont 
elle  a  besoin  pour  demeurer  stable  dans  l'esprit  de  la  na- 
tion, cette  dissertation  ne  sera  pas  un  hors-d 'œuvre,  et 
riiistoire,  qui  en  fait  la  base,  apparaîtra  comme  quelque 
chose  de  plus  sérieux  qu'un  ornement  scientifique,  n 
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RAPPORT 

TOUCHANT 

L'ENQUÊTE  FAITE  EN  ANGLETERRE 

SUR  LE  TRAVAIL  ET  LA  CONDITION 

DES  ENFANTS  ET  ADOLESCENTS  EMPLOTÉS  DANS  LES  MINES  ; 

PAR  M.  VILLERMÉ. 


Le  20  octobre  1840^  et  à  la  suite  d'une  motion  présen- 
tée par  lord  Ashley^  la  reine  d'Angleterre  ordonna  une 
enquête  sur  le  traYail  et  la  condition  des  enfants  et  ado- 
lescents employés  dans  les  mines  et  les  diverses  branches 
d'industrie  restées  en  dehors  du  texte  des  actes  du  parle- 
ment qui  limitent  et  règlent  la  durée  du  travail  des  jeunes 
ouvriers  dans  les  manufactures.  Des  hommes  bien  connus, 
et  placés  très-haut  dans  Festîme  de  leurs  concitoyens, 
furent  chargés  de  diriger  lenquéte  :  c'étaient  MM.  Tho- 
mas Tooke,  Thomas  Soutwood  Smith,  Léonard  Homer, 
et  Robert-John  Saunders,  auxquels  il  faut  ajouter  M.  Jo- 
seph Stetcher,  en  qualité  de  secrétaire  de  la  commis- 
sion. 

Des  instructions  furent  rédigées,  des  sous-commissaires 
nommés,  et  immédiatement  après  on  commença  l'en- 
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quête;  enfin,  le  21  avril  de  Tannée  1842,  la  comniis- 
sion  a  présenté  son  rapport  aux  deux  chambres  du  par- 
lement. 

Ce  travail  forme  un  volume  petit  in-folio,  de  270  pages. 
Il  est  accompagné  de  deux  énormes  volumes  du  même 
format,  qui  contiennent  dans  1,800  pages,  toutes  les 
pièces  à  Tappui. 

C'est  de  cette  publication  que  M.  Villermé  s*est  pro- 
posé de  rendre  compte  à  T Académie  ;  l'analyse  qui  va 
suivre  mentionne  les  conclusions  du  rapport,  et  repro- 
duit la  substance  de  sa  lecture,  et  d'abord  des  mines  de 
charbon;  les  conclusions  du  rapport  sont  ainsi  for- 
mulées : 

«  1.  Les  enfants  commencent  ordinairement  à  être  em- 
ployés dans  ces  mines  à  huit  ou  neuf  ans,  un  grand  nom- 
bre à  sept  ans,  beaucoup  à  six,  d'autres  à  cinq,  et  même 
quelques-uns  dès  l'âge  de  quatre  ans. 

a  2.  Les  jeunes  travailleurs  qui  n'ont  pas  encore  treize 
ans  y  sont  très-nombreux ,  mais  moins  cependant  que 
ceux  de  treize  à  dix-huit  ans. 

«  3.  Dans  plusieurs  districts,  les  petites  filles  y  sont 
admises  aux  mêmes  âges  que  les  garçons. 

«  4.  La  plupart  des  enfants  et  des  adolescents  qui  tra- 
vaillent dans  ces  mines  appartiennent  à  des  familles  de 
mineurs ,  ou  bien  à  la  population  indigente  du  voisinage. 
11  existe  des  cantons  où  ils  sont  choisis  et  payés  par  les 
ouvriers  adultes  de  la  mine ,  et  d'autres  où  c'est  par  les 
propriétaires  ou  entrepreneurs. 

a  5.  Dans  plusieurs  districts  on  engage  comme  appren- 
tis des  enfants  qui ,  liés  une  fois  avec  un  maître ,  lui  doi- 
vent tout  leur  temps,  tout  leur  travail  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-un  ans,  et  n  en  reçoivent  en  échange  que  la  nour- 
riture avec  le  vêtement  ;  condition  très-pénible  pour  eux, 
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car  ils  voient  les  compagnons  du  même  âge  qui  ont  con  • 
serté  la  liberté  de  loucher  de  bous  salaires ,  et  les  leurs 
passer  en  entier  dans  les  mains  d'un  homme  qui  les  acca- 
ble communément  de  mauvais  traitements. 

K  6.  Tout  ce  que  peuvent  la  science  et  les  capitaux 
pour  rendre  les  mines  de  houille  commodes  et  salubres , 
s'obtient  souvent  y  et  avec  un  complet  succès.  Quant  à 
les  rendre  parfaitement  sûres  y  cela  ne  paraît  praticable 
par  aucun  des  moyens  connus  jusqu'ici.  Dans  un  grand 
nombre  de  mines ,  d'ailleurs  y  la  ventilation  ou  le  renou- 
vellement de  l'air,  et  le  dessèchement  ou  Tépuisement  de 
l'eau  y  laissent  singulièrement  à  désirer. 

«  7.  L'emploi  dévolu  aux  plus  jeunes  enfants^  ordinai- 
rement celui  de  trappersj  demandent  qu'ils  soient  rendus 
chaque  jour  au  fond  de  la  mine  aussitôt  que  commence  le 
travail^  et  qu'ils  y  restent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  cessé  pour 
tous  les  autres  ouvriers. 

«  8.  Quoique  sa  t&che  mérite  à  peine  le  nom  de  tra- 
vail, cependant^  comme  il  est  ordinairement  seul  et  dans 
l'obsburité,  son  isolement  serait  absolu  et  le  pire  de  tons, 
sans  le  passage  des  chariots. 

a  9.  Dans  les  galeries  que  parcourent  les  chevaux,  jus- 
qu'aux endroits  où  le  mineur  détache  la  houille,  et  dans 
les  courtes  galeries  plus  étroites,  plus  basses,  qui  condui- 
sent à  celles-là,  les  lumières  rendent  la  situation  des  en- 
fants comparativement  moins  triste,  moins  ennuyeuse, 
moins  abrutissante.  Mais  dans  quelques  districts,  ils  res- 
tent dans  la  solitude  et  l'obscurité  tout  le  temps  qu'ils  sont 
au  fond  de  la  mine^  et,  suivant  leur  propre  déposition, 
beaucoup  d'entre  eux  passent  des  semaines  entières,  du- 
rant la  majeure  partie  de  l'hiver,  sans  apercevoir  la  lu- 
mière du  jour,  excepté  les  dimanches  ou  quand  le  travail 
de  la  semaine  se  trouve  arrêté,  car  ils  descendent  dans  la 
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mine  a>ant  le  lever  du  soleil  y  el  ne  la  quittent  pas  avant 
la  nuit  suivante. 

«c  10.  La  rude  besogne  de  tirer  ou  de  pousser  les  cha- 
riots chargés  de  charbon,  et  de  les  conduire  depuis  Ten^ 
droit  où  travaille  le  mineur  proprement  dit,  jusqu'aux 
galeries  principales  de  la  mine  (c'est-à-dire  jusqu  aux  che- 
mins parcourus  par  les  chevaux),  ou  même  jusqu'au  puits 
d'extraction,  commence  à  l'âge  de  six  ans  et  au-dessus. 
C'est  un  travail  très-fatigant  ;  il  exige  l'emploi  continuel 
de  toutes  les  forces  musculaires  des  jeunes  ouvriers. 

«  11.  Dans  les  districts  où  Ton  admet  les  deux  sexes 
à  rintérieur  des  mines,  ils  sont  employés  ensemble  aux 
mêmes  travaux,  et  pendant  le  même  nombre  d'heures. 
Communément  (à  cause  de  la  température  élevée  des  ga- 
leries), ils  travaillent  tous  presque  nus,  quels  que  soient 
leur  sexe  et  leur  âge,  et  même,  dans  plusieurs  mines,  les 
hommes  le  sont  entièrement,  malgré  la  présence  de 
jeunes  filles  et  de  jeunes  femmes  à  côté  d'eux.  Enfin,  tous 
les  témoignages  s*accordent  sur  la  démoralisation  qui  ré- 
sulte de  l'emploi  des  femmes  dans  les  travaux  souterrains 
des  mines. 

*c  12.  Les  houillères  de  Test  de  lÉcosse  emploient,  pro- 
portion gardée,  bien  plus  d  enfants  et  d'adolescents  que 
celles  des  autres  districts.  Beaucoup  de  ces  jeunes  ou- 
vriers sont  des  filles,  et  leur  travail  principal  consiste  à 
porter  le  charbon  sur  leur  dos,  même  en  montant  des 
échelles. 

«  13.  Quand  l'ouvrage  est  abondant,  la  durée  ordi- 
naire du  travail  des  enfants  ou  adolescents  est  (comme 
celle  du  travail  des  adultes"!  rarement  au-dessous  de  onze 
heures,  mais  le  plus  souvent  de  douze  heures,  dans  quel- 
ques districts  de  treize,  et  dans  un  do  quatorze,  ou  même 
plus  longue  encore. 
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«  14.  Paiis  la  grande  majorité  des  mines,  le  travail  de 
nnit  a  lien  plus  ou  moins  régulièrement,  suivant  la  de- 
mande du  charbon.  Il  en  résulte,  d'après  Tenquëte  en- 
tière, un  grand  mal,  au  physique  comme  au  moral,  pour 
tous  les  ouvriers,  mais  surtout  pour  les  enfants  et  les 
jeunes  filles. 

«  15.  On  ne  peut  dire,  à  la  rigueur,  que  le  travail  des 
mines  soit  continu,  car  il  offre  nécessairement,  et  plus  ou 
moins  souvent,  de  courts  intervalles  de  repos  pendant  les- 
quels les  muscles  cessent  d*agir.  D*un  autre  cAté,  en  gé- 
néral, aucune  heure  n*est  accordée  pour  le  repos  et  les 
repas  :  l'ouvrier  prend  ordinairement  sa  nourriture  comme 
il  le  peut,  sans  interrompre  sa  besogne. 

<  16.  Dans  les  mines  bien  réglées,  où,  en  général,  la 
durée  du  travail  est  la  plus  courte,  et  dans  quelques-unes 
de  celles  où  Ton  accorde  depuis  une  demi-heure  jusqu'à 
une  heure  entière  pour  les  repas,  les  enhnts  Agés  de  dix  ans 
et  plus  ne  se  plaignent  point  ou  se  plaignent  peu  de  la  la- 
tigue,|du  moins  après  une  journée  ordinaire.  Hais  dans  d'au- 
tres, les  ouvriers  s'en  plaignent  beaucoup  et  ne  sont  jamais 
sans  la  ressentir,  même  à  un  degré  extrêmement  pénible. 

a  17.  Il  y  a  des  mines  où  les  enfonts  et  adolescents  sont 
peu  maltraités;  mais  en  général,  cependant,  on  brutalise 
les  plus  jeunes.  Dans  beaucoup  de  mines  d^ailleurs,  les 
ouvriers  adultes  sont  durs  et  cruels  envers  leurs  aides,  et 
1^  chefe,  qui  ne  peuvent  ignorer  cet  abus,  ne  font  jamais 
rien  pour  Fempècher  ;  quelques-uns  d'entre  eux  déclarent 
même  qu'ils  ne  croient  pas  avoir  le  droit  de  s'y  opposer. 

<  18.  A  un  petit  nombre  d'exceptions  près,  les  maî- 
tres des  mines  de  charbon  ne  s'inquiètent  pas  de  ce  que 
deviennent  les  enfants  et  les  adolescents  après  la  journée 
de  travail.  On  s'occupe  peu,  du  moins,  de  leur  faciliter 
des  amusements  honnêtes  et  salutaires. 

4 
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«  19.  Des  accidents  les  plus  graves  ont  fréquemment 
lieu  dans  toutes  les  mines  de  houille.  Les  réponses  aux 
questions  des  commissaires  et  les  faits  enregistrés  prou- 
vent que ,  parmi  les  ouvriers  qui  succombent ,  le  nombre 
des  enfiftnts  ou  adolescents  est  rarement  beaucoup  au- 
dessous  de  celui  des  adultes,  ou  même  l'égale  parfois. 

«  20.  Les  causes  les  plus  ordinaires  des  accidents  dans 
les  mines  de  houille  doivent  être  attribuées  à  ce  qu'il  n'y 
a  point  d'inspecteurs  pour  s'assurer  si  les  machines  qui 
servent  à  y  descendre  les  ouvriers  et  à  les  en  retirer  sont, 
on  non,  en  bon  état  ;  —  au  petit  nombre  de  personnes  qui 
montent  et  descendent  à  la  fois  ;  —  à  la  quantité  de  gaz 
nuisibles  contenue  dans  les  galeries  ;  —  à  la  manière  im- 
parfaite dont  s'y  renouvelle  l'air  ;  au  peu  d'exactitude  que 
mettent  les  îrappers  ou  gardiens  des  portes  d'aérage  à 
faire  leur  devoir  ;  —  à  la  possibilité  et  à  l'impossibilité  al- 
ternatives de  pénétrer  avec  une  lumière  nue  dans  les  mê- 
mes endroits  des  mines  ;  —  au  mauvais  étal  des  piliers 
ou  étais,  etc. 

«  31.  Une  autre  cause  d'accidents  fréquents  est  l'usage 
presque  universel  de  confier  la  fermeture  des  portes  d'aé- 
rage à  de  très-^jeunes  enfents. 

«  22.  Il  existe  beaucoup  de  mines  où  l'on  néglige  les  pré- 
cautions les  plus  ordinaires  qui  pourraient  prévenir  les  acci- 
dents, et  où  l'on  ne  dépense  rien,  on  dirait,  pour  la  sûreté 
des  ouvriers,  et  bien  moins  encore  pour  leur  conomodité. 

«  23.  Il  existe  en  outre,  dans  on  petit  nombre  de  dis- 
tricts, deux  usages  qu'on  ne  saurait  trop  sévèrement  blA- 
mer,  savoir  :  celui  qui  a  lieu  communément  dans  le  Lan- 
castre  et  dans  les  mines  les  moins  importantes  du  York- 
sbire,  de  descendre  et  de  remonter  les  ouvriers  à  l'aide  de 
cordes  qui  ne  sont  pas  toujours  assez  fortes  ;  et  celui  qui 
est  assez  fréquent  dans  le  Derbyshire  et  le  Lancastre,  de 
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confier  à  de  jeunes  enfants  {boys)  la  surveillance  des  ma- 
chines on  pompes  à  feu  qui  opèrent  cette  descente  et  cette 
remonte. 

c  2i.  £n  général,  les  enfants  et  adolescents  employés 
dans  les  mines  de  houille  ont  une  nourriture  suflisanlei 
eiy  hors  de  leurs  travaux,  des  habits  décents  et  commodes; 
ils  doivent  ces  avantages  au  taux  ordinairement  élevé  de 
leurs  salaires.  Mais,  pour  un  grand  nombre  d'entre  eux, 
surtout  dans  quelques  localités  de  l'Yorkshire,  du  Der- 
byshire,  du  Gloucestershire  méridional,  et  dans  tout  Test 
de  r  Ecosse,  la  qualité  et  même  la  quantité  de  leurs  ali- 
ments laissent  à  désirer.  Les  enfants  eux-mêmes  s*y  plai- 
gnent de  n'avoir  pas  assez  à  manger  ;  et,  selon  les  sous- 
commissaires,  qui  les  disent  couverts  de  haillons,  il  y  en 
a  beaucoup  qui  restent  à  la  maison  les  dimanches,  au  lieu 
de  se  promener  au  grand  air  comme  les  autres,  parce 
qu*ils  n'ont  point  de  vêtements  avec  lesquels  ils  puissent 
se  montrer.  Ainsi ,  ces  enfants,  malgré  leur  travail  péni- 
ble, manquent  d'une  partie  de  la  nourriture  et  des  habits 
dont  ils  ont  besoin.  Hais,  communément,  ceux  qui  sont 
dans  cette  triste  condition  appartiennent  à  des  parents 
paresseux  et  débauchés,  qui  dépensent  au  cabaret  les  sa- 
laires difficilement  gagnés  par  ces  petits  malheureux. 

(c  25.  Le  travail  dans  les  mines  de  charbon  amène  d'or- 
dinaire, dès  les  premiers  temps,  un  développement  consi- 
dérable des  muscles,  qu'accompagne  un  degré  correspon- 
dant de  force  musculaire.  Cet  état  contre  nature  s'acquiert 
anx  dépens  des  autres  organes,  comme  le  prouve  en  gé- 
néral la  petite  stature  des  mineurs. 

«  36.  En  partie  par  la  longue  durée  des  efforts,  par  la 
iiilîgne  qu'ils  produisent,  en  partie  par  l'insalubrité  inhér 
rente  aux  mines,  le  travail  à  l'intérieur  de  celles-ci,  tel 
da  moiiis  qu'il  a  heo  maintenant  dans  tous  les  districts 
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hoaillers  de  la  Grande-Bretagne,  altère  et  détériore  la 
constitution  physique  des  ouvriers.  Souvent  leurs  mem- 
bres deviennent  impotents  et  leur  corps  contourné,  sur- 
tout lorsqu'ils  sont  employés  dans  des  galeries  étroites  et 
basses.  En  général,  à  une  époque  de  la  vie  où  ils  pour- 
raient encore  travailler  s*ils  avaient  adopté  un  autre  mé- 
tier, leur  force  musculaire  diminue,  et  ils  sont  incapables 
de  continuer  le  leur. 

«  27.  Ce  métier  est  pour  eux  la  source  de  souffrances 
et  de  maladies  souvent  mortelles,  dont  ils  contractent  les 
germes  dès  leur  tendre  jeunesse  ;  maladies  qui  s*aggravent 
lentement,  prennent  un  caractère  formidable  entre  trente 
et  quarante  ans,  et  entraînent  communément  la  mort  des 
plus  âgés  peu  après  l'Age  de  cinquante  ans. 

«  28.  Les  mines  de  houille,  dont  les  galeries  sont 
hautes,  sèches  et  convenablement  aérées  ou  ventilées, 
loin  d'être  insalubres,  sont  regardées  au  contraire,  à 
cause  de  leur  température  douce  et  constante,  comme 
plus  saines  et  plus  agréables  que  les  atdiers  de  beaucoup 
de  travaux  qui  s'exécutent  au-dessus  du  sol. 

u  29.  La  tAche  plus  particulièrement  dévolue  aux  en- 
fants et  adolescents,  nommément  cdle  de  remplir  de 
houille  des  paniers  ou  chariots,  puis  de  les  pousser,  de  les 
tirer  jusqu*aux  galeries  principales  de  roulage,  ou  même 
jusqu'au  puits  d'extraction,  n'est  pas  nécessairement  nui- 
sible à  la  santé.  Loin  de  là,  ce  travail  développe  fortement 
les  muscles  des  bras,  des  épaules,  de  la  poitrine,  du  dos, 
des  membres  inférieurs,  et  peut  devenir  paiement  Gavo- 
rable  au  reste  du  corps,  pourvu  cependant  qu'il  n'oblige 
pas  à  des  attitudes  gênantes,  et  soit  foit  avec  mesure  dans 
de  bonnes  mines.  Les  maladies,  les  accidents  qu'il  occa- 
sionne, doivent  être  attribués  surtout,  si  l'on  lait  abstrac- 
tion do  la  mauvaise  ventilation,  du  mauvais  aérafe  et  de 
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rhomidité  des  galeries,  à  deax  circonstances  :  Fâge  où  il 
commence,  et  sa  trop  longue  durée  habitaelle.  » 

Tel  est  le  résumé  des  observations  consignées  par  les 
commissaires  anglais  dans  leur  rapport.  H.  Yillermé  les 
accompagne  de  quelques  réflexions.  Ainsi,  au  siget  de  la 
19*"  conclusion,  il  fait  remarquer  à  combien  de  périls  est 
exposée  Tannée  des  ouvriers  employés  dans  les  mines  de 
houille,  malgré  les  soins,  Texpérience,  Thabileté  et  la  sol- 
licitude des  directeurs  de  ces  établissements.  Depuis  1816 
surtout,  les  accidents  sont  devenus  plus  considérables,  et 
à  raison  du  développement  qu'a  pris,  à  partir  de  cette 
époque,  la  consommation  de  la  houille  dans  la  Grande- 
Bretagne,  et  aussi  à  raison  de  l'emploi  de  la  lampe  de  sû- 
reté de  Humphry  Davy,  qui  encourage  à  exploiter  des 
mines  précédemment  réputées  trop  dangereuses.  Le  ta- 
bleau qui  suit,  et  qui  se  rapporte  à  la  seule  année  1838, 
indique,  non  la  fréquence  des  accidents,  mais  leurs  causes 
les  plus  ordinaires. 


Chutes  dans  les  puits 

Cahutes  oceasionnées  par  la  rupture  de  la  corde 
eu  de  la  chaloe 

<Ihutes  en  remontant 

Kntralnés  par  la  poulie 

r.hntes  de  pierres  dans  les  puits 

Noyés  dans  les  mines 

Kboulements  et  chutes  de  pierres  ou  de  char- 
bon dans  Pinlérieur  des  mines 

Accidents  non  spécifiés 

Ecrasés  dans  la  mine 

Explosions  ou  déflagrations  de  gai  inflam- 
mables  

Etouffés  par  des  mollettes  ou  vapeurs  dange- 
reuses  

Explosions  a?er  la  poudre 

rhariols  et  traineaui  ou  leurs  rh4*Tau\ 


B 

m 

Au-dessus  II 
de  18  ans.  || 

• 

< 

H 
O 

H 

15 

1G 

31 

m 

1 

M 

4 

3 

» 

U 

3 

3 

3 

» 

3 

6 

1 

» 

3 

4 

3 

4 

15 

« 

14 

13 

($9 

96 

6 

3 

34 

41 

» 

i> 

1 

f 

13 

18 

49 

80 

)i 

a 

(i 

8 

» 

1 

3 

4 

4 

5 

1t» 

^\ 

âô" 

349 

—  54  — 

Ce  chiffre  de  349  victimes^  et  qui  ne  comprend  pas  les 
blessés.  D'est  cependant  pas  celui  de  toutes  les  morts  vio- 
lentes arrivées  en  1838  dans  les  mines  de  la  Grande-Bre- 
tagne. La  négligence  des  coroners  du  pays  de  Galles  et 
des  magistrats  qui  n'interviennent ,  en  Ecosse,  que  dans 
certaines  circonstances  extraordinaires,  ne  permettent  pas 
d'arriver  à  des  résultats  exacts  et  complets. 

Au  sajet  de  la  2%^  conclusion,  M.  Villermé  s'exprime 
ainsi: 

«  Quoique,  dans  les  houllières ,  les  gains  des  mineurs 
ne  soient  peut-être  pas  toujours  aussi  forts  qu'on  pourrait 
les  désirer  eu  égard  au  labeur  et  à  toutes  les  conditions 
dans  lesquelles  il  s'accomplit,  ils  sont  cependant  plus  éle- 
vés que  ceux  des  autres  classes  de  journaliers  ;  ils  sont 
d'ailleurs,  comme  dans  les  autres  industries,  en  raison  de 
l'âge,  de  la  force,  de  l'aptitude  de  l'ouvrier  et  de  la  nature 
de  son  travail.  Dans  plusieurs  mines  des  comtés  de  Lan- 
castre  et  de  Chester,  on  a  imaginé  de  créer,  pour  mieux 
répartir  le  salaire,  une  sorte  de  mineur  ëtalony  ouvrier  fic- 
tif divisé  en  huit  parties  égales,  et  de  considérer  chaque 
ouvrier  réel  comme  représentant  un  certain  nombre  de 
ces  parties.  C'est  ainsi  que  le  jeune  enfant  qui  entre  dans 
la  mine  y  est  assimilé  à  un  huitième  de  mineur }  le  gar- 
çon de  dix  ans,  à  deux  huitièmes  ;  celui  de  treize  ans,  à 
trois  huitièmes;  celui  de  quinze  ans  et  la  fille  de  seize  ans, 
ù  quatre  huitièmes  ou  à  un  demi-mineur  ;  le  garçon  de 
dix-huit  ans,  à  six  huitièmes  ou  aux  trois  quarts,  et  que 
les  gains  y  suivent  ordinairement  ces  proportions,  o 

Le  rapport  entre  encore  dans  des  détails  sur  un  mode 
de  payement  désigné  en  anglais  sous  le  nom  de  iruek  Sys- 
tem ^  c'est-à-dire  de  système  de  troc  ou  d'échange.  Il 
consiste  à  fournir  aux  ouvriers  les  marchandises  ou  den- 
rées dont  ils  peuvent  avoir  besoin ,  au  lieu  de  leur  donner 
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de  Targeni.  Il  se  pratique  dans  les  districts  les  plus  pau- 
vres et  les  plus  éteignes  de  la  métropole,  quelquefois  par 
les  entrepreneurs  des  mines  eux-mêmes  ou  par  leurs  pré- 
posés, et  avec  la  pensée  d'exploiter  par  des  avances  per- 
fidement calculées,  le  penchant  des  ouvriers  aux  habitudes 
d'imprévoyance,  d'ivrognerie  et  de  débauche.  De  cette 
manière  le  truck  «y«ffm,  qui  en  lui-même  n'aurait  pas 
d'inconvénients,  reproduit  tous  ceux  des  avances  d'argent 
qui,  chez  nous,  aboutissent  à  des  conséquences  si  fâcheuses. 
Du  reste  il  &ut  reconnaître  que  la  nourriture  des  mineurs 
de  la  Grande-Bretagne  est  en  général  bonne  et  même  re- 
cherchée. Le  pain,  des  soupes,  le  lait,  le  beurre,  le  fro- 
mage, les  pommes  de  terre,  le  jambon ,  le  lard  ;  et,  pour 
les  plus  aisés,  de  la  viande  de  boucherie  trois  ou  quatre 
fois  par  semaine  avec  de  la  bière,  constituent  partout  la 
base  de  leur  régime.  Tous  prennent  un  repas  chaud  avafit 
de  se  rendre  à  la  mine,  mangent  dans  celle-ci,  et  au  re- 
tour trouvent  un  souper  tout  prêt  lorsqu'ils  rentrent  chez 
eux.  De  même  leur  mise  est  propre,  et  quelquefois  pré- 
sente une  certaine  coquetterie. 

Sur  la  ^'  conclusion  :  un  des  sous-commissaires  en- 
quêteurs, H.  Scriven,  frappé  du  développement  remar- 
quable des  muscles,  et  d'autres  particularités  dans  la  con- 
formation des  jeunes  ouvriers  des  mines  qui  tirent  ou 
poussent  à  bras  les  chariots  chargés  de  charbon ,  surtout 
dans  des  galeries  basses ,  a  mesuré  la  hauteur  et  la  gros- 
seur de  beaucoup  d'entre  eux  pour  les  comparer  à  d'au- 
tres des  mêmes  âges  employés  dans  les  manufactures  et 
l'agriculture.  Il  a  de  plus  classé  ces  enfants  et  adolescents 
en  quatre  séries  désignées  comme  il  suit  : 

Très-musculeux  y 

Musculeux  ; 

Moyens, 


—  56  — 

Et  au-dessous  de  la  moyenne. 

Le  tableau  suivant  donne  les  résultats  de  la  comparai- 
son qui  a  été  faite  dans  le  comté  de  Strattford,  et  seule- 
ment pour  les  individus  du  sexe  masculin  : 


som  ci!iT  BHrAirrs  bt  adqlbscbhts  bmplotbs 
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29.33 
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100 
150 


De  son  cAté,  M.  Villermé,  en  recourant  aux  documents 
consignés  par  le  même  M.  Scriven,  pour  chacun  de  ces 
individus,  relativement  à  leur  Age,  à  leur  stature  et  à  la 
circonférence  de  sa  taille  (prise  à  la  poitrine)  a  présenté 
les  résultats  qui  suivent  : 
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«  11  résulte  de  ce  tableau,  ajoute  M.  Villenné  : 
u  Qu'à  partir  de  l'âge  de  onze  ans,  les  enfants  employés 
dans  rintérieur  des  mines  de  houille  sont  très-communé- 
ment plus  petits,  mais  plus  gros  de  la  poitrine,  que  ceux 
des  manufactures  et  de  l'agriculture  ; 

«  Qu'à  l'âge  de  treize  ans,  leur  poitrine  a  déjà,  en  cir- 
conférence, d'un  à  deux  pouces  et  demi  (mesure  anglaise) 
de  plus  que  celle  des  autres  enfants  du  même  âge  avec 
lesquels  la  comparaison  a  été  faite. 

«  £t  qu'à  seize  ans,  ils  sont  plus  petits  en  général  de 
trois  pouces  à  cinq  pouces  et  demi,  que  les  enfants  du 
même  âge  qui  travaillent  dans  les  manufactures,  bieo 
qu'ils  soient  au  moins  aussi  gros  ou  même  plus  gros.  Les 
seuls  agriculteurs  l'emportent  sur  eux  pour  la  circonfé- 
rence de  la  poitrine  ;  mais  leur  taille  est  très-sensiblement 
plus  haute  encore  que  celle  des  jeunes  gens  de  l'industrie 
manufacturière.  » 
Sur  les  26*  et  27«  conclusions,  M.  Villermé  observe  : 
«  Qu'il  résulte  évidemment  de  l'enquête  que  le  travail 
des  enfants  dans  les  mines  de  houille  à  Tâge  trop  tendre 
où  il  conmience,  et  tel  du  moins  qu'il  a  lieu  communé- 
ment aujourd'hui  dans  la  Grande-Bretagne,  ralentit  l'ac- 
croissement de  ces  jeunes  ouvriers,  retarde  leur  puberté, 
allonge  ainsi  la  période  de  l'enfance,  raccourcit  celle  de 
la  virilité,  en  amenant,  dès  les  premières  années  de  Tâge 
adulte,  de  graves  maladies  qui  affaiblissent,  détériorent, 
épuisent  bientôt  la  constitution  physique,  et  accélèrent  la 
chute  de  toutes  les  forces.  C'est  à  ce  point  que  la  virilité, 
la  période  de  la  vie  humaine  la  plus  longue,  et  de  beau- 
coup, ne  dure  pas ,  pour  les  ouvriers  des  mauvaises  mi- 
nes, plus  que  la  période  de  croissance  ;  que,  pour  un 
nombre  considérable  d'entre  eux,  la  vieillesse  arrive  à 
quarante  ans  ;  et  que,  comme  nous  venons  de  le  voir,  ils 
meurent  beaucoup  plus  tôt  que  tous  les  autres.  » 
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Sur  la  29*  conclusion,  la  commission  avait  senti  de 
quelle  importance  il  était  de  connaître  les  nombres  et  les 
âges  de  tous  les  ouvriers  employés  dans  les  mines  de 
houille.  Elle  a  voulu  obtenir  des  renseignements  en  adres- 
sant aux  directeurs  ou  entrepreneurs  de  ces  mines  des 
états  tout  tracés,  avec  prière  de  les  remplir.  On  ne  lui  en 
a  renvoyé  qu'une  partie,  et  (dit  H.  Yîllermé  en  terminant) 
les  résultats  suivants  résument ,  sous  la  forme  qu'elle 
leur  a  donnée,  tous  ceux  qu'elle  a  publiés  pour  seize  dis- 
tricts houillers  seulement,  en  supposant  dans  les  mines  de 
chacun  de  ces  districts  1,000  adultes  du  sexe  masculin, 
et  en  calculant  tous  les  autres  nombres  d'après  cette  sup- 
position : 
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«  Par  conséquent,  si  nous  admettons,  ce  qui  ne  s*écarle 
penl^ire  pas  de  la  vérité,  que  les  rapports  indiqués  par 
ces  chiffres  entre  les  deux  sexes  et  les  trois  catégories 
d'âge,  soieni  suffisamment  rapprochés,  il  y  anrail ,  dans 
toutes  les  houillères  réunies  de  la  Grande-Bretagne,  sur 
100  individus,  savoir  : 

«  12  ouvriers  an-dessous  de  treiie  ans; 

«f  22  de  treize  à  dix-huit  ans; 

«  66i^usAgés, 

«  Et  15  du  sexe  féminin  contre  85  du  sexe  mascufin. 

«  C'est  dans  TÉcosse  orientale,  province  ou  la  condi- 
tion des  houilleurs  est  la  moins  bonne,  qu*il  y  a ,  propor- 
tion gardée,  le  plus  de  femmes,  d'enfonts  et  d'adolescents 
employés  dans  les  mines  de  charbon.  On  en  compte 
presque  autant  que  d'hommes  faits,  57  contre  60,  si  Ton 
peut  appeler  hommes  iiûts  tous  les  individus  du  sexe  mas- 
culin qui  ont  au  moins  dix-huit  ans  accomplis.  C'est  beau- 
coup plus  encore ,  123  contre  100,  ou  5  contre  k ,  dans 
l'est  de  la  province  de  Lothian.  Enfin  le  Yorkshire  et  le 
Lancastre,  mais  surtout  le  Yorkshire,  en  offrent  une  plus 
forte  proportion  que  les  autres  districts  de  l'Angleterre 
propr^nentdite. 

«  Ainsi ,  les  nombres  de  la  commission  d'enquête  sont 
des  proportions ,  et  elle  n'a  pas  voulu  en  publier  d'autres, 
parce  qu'elle  n'a  pu  s'en  procurer  que  d'incomplets.  » 

Le  rapport  se  termine  par  des  observations  relatives 
aux  mines  de  fer,  de  plomb,  d'étain,  de  zinc  et  de  cuivre, 
et  aux  fourneaux  où  le  minerai  est  fondu. 
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PAR   M.  DE   RÉMUSAT 

AV   KOM   DB   LA  SBCTIOH  DB  rHILOSOPHIB 

SUR  UN  MÈMOIRB  RBLATIF 

A    L'ANTHROPOMORPHISME 

oc 

A   LA   NOTION    Dl    DIEU   DANS    8B8    IAPP01T8  AVEC    L^IMAGINATION 

ET  LA  SBNSIBIUTÉ. 


tf  L'Académie  a  gardé  le  souvenir,  dit  M.  de  Rémasat, 
de  deux  mémoires  que  H.  Bouchiité  a  lus  devant  elle,  cl 
qu'elle  a  fait  imprimer  dans  le  tome  P'  des  Mémoireê  des 
savants  étrangers.  Dans  ces  dissertations  intéressantes,  l'au- 
teur, parcourant  la  série  des  principales  démonstrations 
de  l'existence  de  Dieu  depuis  l'origine  de  la  philosophie 
jusqu'à  nos  jours,  établissait  cette  idée  générale  que,  dans 
ces  efforts  progressifs  de  l'esprit  humain  pour  s'élever  par 
ses  propres  forces  jusqu'à  son  auteur.  Dieu  avait  été  suc- 
cessivement considéré  comme  cause,  puis  comme  raison 
des  choses.  Selon  lui,  la  première  de  ces  conceptions,  qui, 
bien  que  philosophique ,  se  rattache  de  plus  près  aux  in- 
ductions naturelles  par  lesquelles  les  sociétés  naissantes  ar- 
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rivent  à  concevoir  un  principe  surnaturel  des  phénomènes 
du  monde^  a  fait  avec  le  temps  place  à  la  seconde  concep- 
tion,  plus  haute^  plus  exclusivement  philosophique,  et  qui  se 
résout  dans  la  notion  inconditionnelle  et  absolue  du  prin- 
cipe suprême.  Dieu  ainsi  conçu  est  le  dieu  de  la  métapby- 
sique,  c  est-à-dire  le  type  originel  ou  le  terme  définitif 
(suivant  qu  on  parle  le  langage  de  telle  ou  telle  école)  de 
Tabstraction  en  matière  religieuse. 

a  Sur  cette  distinction,  qu'il  ne  faudrait  pas  prendre  dans 
un  sens  trop  absolu,  et  qui  n'est  recevable  que  dans  une 
certaine  mesure,  M.  Bouchilté  s'est  appuyé,  pour  recher- 
cher la  valeur  et  l'origine  des  notions  additionnelles  qui  s'u- 
nissent généralement,  dans  Fesprit  de  Thomme,  à  la  notion 
pure  de  la  divinité,  et  il  a  paru  supposer,  au  début  de  cette 
recherche,  que  ce  n'était  pas  à  la  philosophie  proprement 
dite  qu'il  fallait  demander  compte  d'aucune  de  ces  notions. 
Bien  que  son  but  soit  de  rendre  à  celles  d'entre  elles  qui 
sont,  en  effet,  vraies  et  raisonnables,  leur  légitimité,  leur 
nécessité,  et  de  les  faire  rentrer  ainsi  dans  la  philosophie, 
peut-être  a-t-il  trop  facilement  admis  que  la  philosophie 
ne  les  donnait  point  par  elle-même  ;  et  c'est  une  conces- 
sion que,  même  à  titre  d'hypothèse,  nous  ne  saurions 
faire  en  son  nom. 

u  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  un  troisième  mémoire,  dont 
votre  section  de  philosophie  m'a  confié  l'honneur  de  vous 
entretenir,  M.  Bouchitté  se  propose  d'étudier  ce  qn*il  ap- 
pelle l'anthropomorphisme,  ou  de  considérer  la  notion  de 
Dieu  dans  ses  rapports  avec  l'imagination  et  la  sensibilité. 
Ces  derniers  mots,  qui  définissent  en  quelque  sorte  Fan- 
thropomorphisme,  contiennent  déjà,  ou  tout  au  moins  an- 
noncent une  doctrine,  celle  qui  est  le  fondement  da  mé- 
moire dont  je  vais,  sans  réflexion,  présenter  l'analyse  gé- 
nérale. En  une  matière  si  grave  et  si  délicate,  FAcadéoiie 
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exige  de  nous  l'exposition,  non  de  nos  propres  pensées, 
mais  de  celles  de  Tanteur  qui  lui  soumet  son  ouvrage. 

«  La  notion  qu'on  appelle  abstraite ,  de  Dieu ,  ou 
plutôt  ridée  pure  de  Dieu,  ou  d'une  essence  incondi- 
tionnelle et  absolue ,  est  exempte  ou  dégagée  des  formes 
que  l'imagination  et  la  sensibilité  prêtent  à  toutes  les 
idées  qui  relèvent  d'elles.  Quelle  que  soit,  en  effet,  l'opi- 
nion que  Ton  professe  sur  l'origine  des  idées,  on  doit  con- 
venir que  celle  de  Dieu,  au  moins  à  un  certain  moment,  pa- 
rait au  philosophe  ne  pouvoir,  sans  s'altérer,  passer  de  l'ab- 
strait dans  le  concret.  Dès  qu'on  cherche  à  donner  une 
forme,  même  vague,  à  l'absolu,  il  cesse  d'être  absolu;  dès 
qu'on  détermine  en  façon  quelconque  l'infini,  il  devient  fini. 
La  conception  pure  de  Dieu  parait  donc  dans  une  certaine 
opposition  avec  les  conceptions  ordinaires  que,  livré  à  lui- 
même,  l'esprit  humain  se  forme  de  la  divinité. 

«  En  effet,  non-seulement  les  croyances  religieuses  de 
tous  les  temps  ne  s'en  sont  pas  tenues  à  un  Dieu  incon- 
ditionnel, absolu,  par  là  même  insaisissable,  et  avec  le- 
quel toute  relation  deviendrait  impossible,  ou  tout  au 
moins  indéterminable;  non-seulement  les  peuples  ont  été 
universellement  entraînés  à  se  figurer,  sous  une  forme 
plus  ou  moins  précise,  Vétre  des  êtres  et  le  dispensateur  des 
choses  (Rousseau)  ;  mais  les  esprits  les  plus  habitués  à 
l'abstraction,  mais  les  philosophes  eux-mêmes  ne  peuvent 
se  défendre  d'une  tendance  à  faire  sortir  du  vague  l'idée 
pure  de  Dieu,  et  à  lui  foire  subir,  pour  la  mieux  réaliser, 
ces  transfigurations,  ou,  si  l'on  veut,  ces  altérations  qui 
sont  du  ressort  de  l'imagination  et  de  la  sensibilité.  Cette 
tendance  a  pu  engendrer  la  plupart  des  préjugés  qui  con- 
stituent les  fousses  religions,  et  même  quelques-uns  de 
ceux  qui  se  sont  mêlés  à  la  religion  chrétienne.  Mais 
cette  tendance  est  générale,  involontaire,  irrésistible,  et 
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les  tendances  de  ce  genre,  étant  évidemment  des  besoins 
ou  des  penchants  de  Tesprit  humain,  peuvent  difficile- 
ment être  taxées  de  préjugés.  Dans  ce  qui  est  naturel  et 
universel,  on  peut  affirmer  par  avance  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  nécessaire. 

«  L'auteur  croit  pouvoir  appeler  généralement  antbropo* 
morphisme  tous  les  degrés  de  cette  disposition  à  donner 
une  forme  à  Tètre  absolu.  Seulement  il  reconnaît  divers 
ordres  d'anthropomorphisme.  Ce  mot  devra  être  pris  en 
mauvaise  part,  lorsqu'il  désignera  la  transformation  gros- 
sière, absurde,  quelquefois  immorale,  que  la  faiblesse  de 
Tesprit  humain  impose  trop  souvent  à  la  plus  sublime  de 
ses  notions.  Le  nom  d'anthropomorphisme  s'absoudra,  au 
contraire,  il  s*épurera,  pour  ainsi  dire,  à  mesure  qa'ii 
s'appliquera  à  des  conceptions  de  plus  en  plus  nobles,  de 
plus  en  plus  dignes,  de  plus  en  plus  propres  à  représen- 
ter la  divinité.  Il  ne  signifiera  plus  (l'étymologie  le  per- 
met) que  le  fait  de  penser  Dieu  à  la  manière  de  l'hama- 
nité.  En  effet,  si  l'histoire,  et  l'observation  nous  montrent 
trop  souvent  la  notion  de  Diea  altérée,  corrompue,  indi- 
gnement travestie  par  les  imaginations  les  plus  bizarres, 
les  plus  basses  et  quelquefois  les  plus  odieuses,  si  nous 
voyons  l'anthropomorphisme  descendre  à  tous  les  degrés 
du  fétichisme  et  de  ridol&trie,  et  par  là  enfanter  les  cri- 
mes de  la  superstition  et  du  fanatisme,  nous  le  recon- 
naissons, ramené  à  une  plus  juste  mesure,  plus  sagement 
employé,  dans  les  plus  nobles  intelligences,  dans  celles 
qui  passent  à  bon  droit  pour  s'être  élevées  le  plus  haut  et 
pour  s'être  le  plus  approchées  de  la  divinité.  Il  n'est  guère 
de  philosophes  qui  n'aient  représenté  Dieu  par  des  ima  • 
ges  empruntées  aux  actes  et  aux  sentiments  humains. 
Sans  parler  de  ces  forces  matérielles,  de  ces  principes 
physiques  auxquels,  chez  les  Grecs,  diverses  écoles  ont 


—  65  — 

comparé  lear  dieu  sans  liberté,  sans  volonté,  sans  discer- 
nement, Platon  loi-méme  a,  dans  plus  d'un  passage,  hu- 
manisé Dieu,  sans  le  dégrader  peut-être  ;  la  belle  parole 
d*Anaxagore,  Une  inielligenee  a  déhrauHU  le  ekaosy  n*cst 
pas  elle-même  rigoureusement  exempte  d'anthropomor- 
phisme 'y  et  enfin ,  dans  ces  paroles  divines  :  le  Logosy 
le  Verbe  était  la  lumièrey  on  ne  peut  dire  qu'il  n'y  ait 
nulle  trace  d'imagination  humaine,  quoique  assurément 
il  n'y  ait  pas  ombre  d'idolâtrie. 

«  Ce  penchant  de  l'humanité  à  imaginer  ce  que  la  raison 
pore  ne  peut  que  concevoir,  a  sans  doute  ses  dangers  ;  il 
a  trop  souvent  compromis  les  plus  saintes  croyances  ;  il 
leur  a  donné  pour  alliés  funestes  nos  erreurs  et  nos  pas- 
mns  'y  il  a  ainsi  amené  par  un  retour  fatal  ces  réactions 
irreligieuses  qui  s'autorisent  du  faux  pour  combattre  le 
vrai ,  et  punissent  la  foi  de  la  superstition  ;  mais  M.  Bou- 
chitté,  justement  sévère  pour  tous  les  égarements  de  l'an- 
thropomorphisme, sagement  préoccupé  du  danger  que 
courent  même  les  bons  esprits  de  s'y  abandonner  outre 
mesure,  n*hésite  pas  cependant  à  lui  reconnaître  une  place 
nécessaire,  un  Utre  légitime  dans  l'esprit  humain  ^  et  il 
le  fonde  non-seulement  sur  l'étude  du  langage  qui,  en  ma- 
tière de  théodicée  plus  qu'en  toute  autre,  est  essentielle- 
ment métaphorique,  non-seulement  sur  l'expérience  de 
tous  les  peuples,  ce  pourrait  à  la  rigueur  n'être  là  que 
des  accidents  ;  mais  sur  l'observation  directe  de  la  con- 
stitution nécessaire  de  l'esprit  humain.  Effectivement,  l'es- 
pnt  humain  est  ainsi  fidt  que,  quelle  que  soit  la  pensée 
qui  l'occupe,  elle  se  présente  sous  un  signe.  On  pourrait 
dire  que  Tesprit  humain  est  essentiellement  significateur. 
Les  signes  qu'il  emploie  le  plus  habituellement  sont  ou 
paraissent  arbitraires  ou  conventionnels  ;  les  motife  qui 
les  ont  déterminés  sont  oubliés,  inconnus  3  mais  la  tradi- 
III.  5 
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lion,  rimitation,  Tusage,  les  lient  inséparablement  aux 
pensées  qu'ils  représentent.  Cependant  ces  signes  n'ex- 
priment pas  des  valeurs  invariables.  Suivant  la  disposition 
de  celui  qui  les  emploie,  selon  la  portée  de  son  intelli- 
gence,  la  vivacité  de  son  imagination,  Ténergie  même  de 
ses  sentiments,  suivant  les  circonstances  où  il  parle,  le 
même  signe,  le  même  mot  prend  plus  ou  moins  de  réalité 
et  de  puissance.  L'intelligence  humaine  pénètre  au  delà 
du  signe,  et  en  agrandit  pour  ainsi  dire  le  sens,  en  y  rat- 
tachant plus  de  sentiments  et  d'idées  qu'il  n'en  exprime 
nécessairement.  Ainsi ,  par  exemple,  le  drapeau  national, 
qui  peut  n'être  souvent  qu'un  signe  de  reconnaissance, 
devient,  dans  un  jour  d'émotion  publique,  le  vivant  té- 
moignage de  toutes  les  idées  et  de  toutes  les  passions 
qui  peuvent  agiter  un  peuple. 

«  Le  culte  n'est  qu'un  effet  de  ce  besoin  et  de  cette  fil- 
culte  de  donner  un  signe  à  la  pensée.  La  croyance  fim- 
damentale  à  l'être  inconditionnel  et  absolu  se  traduit  sons 
un  ensemble  de  cérémonies  ou  formes  sensibles,  desti- 
nées à  la  rappeler,  à  l'entretenir,  à  l'animer,  à  lui  faire 
prendre  corps,  pour  ainsi  dire.  Tout  culte  donnant  à  cer- 
taines idées  des  formes  extérieures  et  terrestres  a  donc 
une  certaine  tendance  à  assimiler  la  Divinité,  soit  aux 
forces  de  la  nature,  soit  à  celles  de  Thomme }  tout  culte 
est  donc  nécessairement  empreint  de  naturalisme  ou 
d'anthropomorphisme  ;  et  la  raison  humaine,  en  trouvant 
dans  le  culte  un  secours  ou  une  excitation  utile,  doil  tou- 
jours se  défendre  d'exagérer  la  valeur  du  signe,  de  con- 
fondre sa  réalité  matérielle  avec  la  réalité  idéale,  qu'il  rap* 
pelle  plutôt  qu'O  ne  la  représente ,  et  de  prendre  ponr  une 
image  ce  qui  n'est  qu'un  symbole }  car  c'est  ainsi  que 
s'altère  la  religion,  et  qu'elle  devient  moins  digne  de  son 
divin  objet. 
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«  Ici  M.  Boachitté  fait  une  disUnction  importante.  Le 
chrigtianîsme  n'a  pas  échappé,  par  la  foute  des  hommes,  à 
celte  transformation,  à  cette  exagération,  qui  consiste  à 
prendre  le  signe  ponr  l*idée,  et  l'expression  du  dogme 
pour  l'objet  du  dogme.  Il  est  impossible  de  soutenir  qu'à 
toutes  les  époques  les  populations  chrétiennes,  et  même 
quelquefois  l'Église,  se  soient  assez  préservées  des  abus 
de  l'anthropomorphisme  pour  ne  jamais  tomber  dans  quel- 
ques superstitions  entachées  d'idolâtrie,  dans  quelques 
pr^ugés  que  semblait  autoriser  la  religion  comprise  selon 
la  chair  et  non  selon  l'esprit.  Mais  ce  reproche  que 
M.  Bouchitté,  l'histoire  à  la  main,  adresse  aux  chrétiens, 
il  ne  Tadresse  pas  au  diristianisme,  et  il  fait  remarquer 
avec  beaucoup  de  justesse  que  l'anthropomorphisme,  siqet 
à  l'erreur,  n'a  rien  de  commun,  ainsi  qu'on  aurait  pu  le 
penser  d'abord,  avec  cette  croyance  fondamentale  du 
christianisme,  le  dogme  de  Imcamation.  Dans  le  Dieu 
fiit  homme,  Dieu  n'est  pas,  qu'on  nous  passe  l'expression, 
diangé  en  homme.  li  y  a,  et  c'est  la  doctrine  orthodoxe, 
dans  le  Dieu  lait  homme,  deux  natures,  la  nature  divine 
el  la  nature  humaine  ;  l'une  et  l'autre  sont  miraculeuse- 
ment réunies,  mais  non  identifiées,  et  ce  dogme  dans 
lequel  l'humanité  est  expressément,  sciemment  associée  à 
la  Divinité,  ne  ressemble  pas  à  cet  anthrc^morphisme 
involontaire  qui,  insensiblement,  ramène  Tune  aux  formes 
de  l'autre,  et  qui  conduirait,  au  contraire,  à  annuler  ou  à 
diminuer  le  miracle  de  l'incarnation  divine,  en  resserrant 
la  distance  qui  sépare  l'homme  de  Dieu. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  qu'on  peut  distinguer^  dans 
la  connaissance  de  Dieu,  la  conception  pure,  qui  est  uni- 
qocMOBl  da  reaort  de  la  raison,  et  les  conceptions  que 
l'imagination  et  la  sensibilité  y  igoutent  nécessairement. 
La  notion  de  la  divinité  n'est  pas  la  seule  qui  présente  ce 
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mélange  :  c  est  maintenant  une  vérité  acquise  à  la  philo- 
sophie,  qu'il  y  a  des  idées  pures,  qui  ne  conservent  pas, 
ou  qui  en  elles-mêmes  ne  sauraient  offrir  de  traces  d*idées 
concrètes,  qui  ne  se  représentent  à  Tesprit  sous  aucune 
forme,  même  imaginaire,  qui  ne  s*expriment,  dans  le  lan- 
gage ,  que  par  des  mots  non  figurés  ou  dont  le  caractère 
métaphorique  est  complètement  oblitéré.  Que  ces  concep- 
tions soient  à  priori  dans  Tentendement,  ou  qu'elles  soient 
le  produit  d'une  élaboration  actuelle  et  progressive  de  l'es- 
prit, toujours  est- il  que  les  abstractions  de  cette  nature 
ne  peuvent,  sans  s'altérer,  sans  cesser  d'être  des  abstrac- 
tions, prendre  des  formes  précises,  et  que,  dans  ses  opé- 
rations rigoureuses  et  rapides,  Tintelligence  ou  la  raison 
pure  les  emploie  dans  leur  état  idéal,  et  ne  souffre  pas 
qu'elles  cessent  d'être  exclusivement  rationnelles.  Mais  si, 
dans  l'expérience,  nous  avons  à  appliquer  ces  idées  pures 
à  des  phénomènes  observés  ou  même  supposés  par  la 
pensée,  si  seulement  l'intelligence  ralentit  ses  opérations 
logiques  et  se  laisse  aller  à  considérer  complaisammeot 
ces  idées  abstraites,  le  concret  y  rentre  pour  ainsi  dire  ; 
elles  reprennent  forme,  couleur }  elles  redeviennent  des 
images,  des  images  intellectuelles  bien  entendu  (et  c«tte 
métaphore  elle-même  en  est  une),  c'est-à-dire  que  l'ima- 
gination reparait,  et  reprend  sa  part  de  notre  esprit  -,  elle 
particularise  graduellement  ce  que  la  raison  avait  gra- 
duellement généralisé  ^  elle  donne  plus  de  précision,  plus 
de  relief  aux  idées }  elle  semble  plus  réelle,  en  un  mot,  et, 
par  là  même,  elle  est  souvent  moins  vraie. 

«  Ainsi,  la  conception  absolue  de  Dieu  doit  être  attribuée 
à  la  raison,  ou  à  l'intelligence  pure.  Ce  que  l'esprit  y  igoute 
de  relatif,  de  figuré,  de  représentable,  doit  être  attribué  à 
l'imagination  et  à  la  sensibilité  ;  et  c'est  là  l'anthropomor- 
phisme. Il  est  donc  inévitable,  et,  à  ce  titre,  une  seule 
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question  s*éiève  :  De  ce  qa*il  a  des  dangers,  fanl-il  con- 
clore  qu*îl  n'ait  qae  des  dangers?  Parce  que  Timagination 
et  la  sensibilité  Atent  quelque  chose  à  la  rigueur  métaphy- 
sique de  la  conception  absolue  de  la  divinité,  faut-il,  en 
cette  matière,  complètement  proscrire  l'interyention  de 
l'imagination  et  de  la  sensibilité?  On  a  déjà  dû  voir,  par 
cette  analyse,  que  M.  Bouchitté  regarde  cette  proscription 
comme  impossible,  et  qu'il  ne  croit  pas  qu'il  convienne  de 
mutiler  l'homme,  qui  n'a  pas  trop  de  toutes  ses  facultés 
pour  s'élever  jusqu'à  son  auteur  et  se  mettre  en  relation 
avec  lui.  » 
'  H.  Bouchitté  montre  ensuite  que,  dans  la  croyance  même 
du  philosophe,  la  conception  pure  de  Dieu  n'est  pas  constam- 
ment exempte  d'un  mélange  de  conceptions  issues  de  l'ima- 
gination et  de  la  sensibilité,  et  que,  dans  les  croyances  po- 
pulaires, les  idées  que  suggèrent  l'une  et  l'autre  n'effacent 
jamais  entièrement  la  notion  absolue  que  la  raison  seule 
donne  de  Dieu^  puis  il  recherche  dans  quelle  mesure 
et  par  quelles  modifications  réciproques,  ces  deux  élé- 
ments, différents  d'origine,  peuvent  se  concilier  dans 
r esprit  humain. 

te  A  priori,  ajoute  M.  de  Rémusat,  on  pourrait  dire 
qu'ils  s'y  concilient  naturellement,  puisqu'ils  y  coexistent. 
Il  n'y  a  vraiment  entre  eux  qu'une  question  de  limites  à 
régler. 

«  Si  nous  n'avions  aucune  idée  de  l'espace  et  du  temps, 
il  parait  certain  que  nous  n'aurions  absolument  aucune 
notion  ni  conception  de  l'immensité  ni  de  l'éternité,  at- 
tributs nécessaires  de  Dieu.  Noos  connaîtrions  cela  de 
moins  en  lui,  savoir,  qu'il  est  immense  et  étemel }  ainsi 
nous  connaîtrions  moins  Dieu.  Cependant  les  notions  de 
l'espace  et  du  temps  créent  elles-mêmes  de  grandes 
et  l'on  peut  dire  d'insurmontables  difQcuUés  à  la  concep- 
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lion  parfaite  de  rimmensilé  et  de  Téternité^  il  y  a  quelque 
chose  d'inconciliable,  dans  Tétat  actuel  de  la  raison  ha- 
maine,  entre  ces  notions  nécessaires  de  Tespace  et  du 
temps,  et  la  notion  d'infini  appliquée  à  l'espace  et  au 
temps,  ce  qui  est  notre  seule  et  humaine  manière  de  ood- 
cevoir  l'immensité  et  Tétemité.  Que  l'on  attribue  ks 
idées  de  l'espace  et  du  temps  à  Tintelligence,  ou  avec 
Kant  à  la  sensibilité,  elles  n'en  sont  pas  moins  transpor- 
tées dans  le  domaine  de  l'infini,  dans  la  sphère  de  Dieu, 
avec  un  certain  caractère  d'anthropomorphisme.  Qui 
pourrait  dire  cependant  qu'elles  ne  servent  pas  i  aug- 
menter, à  étendre  notre  conception,  notre  connaissanoe 
de  la  Divinité,  et  parce  qu'dles  donnent  naissance  à  des 
difficultés  et  à  des  mystères,  conséquemment  aussi  à  des 
erreurs,  qui  voudrait  et  qui  pourrait  s'en  passer  pour  pen- 
ser à  Dieu  et  parler  de  Dieu  ? 

«  Il  en  est  de  même  de  certaines  conceptions  où  le  ca- 
ractère d'anthropomorphisme  est  plus  visible.  Ainsi,  l'hu- 
manité a  été  de  tout  temps  portée  à  appliquer  à  Dieu  l'idée 
de  la  paternité.  Prise  à  la  lettre,  cette  idée  est  un  pur 
anthropomorphisme,  et  peut  entraîner  des  esprits  faibles 
à  des  notions  trèsnléfectueoses  de  la  Divinité.  Si  l'on  re- 
garde ici  la  paternité  comme  une  image  exacte,  on  peol 
tomber  dans  de  déplorables  superstitions.  Et  cependant 
les  po^ites,  les  plus  grands  écrivains,  les  théologiens  et  les 
philosophes  de  l'esprit  le  plus  élevé  n'ont  pas  hésité  à  pré- 
senter aux  hommes  la  Divinité  sous  cette  image  touchante 
et  mcgestueuse  d'une  paternité  suprême.  Tout  est-il  donc 
faux  dans  cette  manière  de  concevoir  l'Être  auteur  des 
êtres  qui  viennent  de  lui  sans  être  lui ,  l'Être  qui  veut 
nécessairement  l'existence  de  ce  qui  vient  de  loi,  qui  né- 
cessairement veut  la  durée  de  ce  qu'il  a  fait,  qui  nécessai- 
rement veut  que  le  bien  domine  dans  son  œuvre  ?  Tout 
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cela  peut  s'appeler  produire  l'existence^  vouloir  la  conser- 
vation, veiller  à  la  dorée,  an  bien  de  ce  qui  existe  ;  tout 
cela  peut  s'appeler  conserver,  gouverner,  aimer,  juger 
son  osuvre  ;  tout  cela,  enfin,  peut  s'appeler  bonté  et  puis- 
sance :  tout  cela  peut  donc  s'appeler  paternité.  Si  nos 
connaissances  étaient  conformes  à  l'ordre  des  choses,  nous 
verrions  dans  la  paternité,  dans  le  rapport  du  père  aux 
enfants,  nne  image  imparfiute,  et  comme  une  imitation 
terrestre  du  rapport  de  Dieu  aux  hommes  ;  alors  nous 
descendrions  de  Dieu  au  père.  Mais  nous  n'apprenons  les 
choses  que  dans  l'ordre  renversé,  et  c'est  pourquoi  nous 
remontons  du  père  à  Dieu.  C'est  la  marche  nécessaire  de 
notre  esprit  ;  il  en  résulte  que  nous  n'atteignons  pas  une 
connaissance  complète^  mais  de  ce  que  le  faux  est  tou- 
jours incomplet,  on  ne  doit  pas  induire  que  Tincomplet 
soit  toujours  faux. 

«  Ainsi,  comparer  Dieu  à  un  père,  c'est-à-dire  voir  dans 
la  paternité  réduite,  à  ce  qu'elle  a  de  vénérable  et  de  tou- 
chant, une  faible  image  du  rapport  de  Dieu  au  monde  de 
l'homme,  ce  n'est  ni  défigurer  ni  restreindre  la  saine  no- 
tion de  la  divinité  ^  c'est  à  la  fois  la  rendre  plus  saisis- 
sante et  plus  complète  ^  c'est  ajouter  à  la  cause  suprême 
une  perfection  de  plus  :  car  elle  serait  moins  parfaite,  si 
elle  était  insensible,  aveugle,  &tale,  comme  une  cause 
physique;  et  l'amour  et  la  bonté  dans  la  puissance,  mal- 
gré ce  qu'il  peut  y  avoir  d'inexact  dans  ces  expressions 
humaines,  sont  des  attributs  nécessaires  de  la  perfection 
divine,  attributs  convenablement  représentés  par  l'idée 
de  la  paternité.  Mais  il  est  vrai,  en  même  temps,  que 
cette  idée  peut  conduire  à  de  graves  erreurs,  si  l'on  cesse 
de  se  rappeler  que  la  paternité  divine  est  dans  des  condi- 
tions tout  autres  que  celle  de  l'homme  ;  et  l'idolâtrie  ré- 
sulte, non  de  ce  que  nous  revêtons  Dieu  de  formes  mo- 
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raies  oa  intellectuelles  qui  caractérisent  rhomaniléy  mais 
de  ce  que  nous  choisissons  mal  ces  formes,  ou  ne  tenons 
pas  compte,  en  \es  appliquant,  des  attributs  essentiels  et 
absolus  de  TÊtre  divin. 

a  La  première  règle  de  Tanthropomorphisme  légitime , 
c'est  que  le  choix  des  formes  prêtées  à  la  divinité  ^  la 
manière  de  les  concevoir  soient  d*accord  avec  la  plus  pure 
morale.  C'est,  par  exemple,  la  condition  à  laquelle  ne  sa- 
tisfaisait point  le  paganisme  :  peut-être  même  aucune  re- 
ligion positive  n'y  satisfait^ile,  à  l'exception  de  la  religioii 
chrétienne,  sinon  dans  la  pensée  de  tous  les  fidèles»  êm 
moins  dans  sa  pure  doctrine  ;  et  c'est  déjà  une  première 
supériorité,  et  un  des  caractères  de  la  vérité  d'une  reli- 
gion. 

«  En  second  lieu ,  il  importe  que  toute  religion  positive 
respecte,  dans  les  conceptions  d'un  anthropomorphisme 
permis ,  les  données  immuables  de  la  conception  absolue 
du  principe  suprême,  et  lui  subordonne  les  conceptions 
formelles  destinées  à  le  rendre  plus  complet,  plus  saisis- 
sable  et  plus  vivant.  Le  dieu  de  l'absolu  risque  toujours 
un  peu  de  rester  un  être  de  raison.  Le  dieu  de  l'imagina- 
tion et  de  la  sensibilité  est  exposé  à  devenir  tout  au  plus 
un  homme  supérieur  aux  hommes,  un  demi-dieu.  L'union 
des  deux  manières  de  concevoir  la  divinité  est  donc  néces- 
saire à  l'ensemble  de  nos  facultés  qu'elles  supposent  et 
qu'elles  satisfont  toutes.  De  ce  qu'une  de  ces  deux  ma- 
nières est  subordonnée  à  l'autre,  de  ce  que  l'anthropo- 
morphisme légitime  ne  doit  en  rien  contrarier  la  concep- 
tion absolue  du  principe  suprême,  il  ne  faut  pas  conclure 
qu'il  doive  peu  à  peu  s'effacer  et  s'évanouir  devant  elle. 
D'abord  un  terme  moyen  entre  la  notion  philosophique  et 
la  multitude  des  intelligences  est  nécessaire  pour  qu'en 
fait  cette  nolion  exerce  sur  les  esprits  et  les  cœurs  un  lé- 
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giUme  empire.  Mais,  en  principe  même,  la  pore  contein* 
plaUon  de  l*ètre  absoln,  compléieineni  exempt  de  formes , 
et  par  conséquent  de  tonte  personnalité,  type  et  source  de 
la  personnalité  humaine,  laisserait  sans  bases  dans  Tintel- 
ligence  des  notions  nécessaires  qui  ont  besoin  de  tenir  à 
celle  de  la  Divinité  pour  n'être  pas  comme  suspendues  en 
l'air. 

«  Telle  est,  par  exemple,  celle  de  la  loi  morale.  Bien 
qu'obligatoire  par  elle-même,  à  raison  de  la  constitution 
de  notre  nature  intérieure,  elle  a  sa  raison  d'être  dans 
ane  essence  rédle,  qui  ne  peut  être  que  Dieu  même.  C'est 
ce  qu'on  exprime  en  disant  que  toute  loi  suppose  un  lé- 
gislateur, c'est-à-dire  une  raison,  une  volonté  et  un  pou- 
voir, qu'elle  exprime  et  qu'elle  atteste.  Or,  bien  qu'abso- 
lue dans  son  origine  et  dans  son  commandement,  la  loi 
morale  a  une  vérité  relative  aux  conditions  de  notre  na- 
ture et  de  notre  vie,  et  par  là  elle  nous  oblige  à  considé- 
rer le  principe  suprême,  objet  de  la  conception  absolue, 
comme  un  Di^  personne,  en  ce  sens  qu'il  a  toutes  les 
perfections  que  nous  attribuons  à  notre  personnalité, 
moins  les  imperfections  qui  résultent  de  la  limitation  et  des 
déGadllances  de  cette  personnalité  même.  Le  Dieu  absolu 
ne  suffirait  pas  à  la  conscience  morale.  Or,  la  conscience 
reposant  sur  des  idées  nécessaires,  il  suit  que  c'est  aussi 
une  notion  nécessaire  que  celle  d'un  Dieu  qui  ne  se  ré- 
duise pas  à  la  nation  de  l'inconditionnel  et  de  l'absolu. 

«  La  philosophie,  s'adressant  principalement  à  l'intelli- 
gence pure,  a  quelque  tendance  à  considérer  surtout  la 
notion  de  l'inconditionnel  et  de  l'absolu.  La  religion  qui 
se  préoccupe  de  ce  qui  reste  dans  l'homme  au  delà  de 
l'intelligence  pure,  rétablit  spécialement  la  part  de  l'an- 
thropomorphisme légitime.  Mais  si  l'une  ou  l'autre  deve- 
nait exclusive,  l'une  ou  l'autre  serait  incomplète.  Il  n'est 
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pas  vrai  que  l*une  doive  se  réserver  les  intdligeiices  d'é- 
lite, Tautre  les  esprits  de  la  maltitode.  Les  hommes  d*élile 
ont  besoin  de  compléter  et  de  vivifier  les  pures  notions 
métaphysiques }  les  masses,  d*éporer  et  d'élever,  par  les 
notions  métaphysiques,  les  croyances  populaires  ;  et  la 
philosophie  ne  doit  jamais  rompre  avec  la  retigion,  ni  la 
religion  avec  la  philosophie,  quoique  chacune  ait  son  aaor 
vre  spéciale  et  ses  caractères  éminents.  Lear  aeeord  est 
désirable,  possible,  et  M.  Boachitté  s'est  proposé  de  poser 
les  bases  de  leur  alliance.  » 

Plus  loin,  M.  de  Rémusat  montre  comment  la  taroisièiiie 
partie  du  mémoire  de  M.  Bouchitté,  sans  cesser  d'être 
philosophique,  sort,  en  effet,  du  domaine  de  la  philosophie 
pure.  Convaincu  que  la  coexistence  de  l'élément  philoso- 
phique et  de  l'élément  religieux  dans  l'esprit  homaiii  doit 
donner  naissance  à  leur  développement  progressif,  ptnsqœ 
l'esprit  humain  est  le  seul  théâtre  du  mouvement  perpé- 
tuel, il  recherche,  d'après  les  lois  de  ce  développement 
progressif,  comment  doit,  en  général,  se  modifier  avec  le 
temps  l'action  de  l'ordre  religieux  ou  du  sacerdoce  sur  la 
société,  et  comment,  en  conséquence,  doivent  se  ré^^ 
les  rapports  de  la  société  religieuse  avec  l'État.  Tout 
en  examinant  ces  questions  d'une  manière  abstraite, 
l'auteur  a  toigours  en  vue,  et  l'on  ne  peut  lui  en  fiaire 
un  reproche,  les  nations  modernes,  le  christianisme,  l'Ë- 
glise  ;  et  la  gravité,  la  modération,  le  respect  avec  lesqods 
il  aborde  et  traite  des  questions  délicates,  doivent  donner, 
pour  tous  les  esprits  sérieux  et  sincères,  une  grande  au- 
torité à  ses  conseils. 

«  Il  distingue  dans  la  religion,  dit  M.  de  Rémusat, 
d'abord  sa  doctrine  dogmatique,  puis  les  questions  qu'on 
pourrait  appeler  de  constitution  et  de  gouvernement,  savoir, 
l'organisation  de  la  société  religieuse,  la  discipline  imposée 
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soit  ao  prèire,  soit  «q  fidèle^  les  rapports  da  sacerdoce 
avee  l'État,  et  la  conduite  da  premier  dans  Texercice  de 
son  autorité. 

»  Il  est  évideoty  et  le  christianisme  orthodoxe  permet, 
selon  M.  Boodntté,  de  penser  qne  tout  ce  qui,  dans  la 
religion,  n'est  pas  la  doctrine  dogmatique,  ne  saurait  être 
rigoureusement  immol»le.  Mais  le  dogme  lui-mèmet  im- 
muable dans  son  essence,  c'est-à-dire  pour  les  esprits  qui 
en  pénètrent  le  symbolisme  profond,  ne  peut  prétendre 
non  plus,  soit  dans  la  croyance  commune,  soit  dans  ren- 
seignement vulgaire,  à  une  complète  imm<d)ilité.  A  me- 
sure que  le  temps  marche,  les  nations  s'arrachent  à  la 
grossièreté  de  leuxs  premières  croyances,  et,  lors  même 
qa'dles  sont  assez  heureuses  pour  avoir  la  foi  dans  une 
révâatioo  divine,  elles  la  dégagent  peu  à  peu  des  altéra- 
tions qu'y  pouvait  apporter  cette  disposition  à  l'idolâtrie, 
trop  souvent  unie,  dans  le  cœur  des  hommes,  aux  con- 
ceptions religieuses  ;  c'est-à-dire  qu'avec  le  temps  la  no 
tion  pure  et  absolue  de  la  divinité  prévaut,  dans  les  e^ 
prits,  sur  les  formes  humaines,  et  purifie  graduellement 
GeDes-d  de  ce  qu'elles  peuvent  contenir  ou  engendrer  d'er- 
reurs et  de  supersUtions.  A  mesure  que  l'esprit  humain 
s'élève,  le  spiritualisme  domine  dans  ses  croyances,  et, 
bien  que  le  fond  de  la  religion  ne  change  pas,  la  foi 
change  ;  car,  si  l'une  est  la  vérité,  l'autre  est  la  vérité 
comprise,  et  le  progrès  de  l'esprit  humain  consiste  à 
mieux  comprendre  la  vérité. 

«  Il  Ihut  conclure  de  là  que,  soit  dans  sa  constitution,  soit 
dans  sa  conduite,  soit  dans  son  enseignement,  le  sacerdoce 
doit  se  régler  sur  ces  progrès  de  l'esprit  de  la  société  >  et 
rien  ne  Tempèche  d'y  voir  le  progrès  de  l'esprit  chrétien, 
car,  le  christianisme  étant  la  première  ou  plutôt  la  seule  re- 
ligion qui  ait  prêché  des  dogmes  rigoureusement  compatibles 
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dans  leur  essence  avec  la  notion  absolue  de  Diea  suivant 
la  raison,  Taccord  croissant  entre  les  lois  de  cette  Dotkm 
et  rintelligence  générale  de  ces  dogmes,  n*a  rien  qui  doive 
alarmer  l'Église,  si  elle  se  pénètre  de  Tesprit  de  ces  philo- 
sophes chrétiens  qu'elle  regarde  comme  ses  plus  grands 
docteurs. 

ff  De  même  le  principe  du  respect  que  TÉtat  doit  aux 
croyances  religieuses,  de  la  protection  et  de  l'appui  qu'il 
doit  aux  institutions  qui  leur  sont  nécessaires ,  est  paie- 
ment dans  la  vérité  que  le  mémoire,  objet  dé  la  présente 
analyse,  a  pour  but  d'établir.  Cette  vérité,  c'est  la  néces- 
sité et  la  perpétuité  d'un  élément  absolu  et  d'une  forme 
relative  dans  la  notion  religieuse  de  toute  société  et  de 
tout  homme.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  ni  l'État  ni  la  loi 
soient  athées.  L'athéisme  détruirait  la  légitimité  de  tous  les 
pouvoirs,  et  déchirerait  les  titres  même  de  la  loi  au  res- 
pect des  hommes.  Si  Dieu  n'est  pas,  rien  n'est  sacré. 
Mais  l'État  contient  dans  son  sein  tous  les  grands  inté- 
rêts, tous  les  grands  devoirs,  toutes  les  grandes  vérités 
de  la  nature  humaine.  Il  les  respecte  et  les  protège,  et  les 
deux  éléments  de  toute  pensée  religieuse  ont  droit  à  sa 
Intélaire  soHicitude.  En  tout  temps  et  en  tout  lieu»  la  no- 
lion  pure  de  la  divinité,  et  les  croyances  qui  s'y  unissent, 
si  elles  sont  rigoureusement  morales,  sont  sacrées  pour 
l'État  qui  représente  éminemment  l'une,  mais  qui  a  des 
devoirs  envers  les  autres,  puisque  leur  Uberté,  leur  invio- 
labilité, leur  progrès,  est  sous  sa  garde.  C'est  là,  à  le  bien 
prendre,  une  vérité  chrétienne  comme  une  vérité  poli- 
tique. 

a  Nous  ne  présentons  que  dans  une  grande  généralité  la 
pensée  de  cette  dernière  partie  du  mémoire,  laquelle  n'é- 
tait pas  nécessairement  liée  au  reste,  mais  qui  se  recom- 
mande par  beaucoup  de  vues  et  d'idées  dignes  elles-mêmes 
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de  plus  grands  développements.  Notre  but  est  unique- 
ment de  rappeler  à  TAcadémie  Timportance  et  Tesprit  du 
travail  de  M.  Bouchiltë.  C*est  un  travail  très-sérieux,  très- 
distinguéy  sur  une  matière  d'une  haute  gravité.  En  lui 
donnant  de  justes  éloges,  nous  ne  nous  rendons  pas  soli- 
daires de  toutes  les  opinions  de  Tauteuit  Ni  voire  section 
de  philosophie,  ni  r Académie  elle-même^  ne  prend  sous  sa 
garantie  les  idées  contenues  dans  les  ouvrages  où  elle  re- 
connaît d'ailleurs  un  excellent  esprit  et  la  volonté  sincère 
de  servir  la  cause  de  la  vérité.  Nous  reconnaissons  ces  mé- 
rites  et  d'autres  encore  dans  le  mémoire  de  M.  Bou- 
chitté,  et  votre  section  de  philosophie  a  llionneur  de  vous 
proposer  Tinsertion  de  cet  ouvrage  dans  le  recueil  des 
Mémoires  des  savants  étrangers  (1).  » 


(1)  LUeadémie  a  décidé  que  le  mémoire  de  M.  BoachiUé  ferait  in- 
féré dam  le  Beeueil  des  tavanU  éirangert,  précédé  du  rapport  de 
M.  de  Rémiifat. 
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COMMUNICATION 

DE 


M.  RAMON  DE  LA  SAGRA 


•UK 

LA  PROPORTION  DES  ALIÉNÉS ,  DES  SOURDS  ET  MUETS 

ET  DES  AVEUGLES 

Chex  les  diyen  Éuis  de  lUnion  américaine,  diaprés  let  tableaai 
réoemnient  publiés  aux  Étals-Uois. 


c  Profitant,  dit  M.  Ramon  de  la  Sagra,  des  tableaax 
de  la  population  des  États-Unis  qui  viennent  d'être  pn- 
bliéSy  je  me  sois  livré  à  un  grand  nombre  de  comparai- 
sons statistiques  entre  des  nombres  proportionnels  qui 
n'avaient  pas  encore  été  déduits.  Mon  travail  est  trop 
long  et  trop  minutieux  pour  être  lu  à  l'Académie  sans 
fatiguer  l'attention  de  ses  membres  ;  mais  j'espère  qu'As 
entendront  avec  intérêt  le  résumé  de  quelques  résultats 
qu'offrent  mes  calculs  sur  trois  classes  de  la  population 
dès  États-Unis,  savoir  :  les  aliénés^  les  iourds-muets  et  U$ 
aveuglesy  soit  parmi  les  blancs,  soit  parmi  les  gens  de 
couleur  libres  et  esclaves. 

«  Chez  les  premiers,  le  plus  grand  nombre  d'aliénés  se 
trouve  dans  quelques  Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre,  au 
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nord  de  la  coofédératioD,  et  le  moindre  nombre  dans  les 
États  du  midi  et  les  nouvelles  contrées  de  Touest,  récem- 
ment ouverts  à  la  civilisation. 

«  Cependant,  cette  règle  ne  se  présente  pas  comme 
une  loi  oniforme,  puisque  le  chiffre  élevé  de  1  aliéné  sur 
700  habitants ,  qui  se  rapproche  de  la  proportion  des 
États  du  nord,  se  trouve  aussi  dans  quelques  États  méri- 
dionaux, et  les  chiffres  moyens  de  1  dans  300  et  1  dans 
1,000,  se  rencontrent  dans  des  États  plus  au  nord. 

«  Voici  les  résultats  généraux  pour  la  population 
blanche  : 

c  Haxima  :  1  aliéné  sur  520  habitants,  à  Rhode-h- 
land. 

c  Minima  :  1  aliéné  sur  6,132  habitants  au  district  de 
Jowa. 

c  Moyenne  :  1  aliéné  sur  977,  qui  se  rencontre  à  peu 
près  dans  les  États  de  New-Jertey  et  New-York. 

c  Quant  aux  sourds-muetê  de  la  race  blanche,  ils  domi- 
nent aussi  dans  quelques  États  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
et  scmt  moins  nombreux  dans  les  États  du  midi  et  dans 
tes  nouveaux  districts  ;  mais  cette  distribution  n'est  pas 
assez  constante  pour  offrir  une  loi  sans  exception,  pui^ 
que  le  Keniucky  figure  parmi  les  États  qui  ont  beaucoup 
de  sourds-muets,  et  les  États  du  Maine  et  de  New- York, 
quoique  du  nord ,  parmi  ceux  qui  offrent  les  termes 
moyens  pour  ce  genre  d'infirmité. 

a  Voici  les  résultats  généraux  : 

c  Maxima  :  1  sourd-muet  sur  976  habitants,  au  Con- 
neeHcut. 

«  Minima  :  1  sourd-muet  sur  6JSih  habitants,  à  Jft- 
chigan. 
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«  Moyenne  :  1  soard-muet  sur  2^23  habitants^  à  peo 
près  à  NeW'Jersey  et  Pengylvanie. 

«  Les  aveugles  présentent  dans  leur  distribution,  sur  le 
territoire  des  États-Unis,  des  résultats  assez  semblables  à 
ceux  que  j'ai  trouvés  pour  les  aliénés  et  les  sourdsHnaets 
blancs,  résultats  qui  ne  permettent  pas  d*établir  une  loi 
constante  de  dégradation  du  nord  au  sud.  Le  nombre  des 
aveugles  blancs  est  moindre  que  celui  des  sourds-muets, 
et  les  résultats  généraux  sont  les  suivants  : 

«  Haxima:  i  aveugle  sur  1^676  habitants,  à  Rhod^Iê^ 
land, 

<c  Minima  :  1  aveugle  sur  Ib^SOS  habitants,  à  Jawa. 

c(  Moyenne  :  1  aveugle  sur  2,824.  habitants,  à  pea  près 
à  New- Jersey  et  Vermont, 

«  Le  rapprochement  des  résultats  moyens,  pour  cha- 
cune des  trois  classes  de  malheureux  qui  m*ont  occupé, 
montre  qu'il  y  a  aux  États-Unis,  parmi  les  blancs,  plui 
d'aliénés,  moins  de  sourds-muets  et  moins  encore  d'a- 
veugles. Leur  nombre  respectif  est  dans  le  rapport 
de  56  -  25  -  19  avec  100. 

a  Des  calculs  semblables  pour  la  population  de  coalear 
m  ont  fourni  des  résultats  extrêmement  curieux  et  que  je 
crois  importants  pour  la  science. 

«  Voici  les  principaux  : 

(c  1»  Dans  Fenseroble  de  la  population  d'origine  afri- 
caine,  existe  un  nombre  d'aveugles  à  peu  près  égal  à  ce- 
lui des  aliénés  ;  parmi  les  blancs,  il  y  a  beaucoup  moku 
de  sourds-muets  et  plus  d'aveugles.  Les  termes  moyens, 
parmi  les  gens  de  couleur,  sont  1  aliéné  sur  962  habi- 
tants, 1  sourd-rouet  sur  2,929  habitants,  et  1  aveugle  sur 
ly^65  habitants.  Ces  trois  nombres  répondent  respective- 
ment à  50  -  17  -  33  pour  100,  et,  ceux  pour  les  blancs, 
étaient  56  -  25  -  19. 
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«  2"  Dans  les  États  libres  de  la  confédération  américaine, 
où  il  n'y  a  point,  où  il  y  a  très-peu  d'esclaves,  le  nombre 
des  aliénés  est ,  non-seulement  beaucoup  plut  grand  que 
dans  les  États  à  esclaves,  mais  ce  nombre  est  si  eonsidé- 
rable  qu'U  ne  lui  trouve  de  pareil  dans  aucun  autre  pays 
du  monde.  L'État  du  Maine,  le  plus  au  nord  de  l'Union , 
qui  n'a  pas  un  seul  esclave,  présente  dans  sa  population 
de  couleur  libre,  Vénorme  proportion  de  1  aliéné  pour  ik 
halntants.  Les  six  États  de  la  Nouvelle- Angleterre ,  dont 
toute  la  population  est  libre,  donnent  le  rapport  del  aliéné 
pour  59  halntants  de  couleur  ;  tandis  que,  dans  les  autres 
vingt-quatre  États,  le  rapport  correspondant  n'est  que  de 
1  aliéné  pour  1121. —  Le  terme  moyen  d'aliénés  dans  les 
seize  États  libres  de  la  confédération  est  de  1  Mir  157  ha- 
bitants  de  la  même  race,  et  dans  les  quatorze  Etats  à  es- 
claves ,  Aei  sur  1,569 ,  c'est-à-dire,  dix  fois  autant  d'a- 
liénés de  couleur  dans  les  premiers  que  dans  les  seconds. 

ce  di^  Un  nouveau  rapprochement  des  chiffres,  ou  termes 
moyens  ,  découvre  un  £Bdt  remarquable  qui  peut  fournir 
matière  à  de  graves  méditations  :  savoir,  que  dans  les 
six  États  de  la  Nouvelle  -  Angleterre,  où  il  existe  plus  de 
lumières  et  d'activité  industrielle ,  plus  d'amour  pour  le 
travail,  moins  de  distractions  sociales ,  un  sentiment  reli- 
gieux qui  touche  à  l'enthousiasme  ;  dans  ces  six  États  qui 
offrent  plus  d'un  écolier  sur  4  habitants,  et  près  du  dixième 
de  la  population  exercée  dans  Tindustrie  et  le  commerce , 
se  présentent  aussi  les  énormes  proportions  del  aliéné  sur 
697  habitants  blancs  et  de  1  sur  59  habitants  de  couleur  • 
tandis  que  dans  les  vingt-quatre  autres  États ,  où  l'agri- 
culture domine,  puisque  le  rapport  est  de  plus  de  1  agri- 
culteur sur  5  habitants,  où  l'industrie  manufacturière  et 
commerciale  est  moins  active,  puisque  le  chiffre  des  habi- 
tants qui  s'en  occupent  donne  le  rapport  de  1  sur  21 ,  où 
m.  6 
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le  nombre  des  élèves  assistant  aux  écoles  oifre  le  fkible 
rapport  de  1  pour  10  habitants  ;  dans  ces  vingt-quatre 
États,  dis-je,  le  nombre  des  aliénés  n'est  que  dans  la  pro- 
portion de  1  à  1,067  parmi  les  blancs,  et  de  1  à  1,121  parmi 
les  gens  de  couleur. 

«  Le  nombre  des  sourds-muets  de  cette  race  est  moins 
grand  que  parmi  les  blancs  ,  comme  je  viens  de  le  dire  } 
mais  la  proportion  parait  être  beaucoup  plus  considérable 
chez  les  gens  libres  de  couleur  que  chez  les  esclaves.  Les 
seize  Etats  libres  de  la  confédération  américaine  donnent 
1  sourd-muet  sur  703  habitants,  et  les  quatorze  Etats  à 
esclaves  1  sourd-muet  sur  3,783  habitants. 

«  Pour  les  aveugles  ,  j'ai  trouvé  des  résultats  sembla- 
bles^ les  libres  de  couleur  offrent  des  proportions  plus  for- 

m 

tes,  puisque  les  seize  Etats  sans  esclaves  donnent  la 
moyenne  de  1  aveugle  sur  530  habitants  de  couleur,  et 
les  autres  quatorze  États  à  esclaves,  celle  de  1  sur  1,749. 

a  Le  recensement  des  aliénés ,  sourds-muets  et  aveu- 
gles, parmi  les  esclaves,  peut  bien  être  défectueux,  ce  qui 
rendrait  inexacts  les  résultats  déduits  des  rapprochements 
des  moyennes  ^  mais  cette  réflexion  n'est  pas  applicable 
aux  calculs  que  j'ai  présentés  pour  les  aliénés  blancs  et  de 
couleur  dans  les  États  où  il  n'y  a  pas  d'esclaves.  » 

M.  Ramon  de  la  Sagra  joint  à  l'appui  des  observa- 
tions qui  précèdent  le  tableau  ci-après  : 
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KTAT8  LIBKB8. 


Haine 

Vlchigao 

Ifew-Hampshire 

liTatMchiusais 

Territoire  de  Jowa. . . . 

Illinois 

Vermont 

Territoire  àeWiskonsin. 

Indiana 

Ohio 

Connectieut. .  • 

PensilTania 

New-York 

Rhode-Uland 

New-Jersey 

Delaware 


Moyenne |   1  sur 


des  aliénés  de 
couleor  à  la 
population 
de  coolenr. 


iTATS  A  H8CLATB8. 


Missoori 

Arkansas 

Kentacky , 

Maryland 

Nort-CaroUna , 

Tennessee , 

Virginia 

District  de  Golombia.., 

Alabama 

Géorgie , 

Florida 

Mississipi. .  • 

Snd-CaroUna 

Looisiana 


Moyenne 

Moyenne  générale. . 


BAPPOATt 


de  la  popula- 
tion esclave 
à  la  popula- 
tion iibrede 
couleur. 


1  sur 


880 
»7i 
1,053 
1,074 
1,215 
1,241 
1,299 
1,865 
2,044 
2,117 
2,211 
2,597 
2,521 
4,310 


1  sur  1,509 
Isnr     982 


97  à    3 

09  à    1 

96  à  4 
59  à  43 
92  à    8 

97  à  3 
94  à  6 
36  à  64 


99 
99 
97 
99 
98 


à 
à 

à 
à 
à 


1 
1 
3 
1 
2 


87    à  13 

97    à    3 
87    à  13 


des    aliénés 
blancs  à  la 
population 
blanche. 


1  sur 


1  sur 


931 

5,424 

585 

680 

6,132 

2,217 

73! 

5,844 

1,395 

i.257 

606 

861 

1,008 

620 

953 

1,126 

994 


1,605 

1,7« 

742 

821 

836 

916 

707 

2,130 

1,434 

1,386 

2,724 

1,543 

689 

2,881 

942 
977 


—  84  — 

A  la  suite  de  la  lecture  de  M.  de  la  Sagra ,  M.  Rossti 
dit  que  l'extrait  de  la  statistique  des  Etats-Unis,  donné 
par  M.  de  la  Sagra ,  est  sans  doute  d  une  parfaite  exac- 
titude. Mais  quelle  confiance  mérite  cette  statistique  ?  A 
quelles  sources  ont  puisé  ses  auteurs  ?  Quelle  méthode 
ont-ils  suivie  ?  De  quelles  garanties  s'étaient-  ils  entourés  ? 
Ce  sont  là  des  questions  que  la  critique  a  le  droit  de  foire, 
et  tant  qu  on  ne  lui  aura  pas  donné  une  réponse  satisfai- 
sante, elle  doit  se  tenir  sur  ses  gardes  et  n  accorder  aux 
chiffres  qu'une  foi  conditionnelle.  On  sait  assez  ^e  la  r^le 
de  trois,  c'est-à-dire  la  corgecture  au  lieu  de  Tobserva- 
tion,  a  produit  plus  d'un  chiffre  aux  colonnes  de  la  statis- 
tique. Quoi  qu'il  en  soit ,  comment  admettre  que  dans  un 
pays  quelconque  il  se  trouve  un  aliéné  sur  quatorze  per- 
sonnes ?  Comme  la  folie  ne  se  montre  guère  dans  Ten- 
fance,  voyez  quelle  proportion  cela  donnerait  pour  les 
adultes.  Un  État  ainsi  peuplé  ne  serait  en  quelque  sorte 
qu'un  hôpital  de  fous.  N'oublions  pas  que ,  dans  les  pays 
à  esclaves,  rien  de  plus  difficile  que  de  se  procurer  des  in- 
formations exactes  sur  les  hommes  de  couleur,  esclaves  on 
non.  Le  statisticien  y  rencontre  des  préjugés,  des  jalou- 
sies, des  méfiances  et  des  craintes  invincibles.  Aux  États- 
Unis,  plus  que  partout  ailleurs,  qui  ne  sait  qu'on  ne  pour- 
rait pas,  sans  risquer  sa  vie,  proclamer  un  vœu  pour  l'a- 
bolition de  l'esclavage  ? 

D'autres  membres  ajoutent  également  quelques  obser- 
vations dans  le  même  sens. 

M.  de  la  Sagra,  en  réponse  à  M.  Villermé,  déclare 
qu  à  son  avis,  le  dernier  recensement  de  la  population 
des  États-Unis  mérite  les  plus  grands  éloges,  que  c'est 
le  plus  remarquable  qui  existe,  et  par  les  immenses  dé- 
tails qu'il  contient,  et  par  la  variété  des  renseignements 
qu'il  offre.  Au  reste,  les  calculs  et  les  rapprochements 
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qa*il  vient  de  faire  ne  sont  qu'une  partie  d'un  plus  vaste 
travail  sur  les  conditions  sociales  des  nègres  dans  diverses 
parties  de  rAmérique.  Il  s'est  berné,  quant  à  présent, 
à  offrir  les  résultats  principaux  quant  au  nombre  des 
idiots  et  des  aliénés,  comme  simple  statisticien,  sans  vou- 
loir indiquer  les  causes  des  phénomènes  singuliers  que 
CCS  résultats  révèlent,  et  en  déclarant  cependant  qu'on 
ne  doit  pas  les  chercher  dans  les  inexactitudes  probables 
des  documents  ofQciels,  mais  dans  les  conditions  sociales 
des  nègres  libres  aux  États-Unis.  D'autre  part,  les  cal- 
culs de  M.  de  la  Sagra  montrent  une  corrélation  remar- 
quable entre  divers  ordres  de  phénomènes,  corrélation 
inexplicable,  si  le  chiffre  des  aliénés  de  couleur  était,  dans 
les  États  du  nord,  beaucoup  exagéré.  On  pourrait  aussi 
soupçonner  de  semblables  erreurs  dans  les  tableaux  de 
la  population  de  couleur  dans  les  prisons  des  États-Unis  ; 
et  ('^pendant  le  fait  est  malheureusement  certain ,  comme 
M.  de  la  Sagra  a  été  en  position  de  l'observer  dans  son 
voyage.  Quant  aux  aliénés,  le  nombre  donné  par  les  do- 
cuments officiels  pour  les  gens  libres  de  couleur  est  vrai- 
ment surprenant  ;  mais,  pour  le  nier,  il  faudrait  se  rendre 
compte  des  motifs  du  gouvernement  ou  des  administra- 
tions locales,  pour  simuler  de  pareilles  exagérations  sur 
ce  point,  et,  pour  ce  qui  concerne  les  aliénés  blancs,  il 
faudrait  en  même  temps  soupçonner  des  erreurs  analo- 
gués  dans  les  chiffres  relatifs  aux  Etats  du  midi,  dont  les 
rapports  cependant  n'offrent  rien  de  surprenant.  —  M.  de 
la  Sagra  ajoute,  en  réponse  aux  remarques  de  MM.  Rossi 
et  H.  Passy,  que  leurs  réflexions  sur  l'inexactitude  des  re- 
censements faits  dans  les  pays  à  esclaves,  dont  les  maî- 
tres ne  disent  que  ce  qu'ils  veulent  dire,  seraient  appli- 
cables, si  les  objections  des  savants  membres  s'adressaient 
aux   résultats  de  ses  calculs  sur  les  Etats  à  esclaves  ; 


à 


—  se- 
mais ce  ne  sont  pas  ces  chiffres  qui  ont  prodnit  la  sur- 
prise des  honorables  membres,  mais  ceux  déduits  des 
Etats  libres  où  il  n  existe  point,  où  il  existe  très-peu 
d'esclaves.  Le  phénomène  est  d*autant  plus  surprenant, 
qu'on  a  observé  en  Europe  que  la  folie  se  développe  da- 
vantage parmi  les  gens  dont  l'esprit  s'occupe  et  s'adonne 
à  de  grands  travaux,  et  dans  les  populations  livrées  à 
une  activité  sociale  telle  qu'elle  ressemble  à  une  véritable 
fièvre.  Mais  les  nègres  libres,  étrangers  aux  grands 
exercices  de  la  pensée,  éprouvent  d'autres  causes  puis- 
santes d'aliénation  mentale.  Pour  terminer  enfin,  M.  de 
la  Sagra  veut  bien  admettre  que  les  documents  officiels 
offrent  quelques  erreurs  dans  le  chiffre  des  aliénés  de  cou- 
leur aux  États-Unis  ;  mais,  dans  cette  supposition  même, 
la  proportion  serait  encore  énorme  pour  les  habitants  des 
Ëtats  du  nord  et  pour  la  classe  libre.  » 


ACADÉMIE 


DES 


SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 


FKVRIER  18W. 

BUI.I.ETIir. 


SÈA?iCB  DU  4.  —  Lecture  par  M.  le  secrétaire  perpétuel,  d^une  lettre 
de  M.  le  minutre  de  rinstruction  publique,  qui  transmet  ainpiiation 
d^une  ordonnante  royale  du  29  jantier,  qui  approuve  Pélection  de 
M.  Mac-Cullorh ,  comme  associé  étranger ,  en  remplacement  de 
M.  Simonde  de  Sismondi.  —  La  seaion  d^économie  politique  et  de 
statistique  est  invitée  à  se  réunir  samedi  prochain ,  à  Teflet  de  pré- 
senter une  liste  de  candidats  à  une  place  de  correspondant ,  en  rem- 
pljcement  de  M.  Poèlilz ,  décédé.  —  M.  Damiron  donne  une  seconde 
lecture  de  son  mémoire  sur  Spinoza,  —  M.  Dubois  (d^Amiens)  lit 
un  mémoire  ayant  pour  titre  :  Examen  critique  deg  doctrines  de 
M,  Bratusais,  pour  faire  suite  au  mémoire  sur  l'Antagonisme  des  na- 
turalistes et  des  philosophes,  dans  Cétude  des  phénomènes  intellec- 
tuels, -  Comité  secret. 

Sraxcb  du  11.  —  M.  Damiron  continue  et  achève  la  seconde  lecture  de 
son  mémoire  sur  Spinoza,  —  L^Académie  vote  sur  Pinsertion  de 
re  mémoire;  sur  25  votants,  92  se  prononcent  pour,  1  contre.  L'im- 
pression est  votée.  —  M.  Naudet  lit  une  Notice  biographique  sur  Né- 
ron, —  M.  Dubois  (d^Amiens)  continue  la  lecture  commencée  dans 
la  séance  précédente.  —  M.  le  baron  Dupin  annonce  que,  dans  la 
séance  prochaine,  la  section  d^économie  politique  présentera  une  liste 
de  candidats,  en  remplacement  de  M.  Poclitz. 

SÉANCE  du  18.  —  M.  Bérenger,  en  Taisant  hommage,  au  nom  de  Pau- 
teur,  M.  Fréd.  Taulier,  du  tome  IIJ  de  sa  Théorie  raisonnée  du  Code 
rinl ,  présente  un  rapport  verbal  sur  cet  ouvrage.  —  M.  M ichelet  lit  un 
mémoire  fur  la  Politique  de  Louis  X!  pendant  les  premières  années 
de  son  règne.  —  M.  Villermé  commence  la  deuxième  lecture  du  rap> 
port  quMl  a  fait  en  commun  avec  M.  Benoiston  de  Chateaoneuf ,  sur 
l'Ancienne  province  de  Bretagne.  —  M.  Dubois  (d^Amiens)  continue 
la  lecture  de  son  mémoire  sur  VExamen  des  doctrines  de  M.  Brous- 
sais,  —  Comité  secret. 

SÉAivcE  DU  25.  —  M.  Dupin ,  en  Taisant  hommage  à  PAcadémie .  an 
nom  de  Paoteur,  M.  Fœlix ,  d^un  traité  sur  le  Droit  international 
privé,  présente  un  rapport  verbal  sur  cel  ouvrage.  —  M.  le  secrétaire 
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perpétuel  donne  lecture  d^unc  lettre  de  M.  Mac-GuUoch ,  qui  remer- 
cie PAcadémie  de  sa  nomination  romme  associé  étranger,  à  la  place 
(le  feu  M.  SimondedeSismondi.  — M.  Villermé  donne  communicaiion 
d'une  lettre  sur  la  forme  des  recensements  aux  Etats-Unis.  —  A  la 
suite  de  cette  communication ,  MM.  Rossi ,  Lucas,  Passy,  Charles 
Dupin,  Villermé,  Ramon  de  la  Sagra,  Dunoyer,  présentent  des  ob- 
servations. —  M.  Villermé  continue  la  seconde  lecture  du  rapport 
»ur  raneieime  province  de  Bretagne.  —  A  la  suite  de  cette  lecture , 
MM.  Lucas ,  Charles  Dupin,  Cousin,  présentent  quelques  obter? ations. 
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EXAMEN 


DB8 

(«) 


DOCTRINES  DE  BROUSSAIS 

PAR    M.  DUBOIS    (D'AMIENS) 

Profe«4eur  a^^  i  la  faculté  de  médecine  de  Paris , 
membre  de  l'Académie  royale  de  médecinr. 


Ce  mémoire,  relatif  aux  doctrines  de  M.  Broussais,  sera 
divisé,  dit  M.  Dubois,  en  trois  parties  bien  distinctes. 

«  Dans  la  première,  je  passerai  successivement  en  revue 
les  formes  de  raisonnement  adoptées  en  général  par 
M.  Broussais  ;  je  montrerai  quelle  était  sa  manière  habi- 
tuelle de  procéder  dans  la  discussion  des  faits,  ses  préten- 
tions en  matière  philosophique,  quel  a  été  son  point  de 
départ  et  le  but  qu*il  se  proposait  d'atteindre  ;  dans  la 
seconde,  j'exposerai  les  principales  objections  qu'il  a  faites 
aux  représentants  de  la  nouvelle  école  psychologique,  et 
comment  il  a  cherché  à  réfuter  leurs  doctrines  ;  dans  la 
troisième  ,  j'examinerai  ce  qu'il  prétendait  mettre  à  la 
place  de  ces  mêmes  doctrines,  c'est-à-dire  ce  qu'il  a  lui- 
même  produit,  ce  qu'il  a  édifié  en  philosophie,  en  un  mot, 
ce  qu'il  y  a  eu  en  lui  de  dogmatique. 


(1)  Ce  noaT6âu  mémoire  de  M.  Dubois  (d^AmienB)  est  destiné  A  faire 
»oite  au  premier  mémoire  du  même  auteur,  inséré  au  tome  II  de  notre 
Compte  rendu,  pages  285  et  suivantes,  sous  le  titre  de  :  Mémoire  de 
Panlaçonisme  des  naluralittet  cl  det  philoiophet  dont  Vétude  des  phéno^ 
mènes  inieUectuels» 


f 
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«  La  psychologie  peut-elle  constituer  une  science  ?  Telle 
est  la  première  question  posée  par  M.  Broussais  ;  et  tout 
d  abord  il  va  se  demander  si,  avec  les  seuls  phénomènes 
de  conscience,  on  peut  constituer  la  science  de  l'entende- 
ment humain.  {De  V Irritation  et  de  la  Folie.)  Sa  réponse 
sera  négative,  mais  il  cherchera  à  démontrer  qu*il  y  a  néces- 
sité du  concours  des  sens  et  de  la  conscience  pour  la  con- 
fection de  la  science  de  Thomme  sentant  et  pensant.  {Lor. 
cit. y  28.)  N'est-ce  pas  là  précisément  ce  qui  avait  été  sou- 
tenu par  les  psychologistes  modernes  ?  qu'ont-ils  de- 
mandé de  plus  ?  n'ont-ils  pas  dit  qu'il  y  a  deux  ordres  de 
faits  également  certains  relatifs  à  l'homme  ;  qu'en  vain 
les  naturalistes  prétendraient  compléter  son  histoire  avec 
les  seuls  faits  du  domaine  des  sens,  et  les  philosophes 
avec  les  seuls  faits  de  conscience  ?  Donc  cette  néces- 
sité du  concours  des  sens  et  de  la  raison  pour  compléter 
la  science  de  l'homme  avait  été  reconnue  et  exigée  par 
r^ux-1à  même  que  M.  Broussais  voulait  réfuter  ;  c'est 
peut-être  pour  cela  qu'il  n'a  pu  se  tenir  dans  ces  limites. 
Il  a  fini  en  eiïet  par  méconnaître  complètement  cette  né- 
cessité, il  a  même  été  jusqu'à  nier  et  les  phénomènes  de 
conscience  et  toute  la  psychologie. 

(c  Les  philosophes  avaient  laissé  aux  physiologistes  un 
vaste  champ  d'observation.  M.  Broussais  réduit  à  rien  la 
source  d'observations  qu'ils  s'étaient  réservée,  ou  plutôt 
il  en  a  fait  quelque  chose  d'offensant  pour  tous  ceux  qui 
cultivent  la  philosophie.  Les  psychologues  ne  sont  plus 
seulement  des  rêveurs  pour  lui;  ce  sont  des  malades!  et 
leur  illusion  lui  parait  tellement  évidente  que,  pour  en 
rendre  raison,  il  prend  la  peine  de  recourir  à  certaines 
explications  médicales. 

«  Il  est  vraiment  à  regretter  qu'un  homme  comme 
M.  Broussais,  aussi  haut  placé  dans  l'estime  des  savants. 


—  ét- 
ait cra  devoir  recourir  à  un  pareil  genre  d'argumen- 
tation. 

a  Mais  nous  trouverons  ici  un  côté  plus  sérieux  -,  car 
H.  Broussais,  poursuivant  toujours  ^a  même  idée,  a 
voulu  assigner  une  cause  aux  prétendues  erreurs  des  psy- 
chologisleSy  et,  ce  faisant,  il  s'est  dévoilé  lui-même  tout 
entier  ;  il  lui  a  paru  que  ce  désordre  mental  tient  aux  dé- 
sirs qui  tourmentent  les  psychologistes,  désir  de  connaî- 
tre, d'une  part,  quelle  est  la  cause  première  des  facultés 
intellectuelles  ;  et,  d'aub'c  part,  désir  de  posséder  encore 
ces  facultés,  quand,  dit-il,  leur  cerveau  sera  dissous! {Lœ. 
eit.y  26.)  Et  M.  Bronssais  déclare  que  ce  sont  là  des  dé- 
sirs insensés  ;  et  il  le  pensait  véritablement  !  On  peut  donc 
voir  dès  à  présent  combien  étaient  profondes  et  tranchées 
les  dissidences  entre  le  représentant  contemporain  du 
matérialisme,  et  les  apôtres  éloquents  du  spiritualisme, 
dissidences  qui  portaient,  non  plus  seulement  sur  des  con- 
victions scientifiques,  sur  la  manière  plus  ou  moins  logi- 
que d'interpréter  les  ûiits,  mais  bien  sur  ce  qu'il  y  a  de 
plus  intime  et  de  plus  profond  dans  les  sentiments  hu- 
mains, sur  le  côté  moral  de  l'àme;  M.  Broussais  déclare 
net  et  en  termes  dont  rien  ne  voile  la  crudité,  qu'il  est  tout 
à  fait  oiseux,  complètement  inutile,  absurde  même,  de 
s'occuper  de  ces  sortes  de  questions.  C'est  Yutiliarisme  de 
Jérémie  Bentbam  pris  pour  critérium  de  la  valeur  des 
idées  morales  et  des  recherches  psychologiques. 

«  Le  sage,  dit  M.  Broussais,  range  la  cause  des  phé- 
«  nomènes  intellectuels  dans  les  causes  premières,  qui 
«  toutes  sont  inaccessibles  ;  il  se  soumet,  il  réprime  les 
«  désirs  qu'il  avait  conçus,  et  consacre  ses  facultés  à 
«  l'acquisition  de  connaissances  utiles  I  »  (  Loc.  cit.^  36.) 

«(  De  sorte  que,  suivant  H.  Broussais,  c'est  chose  fort 
inutile  de  savoir  si,  après  que  le  cerveau  sera  dissous,  il 
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restera  ou  il  ne  restera  pas  encore  quelque  chose  de 
rhomme.  Voyez  au  contraire  en  quels  termes,  en  quelles 
nobles  et  mélancoliques  paroles  M.  JoufTroy,  déjà  près  de 
la  tombe^  appelait  les  philosophes  à  la  méditation  de  ces 
mêmes  questions;  avec  quelle  anxiété  il  se  demandait  le 
mot  de  toutes  ces  énigmes,  énigmes,  disait-îJ,  qui  revien* 
nent  si  souvent  dans  le  cours  de  la  vie,  à  l'heure  de  l'in- 
justice, de  la  douleur,  de  la  maladie,  en  présence  de  la 
nature  et  dans  l'obscurité  des  nuits  sans  sommeil  !  Bien 
différent  du  sage  de  M.  Broussais,  M.  Jouffroy  trouvait 
que  ce  sont  précisément  ces  questions  qui  intéressent 
toute  nature  humaine,  la  plus  barbare  comme  la  plus  ci- 
vilisée, la  plus  éclairée  comme  la  plus  ignorante.  (Mé- 
langes phiL,  p.  ikk  et  passitn,) 

«  Mais  maintenant  ce  qui  causera  quelque  surprise, 
c'est  que  M.  Broussais,  après  avoir  nié  les  faits  de  con- 
science, ou  plutôt  après  les  avoir  donnés  comme  des  ir- 
ritations produites  dans  des  cerveaux  malades,  H.  Brous- 
sais va  concéder  de  nouveau  aux  psychologistes  tout  ce 
que  ceux-ci  lui  demandaient,  savoir  :  que,  pour  constituer 
l'histoire  complète  de  l'inielligence  humaine,  il  faut  le 
concours  des  sens  et  de  la  raison  ;  c'est  donc  quelque 
chose  de  certain,  de  réel,  que  cette  conscience  qui  va 
venir  pour  sa  pari  concourir  à  la  constitution  de  la  pen- 
sée! Toutefois  la  part  concédée  par  M.  Broussais  sera 
bien  exiguiï,  bien  faible;  le  témoignage  de  la  couscicnce 
sera  si  peu  de  chose  pour  lui  que,  loin  d'en  déduire  tout 
un  côté  de  l'intelligence,  il  n'y  verra  qu'une  simple  asser- 
tion :  Je  suis  doué  de  la  faculté  de  sentir  que  je  sens  (28). 
il  reconnaît  que  cette  assertion  est  vraie,  que  c'est  là  un 
fait  incontestable  ;  mais  il  nie  que  les  psychologistes  puis- 
sent féconder  ce  fait  de  manière  à  y  trouver  la  base  d'une 
science  ;  nous  allons  examiner  les  raisons  sur  lesquelles 
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M.  BroQssais  s'est  appuyé,  et  nous  verrons  si  en  effet 
elles  sont  de  nature  à  confirmer  ses  idées. 

a  Prenons  acte  d'abord  de  ses  premiers  aveux,  a  Oui^ 
«  dit-il,  l'homme  adulte ,  éveillé,  bien  portant,  ayant 
«  longtemps  exercé  ses  sens>  peut  sentir  en  lui  un  prin- 
ce cipe  qui  domine  le  corps,  un  principe  d  une  nature 
«  autre  que  le  système  nerveux,  et  tel  que  Ton  ne  peut 
«  concevoir  qu'il  se  dissolve  et  se  détruise  avec  lui,  etc.  ; 
«  mais  l'embryon,  mais  le  f€Btus>  mais  l'enfant,  ne  sentent 
«  pas  tout  cela.  »  (30.) 

u  Avant  d'aller  plus  loin,  on  aurait  pu  répondre  à 
M.  Broussais  :  Mais  vous  qui  prétendez  que  le  système 
nerveux,  que  l'encéphale  est  le  principe  unique^  la  cause 
suffisante  de  toutes  les  manifestations  intellectuelles,  qu'il 
n'y  a  pas  autre  chose  dans  l'homme  moral  qu'un  organe 
matériel  fonctionnant  d'une  certaine  manière,  comment 
expliquez-vous  d'abord  chez  l'homme  adulte ,  chez 
lliomme  dont  le  cerveau  est  arrivé  à  son  plus  haut  degré 
d  organisation ,  chez  l*homme  éveillé  et  bien  portant, 
comment  expliquez-vous  qu'un  simple  résultat  fonction- 
nel puisse  non-seulement  se  sentir  fonctionner,  mais  en- 
core réagir  sur  son  propre  organisme  de  manière  à  le  di- 
riger, à  le  guider,  à  le  dominer,  et  parfois  même,  comme 
on  le  dit  improprement,  à  le  suicider?  Ces  premières  dif- 
ficultés sont  infranchissables  dans  les  théories  du  maté- 
rialisme \  mais  combien  plus  grandes  encore  ne  sont-elles 
pas  si  Ton  se  reporte  à  l'enfant ,  au  fœtus  et  à  l'embryon  ? 
D'où  vient,  en  effet,  que  cet  admirable  instrument,  l'en- 
céphale, va  prématurément  se  former  dans  l'embryon 
d'après  un  plan  invariable,  d'après  un  type  arrêté  d'a- 
vance 7  Comment  expliquer  son  évolution ,  si  ce  n'est  en 
vertu  de  forces  primordiales,  de  forces  qui  lui  seront  pro- 
pres, exclusives  et  non  moins  merveilleuses ,  non  moins 
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int^tliiient^  que  (.-ellos  qui  plu<  taril  présiderunl  à  toutes 
rfî  f.>!itti.>ns  ■  i>  n>>t  piis  tyut.  aurait-an  pu  dire  encore 
j  M.  Broasui''.  ^oas  L-ommescei  par  prendre  un  instru- 
ment tout  fait,  l'iut  ccinfecliDDoé.  afin  de  déduire  ces  actes 
de  son  organisation  :  mais  quel  e>t  ^ou^Tier  qui  s  mis  la 
demièrt*  main  à  cette  mer\ eilleii>e  machine?  Du  sein  de 
quelle  intelligence  est  sorti  i-e\.  appareil  dont  le  jeu  est  pour 
^oust'jule  lintelliience?  Phvsioloeiqnement  oo  ne  peut 
•'ncor?  rien  répondre  à  ces  questions,  sinon  que  primor- 
liialemoDt  le  i:tTme  de  t<.>ute  manifesUlion  intellectuelle 
roidail  dans  ce  iubttratum.  el  qu'à  mesure  qne  son  orga- 
nisme s  est  perfet^'tionne.  le  principe  de  1  inlellieence  s'est 
p^u  â  peu  dégage  on  plulAt  individualisé,  par  cela  tahm 
qu  il  se  rralii^it  ain>i  dans  la  sphère  des  choses  finies  el 
limitées  :  el  il  a  f.illu  que  r>puvre  plastique  fût  entière- 
ment achevée  pour  qu'enfin  l'ouvrier  put  ouvertement  se 
montrer  el  réagir  librement  dans  le  monde  moral  et  in- 
tellectuel. 

0  M.  Broussais  croyait  se  placer  sur  no  terrain  solide 
quand  il  repnvbait  aux  psychologues  d'avoir  impUcite- 
ment  admis  l'existence  de  l'ilme  jusque  dans  I  embrjon  ; 
•tl'.m.  dit-il.  qu'il  n'y  a  qu  nne  mattt  dt  fiu'tde*  où  Ut  or- 
gaiift  nt  font  j-ns  mime  Utfinef  t.  II.  p.  33  .  Uais  d'a- 
bord celte  opinion  n  appartient  pas  exclusivement  aux 
psychologues:  émise  des  \:i  plus  hante  antiquité,  elle  a 
été  reprise  de  nos  jours  par  les  hommes  les  pins  compé- 
tents en  physiologie  :  L'homme  tout  entier .  disait  Sénè- 
que.  est  dans  ce  premier  germe  :  in  rnitint  ommis  futtih 
hummit  ratio  f-mprfhtnMi  rtl     QHttt.  naturel.,  t.  III. 

1  Millier,  dans  sa  physiologie,  d'ailleurs  si  positive,  si 
cYacte.  reconnaît  que  le  pricuripe  de  l'âme  est  répanda  à 
l'étal  latent  dans  celle  niasse  fluide,  m  tUlemdaiU,  dit-il, 
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que  le  cerveau  organisé  lui  permette  de  déployer  librement 
son  actimté, 

a  Mais  admettons,  pour  un  moment,  avec  M.  Brous- 
sais,  que,  dans  cette  masse  fluide  où  les  organes  ne  sont 
pas  même  dessinés,  le  principe  de  Tintelligence  ne  puisse 
pas  exister  à  Fétat  latent;  admettons  qu'il  n'y  ait  là  encore 
aucun  principe  d'activité  :  qu'en  résultera-t-il  ?  que  devien- 
dra cette  masse  fluide?  N'est-il  pas  évident  que,  dans  ces 
conditions,  il  n'en  sortira  rien  -y  qu'elle  restera  demain  ce 
qu'elle  est  aigourd'bui?  On  objecte  que  tout  y  est  fluide, 
amorphe,  qu'aucun  organe  n'y  est  dessiné!  Cela  est  vrai  : 
mais  attendez  quelques  jours,  et  vous  verrez  d'abord  se 
former,  au  sein  de  cette  masse,  en  apparence  inerte,  un 
canevas  merveilleux,  des  linéaments  d'une  ténuité  admi- 
rable, comme  si  une  main  divine  coomiençait  à  y  dessi- 
ner des  organes  ;  attendez  de  nouveau  quelques  jours,  et  au 
milieu  de  cette  masse  homogène,  grisâtre,  demi-transpa- 
rente, et  qui  ne  parait  grenue  qu'au  microscope,  vous 
verrez  se  dessiner  des  organes  impairs  faisant  antago- 
nisme à  l'organe  central  qui  plus  tard  formera  le  système 
nerveux  :  vous  ne  distinguerez  encore  comme  système 
sanguin  qu'un  cercle  étroit  et  limité  qui  ne  peut  encore  pé- 
nétrer la  masse  entière  ;  dans  cette  première  période  l'em- 
bryon n'aura  pas  plus  de  trois  lignes  d'étendue,  et  trois 
grains  en  poids,  sa  tête  sera  une  simple  masse  sphérique, 
sans  ouverture  aucune  ;  il  faudra  quatre  semaines  pour 
que  deux  points  noirs  indiquent  où  seront  les  yeux.  Le 
tronc  est  encore  sans  membres,  son  extrémité  inférieure 
en  pointe  et  caudiforme.  (Burdach,  t.  lil,  p.  335.)  liais 
attendez  jusqu'à  la  huitième  semaine,  et  cette  force  mys- 
térieuse ,  désignée  par  les  physiologistes  allemands  sous 
le  nom  de  nisus  formàtitms ,  va  rendre  plus  distincts  et 
l'encéphale  et  la  moelle  épinière,  les  organes  sensoriels 
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^  ffjmieriifit  successivemeDt,  el  il  y  aora,  suivanl  l'ex- 
pression pittoresque  de  Burdach  une  poH**èe  de  membres. 
Des  ouvertures  naturelles  se  perceront  au  poartoar  de  la 
tète,  les  unes  pour  les  \oies  digestives,  les  autres  pour  les 
sens.  Merveilleuse  évolution  !  dont  toutes  les  circonstances 
sont  à  noter,  car  elles  nej)emiettent  plus  de  snpposer 
que  ces  différents  organes  préexisteraient  dans  le  germe 
et  à  l'état  d'imperceptible  exiguité  :  tous  ces  organes  ap- 
paraissent et  se  forment  successivement  ;  quand  ils  sont 
péripiriques  on  les  voit  pousser  en  saillie;  d'antres  se  dé- 
placent,  montent  ou  descendent  comme  évincés  par  une 
sorte  de  rw  a  iergo. 

«  Les  matériaux  assimilables  viennent  du  dehors  ;  mais 
un  pouvoir  central  les  façonne,  les  élabore,  les  choisit  et 
les  distribue  pour  la  confection  du  nouvel  être  ;  dans  la 
cinquième  semaine,  la  moelle  épinière  ne  ressemblait  en- 
core qu'à  un  canal  transparent,  plein  d'un  liquide  blan- 
châtre, le  cerveau  à  une  série  de  vésicules  analogoes  ; 
mais  la  force  innée  condense  ce  liquide  el  ne  tarde  pas  à 
en  faire  de  la  matière  nerv  euse.  Ce  n'est  donc  pas,  je  le  ré- 
pète, un  corps  déjà  tout  formé,  tout  organisé,  que  son  ac- 
croissement journalier  rendrait  de  plus  en  plus  distinct  ; 
on  assiste  à  une  véritable  création.  M.  Broussais  Ta  dit 
lui-même,  il  n'y  avait  d'abord  rien  de  dessiné;  la  matitre 
de  l'homme  futur  n'y  était  pas  encore,  il  n'y  en  avait  que  la 
penséty  mais  déjà  tout  entière  :  omnif  fuiuri  hominis  ratio 
rompre hensa  est. 

•  Ce  n'est  pas  tout  ;  jusque  dans  les  écarts  de  celte 
force,  nous  trouverons  une  conGrmation  de  ce  qui  vient 
d'être  dit  :  il  peut  se  faire  que  la  force  organisatrice  ait 
trop  d'énergie,  comme  il  peut  se  faire  qu'elle  n'en  ail  pas 
assez;  qu'arrivera-l-il  alors?  Est-ce  que  les  organes, 
d'ailleurs  complets  el  achevés ,  auront  tanlùt  pins  el  tan- 
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tôt  moins  de  matière?  Est-ce  qu'ils  seront  plus  ou  moins 
solides  dans  leur  construction  ?  En  aucune  manière  :  si  le 
fttni^  formativus  fait  défaut,  TédiGce  restera  inachevé,  des 
pièces  manqueront  -,  il  y  aura,  comme  le  disent  les  ana- 
tomistesy  des  arrêts  de  développement  ;  des  cavités  ne  se- 
ront pas  complètement  fermées  ;  des  organes  entiers  man- 
queront y  l'enfant  arrivera  à  la  lumièrcy  sans  cerveau,  ou 
même  sans  tête  ',  que  si,  au  contraire,  le  nùtu  formativuâ 
est  en  excès,  des  organes  surnuméraires  apparaîtront  ; 
quelques-ans  seront  doubles,  et  quels  sont  ceux  qui  s'y 
trouveront  ainsi  multipliés?  Les  derniers  évolus,  parce 
que  la  force  innée,  organisant  l'économie  dans  un  ordre 
donné,  marche  sans  cesse  vers  de  nouvelles  formations, 
tant  qu'il  en  reste  à  constituer  ;  quand  il  n*y  en  a  plus,  elle 
s'épuise  en  doublant  les  dernières. 

«QucUe  est  donc  cette  force,  cet  esprit  qui  meut  ainsi  la 
matière,  et  qui  la  pousse  dans  ces  voies  inmiuables  d'or- 
ganisation ?  Quel  est  ce  principe  qui  en  jette  ainsi  avec 
tant  d'intelligence  les  premiers  fondements?  M.  Brous- 
sais,  nous  l'avons  vu,  n'a  pas  fait  difficulté  de  reconnaître 
l'état  primordial  des  choses  :  il  avoue  qu'un  travail  inces- 
sant s'opère  dans  cette  masse  fluide  et  homogène }  qu'on 
y  observe  les  indices  d'un  apport  continuel  de  molécules 
solides,  apport  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  cer- 
tains mouvements,  et  il  nie  l'esùstence  d'un  principe  d'ac- 
tivité, d'une  force  indépendante,  alors  même  qu'il  en  si- 
gnale la  manifestation  la  plus  évidente  !  M.  Broussais  re- 
connaît encore  que  cet  apport,  cette  distribution,  cet  ar- 
rangement moléculaire,  s'effectuent  d'après  certaines  vues 
d'avenir,  d'après  des  règles  invariables,  et  cependant, 
après  avoir  nié  l'existence  d'un  principe  d'activité,  il  va 
nécessairement  en  nier  la  direction  intelligente. 

a  C'est  que  là  se  trouvaient  une  foule  d'objections  que 
m.  7 
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M.  Broussais  n'aurait  pu  réfuter,  et  d'ailleurs  elles  ne  lai 
avaient  pas  été  faites  sous  oette  forme  toute  physiologi- 
que, il  préférait  faire  parler  ses  adversaires;  ainsi,  dans  la 
question  qui  nous  occupe,  il  bli  dire  aux  psychologues 
que  toutes  les  notions  qu'ils  possèdent  leur  ont  été  dieiée$ 
par  un  sentiment  intérieur  ^  et  alors,  fort  de  cet  aveu,  il 
leur  denmnde  de  quel  droit  et  comment  ce  sentiment  in- 
térieur, ce  principe  a  pu  leur  affirmer  qu'il  a  toiyours  été 
et  qu'il  existera  toujours.  «  D  ou  vient,  leur  dit-il,  que, 
«  pour  satisfaire  votre  désir  d'être  d'une  autre  nature qne 
«  le  reste  de  l'univers,  vous  en  croyez  vos  sens  qnand  ils 
«  vous  déclarent  que  tous  les  corps  vivants  dUparaùâetU 
«'  sans  qu'il  soit  possible  de  retrouver  les  phénomènes  de 
«  leurs  fonctions  nerveuses,  tandis  que  vous  refusez  d'a- 
ce jouter  foi  au  témoignage  de  ces  mêmes  sens  quand  ils 
«  vous  montrent  clair  comme  le  jour  que  vos  phénomènes 
«  intellectuels  sont  aussi  des  résultats  d'une  matière 
«  veuse  périssable?  »  (Loc.  cit.) 

u  Sans  nous  arrêter  ici  à  la  forme  de  ces  ol 
nous  dirons  qu'il  suffit  de  se  rappeler  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut,  pour  comprendre  que  ce  n'est  pas  on  principe 
abstrait,  que  ce  n'est  pas  un  être  de  raison  qui  est  venu 
donner  ces  notions,  qui  est  venu  les  dicter  aux  psycho- 
logues; c'est  Tobservalion  attentive  des  fiùts;  et  cette 
observation  est  venue  en  même  temps  dânentir  les  asser- 
tions contraires.  M.  Broussais  affirme,  en  effet,  que  tout 
principe  d'activité,  d'animation,  d'inteHigenoe,  est  on 
rémltat  de  l'action  d'une  matière  ner\'euse  périssable,  et 
il  assure  que  les  sens  démontrent  cela  dair  eomfÊie  lejowr. 
£b  bien,  cette  assertion  fondamentale,  cette  clef  de  voAte 
du  matérialisme,  se  trouve  complètement  en  opposition 
avec  les  faits  physiologiques  bien  observés.  M.  Broussais 
nous  a  fait  remonter  lui-même  jusqu'aux  actes  qui  se 
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passent  dans  la  vésicule  embryonnaire  :  mais  qu'observait- 
on  dans  ce  germe  d'apparence  bomogène?  en  quoi  et 
comment  le  témoignage  de  nos  sens  a-t-il  pu  nous  éclai- 
rer? Nous  a-t-il  démontré  que  les  actes  accomplis  dans 
cette  masse  fluide  sont  le  rémltat  de  Faction  d'une  ma- 
tière nerveuse  périssable?  Si  nos  sens  nous  ont  démontré 
quelque  chose  clair  eomme  le  jour ^  c'est  qu'ici  le  principe 
d'activité,  loin  d'être  le  résultat  d'une  matière  nerveuse, 
agit,  an  contraire,  de  telle  sorte  qu'il  enfieuitera  et  organi- 
sera cette  matière  nerveuse  ;  c'est  donc  l'arrangement  de 
cette  matière  qui  sera  le  résultat  de  la  force  innée,  et  non 
cette  force  qui  sera  le  résultat  de  ce  même  arrangement. 
«  Ainsi  tombe  toute  l'argumentation  de  H.  Broussais, 
quand,  au  lieu  de  se  tenir  dans  les  abstractions,  on  veut, 
coomie  lui,  en  appeler  aux  fieûts  fournis  par  l'observation 
pbysîdogiqae. 

c  M.  Broussais  reprochait  aux  psychologues  de  ne 
raisonner  que  d'après  l'état  d'un  homme  adulte,  bien  por- 
tant, éveillé,  etc.  ;  et  en  même  temps  il  les  appelait  sur 
le  terrain  de  l'embryologie  :  nous  venons  de  le  suivre  sur 
ce  terrain,  éL  alors,  au  lieu  de  trouver  avec  lui  que  le  dy- 
namisme est  un  simple  résultat  de  l'arrangement  plasti- 
que, nous  avons  trouvé,  au  contraire,  que  c'est  cet  arran- 
gement plastique  qui  est  le  résultai  du  dynamisme. 

a  Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  M.  Broussais  in- 
siste beaucoup  sur  cette  circonstance,  sans  s'apercevoir 
qu'elle  est  bien  plus  ccmtraire  à  son  système  qu'à  celui 
des  psychologues  :  ceux-K^i  ont  tort,  suivant  lui,  de  gé- 
néraliser le  fait  de  la  pensée  et  de  la  réflexion  chez  l'homme 
adulte,  sain,  possédant  une  langue  parfaite,  doué  de  tous 
ses  sens,  les  ayant  exercés,  etc.,  et  de  ne  pas  tenir  compte 
des  exceptions  qu'il  a  citées,  et  lui,  M.  Broussais,  ne  voit 
pas  quil  lui  faut  un  système  nerveux  tout  £BÛt,  tout  con- 
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reclionné,  parfaitement  sain^  et  mis  en  mouvement  par 
une  première  impulsion,  pour  rendre  au  moins  vraisem- 
blable cette  opinion,  que  la  pensée  serait  un  simple  résul- 
tat de  la  mise  en  exercice  de  cet  appareil  d'organes  ! 

«  Dans  un  autre  lieu,  M.  Broussais  fait  dire  textuelle- 
ment aux  psychologisles  «  que  les  phénomènes  întellec- 
«  tuels  sont  dirigés  chez  l'homme  par  un  être  intelligent 
«  placé  dans  l'intérieur  du  cerveau,  comme  les  accords 
«  d'un  jeu  d'orgues  le  sont  par  un  musicien  soustrait  aux 
«  regards  des  observateurs.  »  (Op.  cit.,,  %  fc.)  Et,  après 
les  avoir  fait  parler  ainsi,  il  se  met  gravement  à  leur  dé- 
montrer qu'il  n'y  a  aucune  «  parité  entre  un  joueur  d'in- 
((  struments,  qui  est  un  homme,  dit-il,  et  la  cause  des 
«  phénomènes  intellectuels  qui  se  manifestent  chez  le 
«  même  homme.  »  {Loc.  cit.) 

«  Mais,  les  psychologues  ainsi  réfutés ,  que  va  faire 
M.  Broussais?  Que  va-t-il  mettre  à  la  place  du  joueur 
d'instruments?  Le  voici  :  D'abord  ce  n'est  plus  un  philo- 
sophe qui  se  concentre  dans  sa  propre  intelligence  pour  y 
chercher  la  cause  des  manifestations  mentales  \  c'est  an 
anatomiste,  un  homme  positif,  qui  ne  s'en  rapportera  qu'au 
témoignage  de  ses  sens. 

«c  L'anatomiste  arrive,  dit  M.  Broussais  ;  il  est  armé 
K  de  son  scalpel;  il  dissèque  l'homme  mort.  »  Fort  bien, 
mais  que  va-l-il  trouver  dans  c^  cerveau  mis  à  nu  et 
minutieusement  disséqué  couche  par  couche^  car  c'est 
ainsi  que  s'y  prennent  les  anatomistes?  M.  Broussais  nous 
le  dit  tout  simplement  :  Voici  ses  propres  expressions  : 
<(  L'anatomistc  démontre  que  le  prétendu  joueur  d'or- 
Ki  gues,  que  le  psychologisle  avait  si  gratuitement  in- 
c(  stalle  sur  la  glande  pinéale  ou  sur  le  pont  de  Yarole 
«  n'est  autre  chose  que. . .  l'ensemble  de  l'appareil  en- 
«  céphalique  !  »  {Loc.  cit.)  C'est-à-dire  que  Tanatomiste 
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ne  démontre  rien  du  lout  :  Commenl  !  il  arrive  armé  de 
son  scalpel,  il  coupe,  il  dissèque. . .  quoi?  Teusemble  de 
l'appareil  encéphalique  bien  entendu;  et  il  trouve.  .  . 
quoi  ?  rien  autre  chose  encore  que  l'ensemble  de  lappu- 
reil  encéphalique!  et  c'est  là  ce  qu'il  va  mettre  à  la  place 
du  joueur  d'orgues  !  et  il  va  tirer  de  sa  découverte  cette 
conclusion ,  que  c'est  l'appareil  encéphalique  qui  naguère 
animait  l'appareil  encéphalique  !  Singulier  raisonnement, 
comme  on  le  voit,  pour  un  anatomiste  !  Mais  d'où  vient 
que  cet  ensemble  encéphalique,  qui  est  encore  là  tout  en- 
tier, et  qui,  d'après  M.  Broussais,  n'est  autre  chose  que 
le  joueur  d'instrument;  d'où  vient,  pour  parler  son  lan- 
gage, qu'il  ne  rendra  plus  d'accords?  d'où  vient  qu'il  est  à 
jamais  muet?  C'est  une  question  que  M.  Broussais  s'est 
bien  gardé  de  soulever  ;  que  si  maintenant,  dans  l'impuis- 
sance d'aller  plus  loin,  on  objecte  que  l'anatomisle  ne 
voulait  démontrer  qu'une  seule  chose  :  la  nécessité  de 
l'appareil  encéphalique  pour  la  production  des  phéno- 
mènes intellectuels ,  nous  répondrons  que  les  psycholo^ 
gués  n'ont  jamais  nié  cette  nécessité,  mais  Tanatomiste, 
avec  son  scalpel,  ne  saurait  démontrer  les  causes  de  la 
cessation  de  ces  phénomènes  chez  l'homme  mort,  pas 
plus  qu'il  n'a  pu  dire  les  causes  de  leur  production  chez 
cet  honmie  alors  qu'il  existait  ;  il  a  retrouvé  son  ensem- 
ble de  l'appareil  encéphalique  sans  addition  ni  déperdition 
aucune  ;  donc  l'anatomistc  n'a  rien  substitué  au  joueur 
d'instruments. 

u  Aussi  ne  nous  est-il  pas  possible  de  laisser  passci-, 
même  provisoirement,  la  conclusion  que  M.  Broussais  a 
formulée  par  avance. 

tt  Cette  conclusion,  en  effet,  est  déduite  do  prémisses 
qui  manquent  absolument  de  preuves;  la  voici  : 

«  I^s  psychologistes ,  dit  H.  Broussais,  ne  peuvent 
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«  doDc  faire  une  science  avec  les  phénomènes  de  con-* 
«  science  y  puisqa*il  est  démontré,  par  le  raîsonnemeDt 
«  fondé  sar  le  témoignage  des  sens^  sans  lequel  il  ne  peut 
«  exister  aucune  connaissance^  que  l'appareil  nerveux , 
«  composé  de  Tencéphale  et  des  nerfs  distribués  dans  les 
t<  diverses  parties  du  corps^  est  le  principe  de  tauê  les 
«  phénomènes  distinct  de  sensibilité^  de  perception,  de 
a  volonté,  en  un  mot  d'intelligence.  » 

a  Mais  c'est  là  précisément  ce  qui  est  à  démontrer, 
M.  Broussais  se  réserve  sans  doute  de  donner  ses  preuves; 
car  il  n'en  a  encore  foit  connaître  aucune  ;  jusque-là  noos 
sommes  fondé»  à  maintenir,  comme  juste,  la  prétention 
dès  psychologues,  savoir:  qu'ils  sont  appelés  à  conconrir 
pour  une  large  part  à  la  confection  de  la  science  de 
l'entendement  humain » 

((  Pour  ne  rien  omettre  d'important  dans  l'examen 
des  doctrines  de  M.  Broussais,  continue  M.  Dubois 
(d'Amiens) ,  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  pren- 
dre connaissance  des  augmentations  faites,  en  1838,  à 
son  Traité  de  Virritation  et  de  la  folie.  —  Ces  sectiong 
additionnelles  sont  destinées  à  réfuter  de  nouveau  les 
principes  des  psychologues.  M.  Broussais  voyait  avec 
peine  que  ces  philosophes,  loin  de  s^étre  tenus  pour 
réfutés  par  la  guerre  qu'il  avait  dirigée  contre  eux  en 
1828,  avaient  fait  de  nouveaux  progrès  dans  Topi- 
nion  publique,  qu'ils  avaient  donné  à  leurs  doctrines 
tant  de  force  et  d'autorité  qu'elles  étaient  devenues  les 
doctrines  dominantes  de  l'époque;  le  zèle  de  M.  Broussais 
ne  s*était  pas  refroidi,  son  antipathie  pour  ceux  qu'il  dé- 
signait sous  le  nom  assez  barbare  de  Kanio-Platonidens 
était  restée  la  même  ;  aussi,  et  pour  corroborer  ses  pre- 
miers arguments,  après  dix  années  de  réflexions,  il  n'a- 
vait luis  hésité  a  descendre  de  nouveau  dans  larène,  et 
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à  recommencer  son  ancienne  lotie  avec  des  adversaires 
arrivés  à  l'apogée  d'une  gloire  justement  acquise. 

u  Les  notions  essentielles  de  l'esprit  humain  avaient  été 
de  nouveau  ramenées  à  certaines  catégories,  réunies  et 
coordonnées  par  un  même  lien  systématique;  dès  lors 
M.  Broussais  s'insurgea  contre  cette  entreprise. 

«  Au  fondy  c'était  encore  la  doctrine  de  Platon,  mais 
formulée  d'une  manière  plus  nette  et  mise  au  niveau  du 
progrès  de  l'esprit  humain. 

«  On  peut  voir  dans  le  magnifique  exorde  du  Tvpée  de 
Loertij  comment  Platon  se  rendait  compte  et  des  causes 
premières,  et  de  l'existence  de  la  matière,  et  des  phéno- 
mènes qui  résultent  de  leur  union  ^  la  physiologie  spiri- 
toaliste  de  l'Allemagne  a  reproduit  de  nos  jours  quelques- 
unes  de  ces  belles  et  grandes  idées  ;  comme  Platon,  elle 
a  reconnu  l'existence  d'une  cause  première  intelligente, 
cause  de  tout  ce  qui  se  fait  avec  dessein,  qui  se  traduit  en 
lois  calculables  pour  les  corps  inorganiques,  et  qui 
pousse  une  autre  partie  de  la  matière  dans  les  voies  mul- 
tiples de  l'organisation  ;  c'est  ce  qu'elle  appelle  le  côté  in- 
fini ou  immatériel  de  Funivers.  Quant  à  la  matière  elle- 
même,  depuis  que  l'esprit  a  soufflé  dans  son  sein,  elle 
reçoit  de  la  cause  intelligente  et  ses  formes  et  toutes  ses 
manières  d'être  :  c'est  le  côté  plastique  ou  fini  de  l'uni- 
vers, c'est  le  monde  matériel  qui,  avec  toutes  ses  créatu- 
res, qui  ne  serait  que  la  réalisation  de  la  cause  intelligente. 
Tout  ce  qui  existe  est  donc,  comme  le  disait  Platon,  idée 
ou  matière  :  idée^  principe  étemel,  infini;  matière ^  récep- 
tacle ou  plutôt  réalisation  accidentdle  et  transitoire  de 
l'infini ,  quant  à  ses  formes  et  ses  modes  divers. 

«  Et  de  même  pour  Thomme  ou  microcosme,  qui  n'est, 
quant  à  son  organisation  physique,  que  le  côté  fini  ou 
plastique  d'un  principe  immatériel  et  infini  :  principe  qui, 
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une  fois  révolution  plastique  achevée,  se  traduit  sous  Tap- 
pareuce  de  lapensée. 

u  Si  donc  la  pensée  dans  son  essence  peut  ajouter  par 
elle-même  quelque  chose  aux  notions  empiriques,  aux 
notions  venues  du  dehors,  ce  quelque  chose  doit  partici- 
per de  sa  nature  essentielle,  c'est-à-dire  de  Vinfini.  C'est 
précisément  là  ce  que  le  chefde  l'école  psychologique  con- 
temporaine avait  reconnu  dans  chaque  série  d*idées  ou 
catégories  attaquées  par  M.  Broussais. 

«  Ces  groupes  d'idées,  nous  venons  de  le  dire,  reposent 
tous  sur  un  fond  commun  -y  c'est  la  notion  ou  mieux  le 
sentiment  de  Tinfini.  C'est  le  lien  systématique  qui  a  per- 
mis de  les  distraire  de  la  somme  générale  des  idées  et  de 
les  distribuer  en  séries  distinctes.  La  double  notion  du  fini 
et  de  l'infini  se  trouve  implicitement  renfermée  en  chacune 
d'elles  :  le  /îm,  notion  empirique  ;  Vinfiniy  notion  essen- 
tielle. 

«  M.  Broussais  a  pris  la  peine  de  citer  dans  son  livre 
ces  différentes  séries  d'idées,  mais  dans  le  but  de  démon- 
trer que,  s'il  y  a  en  elles  de  Vinfiniy  c'est  qu'on  a  bien 
voulu  en  mettre  ;  car  l'observation  journalière  des  sens 
suffirait  à  leur  acquisition  intégrale. 

((  Mais  M.  Broussais,  pour  établir  ses  preuves,  va  faire 
fonctionner  un  homme  de  sa  façon  ^  il  supposera  un 
homme  déjà  raisonnabUy  un  homme  pourvu  de  tous  ses 
sens  et  rendu  par  l'Age  propre  à  la  réfUjcion. 

a  M.  Broussais,  on  le  voit,  est  bien  de  l'école  sensua- 
liste^  confiné  dans  cet  étroit  horizon,  il  ne  se  rappelle 
plus  même  les  concessions  qu'il  avait  faites. 

«  Il  avait  dit  :  «  Oui,  il  y  a  un  fait  de  conscience, 
te  mais  un  seul  fait,  c'est  celui-ci  :  Je  mi»  doué  de  la  fa- 
«  ntlté  de  sentir  que  je  sens  ;  proposition  toute  sensualisle 
M  qu'il  aurait  voulu  substituer  à  la  fameuse  proposition  de 
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((  Dt^scartes  :  Je  pense  j  donc  je  suis;  je  suis  la  pensée  y 
t<  votre  même  Vesprit.  » 

«  C'était,  je  le  répète,  une  concession  que  M.  Broussais 
avait  été  obligé  de  faire  aux  psychologues  :  concession 
limitée  autant  que  possible,  et  formulée  en  style  sensua- 
liste,  mais  qui  renfermait  trop  et  trop  peu  :  trop  pour  ceux 
qui  l'avaient  faite,  et  trop  peu  pour  ceux  à  qui  elle  avait 
étéfoite. 

u  Si,  en  effet,  les  physiologistes  de  l'école  de  M.  Brous- 
sais accordent  que  Thomme  peut  énoncer  ce  fait  :  Je  suis 
doué  de  la  faculté  de  sentir  que  je  sens^  ils  reconnaissent 
par  cela  même  que  Thomme  a  en  lui  un  principe  anté- 
rieur, un  principe  qui  ne  relève  pas  de  la  sensation,  puis- 
que ce  principe  possède  la  faculté  d'apprécier  toute  sensa- 
tion, de  la  mesurer,  de  la  juger  enfin. 

u  C'est  trop,  c'est  infiniment  trop  dans  le  système  des 
sensualistes. 

«  L'homme  n'est-il  pas  ici  posé  comme  juge  souverain 
de  ce  qu'il  possède  ou  ne  possède  pas,  et  de  ce  qui  va 
se  passer  dans  son  propre  entendement?  Il  est  de  fait 
que,  dans  ces  conditions,  l'homme  s'abstrait  non-seule- 
ment de  son  organisme,  mais  encore  de  ses  facultés  les 
plus  essentielles,  puisqu'il  reconnaît  et  l'existence  de  ces 
facultés  et  le  don  qui  lui  en  a  été  fait. 

((  Dès  lors  il  s'établit  juge  de  leur  force,  de  leur  éten- 
due et  de  tous  les  actes  auxquels  elles  vont  se  livrer,  de 
même  qu'il  est  juge  des  conditions  matérielles  dans  les- 
quelles se  trouve  son  organisme  ^  n'est-ce  pas  là  recon- 
naître l'unité  et  l'immuabilité  du  moi?  Je  sens  que  je  suis 
doué....,  mais  quel  est  ce  j'e,  ce  mot  qui  non-seulement  se 
met  à  part  et  des  focuUés  et  des  sensations,  mais  qui  dé- 
clare en  avoir  la  conscience  la  plus  nette  ? 

«  Certes,  on  n'ira  pas  le  confondre  avec  ces  mêmes  sensa- 
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lions,  avec  ces  mêmes  facultés,  puisqu'il  porte  oo  jugement 
sur  ellesy  puisqu'il  peut  dire  qu'il  poêsède  les  unes  et  qu'il 
éprouve  les  autres.  En  voilà  beaucoup  plus  assurément 
que  ne  devaient  en  accorder  les  sensnalistes  ^  mais  si  leur 
proposition  renferme  implicitement  tous  ces  faits,  si  elle  va 
au  delà  de  ce  qu'ils  entendaient,  elle  n'en  a  pas  moins  été 
formulée  d'une  manière  inexacte  ;  réduire  tous  les  faits  de 
conscience  à  cette  proposition  unique,  «je  sens  que  je  suis 
doué  de  la  faculté  de  sentir,  n  c'est  laisser  entrevoir  tout 
un  c6té  de  la  science  sans  oser  le  découvrir;  c'est  indi- 
quer une  route  nouvelle  sans  oser  s'y  engager;  aassi 
H.  Broussais,  qui  ne  voulait  pas  sortir  de  la  sensation, 
n'a  eu  garde  de  remonter  jusqu'aux  focultés  au  moyen 
desquelles  l'homme  peut  soumettre  ses  sensations  à  une 
sorte  d'assimilation  mentale,  et  revenir  à  son  gré  sur  les 
acquisitions  de  son  esprit  ;  c'est  là  tout  un  ordre  de  foits 
que  M.  Broussais  a  complètement  méconnu. 

«  Par  la  même  raison,  M.  Broussais  n'a  pas  voulu  re- 
connaître que  c'est  par  la  conscience  qu'il  a  été  donné  à 
l'homme  de  suivre  les  opérations  auxquelles  se  livrent 
ces  facultés  primordiales;  ce  physiologiste  n'a  pas  vu 
que  l'homme,  après  avoir  trouvé  dans  sa  conscience  et 
par  sa  conscience  les  facultés  au  moyen  desquelles  il 
perçoit,  il  délibère  et  il  veut,  ne  peut  analyser  que  par 
cette  même  voie  ses  différentes  manières  de  percevoir, 
de  délibérer  et  de  vouloir. 

«  Enfin,  H.  Broussais  n'a  pas  voulu  voir  que,  dans  ce 
même  entendement,  outre  les  forces  essentielles,  actives, 
outre  les  opérations  incessantes,  il  y  a  de  plus  certains 
ordres  de  vérités  nécessaires  et  universelles  ;  non  pas 
sans  doute  à  l'état  de  notions  complètes  et  achevées,  mais 
en  ébauche,  en  germe,  et  qui  n'attendent  que  les  sen- 
sations pour  se  manifester  pleinement. 
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((  M.  Broussais  n'a  vu  oa  n'a  voala  voir,  dans  tous  ces 
faitôy  que  de  vaines  hypothèses,  que  des  explications  sub- 
tiles et  inadmissibles }  il  les  a  répudiées  de  tontes  ses  forces 
tantôt  avec  une  sorte  dlndignation,  avec  emportement, 
et  tantôt  avec  une  amère  ironie,  tandis  qu'il  acceptait,  les 
yeux  formés,  pour  ainsi  dire,  les  assertions  des  phyâok)- 
gistes  de  son  école.  Celles-ci  lui  paraissaient  justes,  ri- 
goureuses, pleines  de  raison,  et  de  nature  à  n'exciter  au- 
cun doute  ;  c'est  à  peine  si  de  ce  côté  il  entrevoyait  la 
plus  petite  difficulté.  Une  dernière  citation,  et  l'on  verra 
comment  cet  esprit,  si  sévère,  si  réastant  à  l'égard  des 
psychologues,  montrait  de  facilité  et  de  condescendance 
quand  il  s'agissait  d'explications  prétendues  physiolo«- 
giques. 

<  Ayant  prouvé,  dit-il,  qu'on  observe  avec  un  cerveau 
m  en  relation  avec  les  diflërentes  espèces  de  sens,  il  n'y 
u  a  plus  de  difficultés  qae  sur  le  comment  la  chose  cet 
«  possible,  i>  {Op.  cfl.,  t.  II.  60.) 

«  n  y  a  bien  d*autres  difficultés,  assurément  !  Et  d'a- 
bord il  n'est  nullement  prouvé  qu'on  observe  avec  un  cer- 
veau pourvu  de  ses  différentes  espèces  de  sens-,  s'il  y  a 
même  quelque  chose  de  prouvé,  c'est  que  cela  n'est  pas 
possible  ;  donc  il  ne  fondrait  pas  se  mettre  d'abord  à  cher- 
cher coounent  cela  est  possible. 

a  II  font  autre  chose,  en  effet,  qu'un  cerveau  ;  il  fout 
d'abord,  et  de  toute  nécessité,  que  ce  cerveau  soit  invatti, 
et  de  plus  il  fout  qu'il  soit  pensani;  deux  conditions  qu'on 
ne  doit  pas  confondue.  Il  est  évident  qu'un  cerveau  duquel 
la  vie  s'est  retirée  n'est  plus  un  instrument  apte  à  recueil- 
lir, à  foire  des  observations;  mais  quand  même  la  vie 
persisterait  en  lui,  si  la  pensée  est  suspendue  ou  empê- 
chée, comme  il  arrive  dans  un  coma  profond,  dans  un  état 
de  syncope,  d'asphyxie,  ou  même  dans  un  simple  som- 
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meï\y  bien  que  pourvu  de  tous  ses  sens,  et  de  sens  éga- 
lement doués  de  la  vie,  ce  cerveau  ne  peut  plus  être  un 
instrument  apte  à  faire  des  observations }  donc  il  faut, 
indépendamment  de  son  intégrité  matérielle,  ces  deux 
conditions,  qu*il  soit  vivant  et  pensant.  Alors  seulement  il 
pourra,  non  pas  se  mettre,  mais  être  mis  en  relation  avec 
les  sens  extérieurs  ;  il  pourra,  non  pas  observer,  car  un 
cerveau  n'observe  pas  par  lui-même,  mais  prêter  son  of- 
fice aux  observations.  Que  si  ses  relations  avec  les  sens 
sont  suspendues  ou  abolies  par  suite  de  la  destruction  ac- 
cidentelle de  ces  mêmes  sens,  il  pourra,  si  la  vie  et  la  pen- 
sée persistent  en  lui,  il  pourra  prêter  son  office  aux  ob- 
servations intérieures  ou  aux  faits  de  conscience,  mais 
rien  de  plus. 

a  L'hypothèse  des  physiologistes  de  l'école  de  M.  Brous- 
sais  est  donc  bien  plus  compliquée  que  ne  le  croyait  le 
maître  :  un  cerveau  duquel  s'est  retirée  la  pensée  n'en 
est  pas  moins  un  cerveau  ;  un  cerveau  duquel  s'est  reti- 
rée la  vie  n'en  est  pas  moins  un  cerveau;  et  cependant, 
de  l'aveu  de  M.  Broussais  lui-même,  ce  cerveau  ne  sau- 
rait ni  se  trouver  en  relation  avec  ses  différents  sens,  ni 
observer  ce  qui  se  passe  en  dehors  de  lui  ;  donc,  pour 
observer,  il  faut  autre  chose  qu'un  cerveau  ;  mais  quand 
bien  même  il  serait  prouvé  que  le  cerveau  vit  et  pense  de 
lui-même  et  par  lui-même,  comment  pourrait-il  observer 
les  faits  extérieurs  et  les  faits  de  conscience?  Ce  sont  là 
de  nouvelles  difficultés  qui  resteraient  encore  insolubles. 

«  On  voit  maintenant  comment  M.  Broussais,  ne  te- 
nant aucun  compte  des  objections  de  ses  adversaires,  a 
pu  croire  qu'il  les  avait  réfutés  de  tout  point n 

Ici  se  termine ,  ajoute  M.  Dubois  (d'Amiens) ,  ce  que 
nous  avions  à  dire  sur  la  partie  polémique  ;  il  nous  reste 
maintenant  a  examiner  comment  M.  Broussais  s'y  est 
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pris  lui-même  pour  édifier,  pour  organiser  son  système^ 
après  l'avoir  suivi  dans  ses  jugements  sur  les  autres,  nous 
avons  hâte  de  le  voir  à  Tœuvre  :  c*est  ce  que  nous  ferons 
dans  un  prochain  et  dernier  mémoire. 
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NOTICE   BIOGRAPHIQUE 

SUR 

L'EMPEREUR  NÉRON 


PAR  M.  NAUDET. 


NÉRON  (Lucins  Domitius  ^nobarbob  joBqo'à  sa  qua- 
torzième année,  et,  depuis  Tadoption  impériale,  Nero 
Claudius  Cœêor  Dru9Uê  Germanieus)^  naquit  du  féroce 
Domitius  ^nobarbus  et  de  Timpudique  Agrippine  (dé- 
cembre.an  deR.y790y  de  J.-C,  37).  LejoardeFimposition 
du  nom  (1),  la  mère  pria  son  frère  Caligula  de  nommer 
le  nouveau-né.  L'imbécile  Claude,  déplorable  frère  dn 
grand  Germanicus,  et  la  risée  des  courtisans,  passait  par 
là  dans  ce  moment  :  «  Qu'il  s'appelle  Claude,  »  répon- 
dit Caligula  ;  cruelle  injure  alors  pour  Agrippine.  Elle 
ne  se  doutait  pas  qu'un  jour  tous  ses  ?œiix,  toutes  ses 
intrigues  tendraient  à  usurper  pour  son  fils  ce  nom 
avec  la  fortune  qu'il  portait.  Les  premières  années  du 
jeune  Domitius  ne  laissaient  guère  présager  ses  malheu- 
reuses grandeurs.  Son  père  mort,  sa  mère  dans  l'exil,  il 


(i)  Die*  liulrieuif  le  neuvième  après  la  naissance. 
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fut  recueilli  par  uoe  pitié  sans  affection  chez  sa  tante  Le- 
pida,  qui  i^abandonna  aux  soins  d*un  barbier  et  d'un  his- 
trion (792-39) }  celte  éducation  fîit  la  seule  dont  il  profita. 
Dix  ans  plus  tard,  Agrippine^  à  peine  délivrée  des  persé- 
cutions de  Hessaline»  devenait,  par  ses  complaisances 
pour  l'affranchi  Pallas,  la  femme  de  Tempereur,  fiançait 
Octavie  à  son  fils,  donnait  an  jeune  éponx  Sénèque 
pour  précepteur  (803-M),  et  Tannée  suivante,  te  faisait 
adopter  par  Claude,  qui,  moins  d'un  an  écoulé,  le  revêtait 
avant  l'Age  de  la  robe  virile,  et  le  décorait  du  titre  de 
Prince  de  la  jeunesse.  En  même  temps  l'impératrice  met- 
tait Burrhns  à  la  tète  de  la  garde  prétorienne.  Lorsque 
Claude  eut  célébré  les  noces  d'Octavie  avec  Néron,  qui 
entrait  dans  sa  seizième  année  (806-53),  tout  étant  pré- 
paré pour  son  successeur,  il  ne  lui  resta  plus  qu'à  peine 
un  an  à  vivre.  Il  expira  au  sortir  d'un  festin  où  il  avait 
mangé  avidement  des  champignons,  qa'Agrippine,  qui 
connaissait  son  goût,  lui  avait  fait  apprêter.  Néron  lui 
rendit  les  honneurs  de  l'apothéose,  et  prononça  une  ma- 
gnifique oraison  fonèbre  composée  par  Sénèque  ;  tandis 
que,  dans  la  conversation  intime,  il  disait  en  riant  que  les 
chamiMgnons  étaient  le  manger  des  dieux.  Toutefois  il  ne 
s'occupa  de  son  pieux  office  qu'après  avoir  reçu  le  ser- 
mait  de  fidélité  dans  le  camp  des  prétoriens,  où  l'avait 
conduit  Borrhus,  et  d'où  il  se  rendit  au  sâiat,  maître  dès 
lors  de  tous  les  décrets,  de  tous  les  dévouements,  de  l'em- 
pire; on  dit  que  les  comm^cements  de  son  règne  furent 
heureux,  et  qn'ils  se  prolongèrent  ainsi  l'espace  de  cinq 
ans.  Ce  ne  pouvait  pas  être  l'opinion  de  tons  les  Romains, 
surtout  de  Sénèque,  même  dès  la  première  année,  celle  où 
il  lui  dédia  son  traité  de  la  Clémence^  en  lui  prodiguant 
des  éloges  qui  n'étaient,  dans  l'intention  de  l'auteur,  nous 
aimons  à  le  penser,  que  des  conseils,  mais  qui,  pour  ne 
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pas  tomber  dans  les  basseses  et  les  impostures  de  Fadu- 
lation,  auraient  eu  besoin  d'être  acceptées  comme  des  en- 
gagements. lÀy  il  lui  disait  :  «  César,  tu  peux  contem- 
pler avec  satisfaction  ta  conscience.  Tu  as  ambitionné 
un  honneur  dont  aucun  prince,  avant  toi,  n'avait  pu  se 
vanter,  celui  de  n'avoir  jamais  fait  de  mal  à  personne. 
Les  vœux  des  Romains  sont  désormais  assurés  ^  ils  n'ont 
pas  à  craindre  que  tu  sois  jamais  différent  de  toi-même. 
Cette  bonté  qui  les  enchante  est  vraie,  est  naturelle^  on 
ne  soutient  pas  longtemps  un  personnage  emprunté.  » 
Non,  il  est  impossible  de  ne  pas  croire  que  le  philosophe, 
lorsqu'il  écrivait  sa  dédicace,  pouvait  encore  être  séduit 
par  les  illusions  de  l'amitié,  par  les  artifices  d'une  Ame 
hypocrite  :  sans  doute,  rien  encore  n'avait  ébranlé  les  es- 
pérances que  faisaient  concevoir  et  le  chagrin  de  Néron 
en  signant  une  sentence  de  mort  contre  deux  criminels, 
et  ses  tendresses  pour  sa  mère,  et  sa  modestie  envers  le 
sénat,  lorsqu'il  opposait  à  la  profusion  des  titres  qu'on 
se  hâtait  de  lui  décerner,  cette  seule  parole  :  c  Attendez 
que  je  les  aie  mérités.  »  Toutefois  Domitius  iGnobarbus 
avait  pronostiqué  plus  juste  et  de  plus  loin  ;  car  il  disait, 
même  avant  la  naissance  de  Néron,  que  d'un  homme 
tel  que  lui  et  d'Agrippine,  il  ne  pouvait  rien  naître  que 
d'exécrable  et  de  funeste  aux  Romains.  Mais  il  ne  fut  pas 
permis  à  Sénèque  lui-même  de  s'abuser  longtemps.  Le 
cinquième  mois  du  nouveau  règne  n'était  pas  achevé, 
que  déjà  Néron  avait  arraché  pour  la  seconde  fois,  par  or 
et  par  menaces,  à  Locuste,  moins  intrépide  que  lui,  un 
poison  plus  sûr  pour  Britannicus,  et  il  l'avait  regardé 
mourir,  sans  être  ému,  sous  les  yeux  de  toute  la  cour, 
lui  à  dix-sept  ans,  son  frère  âgé  de  treize  !  C'était  un 
noble  enfant  que  ce  Britannicus;  il  avait  résisté  invinci- 
blement à  tous  les  coups  de  l'adversité,  aux  perfides  ef- 
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forts  qu'on  n'avait  ces^  de  foire  depuis  cinq  ans  pour  ra- 
baisser,  pour  abrutir  son  âme.  Un  instinct  de  magnani- 
mité lui  faisait  une  raison  ^  une  force  prématurées.  Le  jour 
où  Néron,  après  lui  avoir  dérobé  son  titre  de  César,  le 
saluait  dédaigneusement  du  nom  de  Britannicus,  il  répon- 
daity  en  protestant  contre  la  victoire  de  sa  marâtre  et 
Terreur  de  son  père  :  «  Salut,  Domitius;  »  il  n'avait  que 
neuf  ans  alors.  Et,  l'année  de  sa  mort,  lorsque,  dans  un 
festin,  Néron  voulut  abuser  de  sa  timidité  enfantine, 
qu'embarrassait  encore  le  sentiment  de  la  disgrâce,  pour 
le  livrer,  gaucbe  et  ridicule,  à  la  malignité  des  courtisans, 
et  lui  ordonna  tout  à  coup  de  s'avancer  au  milieu  du  tri- 
clinium  et  de  cbanter,  la  victime,  affermissant  sa  conte- 
nance et  sa  voix,  chanta  des  vers  pleins  d'allusions  au 
mauvais  sort  qui  l'avait  renversé  du  trône  paternel  et 
du  rang  suprême.  Néron  le  haïssait,  0  le  redouta  dès 
lors  ;  la  colère  d'Agrippine  fit  le  reste.  Quand  fiurrhus  et 
Sénèque  lui  ravirent  le  pouvoir,  les  honneurs  insolents 
qui  la  rendaient  si  vaine  et  si  heureuse,  elle  cria  dans  ses 
emportements  que  Néron  n'était  empereur  que  par  elle, 
et  qu'elle  irait  présenter  Britannicus  aux  sénateurs,  aux 
soldats }  Britannicus  périt.  Les  plus  grands  attentais  de 
Néron  furent  toujours  causés  par  l'impatience  de  la  peur  : 
il  désirait  et  n'osait  se  délivrer  par  un  assassinat  des  ob- 
sessions d'Agrippine  ;  on  lui  fit  entendre  qu'elle  conspi- 
rait contre  lui;  Anicetus  fut  chargé  de  la  noyer  dans  les 
eaux  de  Baies  (812).  L'existence  d'Octavie  l'importunait 
en  fiùsant  obstacle  à  son  mariage  avec  Poppée;  mais  il 
hésitait.  Burrhus  et  le  peuple  de  Rome  prononcèrent  l'arrêt 
de  mort  d'Octavie,  l'un  en  disant  à  Néron  :  <  Rendez-lui 
donc  sa  dot,  »  l'autre  en  se  soulevant  de  pitié  pour  elle. 
Bun'hus  lui-même  l'avait  précédée  de  quelques  mois.  On 
soupçonna  un  empoisonnement  ;  en  effet,  il  défendait  une 
m.  S 


proscrite,  et  il  commandait  la  garde  prétorienne  (815). 
Sénèque  se  décida  enfin  à  désespérer  comme  ami  et 
conseiller  de  Néron,  et  à  comprendre  la  nécessité  de  la 
retraite  pour  Thonneur  du  philosophe.  Mais  il  avait  ac- 
cepté, on  dit  malgré  lui,  une  part  de  la  dépouille  de  Bri- 
tannicus,  et  il  avait  composé  Tapologie  du  meurtre  d'A- 
grippine.  Quintilien,  dans  ses  exemples  de  rhétorique  (1), 
en  a  éternisé  le  souvenir  par  une  citation  impitoyable.  Le 
sentiment  populaire  avait  été  moins  complaisant  que  l'élo- 
quence de  Sénèque.  On  affichait  sur  les  mues,  sur  les 
bases  des  statues,  des  épigrammes  contre  le  parricide. 
Le  Pasquino  et  le  Marforio,  à  Rome,  peuvent  se  vanter 
d'une  antique  origine.  Du  reste,  le  palais  impérial  et  le 
sénat  offraient  alors  un  bien  déplorable  spectacle  :  à  tons 
les  crimes  atroces  que  l'un  commandait  ou  consommait, 
l'autre  répondait  par  des  félicitations,  par  des  louanges, 
par  des  actions  de  grftces  aux  dieux  ;  ain»  à  la  mort  de 
Britannicus,  ainsi  à  la  mort  d'Agrippine,  ainsi  à  la  mort 
d'Octavie,  ainsi  pour  tous  les  supplices  illustres.  Mais  il  y 
avait  des  remords  que  toutes  les  adulations  ne  pouvaient 
étouffer,  et  jamais  les  fautâmes  d'Agrippine  et  des  fiiries 
ne  laissèrent  tranquille  l'imagination  de  Néron. 

n  y  eut  trois  époques  dans  ce  règne  :  la  première,  qui 
dura  seulement  quelques  mois  et  finit  par  l'empoiscmiie- 
ment  de  Britannicus  :  ce  fut  le  gouvernement  d'Agrip- 
pine ',  la  seconde,  qui  se  prolongea  durant  cinq  années, 
pendant  lesquelles  le  prince  adolescent,  libertin  étourdi, 
fougueux,  mais  encore  docile  aux  transactions  de  ses 
deux  mentors,  leur  abandonnait  le  soin  des  afiEoires, 
pourvu  qu'on  lui  permit  de  courir  les  tavernes  et  les  rues 
en  battant  les  passants  et  pillant  les  marchandises  pen- 

(1)  ImUL  orat.  VIII,  5,  18. 
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dant  la  nuit,  et  de  danser,  de  chanter,  de  conduire  des 
chars,  pendant  le  jour,  dans  ses  jardins,  puis  enfin  de 
monter  sur  les  théâtres  publics.  La  dernière  partie  de 
cette  histoire,  malheureusement  la  plus  longue,  c'est  la 
domination  de  Poppée,  de  Tigellin  ;  c'est  le  déchaînement 
des  cruautés,  des  extravagances  de  Néron.  Un  des  plus 
grands  historiens  de  Tantiquité  a  remarqué  que  ce  fut  en 
ce  temps  que  le  luxe  et  la  luxure  des  mœurs  romaines  at- 
teignirent leur  dernier  degré,  et  que  le  décroissement  date 
de  l'aTénement  de  Galba.  On  avait  dû  aux  inspbrations  de 
Sénèqne  et  de  Burrhus  plusieurs  actes  de  justice,  plusieurs 
bons  exemples,  plusieurs  décrets  sages  et  utiles  :  la  modé- 
ration des  frais  de  procédure  et  des  honoraires  d'avocat, 
l'institution  de  certaines  formalités  pour  garantir  la  sincérité 
des  testaments,  l'extension  des  prérogatives  du  sénat 
en  qualité  de  cour  d'appel ,  l'abolition  de  quelques  im- 
pôts, la  diminution  de  quelques  autres,  la  répression  de 
riniquité  despublicains,  la  translation  des  procès,  en  ma- 
tière de  finances ,  de  la  juridiction  fiscale  à  la  juridiction 
ordinaire.  Les  sciences  n'étaient  pas  négligées  :  témoin  ces 
deux  o^tQri(ms  qui  fbrent  envoyés  à  la  recherche  des 
sources  du  Nil.  Je  ne  parie  pas  des  arts  et  des  lettres  ^  ce 
furent  des  objets  de  la  manie  du  prince  plutôt  que  d'une 
protection  éclairée  ;  ses  rivalités  poétiques  donnaient  la 
mort,  son  amour  des  arts  corrompait  le  goût  dans  les 
énormités  du  luxe.  La  majesté  de  l'empire  et  la  gloire  des 
armes  romaines  se  soutinrent  encore  en  ce  temps ,  grftce 
à  la  valeur  de  Plautius  Silvanus  dans  la  Mésie ,  de  Ves- 
pasien  dans  la  Palestine ,  de  Suetonius  Panlinns  dans  la 
Bretagne ,  et  au  génie  de  Corbulon  dans  l'Orient.  La  for- 
tune ajoutait  aussi  deux  provinces  au  territoire  par  dona- 
tion royale  et  par  vacance  de  succession,  le  Pont  Polemo- 
nien  et  les  Alpes  Cottiennes.  Quels  contrastes  bizarres  de 
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iiste  dans  lous  les  spectacles^  el  traînant  à  sa  suite  une 
élite  de  jeunes  chevaliers  et  de  jeunes  plébéiens  au  nom- 
bre de  cinq  mille,  enrôlés  en  cohortes  d'applaudisseurs,  et 
savamment  disciplinés  à  varier  le  bruit  des  pieds  et  des 
mains  par  des  rhythmes  qui  avaient  leurs  noms  particu- 
liersy  selon  qu*ils  devaient  imiter  le  bourdonnement  des 
abeilles  ou  le  cliquetis  des  tuiles  brisées  {bambos ,  imbri- 
cesj  testas)»  Il  remporta  dix-huit  cents  couronnes.  En  re- 
connaissance de  ces  témoignages  de  bon  goât,  Néron 
rendit  la  Grèce  à  la  liberté,  et  raya  son  nom  de  la  liste 
des  provinces  romaines  ;  il  voulait  aussi  percer  Tisthme 
de  Corinthe  pour  joindre  les  deux  mers.  Mais  les  mes- 
sages alarmants  de  son  affranchi  Helius,  auquel  il  avait 
confié  le  gouvernement  absolu  de  l'Italie  en  son  absence, 
interrompirent  ses  triomphes  (820).  On  se  soulevait  dans 
les  provinces ,  les  peuples  se  lassaient  des  déprédations  el 
des  orgies.  La  révolte  de  Vindex,  quoique  étouffée  par  le 
trop  stolque  Verginius  'Rufus,  en  avait  excité  une  autrs 
plus  redoutable:  Galba  fut  proclamé  empereur  par  les  lé- 
gions d'Espagne.  Néron  se  vit  subitement  abandonné,  il 
s'enfuit  de  Rome,  le  sénat  le  déclara  ennemi  public.  Celui 
qui  avait  fait  tomber  tant  d'illustres  tètes  n'avait  pas  le  cou* 
rage  de  s'affranchir  de  la  main  des  bourreaux.  Toujours 
histrion  jusque  dans  l'agonie,  il  se  lamentait  en  pensant 
qu'un  si  beau  chanteur  allait  cesser  de  vivre,  et  lorsqu'il 
entendit  le  bruit  des  cavaliers  qui  accouraient  pour  le  sai- 
sir, il  chanta  un  vers  d'Homère  qui  exprimait  le  pas  pré- 
cipité des  chevaux  ^  enfin,  pressé  par  la  peur  des  tor- 
tures, il  s'aida  du  bras  de  son  secrétaire  Epaphrodite  pour 
s'enfoncer  un  poignard  dans  la  gorge.  Ainsi  Rome  fut  dé- 
livrée de  Néron,  sans  devenir  ni  libre  ni  heureuse  (821-08)^ 
il  avait  régné  quatorze  ans. 

De  tous  les  maux  qu'il  fit  aux  Romains,  ceux  qu'ils  eu 
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rent  à  souffrir  pendant  sa  vie  ne  furent  pas  les  plus  funestes  : 
illenr  légua  Tanarchie  en  détruisant  le  principe  d'hérédité 
institué  par  Auguste,  et  consacré  par  le  respect  pour  la 
famille  Julia.  <  Sous  Tibère ,  sous  Calus  et  sous  Claude, 
disait  Tacite  par  la  bouche  de  Galba,  nous  avons  été  Thé- 
ritage  d'une  seule  maison.  »  En  effet,  les  Romains  s'é- 
taient accoutumés  à  reconnaître  conmie  princes  légitimes 
les  successeurs  d'Auguste  par  naissance  ou  par  adoption. 
Qu'on  se  figure  ce  que  pouvaient  devenir  les  destinées  de 
Rome,  si  Rritannicus  avait  régné  après  Claude,  et  avait 
laissé  après  lui  des  fils  instruits  à  l'imiter.  Mais  avec  Né- 
ron la  garantie  de  la  stabilité  du  gouvernement  et  de  la 
paix  publique  périt  dans  l'horreur  qu'il  inspirait.  Il  sem- 
bla que  le  secret  de  l'empire,  ignoré  jusqu'alors,  se  révélât 
subitement,  savoir  :  qu'un  empereur  pouvait  se  ftire 
ailleurs  qu'à  Rome  {evulgato  imperii  arcano)  ;  c'est-à-dire 
qu'à  l'hérédité  monarchique  venaient  d'être  substitués 
l'empire  électif  et  l'élection  militaire. 
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IIIBDITB 


SUR  DOMAT 

COMMUNIQUÉS 

PAR    M.   COUSINW 


Domat  est,  par  excellence,  notre  jarisconsulte  philoso-' 
phe.  Cujas  habite,  en  quelque  sorte,  avec  l'antiquité  ro« 
maine  :  ce  qui  Toccupe,  c'est  l'édit  du  préteur,  la  restitu- 
tion et  l'interprétation  légitime  du  texte  authentique.  Du* 
moulin  s'enfonce  dans  les  coutumes  et  le  droit  canon, 
pour  y  disputer  la  raison  et  l'équité  à  la  barbarie  qui 
l'enveloppe  lui-même.  Domat  a  travaillé  pour  la  société 
nouvelle  que  Richelieu  et  Louis  XIV  tiraient  peu  à  peu 
du  chaos  du  moyen  âge.  C'est  au  profit  du  présent  qu'il 
interroge  le  passé,  les  lois  romaines  et  les  coutumes,  les 
soumettant  les  unes  et  les  autres  aux  principes  étemels 
de  la  justice  et  à  Tesprit  du  christianisme.  Il  est  incom- 
parablement le  plus  grand  jurisconsulte  du  17*  siècle;  il 
a  inspiré  et  presque  formé  d' Aguesseau  ;  il  a,  en  quelque 
sorte,  prévenu  Montesquieu,  et  frayé  la  route  à  c^tte  ré- 
forme générale  des  lois,  entreprise  et  commencée  par  la 


(1  )  Ces  documents  ont  été  communittoés  à  PAcadémie  des  science» 
morales  ei  politiques  dans  les  séances  des  3  et  10  décembre  184S. 
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révolution  française  et  réalisée  par  l'empire.  Les  lois  civiles 
dans  leur  ordre  naturel  sont  comme  la  préface  du  Code 
Napoléon.  La  même  législation  pour  la  même  société, 
sur  le  fondement  immuable  de  la  justice  et  à  la  lumière 
de  cette  grande  philosophie  qu'on  appelle  le  christianisme, 
tel  est  l'objet  de  l'ouvrage  de  Domat.  Sa  méthode  est  celle 
de  la  géométrie.  Comme  la  plupart  de  ses  amis  de  Port- 
Royal,  et  à  l'exemple  de  Pascal,  Domat  avait  étudié  avec 
succès  les  mathématiques  ^  il  en  transporta  les  habitudes 
dans  la  composition  des  lois  civiles.  Il  y  part  des  maxi- 
mes les  plus  générales  pour  arriver,  de  degré  en  degré 
et  par  un  enchaînement  rigoureux  et  lumineux,  aux  dis- 
positions les  plus  particulières,  imprimant  ainsi  à  tous 
les  détails  des  lois  la  grandeur  de  leurs  premiers  princi- 
pes, et  à  l'édifice  entier  une  simplicité  austère  et  majes- 
tueuse. Le  style  de  Domat  n'est  point,  il  est  vrai,  du  pre- 
mier ordre;  il  n'a  ni  l'énergie  passionnée  du  style  de 
Pascal,  ni  ces  traits  de  grandeur  qui  éclatent  de  loin  en 
loin  dans  la  diction  abondante  et  un  peu  diffuse  d'Ar- 
nauld }  il  n'a  pas  non  plus  l'élégance  et  l'aménité  répan- 
due dans  les  essais  de  Nicole;  mais  il  possède  au  moins 
les  qualités  essentielles  de  la  belle  prose  du  17*  siècle,  le 
naturel,  la  correction,  la  clarté,  l'ordre,  la  gravité. 

A  ces  titres  divers  le  nom  de  Domat  est  illustre,  mais 
sa  vie  est  très-peu  connue.  Tandis  que  l'on  compte  plu- 
sieurs biographies  étendues  et  savantes  de  Cujas,  qui  as- 
surément mérite  bien  cet  honneur,  tandis  que  les  éloges 
et  les  notices  historiques  s'accumulent  chaque  jour  sur  la 
mémoire  de  Pothier,  à  peine  quelques  pages  obscures  ont- 
cUes  été  accordées  à  Domat,  et  nous  en  sommes  encore  à 
ces  belles  paroles  tant  de  fois  répétées  de  d'Aguesseau, 
dans  ses  instructions  à  son  fils  sur  l'élude  de  la  jurispru- 
dence {OEuvres  de  d'Aguesseau^  t.  I",  p.  273)  :  «  Per- 
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sonne  n'a  mieux  approfondi  qae  cet  aotear  le  véritable 
principe  des  lois,  et  ne  l'a  expliqué  d'une  manière  plus 
digne  d'un  philosophe,  d'un  jurisconsulte  et  d'un  chrétien. 
Après  avoir  remonté  jusqu'au  premier  principe,  il  descend 
jusqu'aux  dernières  conséquences.  11  les  développe  dans 
un  ordre  presque  géométrique ,  toutes  les  différentes  es- 
pèces de  lois  y  sont  détaillées  avec  les  caractères  qui  les 
distinguent.  C'est  le  plan  général  de  la  société  civile  le 
mieux  fieût  et  le  plus  achevé  qui  ait  jamais  paru,  et  je  l'ai 
toujours  regardé  comme  un  ouvrage  précieux,  que  j'ai  vu 
croître  et  presque  nattre  entre  mes  mains,  par  l'amitié 
que  l'auteur  avait  pour  moi.  Vous  devez  vous  estimer 
heureux,  mon  cher  fils,  de  trouver  cet  ouvrage  fiait  avant 
que  vous  entriez  dans  l'étude  de  la  jurisprudence.  Vous  y 
apporterez  un  esprit  non-seulement  de  jurisconsulte,  mais 
de  législateur,  si  vous  le  lisez  avec  l'attention  qu'il  mérite  ; 
él  vous  serez  en  état,  par  les  principes  qu'il  vous  don- 
nera, de  démêler  de  vous-même,  dans  toutes  les  lois  que 
vous  lirez,  ce  qui  appartient  à  la  justice  naturelle  et  im- 
muable, de  ce  qui  n'est  que  l'ouvrage  d'une  volonté  posi- 
tive et  arbitraire,  de  ne  vous  point  laisser  éblouir  par  les 
subtilités  qui  sont  souvent  répandues  dans  les  juriscon- 
sultes romains,  et  de  puiser  avec  sûreté  dans  ce  trésor  de 
la  raison  humaine  et  du  sens  commun....  »  Et  ailleurs 
(p.  275)  :  «  Vous  serez  en  état,  après  cela,  de  commencer 
à  lire  les  institutions  de  Justinien,  et,  quoique  l'ordre  n'en 
soit  pas  vicieux,  vous  souhaiterez  néanmoins  plus  d'une 
fois  qu'il  eût  pu  être  tracé  par  M.  Domat,  au  lien  de  Tètre 
par  M.  Tribonien.  » 

On  connaît  aussi  la  lettre  de  Boileau  à  Brossette,  où  il 
appelle  Domat  le  restaurateur  de  la  raison  danê  la  juris- 
prudence  {OEuvres  de  Boileau ,  édition  de  Saint-Saurin, 
t.  IV,  p.  515y. 
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Après  ces  hommages  rendus  à  Domat  par  le  poêle  de 
la  raison  et  par  rillustre  auteur  des  ordonnances  de  1731 
et  de  1735,  nous  rencontrons,  parmi  les  additionê  de  Per- 
rière à  la  nouvelle  édition  des  vies  des  plus  célèbres  juris- 
consultes de  Taisand  (Paris,  1737,  p.  634^38)  une  no- 
tice biographique  fort  courte,  mais  puisée  à  de  bonnes 
sources  qui  ne  sont  pas  indiquées.  Terrasson  en  a  tiré  la 
page  unique  qu'il  accorde  à  ]>omat  dans  Thistoire  de  la 
jurisprudence  romaine  (Paris,  17U),  p.  482).  Les  deux 
derniers  éditeurs  de  Domat,  M.  Carré  (l'"*  édition  in-8**, 
Paris,  1822),  et  M.  Rémy  (Paris,  1835),  ont  été  encore 
plus  brefs  que  Terrasson }  ils  déclarent,  l'un  et  l'autre, 
que  c*eêt  dans  ses  ouvrages  qu'il  faut  chercher  Domat j  car 
Ut  sont  pour  ainsi  dire  sa  vie  entière  (1).  Enfin  la  BUh- 
graphie  universelle  (article  de  H.  Bernardi)  est,  s*il  est 
possible,  plus  vide  encore  de  tout  renseignement  historique. 

Par  une  sorte  de  compensation,  un  article  de  cette 
même  Biographie  universelley  sur  Prévost  de  la  Jannès^ 
nous  apprend  que  ce  maître  et  ce  prédécesseur  de  Pothier 
à  l'université  d'Orléans,  qui  s'était  formé  lui-même  à  la 
grande  jurisprudence  dans  les  écrits  de  Domat,  avait  laissé, 
manuscrite,  une  histoire  de  la  vie  et  des  ouvrages  de 
Jean  Domat,  qu'en  1742  il  était  dans  l'intention  de  pu- 
blier. Mais  l'impression  éprouva  divers  obstacles,  dont  le 
principal  était  l'opposition  du  censeur  royal  Hardion,  qui, 
taxant,  on  ne  sait  trop  sur  quel  fondement,  l'ouvrage  de 
jansénisme,  exigeait  de  nombreuses  corrections  qui  l'eus- 
sent défiguré,  et,  par-dessus  tout,  le  retranchement  ab- 
solu de  tout  ce  qui,  dans  cet  écrit,  avait  trait  à  Pascal, 
compatriote  et  ami  de  Domat.  Cet  éloge,  réuni  à  deux 


(1)  M.  Carré,  Notiez  tur  Domat,  p.  1.  M.  Rémy,  p.  1,  répète  cette 
phrase  :  m  Ott  donc  seulement  dans  ses  ouvrages  qiiMl  faut  le  chercher 
tmil  eotier.  » 
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ouvrages  inédits  de  Prévost,  faisait  partie  de  la  bibliothè^ 
que  publique  de  la  ville  d'Orléans.  Ce  recueil,  indiqué  ao 
catalogue  de  1777,  par  D.  .Fabre,  a  disparu,  ainsi  que 
plusieurs  autres,  lors  du  désordre  momentané  qui  exista 
dans  cet  établissement  à  Tépoque  des  troubles  révolution- 
naires. L'éloquent  et  savant  éditeur  de  Pothier^  H.  Dn- 
pin,  dans  sa  dissertation  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  ce 
célèbre  jurisconsulte  {OEuvres  de  Pothierj  Paris,  i82i, 
t.  I",  p.  Lxxxix),  après  avoir  cité  ce  passage  curieux 
de  la  Biographie  univer$eUej  remarque  qu'il  est  com* 
mode  de  tout  rejeter  sur  les  troubles  révolutionn  aires. 
«  Sans  disputer,  dit-il,  sur  l'époque  où  cet  enlèvement 
d'un  manuscrit  suspect  de  jansénisme  a  pu  avoir  lieu,  je 
crois  qu'on  peut  assurer  que  cet  enlèvement  a  eu  lieu 
avec  discernement,  par  un  de  ceux  à  qui  l'ouvrage  avait 
diplu,  et  qui  voyaient  dans  l'abolition  de  l'ancienne  cen- 
sure l'anéantissement  de  l'obstacle  apporté  jusque-là  à  la 
publication  du  manuscrit  :  is  fecit  cui  prodest,  n 

Nous  n'avons  pas  retrouvé  l'écrit  si  regrettable  de  Pré- 
vost de  la  Jannès,  mais  nous  sommes  à  peu  près  certain 
de  connaître  et  de  posséder  la  source  à  laquelle  il  avait 
puisé  lui-même  les  documents  authentiques  dont  il  avait 
pu  se  servir.  Dans  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale 
{Supplément  françaisy  n'^ltôS),  qui  contient  les  mémoires 
(le  Marguerite  Perrier  sur  sa  famille  et  sur  les  amis  de  sa 
famille,  avec  une  foule  de  lettres  et  de  pièces  de  toute 
sorte,  nous  trouvons  (p.  268)  un  écrit  intitulé  *•  Mémoire 
pour  servir  à  Vhietoire  de  la  vie  de  M,  Ùomaty  avocat  du 
roi  au  présidial  de  Clermont  en  Auvergne,  Ce  mémoire  ne 
parait  pas  de  la  main  de  Marguerite  Perrier,  puisqu'elle  y 
est  citée  -y  mais  il  a  été  composé  évidemment  sur  des  ren- 
seignements fournis  par  elle.  Il  est  plus  étendu  que  l'ar- 
ticle de  Perrière,  et  c'est  la  source  première  et  particuUà- 
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remenl  sûre  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  Domat  ;  car 
Marguerite  Perrier  l'avait  longtemps  connu  à  Paris  et  à 
Clermont,  à  différentes  époques  ;  elle  partageait  ses  opi- 
nions ;  elle  avait  vécu  dans  le  même  parti  et  avait  été 
mêlée  à  toute  sa  vie.  Plusieurs  écrivains  jansénistes,  par 
exemple,  Tauteur  du  Recueil  de  plusieurs  pièces  pour  ser- 
vir à  l'histoire  de  Port-Royal  (Utrecht,  1740),  et  celui 
du  Supplémmi  au  Nécrologe  de  Port-Royal  (l'*  j[>artie, 
1735),  ont  eu  connaissance  de  ce  mémoire.  Prévost  de  la 
Jannès,  qui  était  imbu  de  Tesprit  de  Domat,  et  qui, 
comme  Pothier,  était  lié  au  parti  janséniste,  l'avait  eu 
probablement  sous  les  yeux,  ainsi  que  les  pièces  qui 
raccompagnent,  c'est-à-dire  plusieurs  lettres  inédites, 
les  seules  de  Domat  qui  soient  venues  jusqu'à  nous, 
et  des  pensées,  ou  trouvées  dans  ses  papiers  après  sa 
mort,  ou  recueillies  dans  sa  conversation,  et  qui  por- 
tent un  caractère  manifeste  d'authenticité.  Nous  pu- 
blierons ici  intégralement  le  mémoire,  en  y  joignant  divers 
morceaux  de  Domat,  que  contient  notre  manuscrit,  et 
nous  terminerons  par  les  pensées  elles-mêmes,  dont  quel- 
ques-unes s'élèvent  au-dessus  du  style  ordinaire  des  lois 
dviles,  et  jusqu'à  la  manière  énergique  et  mélancolique 
de  Pascal.  Ces  divers  documents,  en  foisant  mieux  con- 
naître Domat,  mettront  encore  plus  haut  sa  mémoire,  et 
ajouteront  à  l'admiration  universelle  excitée  par  le  juris- 
consulte, le  respect  singulier  que  mérite  Thomme  par  la 
beauté  de  TAme  et  la  vigueur  soutenue  du  caractère. 

Mémoire  pour  $ervir  à  Vhistoire  de  la  me  d»  M.  Domat ^ 
avocat  du  roy  au  présidial  de  Clermonty  en  Auvergne, 

«  M.  Jean  Domat  naquit  à  Clermont,  le  30  novembre 
1625.  Son  père,  qui  s'appeloit  Jean  comme  lui,  était  bour- 
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geois.  Sa  mère  sappeloit  Marguerite  VaugroD,  petite- 
fille  de  M.  de  fiasmaison,  célèbre commentateor  delà  Coa- 
tume  d'Auvergne.  Il  avoit  un  frère  qui  se  fil  jésuite,  et 
deux  sœurs  qui  furent  mariées.  Le  père  Sirmond,  jésuite, 
grand  oncle  de  M.  Domat,  confesseur  du  roi  Louis  XIII, 
se  chargea  de  son  éducation.  Il  le  conduisit  à  Paris,  le 
mit  au  collège  de  Clermont,  où,  avec  les  humanités  et  la 
philosophie,  il  apprit  encore  le  grec,  Titalien,  Tespagnol 
et  la  géométrie.  La  vivacité,  la  beauté,  l'élévation  et  la 
justesse  de  son  esprit  loi  donnoient  une  merveilleuse  Cad- 
lité  pour  toutes  sortes  de  sciences  (1). 

«  Après  le  cours  des  études  du  collège,  il  revint  dans 
sa  famille.  Il  fut  ensuite  prendre  ses  licences  en  droit  dans 
Tuniversité  de  Bourges.  M.  Emérilius  (2)  lui  trouva  tant 
de  capacité,  qu'il  lui  offrit  le  bonnet  de  docteur,  quoiqu'il 
n'eût  que  vingt  ans.  Au  retour  de  Bourges,  il  suivit  le 
barreau  et  commença  à  plaider  avec  un  succès  extraordi- 
naire. Il  continua  cet  exercice  durant  neuf  à  dix  ans,  et, 
pour  remplir  plus  dignement  cet  emploi,  il  s'appliqua  sé- 
rieusement à  rétude  du  droit.  A  cette  étude,  il  joignit  celle 
de  la  religion,  et  se  désabusa  bientôt  des  (ausses  préven- 
tions qu'on  lui  avait  inspirées  dans  le  collège  des  jésuites. 

a  II  fit  une  liaison  étroite  avec  le  célèbre  M.  ^Ktl. 
Leurs  premiers  entretiens  et  leurs  premières  confé- 
rences furent  sur  les  mathématiques;  ils  firent  ensemble 
plusieurs  expériences  sur  la  pesanteur  de  Tair,  etc. 
Dans  la  suite,  ils  s*entretinrent  sur  les  importantes  af- 


(1)  Perrière,  dans  Taisand,  i^oute  que,  «  après  avoir  fait  son  coort 
de  pliilosophie,  il  en  sootinl  des  thèses  ^nèrales  atec  le  flis  de  N.  le 
prince  de  Conti.  » 

(2)  Perrière  :  Emerville;  Terrasson ,  avec  raison  :  Edmond  Mérillt, 
professeur  de  droit  à  Bourgs,  mort  en  1647,  et  dont  la  notice  est  dans 
Taisand,  tandis  qu^Bmerville  ou  Emèrille  est  absolnment  incoann. 
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faires  de  TËglise,  troublée,  comme  l'on  sait,  par  la  fac- 
tion des  jésuites.  Personne  ne  fut  plus  parfiBûtement  uni 
de  sentiments  avec  M.  Pascal,  sur  les  affaires  de  la  reli- 
gion, que  M.  Domat  ^  c'est  sans  doute  ce  qui  engagea 
M.  Pascal  à  lui  confier,  préférablement  à  tout  autre,  quel- 
ques écrits  qu'il  avait  faits  sur  la  signature  du  formulaire. 
M"'  Perrier  a  dit  au  père  Guerrier  que  son  oncle  avoit 
prié  M.  Domat,  en  lui  remettant  ses  papiers,  de  les  brû- 
ler si  les  religieuses  de  Port-Royal  se  soutenoient  dans  la 
persécution  qu'elles  souffiroient  à  ce  sujet,  et  de  les  rendre 
publics  si  elles  plioient.  H.  Domat  ftit  aussi  très-lié  avec 
la  famille  de  M.  Pascal  et  avec  MM.  de  Port-Royal,  qui 
l'estimoient  beaucoup  et  prenoient  ses  avis  sur  des  ma- 
tières de  théologie.  S'étant  trouvé  à  Paris  durant  la  der- 
nière maladie  de  M.  Pascal,  après  lui  avoir  rendu  les  de- 
voirs d'un  ami  sincère,  il  regut  ses  derniers  soupirs. 

«  A  l'âge  de  vingt -deux  ans,  M.  Domat  épousa 
M"""  Blondel,  de  bonne  &mille,  suivant  plutôt  la  volonté 
de  son  père,  à  qui  il  étoit  parfaitement  soumis ,  que  sa 
propre  inclination.  Dieu  bénit  ce  mariage  en  leur  donnant 
plusieurs  enfants  (1),  après  la  naissance  desquels,  l'épouse 
n'étant  pas  moins  chrétienne  que  l'époux ,  ils  firent  con- 
noitre  par  leur  conduite  les  motife  qui  les  avoient  unis. 

«  Sept  ou  huit  ans  après  son  mariage,  il  fut  pourvu  d'une 
charge  d'avocat  du  roy  au  siège  présidial  de  Clermont , 
dont  il  remplit  les  devoirs  avec  dignité  pendant  près  de 
trente  années }  ses  conclusions  furent  toujours  suivies  à 


(1]  Ferrière.  II.  a  Son  père  ravaii  marié  le  8  juillet  1648,  avec  la 
fille  da  siear  Blondel,  aTOcal  an  présidial  de  Clermont.  Il  en  eut  treize 
enCanli.  Hait  moururent  trèa-jeunes ,  et  les  cinq  autres  ,  qui  restèrent, 
étaient  trois  filles  et  deux  garçons ,  Jean  Domat,  chanoine  de  la  cathé- 
drale de  Clermont,  et  Gilbert  Domat,  conseiller  à  la  cour  des  aides  de 
la  même  Tille.  » 
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Texception  de  trois  ou  quatre.  Il  étoît  ferme  dans  Texer- 
eice  de  ses  fonctions  ;  nulle  considération  humaine  ne  Taf- 
foiblissoit  :  ayant  fait  mettre  en  prison  un  homme  qui  fut 
surpris  dans  une  action  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à 
lapolice,  et  M.  l'intendant  de  la  province^  dans  une  vi- 
site aux  prisons,  après  avoir  appris  du  prisonnier  la  cause 
de  sa  détention,  Tayant  élargi,  H.  Domat  le  fit  remettre 
en  prison. 

«  Les  grands  jours  étant  venus  à  Clermont  en  1665 , 
H.  Domat  fit  avec  MM.  les  présidents  de  Novion,  Pelletier 
et  Talon,  une  étroite  liaison  qui  a  duré  jusqu'à  la  mort. 
Ces  messieurs,  après  avoir  reconnu  sa  capacité  et  son  in* 
légrilé,  lui  confièrent  le  soin  de  plusieurs  affaires  impor- 
tantes, et  en  particulier  la  recherche  de  la  noblesse  qui 
abusoit  de  son  autorité  (1).  Ny  les  menaces  de  plusieurs 
gentilshommes  qui  avoient  juré  sa  perte,  ni  quelques  coups 
de  fusil  tirés  sur  lui,  ne  furent  point  capables  de  Fintimi- 
der  dans  les  fonctions  de  sa  charge. 

«  Au  commencement  de  Tannée  1662,  les  jésuites  em- 
ployèrent bien  des  artifices  et  des  fourberies  pour  s'em- 
parer du  collège  de  Clermont;  MM.  les  chanoines  de  l'é- 
glise cathédrale  écrivirent  à  M.  Domat,  qui  était  à  Paris, 
et  lui  envoyèrent  une  procuration,  en  le  priant  de  s'op- 
poser, en  leur  nom,  à  cet  établissement,  qui  ne  peut,  di- 
saient-ils, produire  d'autre  effet  que  VirUeriruption  de 
cette  quiétude  que  noê  pères  nous  ont  conservée  depuis  tani 
d'années.  M.  Domat  fit  de  son  mieux  pour  rendre  ser- 
vice en  cette  occasion  à  sa  patrie,  mais  sans  succès,  le 


(1)  TerrassoD  dit  que  les  présidents  de  Novion,  LepeUetier  et  Talon, 
lui  confièrent  le  soin  de  plusieurs  aflaires  importantes,  sans  désigner  la' 
nature  de  ces  aflliires.  Les  détails  donnés  dans  cette  partie  do  mémoire 
5ont  entièrement  nouTeaux. 
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père  Annat,  confesseur  du  roy,  ayant  sçu  tromper  ce 
prince  par  ses  impostures. 

«  Quelques  années  après,  un  ecclésiastique^  M.  Lége- 
raty  de  la  communauté  de  Saint-Joseph,  établie  à  Lyon, 
qui  est  mort  leur  supérieur  général,  après  avoir  prêché 
deux  années  consécutives  deux  avents  et  deux  carêmes 
dans  la  cathédrale  de  Clermont,  avec  un  concours,  un 
applaudissement  et  un  succès  extraordinaires,  fit  un  bon 
et  beau  discours  sur  l'amour  de  Dieu.  Les  jésuites,  enne- 
mis jurés  de  ce  grand  précepte,  engagèrent  M.  Tévêque 
(H.  Barbouze)  à  interdire  ce  prédicateur,  qui  se  dispo- 
sait à  prêcher  l'avent  et  le  carême  suivant  à  Riom. 
M.  Domat,  ne  pouvant  faire  autre  chose  pour  réparer 
rinjure  feûte  à  la  religion  et  au  premier  précepte,  par  l'in- 
terdit de  cet  excellent  prédicateur  des  vérités  de  TÉvan- 
gile,  ramassa  plusieurs  attestations  de  gens  d'honneur, 
qui  rendoient  témoignage  qu'il  n'avoit  rien  dit  que  de 
conforme  à  la  doctrine  de  l'Église,  et  les  lui  remit  entre 
les  mains. 

«  Vers  le  même  temps  M.  Domat  fit  un  voyage  à 
Aleth  pour  consulter  le  grand  évêque  (M.  Pavillon)  qui 
en  remplissoit  le  siège.  Sa  famille  et  plusieurs  de  ses  amis 
le  pressoient  de  se  défaire  de  sa  charge  d'avocat  du  roy, 
afin  qu'ayant  plus  de  temps  à  travailler  dans  son  cabinet, 
les  émolomens  qui  lui  en  reviendroient  le  missent  en 
état  de  fournir  aux  besoins  de  sa  fisunille,  car  il  n'étoit  pas 
riche.  M.  d' Aleth,  connoissant  la  manière  dont  il  remplis- 
soit les  fonctions  de  sa  charge,  fut  d'avis  qu'il  ne  s'en 
défit  pas  (1). 

«  Le  désintéressement  de  M.  Domat  ne  pouvoit  être 
plus  grand  ;  il  aimoit  tendrement  sa  famille,  qui  étoit  assez 

(I)  Uùt,  de  Port-Royal  y  t.  IV,  p.  465. 

III.  9 
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nombreuse  ;  il  en  sentoit  les  besoins,  et  néanmoins  ses 
amis  ne  pouvoienl  lui  persuader  de  diminuer  les  gratis 
dans  les  affaires  où  il  étoit  employé }  il  refusa  même 
constamment  le  don  d'un  bien  considérable  quun  anni 
le  pressa  longtemps  d^accepter,  et,  lorsqu'on  lui  repré- 
sentoit  qu'il  laisseroit  des  enfants  sans  bien  :  «  Si  c'est 
((  la  volonté  de  Dieu,  disoit-il,  je  ne  dois  pas  m*y  oppo- 
«  ser  (1).  » 

a  L'estime  générale  qu'il  s'étoit  acquise  pmr  son  savoir, 
par  son  intégrité  et  par  sa  droiture,  le  rendoit  Tarbitre 
do  toutes  les  grandes  affaires  de  la  province. 

«  n  avoit  un  grand  amour  pour  les  pauvres  (2),  les 
soulageoit  selon  son  pouvoir,  et  prenoit  un  soin  particu- 
lier des  affaires  des  bôpituux  (3).  Mais,  s'appliquant  ainsi 
à  rendre  service  au  prochain,  il  ne  négligeoit  en  rien  les 
devoirs  de  sa  charge  ;  il  étoit  laborieux  et  n*étoit  jamais 
détourné  par  aucun  amusement.  Si  on  le  pressoit  de 
prendre  quelque  repos  :  «  Travaillons,  disoit-il,  nous  nous 
«  reposerons  dans  le  paradis  (4).  » 

«  Ayant  partagé,  dans  les  premières  années  de  son 
établissement,  la  succession  d'un  oncle  chanoine,  il  remit 
aux  pauvres,  dans  la  suite,  avec  une  scrupuleuse  exacti* 
tude,  tout  ce  qu'il  put  soupçonner  y  avoir  de  bien  ecclé- 
siastique dans  cette  succession  (5). 

((  Dieu  avoit  donné  à  M.  Domat  de  grands  sentiments 

» 

de  religion }  il  s^affligeoit  sur  tous  les  maux  de  l'Ëglise, 


(1)  SuppL  au  Nécrologey  p.  461. 

{%)Swppl,  au  Nécrologe  ^    p.  461;    Hitl,   de  Port-Royal  ,^u    IV, 
p.  465. 
(5)  Addiliont,  de  Perrière,  p.  658. 

(4)  SuppL  au  Nécrologe  et  Hitt,  de  Port-Royal.  Cest  le  mot  qu^a- 
dresse  ausâi,  dit-on,  Arnauld  à  Nicole. 

(5)  Ihid. 
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il  gémissoit  continuellement  du  déluge  d'erreurs  qui ,  par 
la  négligence  ou  la  foiblesse  des  pasteurs,  teniissoient  la 
pureté  de  la  foi^  renversoient  la  règle  sainte  des  mœurs, 
et  faisoient  mépriser  celle  de  la  discipline  :  «  N'aurai-je 
(c  jamais,  disoit-il,  la  consolation  de  voir  un  pape  chré- 
a  tien  sur  la  chaire  de  saint  Pierre  !  »  Il  n'estimoit  que 
les  prédicateurs  qui  annonçoient  les  vérités  de  l'Evangile 
avec  une  simplicité  digne  de  la  parole  de  Dieu  (1). 

«  Il  ne  permit  point  à  monsieur  son  fils,  l'ecclésiastique, 
de  prendre  des  grades  en  Sorbonne.  parce  qu'il  étoit  fort 
opposé  aux  signatures  que  Ton  y  exige,  quoiqu'il  lui  eût 
été  très-facile  d'obtenir  un  bénéfice  pour  ce  fils,  et  que 
les  affaires  de  sa  famille  dussent,  selon  l'usage  du  monde, 
le  porter  à  faire  quelque  démarche  pour  cela^  il  ne  voulut 
ni  en  faire,  ni  consentir  qu'on  en  fit  (â).  Les  jésuites, 
dans  la  province,  le  regardoient  comme  leur  grand  en- 
nemi (3)  'y  il  rétoit  en  effet,  non  de  leurs  personnes,  mais 
de  leurs  mauvaises  doctrines,  de  leur  morale  corrompue 
et  de  leurs  pratiques  dangereuses  ;  aussi  ne  voulut-il  ja- 
mais leur  confier  l'éducation  de  ses  enfonts. 

tt  La  confusion  que  M.  Domat  remarqua  dans  les  lois 
le  détermina  à  en  &ire  une  étude  singulière,  et  à  s'appli- 
quer en  même  temps  à  un  travail  qui  ne  devoit  être  que 
pour  son  usage  particulier  et  pour  ses  enfants  qui  vou- 
droient  prendre  le  parti  de  la  robe }  mais,  l'ayant  fait  voir 
à  quelques-uns  de  ses  amis,  ils  le  trouvèrent  si  beau,  et 
jugèrent  qu'il  pourroit  être  si  utile  au  public,  qu'ils  l'en- 


(i)  Suppl.  au  Néerologe, 

(2)  SÛppl,  ott  Néerologe, 

(3)  Le  Supplément  ou  Néerologe  parle  de  rénergie  iTec  leqaelle,  en 
1673,  «  U  réprima  le  P.  Dohamel,  Jésaite,  qai  a  Tait  osé,  dans  la  ca- 
thédrale de  ClermoDt,  prêcher  PinfaiHihilité  da  pape,  et  contredire  les 
maximes  du  royaume  et  les  sentiments  de  l^glise  gallicane,  n 
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gagèrent  à  le  communiquer  à  des  personnes  habiles  et 
constituées  en  dignité. 

«  En  1681 9  il  fit  un  voyage  exprès  à  Paris.  Le  plan  de 
son  ouvrage,  et  ce  qu'il  avoit  déjà  fait,  fut  si  goûté,  que 
S.  M.  lui  ordonna  de  le  continuer,  avec  promesse  d  une 
pension  de  2,000  liv.  (1). 

a  M.  Domat  se  retira  donc  tout  à  feit  à  Paris,  pour 
s'appliquer  uniquement  à  cet  ouvrage,  c'est-à-dire  aux 
lois  civiles  dans  leur  ordre  naturel,  et  travailler  sous  les 
yeux  de  ceux  qui  l'y  avoient  engagé  -y  il  le  leur  commu*- 
niquoit  à  mesure  qu'il  avançoit.  Ces  messieurs  goùtoient 
de  plus  en  plus  l'ouvrage,  et  M.  d'Aguesseau,  conseiller 
d'État,  lui  dit  en  lui  remettant  un  cahier  où  étoit  le  traité 
de  l'usure  :  a  Je  savois,  monsieur,  que  l'usure  étoit  dé- 
u  fendue  par  l'Ecriture  et  par  les  lois^  mais  je  ne  la  sa- 
«  vois  pas  contraire  au  droit  naturel  :  votre  écrit  m'en  a 
((  persuadé  (2).  »  M.  Domat  ne  pouvoit  s'empêcher 
d'applaudir  lui-même  à  son  ouvrage  et  de  marquer  en 
quelques  occasions  l'estime  qu'il  en  faisoit^  s'en  étant  ex- 
pliqué de  la  sorte  à  un  ami,  il  dit  tout  de  suite  :  «  Je  suis 
«  surpris  que  Dieu  se  soit  servi  d'un  petit  homme,  d'un 
a  homme  de  néant  comme  moi,  pour  faire  un  si  bel  on- 
a  vrage,  pendant  qu'il  y  a  à  Paris  des  personnes  d'un  si 
«  grand  mérite  (3).  » 


(i)  Perrière  dit  que  ce  fut  M.  Lepelletier  qui  fut  le  protecteur  de 
Domat  auprès  du  roi.  L^attention  que  M.  Lepelletier  avait  pour  le  bien 
public  fit  quMl  se  résolut  d^en  parler  à  Sa  Majesté  de  manière  à  en  être 
écouté  faTorablement.  Le  roi,  qui  connaissait  sa  candeur,  sa  probité  et 
son  discernement,  ftit  très-satisfait  du  rapport  quMl  venait  de  lui  faire, 
et  lui  répondit  qu^il  fallait  que  Tauieur  restât  à  Paris  pour  le  conduire  à 
sa  perfection,  pour  raison  de  quoi  Sa  Majesté  lui  accordait  une  pension  de 
2,000  lirres.  Terrasson  fait  le  même  récit. 

(2)  Cf.  Le  Recueil  d^Ulrecbt.  Il  s'agit  ici  de  M.  d^Aguesseau,  con- 
seiller d'État,  père  de  PiUustre  chancelier. 

(3)  Cf.  SuppL  au  Nécrologe  et  Biti,  de  Porl-BoytU, 
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«  Lorsque  son  amour  pour  la  jusUce  el  pour  la  vérité 
l'obligent  à  s'élever  avec  force  contre  tout  ce  qui  y  étoit 
contraire,  il  conservoit  dans  son  cœur  de  vifs  sentiments 
de  mépris  pour  lui-même,  et  ces  sentiments  se  produi- 
soient  quelquefois  malgré  lui  au  dehors,  comme  il  parut 
dans  une  rencontre  où  un  ecclésiastique  de  mérite,  par- 
lant dans  une  compagnie  très-avantageusement  d'une  per- 
sonne, après  en  avoir  fait  un  éloge  accompli  :  «  Il  vous 
ressemble,  »  lui  dit-il.  M.  Domat,  par  un  mouvement  su- 
bit, répondit  avec  sa  vivacité  naturelle  :  «  C'est  donc  quel- 
u  que  chose  de  bien  horrible  !  » 

u  L'application  au  travail  causa  à  H.  Domat  de  grandes 
inQrmités  qui  le  conduisirent  au  tombeau;  il  soufTroit  de 
violents  accès  d'asthme  et  de  vives  douleurs  de  la  pierre  : 
ces  deux  maux  furent  Texercice  de  sa  patience  et  le 
moyen  dont  Dieu  se  servit  pour  le  purifier  plus  parfiûte- 
ment.  Il  disoit  souvent  avec  actions  de  grâces,  pendant 
ses  grandes  douleurs  :  a  C'est  un  excellent  moyen  dont 
u  Dieu  se  sert  pour  purifier  les  hommes.  »  Un  de  ses  amis 
l'étant  venu  voir  dans  un  violent  accès  d'asthme,  M.  Do- 
mat, voyant  cet  ami  touché  de  son  état  :  «  Ce  mal  n'est 
u  rien,  lui  dit-il,  en  comparaison  de  l'autre  (c'est-à-dire 
ce  des  douleurs  de  la  pierre  )  ;  vous  voyez,  c\jouta-t-il,  que 
((  je  suis  bien  impatient,  mais  je  ne  puis  m'empécher  de 
«  crier.  »  U  disoit  encore  à  cet  ami  que,  s'appliquant  quel- 
quefois au  travail  pendant  les  plus  vives  douleurs  de  la 
pierre,  il  ne  les  sentoit  plus;  il  lui  dit  aussi  que,  par  ou- 
bli, lui  étant  arrivé  de  faire  deux  fois  les  mêmes  titres  et 
les  mêmes  sections,  il  les  avoit  trouvés  si  parfaitement 
conformes,  qu'il  n'y  avoit  pas  un  seul  mot  de  différence. 
Souvent,  après  avoir  médité  toute  la  nuit  la  section  ou  le 
titre  sur  lequel  il  devoit  travailler  en  se  levant,  il  l'écri- 
voit  couramment,  et  le  donnoit  en  même  temps  au  copiste 


pour  le  distribuer  aux  personnes  à  qui  il  le  oommoni- 
quoit. 

«  Il  s*étoit  fait  une  si  grande  réputation  à  la  cour,  qae 
feu  M.  le  régent;  qu'on  nommoit  alors  M.  le  duc  de  Char« 
très,  voulut  avoir  avec  lui  une  conférence  sur  son  oa- 
vrage,  dont  le  prince  parut  fort  content  (1). 

«  Les  Lois  civiles  dans  leur  ordre  naturel  furent  impri- 
mées par  Coignardy  en  i^^ky  eu  3  tomes  in-4''^  le  DroU 
public,  qui  est  une  suite  des  lois  civiles,  fut  aussi  împrinaé 
chez  le  même  libraire,  après  la  mort  de  H.  Domat,  en 
1697.  M.  Domat,  pendant  Texercice  d*avocat  du  roi, 
avoit  fait  plusieurs  harangues  que  Ton  trouvoit  belles  ; 
mais  qu'il  n'a  point  revues,  et  qu'il  auroit  même  jetées  aa 
feu,  si  ses  enfonts  ne  l'en  avoient  pas  détomné  (2). 

((  En6n,  consumé  par  le  travail  et  par  ses  grands 
maux,  il  mourut  à  Paris,  le  ik  mars  1690  (3),  dans  une 
grande  paix,  Agé  de  soixante-dix  ans  trois  mois  quatre 
jours.  Il  voulut  être  enterré  dans  le  cimetière  de  Saint- 
Benott,  sa  paroisse  ;  il  laissa  en  mourant  cinq  enfants^ 
dont  trois  filles  et  deux  fils.  Mesdemoiselles  ses  filles  sont 
mortes  dans  un  Age  assez  avancé  ;  elles  ont  été  le  modèle 
des  vierges  chrétiennes  de  leur  temps  par  leur  piété,  leur 
modestie,  la  retraite  et  Téloignement  de  ce  que  le  monde 
eslime  et  recherche.  Monsieur  son  fils  atné  est  chanoine 

(1)  Perrière  et  Terrassoo  di»eDt  que  Domat,  condoH  par  M.  LepeUe- 
tier,  fut  admis  à  présenter  à  Louis  XIV  les  premiers  voluroef  des  Loù 
eivilet  à  mesure  quMIs  pararent. 

(2)  Ces  harangues  se  Irouveni  dans  rédition  in-folio  de  Domal  de 
1735.  Elles  furent  prononcées  de  Tannée  li>57  à  Tannée  1683.  Elles 
occupent  40  pages  in-folio  à  deux  colonnes.  Presque  toutes  ces  haran- 
gues roulent  sur  les  devoirs  des  juges  et  des  avocats.  Elles  ont  un  ca- 
ractère particulier  de  sévérité.  Les  lois  romaines  y  sont  très-rarement 
citées  ;  mais,  en  revanche,  la  Bible  et  TEvangile  y  reriennent  si  fré- 
quemment, qu^on  prendrait  ces  harangues  pour  des  sermons*,  si  Ton  ne 
ronnaissail  le  nom  de  Tautcur. 

(3)  Terrasson  donne  la  même  dute.  Fenière,  mars  169!>. 
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de  la  cathédrale  de  Clermooty  el,  le  second,  conseiller  à 
la  cour  des  aides  de  la  même  ville.  » 

Le  mémoire  jusqu*alors  inédit  sur  la  vie  de  Domat,  que 
nous  venons  de  transcrire,  contient  bien  des  particularités 
nouvelles.  Il  nous  initie  aux  sentiments  les  plus  intimes 
et  nous  découvre  le  fond  de  cette  àme  qu^une  religion  forte 
et  éclairée  avait  préparée  et,  en  quelque  sorte  j  consacrée 
au  service  de  Thumanité  et  de  la  science.  Deux  points 
obscurs  de  la  vie  de  Domat  reçoivent  surtout  ici  de  vives 
lumières,  ses  rapports  avec  Pascal  et  ses  démêlés  avec  les 
jésuites. 

On  savait  déjà  que  les  mathématiques  avaient  été  un 
des  liens  de  Pascal  et  de  Domat.  Le  recueil  de  plusieurs 
pièces  pour  servir  à  Thistoire  de  Port-Royal  le  dit  expres- 
sément (p.  274)  :  ic  L*amour  qu*il  (M.  Domat)  avait  pour 
les  mathématiques  fut  ce  qui  lui  donna  occasion  de  se 
lier  si  étroitement  avec  M.  Pascal.  »  L'Histoire  de  Vab- 
baye  de  Port-Royal  (t.  IV,  p.  kêk  )  le  répète }  mais  ce 
que  nous  ignorions  jusqu*ici,  c'est  que  Domat  eût  fait  avec 
Pascal  les  célèbres  expériences  sur  la  pesanteur  de  l'air. 
11  est  fâcheux  que  ce  renseignement  ne  soit  pas  plus  dé- 
taillé. 

Nous  connaissons  beaucoup  mieux  le  rôle  que  joua 
Domat  dans  l'affaire  alors  si  importante  de  la  signature 
du  formulaire  que  l'autorité  ecclésiastique  imposait  aux 
religieuses  de  Port-Royal.  Ce  qui  se  trouve,  à  cet  égard, 
dans  notre  mémoire  est  confirmé  et  développé  par  les 
deux  écrits  jansénistes  que  nous  avons  cités.  Le  Supplé- 
ment au  nécrologe  de  Port-Royal  (p.  460)  s'exprime  ainsi  : 
«  Se  trouvant  à  Paris  dans  le  temps  que  l'on  commença 
h  exiger  la  signature  du  formulaire,  il  (Domat)  assista  à 
toutes  les  assemblées  qui  se  tinrent  pour  chercher  les 
moyens  de  faire  signer  les  religieuses  de  Port-Royal  d'une 
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manière  qui  cooleotàt  les  supérieures^  sans  donner  aileinfe 
à  la  pureté  de  leur  foi  ni  aux  règles  de  la  sincérité  chré- 
tienne... M.  Pascal  n'approuva  aucune  des  résolutîoDs 
où  Ton  s'arrêta.  Il  prélendit  que  non-seulement  on  ne 
devait  pas  laisser  soupçonner  que  l'on  attribuât  les  cinq 
propositions  à  Jansénius,  mais  encore  qu'il  fallait  avoir 
soin,  en  signant  leur  condamnation,  de  mettre  à  couvert  le 
sens  de  Jansénius,  parce  que  c'était  celui  de  la  grâce  effi- 
cace par  elle-même,  et,  par  conséquent,  la  pure  doctrine 
de  saint  Augustin  et  de  toute  l'Église.  H.  Domat  ftit  de 
l'avis  de  M.  Pascal.  Le  recueil  SUtrecht,  qui  expose  d'a- 
près Marguerite  Perrier  tout  le  détail  de  cette  afiEure, 
raconte,  page  312,  que,  dans  une  dernière  conférence 
qui  eut  lieu,  à  ce  sujet,  chez  Pascal,  celui-ci,  voyant  la 
plupart  de  ceux  qui  étaient  présents  passer  à  l'avis  d'Ar- 
nauld  et  de  Nicole,  a  en  fut  si  pénétré  de  douleur,  qa'il 
se  trouva  mal  et  perdit  la  parole  et  la  connaissance;  tout 
le  monde  fut  surpris  et  on  s'empressa  poor  le  foire  reve- 
nir. Ensuite  ces  messieurs  se  retirèrent  et  il  ne  resta  que 
M.  de  Roanès  et  M.  Domat  (qui  eut  grande  part  anx 
écrits  de  M.  Pascal)  et  H.  Perrier  le  fils.  » 

Quels  peuvent  être  ces  écrits  de  Pascal  auxquels  Domat 
aurait  eu  une  grande  part?  Seraient-ce  quelques  parties 
des  Provinciales?  Cela  n'est  guère  admissible.  Il  reste 
donc  que  ce  soit  les  factums  pour  les  curés  de  Paris,  que 
la  tradition  janséniste  attribue  à  Pascal,  on  ses  écrits  au- 
jourd'hui perdus  contre  la  signature  du  formulaire.  Nous 
inclinerions  à  penser  qu'il  s'agit  de  ces  derniers^  du  moins 
le  Supplément  au  Nécrologe  de  Port-Royal  nous  apprend 
que  Domat  écrivit  comme  Pascal  pour  défendre  leurs  sen- 
timents communs  :  «  Quel  sujet  le  public  n'a-t-il  pas  de 
se  plaindre  de  ce  que,  pour  des  raisons  qu'il  ne  saurait 
approuver,  on  l'a  privé  jusqu'à  présent  des  lumières  qu*il 
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eùl  pu  tirer  de  ce  que  ces  deux  grands  hommes  avaient 
écrit  en  cette  occasion!  »  Le  Recueil  dHJtrechtj  en  ilhQj 
confirme  ce  que  disait^  en  1735,  le  Supplément  au  Nécro» 
logej  RecueUy  page  322  :  a  Pour  les  écrits  de  M.  Pascal, 
on  ne  sait  s'ils  existent  encore.  Il  les  confia  à  H.  Domat 
préférablement  à  tout  autre,  et  le  pria  de  les  brûler  si  les 
religieuses  de  Port-Royal  se  soutenaient,  et  de  les  faire 
imprimer  si  elles  pliaient.  H.  de  Roanès,  qui  en  avait  des 
copies,  les  brûla.  Pour  M.  Domat,  une  lettre  de  M.  Té- 
vèque  d'Aleth  témoigne  qu'il  fut  vivement  sollicité  d'en 
faire  autant.  »  Notre  manuscrit  contient  quatre  lettres  de 
cet  évéque  à  Domat,  où  cette  affaire  est  rappelée.  Il  parait 
qu'il  s'était  élevé  quelque  différend  entre  Domat  et  la  fa- 
mille de  Pascal,  particulièrement  en  ce  qui  regardait  les 
écrits  que  Pascal  avait  confiés  à  Domat,  et  que  celui-ci 
refusait  de  rendre  à  HH.  Perrier.  Troisième  lettre  de 
H.  d'Aleth  à  Domat  :  a  J'ai  regardé,  monsieur,  comme 
une  marque  de  votre  confiance  et  de  votre  amitié  la  con- 
naissance que  vous  avez  voulu  me  donner  par  M.  Pège  de 
ce  qui  s'est  passé  entre  vous  et  la  famille  de  M.  Perrier. 
La  part  que  je  prends  à  ce  qui  vous  touche  et  l'estime 
particulière  que  j'ai  pour  votre  personne,  me  portèrent 
dès  lors  à  vous  écrire  pour  vous  porter  à  faire  toutes  les 
avances  qui  dépendent  de  vous  pour  une  réconciliation 

sincère  et  vraiment  chrétienne D  y  a  encore  un 

autre  point  qui  n'a  rien  de  commun  avec  cette  affaire 
et  qui  néanmoins  peut  beaucoup  nuire  ou  beaucoup 
contribuer  à  votre  réconciliation  :  c'est  touchant  cer- 
tains écrits  de  feu  M.  Pascal  qui  vous  ont  été  con- 
fiés. On  croit,  par  la  qualité  de  ces  écrits ,  et  vu  l'état 
de  votre  famille,  qu'il  y  a  beaucoup  d'inconvénients  que 
vous  les  gardiez  ;  et  comme  on  ne  voit  pas  quelle  utilité  on 
en  pourrait  tirer  à  l'avenir ,  et  qu'il  y  a  au  contraire  tout 
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sujet  de  craindre  qu'on  n'en  abuse  d'une  manière  préjudi* 
ciable  à  la  vérité  et  à  la  mémoire  de  M.  Pascal^  on  pense 
que  vous  êtes  dans  l'obligation  de  les  remettre  à  ses  pa- 
rents, entre  les  mains  desquels  ils  ne  courent  pas  le  même 
risque,  ou  de  les  brûler  en  leur  présence ,  sans  en  retenir 
de  copie,  comme  a  fait  une  personne  de  qualité  et  de  mé- 
rite, amie  de  M.  Pascal,  qui  avait  une  copie  des  mêmes 
écrits.  C'est ,  monsieur,  ce  que  je  crois  que  vous  devez 
faire  par  principe  de  conscience  et  d*honneur,  et  même 
vous  servir  de  cette  occasion  comme  d'un  moyen  pour  fa- 
ciliter et  afifermir  votre  réconcOiation Nicolas,  évèqoe 

d'Aleth,  à  Aleth  ,  ce  26  septembre  1676.  »  On  ignore  ce 
que  fit  Domat^  on  voit  seulement,  par  une  autre  lettre  de 
M.  d'Aleth,  qu'il  se  réconcilia  avec  les  Perrier.  »  Je  n*ai 
point  eu ,  monsieur,  l'occasion  de  vous  écrire  depuis  que 
j'ai  su  votre  parfaite  réunion  avec  la  famille  de  M"*  Per- 
rier :  j'en  ai  été  extrêmement  consolé  et  édifié....  i*'  août 
1677(1).  )) 

Puisque  Domat  fut  le  confident  et  peut-être  le  collabo- 
rateur de  Pascal,  puisqu'il  l'assista  dans  sa  dernière  mala- 
die ,  et  reçut  ses  derniers  soupirs,  comme  nous  l'apprend 
l'auteur  inconnu  de  notre  mémoire,  nul  n'était  plus  capa- 
ble que  lui  de  témoigner  des  derniers  sentiments  de  son 
ami  et  de  la  fausseté  de  la  prétendue  rétractation  que 
Pascal  aurait  faite  à  son  lit  de  mort ,  entre  les  mains  de 
M.  Beurier ,  curé  de  Saint-Étienne  (2).  Aussi ,  quand 
M.  dePércfixe,  arcbevéquc  de  Paris,  voulut  faire  usage  de 


(1)  Les  quatre  lettres  de  M.  d^ Aleth  sont  terminées  par  cette  note  dut 
le  manuscrit  :  «  On  a  copié  ces  quatre  lettres  sur  les  originaux  qui  sont 
entre  les  mains  de  M.  Domat,  conseiller  à  la  cour  des  aides,  fils  de  ce* 

lui  à  qui  elles  ont  été  écrites.  » 

(2)  Voyez  sur  celte  rétraclation  le  Uicueii  iVVlrechl ,  p.  547,  et  le 
Supplément  au  Nécrologe,  p.  280. 
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celte  prétendue  rétractation ,  personne  n*eat  plus  d'auto- 
rité que  Domat  pour  s'opposer  à  ces  bruits  mensongers, 
et  attester  que  Pascal  était  mort  comme  avait  écrit  l'au- 
teur des  Provinciales.  Un  M.  Audigier  ayant  eu  l'idée  de 
publier  la  déclaration  que  H.  l'archevêque  avait  surprise 
au  curé  de  SaintrËtienne^  Domat  se  joignit  à  M"'  Perrier 
afin  d'empécber  la  propagation  de  cette  calomnie.  Notre 
manuscrit  renferme  la  lettre  suivante,  jusqu'ici  entièrement 
inconnue,  de  Domat  à  ce  M.  Audigier  : 

(f  Vous  serez  peut-être  surpris  de  la  liberté  que  je 
prends  de  vous  écrire  sur  le  même  siiget  dont  M"'  Per-* 
rier  vous,  écrit  aussi,  parce  que  la  considération  que  je 
sçay  que  vous  avez  pour  son  mérite,  et  pour  le  grand  in- 
térêt qui  l'oblige  à  vous  faire  la  prière  qu*elle  vous  fait, 
devroil  me  persuader  que  rien  de  ma  part  ne  peut  vous 
toucher  à  l'égal  de  sa  prière  et  de  ses  raisons.  Mais,  mon- 
sieur, j'ai  cru  par  une  autre  veue,  que  je  manquerois  à  ce 
que  je  dois  à  la  mémoire  de  M.  Pascal,  si  je  négligeois  de 
témoigner,  dans  une  occasion  de  cette  conséquence,  com^ 
bien  je  m'attache  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'honneur 
de  son  nom.  Vous  savez,  monsieur,  les  raisons  qui  me 
donnent  ces  sentiments  ;  car  vous  connaissez  beaucoup 
mieux  que  le  commun  le  mérite  extraordinaire  de  H.  Pas- 
cal, et  surtout  quelle  étoit  sa  sincérité  et  sa  fermeté  pro- 
portionnée à  l'élévation  de  son  esprit.  El  quand  je  n'au- 
rois  pas  eu  la  part  singulière  qu'il  m'a  foil  l'honneur  de 
me  donner  dans  son  cmitié,  je  ne  pourrois  me  dispenser, 
en  cette  rencontre,  de  vous  faire  connoitre,  monsieur, 
que  le  sujet  de  sa  prétendue  rétractation  est  une  ca- 
lomnie ,  la  moins  vraisemblable  à  tous  ceux  qui  ont 
connu  M.  Pascal,  et  la  plus  fausse,  en  effet,  qui  ait  ja- 
mais été  pensée  ;  et  aussi  le  malentendu  qui  en  fut  la 
cause  s'est  expliqué  par  la  rétractation  de  la  personne 


^ 


—  IW)  — 

qui  avait  donné  sujet  à  ce  bruit,  de  la  manière  que  H"*  Per- 
rier  vous  l'expliquera  par  sa  lettre  ;  et  je  dois  ajouter  à 
son  témoignage  et  à  son  récit  que  personne  au  monde 
n'a  jamais  sçu  mieux  que  moi  les  sentiments  de  M.  Pascal 
sur  ce  sujet,  et  pendant  sa  vie,  et  pendant  sa  maladie,  et 
à  sa  mort  ;  et  je  puis,  monsieur,  vous  assurer  par  ma  con- 
noissance  de  la  vérité  de  cette  histoire,  dont  je  ne  répète 
pas  le  récit  que  vous  en  foit  M™*'  Perrier.  Ainsi,  monsîeor, 
je  m'assure  avec  elle  et  sa  famille  et  tous  les  amis  de 
M.  Pascal,  et  pour  l'estime  que  vous  avez  de  son  mérite, 
que  vous  laisserez  à  M*°*  Perrier  le  droit  naturel  do  sort 
de  la  pièce  qui  est  tombée  entre  vos  mains,  et  qa*ao  liea 
de  l'obligation  du  bon  ofBce  que  vous  penserez  rendre, 
on  vous  aura  celle  de  n'en  pas  rendre  un  très-manvais  et 
à  la  mémoire  de  M.  Pascal,  et  au  repos  de  M**  sa  sœur. 
En  voilà  trop  pour  vous  recommander  une  demande  anssi 
juste,  et  où  vous  êtes  sans  autre  intérêt  que  d'obliger  les 
personnes  qui  vous  prient  de  le  foire  d'une  autre  manière. 
Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  assurer.  ••  Dobat. 

«  A  Clermont,  le  15  janvier  1682.  Copié  sur  l'original.  » 

Mais,  sans  contredit,  la  partie  la  plus  curieuse  de  notre 
mémoire  est  celle  qui  nous  peint  I>omat  comme  Tadver- 
saire  infatigable  des  jésuites.  Quand  tout  pliait  sous  leur 
autorité,  lui  seul,  après  la  mort  de  Pascal,  avec  quelques 
amis  fidèles,  luttait,  dans  un  coin  do  royaume,  contre 
leur  astucieuse  tyrannie.  Vaincu  dans  une  première  ren- 
contre, il  revient  à  la  charge  et  leur  tient  tête  josqo'à  sa 
mort. 

Cette  première  rencontre ,  où  Domat  se  montra  le 
digne  ami  de  Pascal ,  est  l'affaire  du  collège  de  Clermont 
on  Auvergne,  dont  les  jésuites  s'emparèrent  à  l'aide  de 
leurs  artifices  accoutumés.  Notre  mémoire  nous  donne^  à 


cet  égard ,  des  détails  intéressants ,  et  qui  ne  sont  point 
ailleurs.  Le  Recueil  de  Marguerite  Perrier  les  confirme  et 
les  développe  :  il  contient  plusieurs  pièces  où  paraissent 
les  efforts  des  jésuites  pour  attirer  à  eux  l'éducation  de  la 
jeunesse,  jusqu'alors  confiée,  dans  Clermont,  à  la  savante 
et  libérale  congrégation  de  l'Oratoire,  et,  en  même  temps, 
la  vive  résistance  et  de  l'Oratoire  et  de  la  ville  entière,  et 
la  part  de  Domat  dans  ce  démêlé.  Voici  quelques  lignes 
d*une  Plainte  des  pères  de  l'Oratoire  de  la  ville  de  Cler- 
mont  contre  les  jésuites ,  p.  342  de  notre  manuscrit  : 
«  AossitAt,  dit  cette  Plainte,  qu'un  des  nôtres  prêche  avec 
quelque  succès,  ils  l'accusent  d'hérésie.  Ils  ne  parlent  ja- 
mais de  nous  à  leurs  écoliers  sans  nous  traiter  de  suspects 
en  la  foi.  Ils  ont  dit  à  quelques-uns  de  nos  écoliers  qu'on 
s'expose  à  la  damnation  éternelle  quand  on  étudie  dans 
notre  collège.  »  A  cette  plainte  les  jésuites  répondent 
(p.  297)  par  une  Rdation  de  l'état  présent  du  jansénisme 
dans  la  ville  de  Clermont,  où  ils  représentent  la  ville  de 
Clermont  conmie  un  foyer  de  jansénisme,  et  Domat  comme 
le  chef  du  parti,  a  Le  jansénisme  n'a  pas  plutôt  paru  en 
France,  qu'il  a  eu  des  sectateurs  dans  Clermont  ^  et,  si 
l'Auvergne  a  fomenté  cette  secte  dans  sa  naissance,  ayant 
été  le  lien  d'origine  de  HM.  Arnauld,  Bourzées,  Brousse, 
Rebours,  Laporte,  Hauguin  et  Pascal,  la  ville  de  Cler- 
mont contribua  beaucoup  à  son  progrès  et  à  sa  conserva- 
tion. ...  La  secte  est  composée  de  plusieurs  litfques  des 
deux  sexes  -y  les  plus  considérables  sont  les  sieurs  Montor- 
cier,  président  en  la  cour  des  aides,  le  sieur  Perrier,  con- 
seiller en  ladite  cour ,  la  demoiselle  Pascal,  sa  femme,  le 
sieur  Guerrier,  avocat. . .  Mais  le  plus  signalé  est  le  sieur 
Domat,  avocat  du  roi  audit  présidial,  lequel,  ayant  quel- 
que vivacité  d'esprit  et  s'étant  employé  uniquement  à  l'é- 
tude de  ces  matières,  passe  pour  le  plus  habile,  fait  leçon 
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cette  ville  o*ait  eu  l'honneur  d'être  ouïe  de  Votre  Majesté, 
elle  soit  condamnée  à  les  y  souffrir  contre  ses  intérêts  et 
contre  son  gré. 

<c  Ces  intérêts.  Sire,  sont  si  grands  et  appuyés  de  rai- 
sons si  fortes,  et  de  la  part  des  habitants  de  Clermont  et 
de  la  part  même  des  jésuites  et  de  leur  propre  conscience, 
que  ces  habitants  osent  s'assurer  que  Votre  Miyesté  en 
seroit  touchée,  si  elle  vouloit  souffrir  qu'on  l'en  informât. 
Mais  ces  raisons,  Sire,  sont  en  si  grand  nombre  et  fondées 
sur  tant  de  titres ,  édits ,  traités ,  arrêts ,  privilèges ,  et 
sur  tant  d'autres  considérations ,  qu'ils  n*oseroient  l'en 
importuner. 

((  Mais,  comme  les  roys  prédécesseurs  de  Votre  Ma- 
jesté, dont  les  jésuites  ont  autrefois  obtenu  de  pareils  or- 
dres pour  s'établir  dans  Clermont  sur  de  semblables  taxa 
exposés  qu'on  les  y  demandoit,  ont  toujours  révoqué  ces 
ordres  aussitôt  qu'ils  ont  seulement  connu  la  répugnance 
des  habitants,  il  y  a  présentement.  Sire ,  bien  plus  qae 
cette  raison  si  naturelle  du  gré  des  villes  :  par  une  décla- 
ration solemnelle  de  l'année  1659,  qu'elle  a  voulu  iaire 
publier  dans  tout  son  royaume,  elle  a  très-effectivement 
deffendu  tous  établissements  de  communautés  religieuses 
sans  le  consentement  des  villes.  Ces  deffenses  de  Votre 
Majesté  ne  doivent  pas  être  nécessaires  pour  las  jésuites  ; 
car  leurs  statuts.  Sire,  leur  font  encore  d'autres  deffenses 
bien  plus  étroites,  non-seulement  de  s'établir  malgré  les 
villes,  mais  de  demander  même  d'y  être  reçus. 

«  Et  cependant.  Sire,  non-seulement  ils  demandent  et 
ils  insistent  d'entrer  dans  Clermont  contre  les  statuts  qulls 
font  vœu  d'observer,  mais  ils  y  entrent  par  force  et  s'opi- 
niàtrent  à  y  demeurer,  quoyqu  on  persévère  à  leur  dire 
qu'on  ne  les  veut  pas,  et  contraignent  les  habitants  à  ve- 
nir importuner  Votre  Majesté. 


—  U5  — 

«  Ils  espèrent,  Sire,  qu'elle  leur  fera  celle  justice  de  ne 
pas  souffrir  cette  désobéissance  des  jésuites  à  vos  ordon- 
nances et  à  leurs  statuts,  et  qu'elle  n'obligera  pas  de  très- 
fidèles  sujets,  pleins  de  zèle  et  d'amour  pour  son  service,  à 
recevoir  contre  leur  gré  des  religieux  qui,  professant  d'en- 
seigner la  piété  et  les  bonnes  mœurs,  commencent  par 
forcer  ceux  qu'ils  veulent  instruire  à  venir  d'abord  de- 
mander justice  contre  eux,  et  qui,  pour  le  premier  exem- 
ple de  leur  piété,  violent  en  un  jour  ordonnances,  édits, 
traités,  voeux,  statuts,  parole,  et  qui  ont  violé  le  respect 
même  qu'ils  dévoient  à  Votre  Majesté  sacrée,  par  la  sup- 
position qulls  ont  faite  à  votre  conseil  qu'on  les  deman- 
doit,  et  par  la  manière  dont  ils  ont  usé  des  lettres  dç  ca- 
chet qu'ils  ont  obtenues  par  celte  surprise. 

«  La  ville  de  Clermont,  Sire,  a  fait  élever  sa  jeunesse 
jusqu'à  présent  par  d'autres  maîtres  que  par  ces  pères,  et 
elle  a  eu  la  gloire  de  produire,  dans  tous  les  siècles,  des 
personnes  de  mérite  pour  la  religion  et  pour  l'État;  mais 
surtout.  Sire,  elle  a  eu  Thonneur  de  n'élever,  dans  tous 
les  temps,  que  de  véritables  serviteurs  des  roys,  et  qui 
même  par  leurs  services  en  ont  mérité  ce  que  demandent 
aujourdliui  à  Votre  Ms^jesté  avec  tant  d'instance  les  ha- 
bitants de  cette  même  ville,  d'être  dispensés  de  recevoir 
les  jésuites. 

«  Le  roy  Henry  le  Grand,  ayeul  de  Votre  Majesté,  a 
été  l'un  des  roys  qui  a  conservé  la  liberté  de  la  ville  de 
Clermont  contre  les  entreprises  de  ces  pères.  Ce  grand 
prince.  Sire,  aimoit  cette  ville,  et  avoit  la  bonté  de  vou- 
loir bien  reconnottre  qu'elle  lui  avoit  rendu  un  service 
bien  important,  et  d'autant  plus  considérable  qu'il  regar- 
doit  aussi  l'État.  Car,  pendant  la  ligue,  les  habitants  de 
Clermont  ne  s'étoient  pas  seulement  conservés  fidèles  au 
milieu  de  la  rébellion  de  presque  tout  le  royaume,  mais, 
m.  10 
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par  un  zèle  extraordinaire  et  tout  inooX,  étant  sortis  dé 
leurs  murailles,  et  avec  le  peu  de  sujets  qui  restoient  an 
roy,  qui  s'y  étoient  réfugiés,  avoient  exposé  leurs  vies, 
attaqué  Tannée  des  ligueurs,  repris  sur  eux  nne  ville,  et 
gagné  cette  bataille  d'Issoire  dont  toutes  les  histoires  re- 
marquent qu'ayant  rendu  au  roy  l'Auvergne  entière  et 
toutes  les  provinces  voisines,  et  qu'étant  arrivée,  comme 
par  une  espèce  de  miracle,  le  même  jour  que  ce  prince 
gagna  en  personne  ceUe  d'Ivry,  ces  deux  batailles  avoient 
été  la  fin  de  la  ligue,  et  le  rétablissement  de  ce  grand  nqr 
dans  son  patrimoine,  qui  est  aujourd'hui  l'héritage  éd 
Votre  Majesté. 

«  Les  habitants  de  Clermont,  Sire,  ont  cette  confiance» 
que  Votre  Msyesté  aura  toijgours  pour  c^te  ville  les 
mêmes  bontés  qu'ont  eues  pour  elle  tous  les  roys  ses  pré- 
décesseurs, pour  tous  lesquels  elle  a  conservé  une  fidélité 
plus  ferme  et  plus  inviolsdile  qu'aucune  autre  ville  de  son 
royaume,  et  qu'elle  ne  leur  refusera  pas  la  même  grâee 
qu'elle  accorde  à  tant  de  villes  qui  résistent  aux  jésoileSy 
de  ne  pas  les  obliger,  non  plus  que  les  autres,  à  les  rece- 
voir, et  qu'elle  ordonnera  à  ces  pères  de  retourner  dans 
leur  collège  de  Hontferrand  ;  si  ce  n'est  que  cette  alBûre 
étant  trop  peu  digne  d'occuper  les  soins  de  Votre  Ma- 
jesté, elle  veuille  la  renvoyer  à  son  parlement  de  Paris, 
qu'elle  a  rendu  juge  naturel,  à  cause  des  déclarations  et 
des  édits  qu'elle  a  fait  vérifier  en  ce  parlement  et  qoi 
font  une  partie  des  moyens  décisifis  contre  cette  entre- 
prise des  jésuites^  et  toute  cette  ville  redoublera,  Sire, 
les  prières  publiques  et  particulières  qu'elle  fieût  incessam- 
ment pour  Votre  Miyesté,  et  s'animera  de  plus  en  plus 
de  zèle  et  d'ardeur  pour  son  service  et  de  tous  les  roys 
que  Dieu  fera  natlre,  jusqu'aux  derniers  siècles,  du  sang 
de  Votre  Majesté,  le  plus  illustre  de  toute  la  terre,  comme 
elle  en  est  le  plus  grand  roy.  » 
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u  M.  Domaty  avocat  du  roy,  ajoute  notre  manuscrit, 
fut  député  pour  présenter  à  Sa  Mcyesté  la  requête  cy- 
dessus.  Étant  arrivé  à  Paris,  il  rassembla  vingt  Auvergnats, 
avec  lesquels  il  alla  porter  sa  plainte  au  roy,  qui  ayant 
fait  avertir  le  P.  Annat,  son  confesseur,  pour  lui  dire  que 
c'étoit  contre  ses  confrères  qu'on  agissoit,  ce  jésuite  ré- 
pondit que  Sa  Majesté  ne  devoit  point  s'inquiéter  de  cette 
affoire,  qu'elle  étoit  accommodée,  et  par  cette  fourberie  il 
obligea  les  suppliants  de  se  retirer.  Ceci  se  passoit  en 
1663.  Ainsi  les  jésuites  s'établirent  à  Clermont  malgré 
M.  révéque,  les  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  la  ca- 
thédrale, syndic  du  diocèse,  le  gardien  des  cordeliers,  le 
sons-prieur  des  carmes  et  les  échevins  de  la  ville  de 
Clermont » 

Ce  n'est  pas  la  seule  affaire  où  Domat  ait  osé  combattre 
ouvertement  les  jésuites.  Dix  ans  après,  un  de  leurs  pré- 
dicateurs, le  P.  Duhamel,  ayant  foit  dans  la  cathédrale 
de  Clermont  un  sermon  où  il  soutenait  llnfaillibilité  abso- 
lue du  pape,  ce  qui  était  contre  les  maximes  de  l'Église 
gallicane  et  contre  l'ordonnance  du  roi,  qui  interdisait  de 
traiter  de  matières  étrangères  au  salut  des  âmes  et  pré- 
judiciables à  la  paix  publique,  Domat,  comme  avocat  du 
roi  et  chargé  de  l'exécution  des  ordonnances  royales,  in- 
forma contre  le  père  Duhamel,  dressa  lui-même  un  pro- 
cès-veriMd  détaillé,  et  écrivit  à  M.  le  procureur  général 
une  lettre  pour  accompagner  ce  procès-verbal.  Nous  don- 
nons ici  ces  deux  pièces  pour  montrer  et  l'esprit  géné- 
reux de  Tancienne  magistrature,  et  l'intrépidité  de  Domat 
en  face  du  parti  puissant  qui  persécutait  le  cartésianisme, 
menaçait  l'Oratoire,  écrasait  Port-Royal,  et,  dominant 
sur  la  conscience  du  roi,  entraînait  l'État  dans  ses  que- 
relles et  en  faisait  l'instrument  de  ses  desseins. 
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Procès-verbal, 


u  L'an  1673  et  le  dernier  jour  de  février,  noosy  Jean 
Domaty  avocat  da  roy  en  la  sénéchaussée  et  siège  prési- 
dial  d'Anvergncy  à  Gennont,  ayant  aiqpris  par  le  brait 
commun  que  ce  joard'huy  mardy  d'après  le  deoxiènie  di- 
mancbe  de  carême,  le  père  Duhamel,  jésoite,  qui  prêche 
pendant  ledit  carême  dans  Téglise  cathédrale  de  ladite 
ville,  ayant  pris  pour  texte  Super  cathedram  Mojfsi  êeèe* 
nnUf  etc.,  auroit  pris  pour  son  siyet  rin&dllibilité  de  l'Ë- 
glise  et  celle  du  pape,  et  auroit  traité  en  deux  points  de 
ces  deux  sortes  d'infaillibilités,  et  entrepris  de  prouver  sé- 
parément celle  du  pape  seul,  nous  aurions  été  oUigés  par 
le  devoir  de  notre  charge,  en  l'absence  du  S'  procoreur 
du  roy  audit  siège,  de  nous  informer  plus  particulière- 
ment des  propositions  que  ledit  père  Duhamel  avoit  avan- 
cées touchant  ladite  infaillibilité,  pour  exécuter,  en  ce  qui 
dépend  de  nous,  Tarrêt  de  la  cour  du  parlement  da  30  may 
1663,  par  lequel  la  cour  auroit  ordonné  la  publication  el 
enregistrement  de  six  articles  de  certaine  déclaration  de 
la  faculté  de  théologie  de  Paris,  du  3  may....  touchant 
l'autorité  du  pape  avec  deffenses  de  soutenir  aucune  doc- 
trine contraire,  et  aussi  la  déclaration  de  Sa  Ifajesté  avoir 
ordonné  que  ladite  déclaration  de  la  faculté  de  théologie  de 
Paris  seroit  publiée  et  enregistrée  dans  tous  les  parle- 
ments et  autres  jurisdictions  de  son  royaume,  avec  4ef- 
fenses  à  toutes  personnes  de  soutenir,  deffendre  et  ensei- 
gner aucune  proposition  contraire  à  ladite  dédaratioDi,  à 
peine  de  punition  exemplaire,  lequel  arrêt  et  déclaration 
ont  été  publiés  et  enregistrés  à  ladite  sénéchaussée,  et  à 
cette  fin,  comme  nous  n'aurions  pas  ony  ledit  sermon, 
nous  étant  enquis  de  plusieurs  personnes  qui  y  auroient 
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assisté,  nous  aurions  appris,  par  tous  les  récits  conformes, 
que  ledit  père  Duhamel  a  pris  ponr  son  texte  dans  ledit 
sermon  ce  passage  de  TÉvangile  du  jour  :  Stfper  cathe- 
dram  Moyii  sederuntj  etc.,  et  pour  son  sujet  rinfeiliibilité 
de  rÉglise  et  celle  dn  pape  -y  qo'il  a  divisé  son  sermon  en 
deux  points,  le  premier  pour  Flnfaillibilité  de  l'Église,  et 
le  deuxième  pour  Tinfaillibitité  du  pape  -y  que,  dans  le  pre- 
mier point,  rapportant  quelques  preuves  de  rinfaillibllilé 
de  l'Église,  il  a  dit  que,  comme  celle  du  pape  s'établissoit 
aussi  sur  les  mêmes  preuves,  il  prouveroit  l'une  et  l'autre 
dans  les  deux  points,  et  que,  dans  Tan  et  dans  l'autre,  il 
rapporte  diverses  preuves  de  l'infaillibilité  du  pape  seul,  et 
a  avancé,  entre  antres  preuves  de  celte  infailUbiliié,  les 
propositions  suivantes  : 

<  l""  Que  les  théologiens  étant  souvent  contraires  dans 
a  leurs  opinions  sur  les  matières  de  la  foy,  comme  les 
«  horloges  qui  ne  s'accordent  pas,  il  folloit  une  règle,  et 
o  que,  comme  le  cadran  solaire  est  la  règle  infaillible  des 
«  horloges,  le  pape  est  le  cadran  solaire  de  l'Église,  qui 
«  est  la  règle  infaillible  dans  les  matières  de  la  foy. 

a  2*  Que  Noire-Seigneur  avoit  dit  à  saint  Pierre  :  Ego 
a  autem  rogam  pro  te  ut  non  dêfieiai  fideê  tua ,  et  tu  a/t- 
«  quando  contenus  confirma  fratres  tuos,  pour  marquer 
«  rinfiôltibilité  qu'il  lui  a  communiquée  et  à  ses  socces- 
»  seurs  et  que  ce  passage  se  doit  entendre  de  l'infaillibilité 
a  de  saint  Pierre  et  de  ses  successeurs  ,  et  non  de  celle 
u  de  l'Église,  ce  qu'il  a  prouvé  par  deux  réflexions 
a  sur  ce  passage,  l'une  sur  ces  mots  pro  te,  en  disant 
u  que  c'étoit  le  pronom  dé  là  seconde  personne  qui  s'a- 
«  dressoit  i  la  pei^onne  de  Pierre  et  non  à  l'Église, 
a  qui  ne  s'appelle  pas  Pierre  -,  l'autre  sur  ce  mol  fratreSy 
«  en  disant  que  ce  mot  s  enteudoit  des  papes  successeurs 
«  de  saint  Pierre,  qui  sont  ses  frères,  et  non  de  l'Église, 
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«  ei  qoe,  si  Noire-Seigneur  avoit  préiendo  parier  de  TÉ- 
«  glise,  il  aoroit  dit  ses  enfants  et  non  ses  frères. 

«  2i^  Qa*il  est  impossible  qae  le  pape  enseigne  une  doo- 
«  trine  fausse,  erronée  et  scandaleuse,  et  qu*il  arriveroK 
«  plutôt  de  ces  trois  choses  Tune,  ou  qu*il  changeroit  de 
«  sentiment  comme  il  arriva  au  pape  Vigile,  ou  que  le 
«  Saint*Esprit  se  mèleroit  dans  ses  expressions  pour  loi 
«  faire  dire  la  vérité  malgré  qu'il  en  eût  et  lors  même 
«  qu'il  voudroit  dire  une  fausseté,  comme  il  est  arrivé  à 
«  Balaam  et  à  Caïphe,  ou  qu'il  mourroit  d'une  mort  sa- 
«  bile  avant  que  de  prononcer  une  erreur  selon  le  sentî- 
u  ment  de  B. 

«  k""  Que  le  pape  est  infaillible  dans  les  décisions  qui 
«  concernent  la  foi,  la  doctrine  et  les  mœurs,  el  qne^  dans 
«  le  reste,  il  est  homme  comme  les  autres  et  SDyet  à  (ail- 
«  lir  ;  sur  quoy  il  a  ajouté  et  fait  remarquer  qu'il  se  reù- 
«  doit  d'autant  plus  exact  en  cette  matière  qu'U  s'y  agis- 
ic  soit  du  salut. 

«  5"*  Que  certains  théologiens  de  robe  courte  semblent 
«  jeter  des  scrupules  dans  les  esprits  foiblea,  lesquels  il 
«  est  important  de  lever,  et  qu'il  y  en  a  qui  vont  déter- 
«  rer  de  vieux  grimoires  pour  prouver  qu'il  y  a  eu  des 
«  papes  qui  ont  failli. 

«  6<»  S'étant  objecté  comment  il  se  pouvoit  foire  que  le 
a  pape  fût  infaillible,  il  a  répondu  que,  dans  les  choses  de 
«  la  foi,  il  ne  falloit  pas  demander  comment.  Je  sçay, 
t  a-t-il  dit,  que,  dans  le  mystère  de  la  Trinité,  Dieu  est 
<c  un  en  trois  personnes  ;  mais,  si  on  me  demande  com- 
«  ment  cela  se  peut  foire,  je  n'en  sçay  rien.  Je  sçay  que, 
«  dans  le  mystère  de  l'eucharistie,  le  corps  et  le  sang  de 
ff  Notre-Seigneur  sont  sous  les  espèces  du  saint  sacre- 
((  ment  ;  mais  comment,  je  n'en  sçay  rien  ;  je  sçay  que 
a  d'abord  qu'un  homme  est  élevé  à  la  chaire  de  saîol 
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«  Pierre,  il  ne  peut  plus  enseigner  ane  doctrine  fausse, 
«  erronée,  scandaleuse  ;  mais  si  on  demande  comment,  je 
«  n'en  sçay  rien.  » 

«  Et,  comme  toutes  lesdites  propositions  de  ce  sermon 
tendent  à  persuader  Tinfaillibilité  absolue  du  pape,  et  que 
cette  doctrine  que  ledit  P.  Duhamel  a  prétendu  établir  par 
ledit  sermon  est  directement  contraire  anxdits  articles  de 
la  déclaration  de  ladite  faculté,  et  notamment  au  sixième, 
concernant  FinfedUibilité  du  pape,  nous  avons  cru  qu'il 
étoit  d'une  nécessité  indispensable  de  foire,  en  cette  ren- 
contre, ce  qui  peut  dépendre  de  nous  dans  notre  fonction 
pour  contribuer  à  réprimer  une  telle  entreprise  contre  les- 
dits  arrêts  et  ladite  déclaration  de  Sa  Majesté  et  contre 
les  lois  de  son  État  ;  et,  ne  pouvant  y  pourvoir  avec  pru- 
dence par  d'autres  voies,  nous  avons  jugé  qu'en  une  af- 
faire de  telle  conséquence,  où  nous  voyons  cette  doctrine 
de  l'infaillibilité  du  pape  aussi  publiquement  enseignée 
avec  l'approbation  et  l'applaudissement  de  la  plupart  des 
ecclésiastiques,  et  principalement  des  religietix,  et  consen- 
tement tacite  du  peuple,  qui,  n'étant  pas  informé  de  la 
fousseté  et  des  pernicieuses  conséquences  de  cette  doc- 
trine, la  reçoit  comme  véritable,  nous  devons  au  moins 
en  donner  avis  à  M.  le  procureur  général,  afin  qu'il  lui 
plaise  d'informer  la  cour  de  cette  entreprise  contre  son  ar- 
rêt, et  Sa  Majesté,  s'il  le  juge  à  propos,  de  cet  attaitat 
contre  sa  déclaration  ^  et  nous  nous  voyons  aussi  obligés, 
en  même  temps,  de  supplier  très-bumblement  mondit  sei- 
gneur le  procureur  général  d'agréer  que  nous  lui  remon- 
trions l'importance  singulière  que  nous  y  remarquons 
d'employer  son  zèle,  sa  prudence  et  son  autorité,  comme 
il  a  foit  cy-devant  si  utilement  en  toutes  sortes  de  pareilles 
occasions,  pour  achever  en  celle-cy  d'arrêter  toutes  ies 
entreprises  semblables  de  ceux  qui  publient  ou  débitent 
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en  particulier  cette  doctrine  an  pl^jndlc^  dodit  arrêt  et  de 
ladite  déclaration;  et,  ce  qui  nous  oblige  à  ces  remon- 
trancesy  c'est  que  nous  voyons  en  cette  ville  un  exemple 
de  la  nécessité  d'y  exécuter  avec  éclat  ladite  déclaration 
et  ledit  arrêt,  parce  que  cette  ville  étant  le  siège  d*Qn  des 
plus  grands  évéchés  du  royaume,  et  une  ville  capitale  des 
plus  fidèles  au  service  des  roys,  comme  elle  en  donna 
d'insignes  preuves  pendant  les  ligues,  nous  y  voyons 
néanmoins  que  le  sentiment  de  Tinfaillibilité  du  pape  y  esl 
insinué  et  s'y  répand  comme  une  doctrine  de  foi,  ei  qoe 
la  plus  part  croyent  que  la  doctrine  contraire  est  une  doc- 
trine hardie,  ce  qui  est  arrivé  non  par  des  prédications  on 
leçons  publiques  que  nous  n'aurions  pas  dissimulées,  mais 
par  le  cours  universel  que  donne  à  cette  doctrine  le  grand 
nombre  de  ses  partisans,  et  particulièrement  des  réguliers 
et  autres  ecclésiastiques. 

«  Et  il  est  facile  déjuger  que,  si  ce  sermon  du  P.  Du- 
hamel demeure  impuni,  cette  doctrine  de  l'infaillibilité  dn 
pape,  publiquement  établie  par  cette  voie  et  sans  contre- 
dit, passera  pour  une  vérité  de  foy  et  un  dogme  qni  ne 
peut  être  contesté  ;  et,  comme  nous  apprenons  de  ladite 
déclaration  de  Sa  Majesté  que  c'est  son  intention  que  les 
sentiments  de  ses  sujets  soient  uniformes  sur  lesdits  arti* 
clés,  et  que  nous  voyons  que,  tout  au  contrah*e,  ils  se 
rendent  uniformes  dans  la  créance  de  rinfoillibîlité  dn 
pape,  et  que  cette  créance  s*établissant  pourroit  mettre 
les  sujets  du  roy,  dans  cette  ville  si  fidèle  à  son  service, 
en  péril  de  tomber  dans  les  suites  pernicieuses  qu*dle 
pourroit  produire  contre  leur  devoir,  s'il  arrivoit  des  oc- 
casions où  rautoritc  des  papes  pût  les  porter  à  s'en  dé- 
partir, nous  croyons  que  ces  considérations  nous  obli- 
gent à  supplier  mondit  seigneur  le  procureur  général  d'y 
faire  les  réflexions  qui  loi  sont  plus  propres  qu'à  nous  et 
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qu'il  saura  beaueoup  mieux  âùre,  ei  de  sou£Drir  que  nous 
kû  exposions  les  faits  et  les  considérations  particulières 
qu*il  ne  peut  apprendre  que  de  nous,  et  dont  le  devoir  de 
noire  charge  nous  oblige  de  lavertir  par  ce  présent  pro* 
oès-veriml  que  nous  avons  dressé  de  tout  ce  que 
dessus,  alBn  qu'il  plaise  à  mondit  seigneur  le  procu- 
reur gâiéral  d'y  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  par  sa  pru- 
dence, et  nous  sommes  souscrits  avec  notre  greffier  en 
toutes  pages,  et  avec  M.  Claude  Labourieux,  ancien  cha- 
noine de  régUse  cathédrale,  et  ancien  officiai  de  Cler- 
mont  ;  M.  Etienne  de  la  Mare,  docteur  en  théologie,  cha- 
noine et  théologal  de  ladite  église  ;  M.  Antoine  Dufour, 
chanoine  de  la  même  église;  M.  Etienne  Perrier,  conseil* 
1er  en  la  cour  des  aydes  de  ladite  ville  ;  H.  François  Pas- 
cal, prieur  et  seigneur  de  Termes  et  de  la  Faghe  ;  H.  Ro- 
bert Mauguin,  avocat  au  parlement  ;  H.  Antoine  Bourlin, 
avocat  en  ladite  cour;  M.  Georges  du  Gourd,  docteur  en 
médecine;  M.  Jacques  Antoine  Sarret,  avocat  au  parle- 
ment, aussi  souscrits  avec  nous  en  toutes  pages,  pour  at- 
tester, par  leur  signature,  la  vérité  du  contenu  en  nôtre- 
dit  présent  procès-verbal  touchant  ledit  sermon,  après 
qu'ils  ont  fiiit  lecture  d'iceloy  et  des  propositions  avan- 
cées par  ledit  P.  Duhamel  dans  ledit  sermon,  auquel  ils 
ont  assisté.  Fait  ledit  jour  et  an.  Signé  Dokat,  premier 
avocat  du  roy;  LABOuincx,  etc....  Baptistb,  greffier.  » 

Lettre  de  M.  Domat  à  M,  le  procureur  général ^ 
pour  aeeompagner  le  proeès-verbaL 

n  Ce^i"  mar»  1675. 

«  Monseigneur ,  m'étant  rencontré  dans  la  nécessilé, 
par  le  devoir  de  ma  charge,  en  l'absence  de  M.  le  pro- 
cureur du  roy  9  d'entreprendre  la  deffeose  de  l'intérêt  du 
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roy  et  du  public  en  une  affaire  importante  ei  qui  regarde 
aussi  l'Église ,  je  me  trouve  obligé^  monseigneur,  de  vous 
en  rendre  raison,  et  de  la  mettre  entre  vos  mains.  Le  para 
Duhamel ,  jésuite  y  qui  prêche  présentement  le  cacéme  en 
cette  ville ,  fit,  hier  mardy,  un  sermon  exprès  pour  proiH 
ver  rinfaillibilité  du  pape }  vous  verrez,  monseigneur,  par 
le  procès- verbal  que  je  prends  la  liberté  de  voos  envoyer, 
le  récit  du  dessein  et  de  quelques  propositions  de  ce  aer-^ 
mon.  Je  n*ay  rien  à  y  lyouter  de  particulier  poor  ce  qui 
est  du  foit ,  si  ce  n*est  que  je  me  suis  rendu  très-oertain 
de  la  vérité  telle  que  je  Texpose ,  et  qa'die  est  prouvée 
par  ce  procès-verbal  ;  mais  je  croîs ,  monseignenr,  devoir 
adjouter  qu*il  est  d'une  conséquence  extrême  de  réprimer 
cette  entreprise,  car  je  puis  rendre  ce  témoignage  que  les 
réguliers  et  quelques  ecclésiastiques  de  leur  cabale  ont 
tellement  répandu  cette  doctrine  de  rinfaillibilité  du  pape 
ou  dans  les  confessions,  ou  dans  les  entretietts,  on  par 
d'autres  voies  qui  ne  viennent  pas  à  notre  connoissance 
et  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  réprimer ,  qu'encore 
que  les  personnes  intelligentes,  et  particulièrement  ceux 
qui  sont  instruits  de  l'arrêt  et  delà  déclaration  da  roy  sur 
celle  matière,  qui  sont  en  très-petit  nombre,  ayant  été 
extrêmement  scandalisés  de  ce  sermon,  le  peuple  et  la 
pluralité  des  personnes  même  de  condition,  qui  ne  sont 
pas  instruits  de  ces  matières  ny  des  conséquences  de 
(;etle  doctrine  contre  l'autorité  légitime  de  TÉglise  et  con- 
tre l'intérêt  du  roy  et  de  l'État ,  se  laissent  persuader  de 
cette  infiaillibilité  ;  et  je  crois,  monseigneur,  en  cette  occa- 
sion, que  cette  doctrine  est  devenue  si  commune,  qœ 
non-seulement  elle  passe  pour  catholique,  mais  que  même 
la  doctrine  contraire  passe ,  dans  les  esprits  de  ces  per- 
sonnes, pour  une  hérésie  ;  mais  cette  opinion  si  pernicieuse 
demeureroit  bien  plus  fortement  établie,  si  un  tel  sermon 
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resloit  impuni.  Car  vous  sentez ,  monseigneur ,  quelles 
sont  les  impressions  que  lait  dans  Tesprit  de  la  multitude 
une  doctrine  enseignée  comme  la  parole  de  Dieu  et  dans 
la  chaire  de  vérité ,  et  quelles  eu  sont  les  conséquences , 
surtout  quand  il  s'agit  des  premières  règles  de  la  religion 
et  du  discernement  de  l'autorité  légitime  qui  peut  régler 
les  points  de  la  foi.  Mais  l'entreprise  de  ce  jésuite  est 
d'une  conséquence  d'autant  plus  importante,  qu'il  a  prê- 
ché cette  doctrine  si  contraire  à  l'Écriture  et  à  la  tradi- 
tion,  aux  conciles ,  aux  canons,  aux  libertés  de  l'église 
gallicane,  à  cet  arrêt,  à  cette  déclaration,  et  si  pernicieuse 
dans  l'Église  et  dans  l'État ,  comme  une  doctrine  et  une 
règle  de  la  foi,  et  par  un  sermon  exprès,  en  séparant  ex- 
près et  distinguant  l'inbillibilité  du  pape,  qui  fut  son  prin- 
cipal sujet,  d'avec  celle  de  l'Église,  qu'il  ne  toucha  quasi 
qu'en  passant,  et  en  traitant  de  ridicules,  de  théologiens 
de  robe  courte ,  ceux  qui  deffendent  la  véritable  doctrine 
de  l'Église }  ce  qui  tourne ,  par  une  conséquence  néces- 
saire, contre  les  premiers  magistrats  du  royaume  et  les 
officiers  de  la  cour,  qui  se  sont  rendus  les  protecteurs  de 
cette  doctrine  par  l'arrêt  du  30  may  1663,  et  enfin  par  un 
sermon  prêché  dans  le  cours  d'un  carême,  dans  une  église 
cathédrale,  à  la  face  d'un  des  plus  amples  auditoires  du 
royaume  et  des  mieux  remplis  d'officiers  de  trois  compa- 
gnies, d'eoclésiastîques  d'une  cathédrale,  de  trois  collé- 
giales, un  grand  séminaire  et  onze  communautés  de  ré- 
guliers de  divers  ordres,  de  tous  lesquels  corps  il  y  a  tou- 
jours bon  nombre  au  sermon  ^  et  je  dois  encore  ajouter, 
monseigneur,  à  toutes  ces  circonstances,  que  je  ne  vois 
pas  d'autre  partie  uy  d'autre  juge  dont  il  faille  attendre 
de  justice  contre  ce  sermon  que  vous,  monseigneur,  et  le 
parlement.  Toutes  ces  considérations  me  font  espérer, 
monseigneur,  que  vous  aurez  la  bonté ,  non-seulemeqt 
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(l'approuver  ma  conduite,  mais  de  la  protéger  et  d*en  foire 
votre  affaire,  comme  elle  l'est  plus  que  de  personne.  J*ad- 
rois  bien  souhaité ,  monseigneur  y  de  vous  envoyer  une 
information  y  au  lieu  d*un  simple  procès-verbal ,  mais  il 
m'a  été  nécessaire  de  me  réduire  à  cette  voye  en  atten- 
dant que  je  puisse  faire  faire  une  information.  Je  vous  prie 
(le  considérer  qu'un  procès-verbal  de  la  qualité  de  celui 
que  je  vous  envoyé,  en  une  affaire  de  cette  natore ,  peot 
tenir  lieu  d'information,  sinon  pour  établir  tontes  les  pei- 
nes que  ce  jésuite  peut  mériter,  et  que  la  cour  poarra  or- 
donner  après  une  plus  ample  procédure,  si  elle  le  juge  à 
propos,  du  moins  pour  efifacer  et  réparer  promptement  les 
mauvaises  impressions  de  ce  sermon  qm  subsistent  dans 
le  public,  par  les  voies  que  vous  jugerez,  monseigneur,  le 
plus  à  propos  par  votre  prudence....  » 

Le  procureur  général  aucpiel  cette  lettre  et  ce  prooès- 
verbal  étaient  adressés  était  M.  de  Harlay,  probablement 
Achille  de  Ilarlay,  troisième  de  ce  nom,  celui  dont  Saint< 
Simon  nous  a  laissé  un  portrait  peu  flatté,  et  qui,  avant 
d'être  président  du  parlement  de  Paris,  en  1689,  aurait  été 
d'abord  et  se  trouvait,  en  1673,  procureur  gâiéral.  M.  de 
Harlay  rendit  compte  de  la  lettre  de  H.  Domat  à  H.  le 
premier  président  Lamoignon ,  et  il  fut  convenu  entre 
eux  que,  d'une  part,  on  approuverait  la  conduite  de  Do- 
mat, que,  de  l'autre,  on  ne  donnerait  point  un  éclat 
trop  grand  à  cette  affaire  -y  que  pourtant  on  exigerait  une 
double  réparation  du  père  Duhamel  :  d*abord  un  désaveu 
de  ce  qu'il  y  avait  de  blâmable  dans  son  sermon  par-de- 
vant M.  l'évéque  de  Clermont,  en  son  palais  épiscopal,  et 
en  présence  de  l'avocat  du  roi  (Domat)  et  du  lieutenant 
criminel  y  et,  de  plus,  des  paroles  de  paix  et  de  soumis- 
sion en  chaire  devant  l'assemblée  des  fidèles.  Notre  ma- 
nuscrit contient  la  lettre  où  M.  de  Harlay  écrit  à  Domat 
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pour  rinformer  de  ces  résolotionsy  et  le  procès-verbal  de 
Tacte  de  soumission  du  père  Duhamel  devant  Tévéque  de 
Clerraonty  le  lieutenant  criminel  et  Domat.  Hais  les  jésui- 
tes ne  se  tinrent  pas  pour  battus.  Selon  leur  méthode  ac- 
coutuméCy  ils  agirent  auprès  du  roi ,  et  lui  persuadèrent 
d  enlever  cette  affaire  au  parlement  de  Paris ,  et  de  révo- 
quer en  sa  propre  personne,  en  son  conseil  ;  et  là  ils  ob- 
tinrent un  ordre  ei\ioignant  aux  gens  du  roi ,  à  Clermont , 
d*assoupir  toute  cette  affiaire,  de  se  dessaisir  des  minutes 
mêmes  des  divers  procès-verbaux  et  dé  toutes  pièces 
écrites  en  cette  circonstance ,  et  de  les  envoyer  à  Paris , 
au  conseil  d'État ,  et  encore  faisant  défense  au  parlement 
de  Paris  et  à  tous  ofiSders  du  présidial  de  Clermont  de  plus 
faire  aucune  poursuite  contre  le  père  Duhamel,  comme 
aussi  au  père  Duhamel  et  à  tous  autres  prédicateurs  de 
parler  ni  traiter,  dans  leurs  prédications,  de  semblables 
matières.  H.  de  Marie,  conseiller  d'État  et  commissaire 
en  la  généralité  de  Riom,  fut  chargé  de  Texécution  de  cet 
ordre,  et  il  l'exécuta  fidèlement.  Le  procureur  du  roi  et  le 
greffier  criminel  durent  remettre  toutes  les  minutes  qui 
étaient  entre  leurs  mains.  Mais  voici  qui  témoigne  de  la 
manière  la  plus  vive  du  sentiment  d'honneur  qui  animait 
toute  l'ancienne  monarchie  :  le  greffier  criminel  pria  que 
les  minutes  à  lui  demandées  fussent  laissées  au  greffe 
pour  sa  propre  décharge ,  et  il  ne  les  remit  que  sur  Tin- 
jonction  réitérée  et  impérative  du  commissaire  du  roi; 
quant  au  procureur  du  roi ,  au  nom  duquel  avait  agi  Do- 
mat, il  alla  plus  loin  que  le  greffier  criminel ,  il  fit  une 
respectueuse  n»ais  ferme  remmtranee ,  et  requit  un  sursis 
à  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil.  Ce  procureur  du  roi 
s'appelait  Pierre  Pascal.  On  ne  pouvait  mieux  porter  un 
tel  nom.  Nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  citer  ici 
une  partie  du.  procès-verbal  de  cette  dernière  pièce. 
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'  '  «  L'an  1673  et  le  vingt-deuxième  jour  d'avril,  par-de- 
vant nous  Bernard  de  Marie,  chevalier,  seigneur  de  Ver- 
cigny,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  mattre  des  requê- 
tes ordinaires  de  son  hôtel ,  et  commissaire  départi  pour 
l'exécution  des  ordres  de  Sa  Hqesté,  en  la  province 
d*  Auvergne  et  généralité  de  Riom,  est  comparu  M*  Pmre 
Pascal,  écuyer,  seigneur  du  Montel,  procureur  de  Sadile 
MiÛ^^^  ^^  ^  sénéchaussée  et  si^  présidial  de  Cler- 
mont,  lequel  nous  aurait  dit  qu*ayant  en  avis  de  la  sigiii- 
fication  que  nous  aurions  fait  faire  à  H.  le  greffier  crimi- 
nel de  Tarrét  du  conseil  d'État,  portant  évocation  de  la 
procédure  Me  contre  le  père  Duhamel,  jésuite.....  3  al 
obligé  de  nous  remontrer  par  le  devoir  de  sa  diarge  que, 
par  Texpositif  dudit  arrêt,  il  parolt  que  Sa  Migesté  n'a  pas 
été  informée  de  la  vérité  de  ce  que  .ledit  père  Duhamel 
a  avancé  dans  ladite  prédication ,  et  laquelle  ne  peut  être 
connue  que  par  la  procédure  qui  en  a  été  fiûte  à  la  re- 
quête dudit  procureur  du  roi ,  de  laquelle  ayant  été  en- 
voyées des  expéditions  à  M.  le  procureur  général ,  cette 
affaire  auroit  été  consommée  suivant  des  ordres  envoyée 
audit  procureur  du  roi  et  ceux  de  M.  le  premi^  présideiit, 
d'eux  envoyés  à  M.  Tévèque  de  Clermont,  par  le  moyen 
de  la  rétractation  que  le  père  Duhamel  avoit  fiiite  de  ce 
qu'il  auroit  avancé  dans  sa  prédication,  par  acte  fidt,  te 
27  du  mois  dernier,  par-devant  ledit  lieutenant  crimiiid , 
en  présence  du  procureur  du  roi,  et  sa  soumission  à  l'ar- 
rêt du  parlement  de  Paris,  du  30  mai  1663,  et  déclaration 
de  Sa  Majesté  du  h'  août  dudit  an,  et  les  défenses 'faites 
audit  père  Duhamel  de  contrevenir  directement  on  indi- 
rectement à  ladite  déclaration  et  arrêt,  duquel  acte  ledit 
procureur  du  roi  auroit  envoyé  une  expédition  audit  sieur 
procureur  général  ^  et  partant,  ladite  procédure  se  trouvant 
transmise  suivant  lesdits  ordres,  il  est  important  audit 
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procureur  du  roy  que  ledit  acte  du  27  mars  demeure  an 
greffe  dudit  siège,  pour  justifier  de  ses  diligences  et  de 
rexécution  des  ordres  qu'il  a  reçus  dudit  sieur  procureur 
général,  ce  qu'il  nous  a  requis  de  vouloir  ordonner,  et 
qu*il  soit  sursis  à  Texécution  dudit  arrêt  sous  le  bon  plai- 
sir de  Sa  Majesté,  en  ce  qu'il  est  ordonné  par  iceluy  que 
lesdites  minutes  seront  mises  en  nos  mains,  jusqu'à  ce  que 
Sa  Miqesté  ait  été  pleinement  informée  de  la  conduite  du- 
dit père  Duhamel  par  la  grosse  de  ladite  procédure,  que 
ledit  procureur  du  roy  offre  de  fiedre  délivrer  incessam- 
ment par  ledit  greffier,  ou  qu'il  en  ait  été  par  elle  autre- 
ment ordonné  sur  les  remontrances  par  lui  présentement 
bites,  et  a  signé  Pascal.  » 

Enfin,  nous  citerons  une  lettre  du  procureur  général  de 
Harlay  à  Domat,  dans  laquelle  il  s'excuse  auprès  de  l'aus- 
tère magistrat  de  l'arrêt  du  conseil,  et  l'invite  à  ne  pas 
se  décourager. 

«  Monsieur  l'avocat,  nous  avons  été  aussi  surpris  que 
vous,  de  l'arrêt  du  conseil  que  vous  m'avez  envoyé.  Si  le 
roi  eût  été  ici,  je  ne  doute  pas  que  Sa  Hsjesté  n'y  eût  ap- 
porté les  remèdes  nécessaires,  sur  les  très-faumbles  re- 
montances  que  nous  lui  en  eussions  faites.  Hais,  en  son 
absence,  nous  verrons,  dans  la  première  occasion,  ce  que 
l'on  pourra  foire  pour  y  remédier.  On  iie  peut  écrire  tout 
ce  que  l'on  pense  et  tout  ce  que  l'on  sait  sur  ce  siyct,  et 
je  finirai  en  vous  assurant  que  des  choses  de  cette  nature 
ne  doivent  pas  vous  empêcher  de  témoigner  votre  zèle 
avec  prudence  dans  toutes  les  occasions  qui  se  présen- 
teront. 

«  Je  suis,  monsieur  l'avocat,  votre  frère  et  bon  ami. 

«  Db  Harlat.  » 

Les  pensées  de  Domat,  que  nous  trouvons  dans  le  rê- 
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nous  sentons  les  injustices  qui  nous  regardent,  et  cdie 
dont  nous  jugeons  de  celles  qui  ne  regardent  que  le  pro- 
chain. 

«  Pourquoi  souifrons-nous  les  douleurs  sans  nous  met- 
tre en  colère,  et  que  nous  ne  souflBrons  pas  les  ûônstioes 
et  les  maux  que  nous  causent  les  hommes  sans  moave- 
ment  de  colère? 

«  Nous  voulons  tellement  plaire  que  nous  ne  vooloot 
pas  déplaire  aux  autres  lorsque  nous  nous  déplaisons  à 
nous-mêmes,  et  que  nous  voulons  plaire  à  ceux  qui  noos 
déplaisent. 

M  Quand  on  est  dans  la  vérité,  il  ne  faut  pas  craindre 
de  creuser;  on  trouve  toujours  un  bon  fond  ;  on  ne  sanrait 
manquer  d'être  soutenu;  mais,  dans  les  choses  vaines el 
incertaines,  il  est  périlleux  de  creuser. 

a  Les  hommes  ne  jugent  de  la  malice  des  acUons  et  do 
cœur  de  l'homme  que  par  rapport  à  ce  qui  les  londia* 
Une  incivilité  à  leur  égard  leur  parait  plus  crimiDclle  que 
de  grands  péchés  devant  Dieu,  qui  ne  choquent  pas  les 
hommes. 

«  Tout  homme  qui  a  la  moindre  expérience  dans  le 
inonde  juge  facilement  que  tous  les  autres,  sans  excep- 
tion des  plus  raisonnables,  raisonnent  mal  quelquefois,  et 
raisonnent  mal,  pour  l'ordinaire,  dans  leurs  intérêts. 
Ainsi  il  faut  être  fou  de  présomption  pour  s'imaginer 
qu'on  soit  l'unique  au  monde  raisonnable  dans  son  inté- 
rêt, et  ne  pas  se  défier  toijyours  de  son  jugement  quand  il 
s  en  agit.  D'où  j'admire  l'extravagance  de  la  plapart  des 
gens,  surtout  des  plaideurs,  qui  s'imaginent  toi]|joinrs  tous 
avoir  le  meilleur  droit  du  monde. 

<c  On  juge  aussi  témérairement  en  bien  qu'en  mal.  D  y 
a  du  péril  en  l'un  et  en  l'autre.  Si  on  juge  mal  en  «yiil, 
un  blesse  la  charité;  si  on  juge  mal  en  bien,  on  blesse  la 
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vérité,  c'est-à-dire  que,  jugeant  mal  d  une  bonne  action, 
on  fait  tort  à  son  prochain,  et  que,  jugeant  bien  d'une 
mauvaise  action,  on  fait  tott  à  la  vérité. 

.  «  Les  louanges,  quoiqde  fousses,  quoique  ridicules,  quoi- 
que non  crues,  ni  par  celui  qui  loué  ni  par  celui  qui  est 
loué,  ne  lai^ent  pas  de  plaire;  et,  si  elles  ne  plaisent  par 
un  autre  motif,  elles  plaisent  an  moins  par  la  dépendance 
el  par  Tâssujéttissemént  de  celui  qui  loue.  » 

Si  lés  deux  pensées  suivantes  étaient  plus  travaillées 
pour  le  tour  et  l'expression,  on  les  attribuerait  aisément 
à  celui  qui  a  pris  la  défetise  des  répétitions  et  qui  réduisait 
toute  la  poésie  fl  des  figures,  fatal  lauriery  bel  astre. 

«  On  hait  si  fort  \ek  fëdites,  que,  qiiand  elles  sont  né- 
cessaires, on  veut  au  moins,  à  chaque  fois,  être  averti  que 
c'est  une  redite  :  dalis  le  palais,  ledit,  ladite^  c'est  l'ex- 
cuse de  cdâi  qui  redit Mais  d'où  vient  cette  haine  des 

redites  ?  La  nouveauté  et  l'entlui  des  mêmes  choses.  L'or- 
gueil y  a  sa  part  ;  car  il  y  a  apparence  qu'on  veut  incul- 
quer par  reditles,  iet  qu^on  n'aime  pas  paraître  dur  à  com- 
prendre. 

«  La  poésie  a  d'^dinaire  plus  d'éclat  et  plus  d'agré- 
ment que  la  prose;  mais  ce  n'est  que  comme  les  grotes- 
ques dans  la  peinture  :  ce  qui  y  plaît  est  plus  surpi'enant, 
mais  assurément  moins  solide  et  moins  beau  que  le  na- 
turd.  » 

M atitnès  totit  empreintes  de  l'esprit  de  Port-Royal,  et 
qui  auraient  pb  échapper  à  la  plume  dé  Pascal  dans  un 
moment  de  négligence  : 

«  AûjMrd'hui  là  dévotion  et  la  vertu  sont  choses  fort 
différentes. 

«  Il  est  bieij  à  craindre  que  les  dévotions  extérieures  de 
ce  temps,  scapulaires,  etc.,  ne  soient,  dans  la  nouvelle 
loi,  ce  4u'étàteflt,  dans  l'ancieline,  les  traditions  supersti- 
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Meuses  des  pharisiens,  par  lesquelles  ci  sous  prétexte  des- 
quelles ils  quittaient  l'essentiel  de  la  loi,  s'imaginanfc  qu'ils 
étaient  purifiés  par  ces  cérémonies.  » 

Voici  les  fondements  mêmes  de  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler la  logique  et  la  philosophie  de  Pascal  : 

«  Nous  n'agissons  pas  par  raison ,  mais  par  anuMir, 
parce  que  ce  n*est  pas  Tesprit  qui  agit,  mais  le  cœur  qui 
gouverne,  et  toute  la  déférence  qu'a  le  cœur  pour  l'esprit 
est  que,  s'il  n'agit  pas  par  raison,  il  fait  au  moins  croire 
qu'il  agit  par  raison. 

«  Il  y  a  deux  manières  de  venir  à  la  connaissance  de  la 
vérité:  Tune  par  démonstration ,  et  l'autre  par  des  vrai- 
semblances qui  peuvent  venir  à  un  tel  point,  que  la  preuve 
en  soit  aussi  forte  que  la  démonstration,  et  même  plus  tou- 
chante, plus  persuasive  et  plus  convaincante  :  par  exem- 
ple, on  est  plus  persuadé  qu'on  mourra,  quoiqu'il  n'y  en 
ait  pas  de  démonstration,  que  de  loutes  les  vérités  d'Eu- 
clide. 

((  Il  est  impossible  d'avoir  des  démonstrations  des  véri- 
tés de  notre  religion,  car  il  arriverait  deux  choses  :  l'une, 
que  tout  le  monde  l'embrasserait  ;  l'autre ,  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  foi,  qui  est  la  voie  par  laquelle  Dieu  a  voula  nous 
unir  à  lui.  » 

Est-ce  l'auteur  des  Lois  civiles  ou  celui  des  Peméeê  qui 
a  tracé  ces  lignes  où  l'esprit,  l'humeur  et  la  mâancolîe  se 
confondent  dans  une  originalité  si  touchante?  Ce  peu  de 
lignes  nous  font  pénétrer  dans  l'âme  de  Domat,  et  nous 
découvrent  sa  grandeur  et  ses  misères,  son  austérité  et 
ses  caprices,  l'une  et  l'autre  face  de  la  médaille,  l'homme 
tout  entier. 

(c  L'esprit  sans  piété  ne  sert  qu'à  rendre  misérables 
ceux  qui  en  ont,  ce  qui  arrive  en  bien  des  manières,  et 
entre  autres  par  la  peine  qu'il  y  a  à  souffrir  les  sots. 
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«  Ce  n'est  pas  une  petite  consolation  pour  quitter  ce 
monde  que  de  sortir  de  la  foule  du  grand  nombre  des  sots 
et  des  méchants  dont  on  est  environné. 

«  Toutes  les  sottises  et  les  injustices  que  je  ne  fais  pas 
ra*émouvent  la  bile. 

«  Je  ne  serais  ni  de  l'humeur  de  Démocrite  ni  de  celle 
d'Heraclite;  je  prendrais  un  tiers  parti  pour  mon  naturel, 
d'être  tous  les  jours  en  colère  contre  tout  le  monde. 

«I  Quelle  satisfaction  peut-on  avoir  de  ne  voir  que  des 
misères  sans  ressources  ?  Quel  sujet  de  vanité  de  se  trou- 
ver dans  des  obscurités  impénétrables  ? 

if  Un  peu  de  beau  temps,  un  bon  mot,  une  louange, 
une  caresse,  me  tirent  d'une  profonde  tristesse  dont  je 
n'ai  pu  me  tirer  par  aucun  effort  de  méditation.  Quelle 
machine  que  mon  àme  !  quel  abîme  de  misère  et  de  fai- 
blesse! 

«J'ai  une  expérience  réglée  d'un  certain  tour  que  fait 
mon  esprit  du  trouble  au  repos,  du  repos  au  trouble,  sans 
que  jamais  la  cause  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  cesse,  mais 
seulement  parce  que,  la  roue  tournant,  il  se  trouve  tantôt 
dessus,  tantôt  dessous. 

«  Mon  sort  est  différent  du  vôtre  :  vous  changez  sou- 
vent d'état,  et  moi  je  suis  toijyours  à  la  même  place;  nous 
sommes  pourtant  tous  deux  également  tourmentés  :  vous 
roulez  dans  les  flots,  et  je  les  sens  rouler  sur  moi.  » 
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llK  MM.    m  PIM,  RERRUT  SAI?iT-PBII  ,  C0USI5I ,  CHAKLIS  filftACI« 
KT  Dt  M.  LE   COXTB  P0BTALI9. 


/  A  la  suite  de  la  communication  faite  par  H.  Cousin^  des 

'  documents  inédits  sur  Domat,  M.  Dupin  demande  la  pa- 
role et  s  exprime  en  ces  termes  : 

«  Nous  devons  féliciter  notre  collègue  de  sa  décoa- 
verte,  et  le  remercier  de  la  communication  qu'il  nous 
a  donnée  \  les  curieuses  pièces  qu*il  nous  a  lues  seront, 
je  lespère,  l'objet  d'une  publicité  qui  cette  fois  ne  sera 
pas  éludée. 

((  Les  faits  et  les  actes  que  ces  pièces  rappellent  et 
(lu'clles  constatent  n'ont  pas  seulement  un  intérêt  histo- 
rique :  ils  ont  un  intérêt  permanent  pour  la  sociéléy  et 
Dieu  veuille  qu'ils  n'acquièrent  pas  plus  tard  un  ùuérii 
d'actualité  / 

«  Les  tentatives  contre  lesquelles  le  sage  Doroat  eut  à 
lutter  se  sont  reproduites  à  dilTérentes  époques  de  notre 
hisloiro  :  elles  ont  survécu  à  tous  les  efforts  qu'on  a  faits 
pour  les  (Icjoucr.  La  persistance  à  cet  égard  s'est  révélée 


v. 
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degrés  divers,  mais  avec  une  conslante  opiniâtreté 

^toutes  les  formes  de  gouvernement. 

■jours  on  a  pu  remarquer  chez  certains  hommes 

V  e  affectation  d'indépendance  du  pouvoir  civil,  la 

^  négation  d'une  autorité  suprême,  prétendue  in- 

ei  placée  hors  de  TÉtat  et  au-dessus  de  l'État  ^ 

^Êes  efforts  pour  s'emparer  de  l'éducation  et  de  la 

«I  des  esprits,  afin  de  gouverner  tous  les  hommes 

\  de  quelques  hommes  élevés  dans  ce  dessein  ^  et, 

^      \te,  les  mêmes  attaques,  les  mêmes  calomnies  in- 

•  binent  dirigées  contre  les  corps  chargés  de  donner 

^       '  ; ftesse  une  éducation  nationale  au  nom  de  l'État. 

^        "^  hommes  se  rattachent  à  un  ordre  dont  on  peut 

N&       ^^'^e  qu'il  est  tel  aujourd'hui  qu'il  fut  daùs  tous  les 

^^         puisque  ses  adeptes  ont  placé  leur  existence  sous 

^  de  la  devise  :  SiM  ut  tunt  au$  non  tini. 

^       '^importe  donc  que  les  hommes  intelligents  dans  la 

^9  dans  la  magistrature,  dans  la  politique,  aient 

^         >^       ^^Mlement  les  yeux  onverts  sur  des  tendances  aussi 

^       Vinses,   renouvelées  avec  tant  de  persévérance, 

faneur,  par  conséquent,  aux  hommes  qui,  dans  le 
nt  apporté  de  la  résistance  à  toutes  ces  tentatives 
ition,  à  ceux  qui  ont  posé  les  principes,  élevé  des 
ly  laissé  de  grands  exemples  de  courage  à  rem- 
devoir  !  » 

ttiAT  Saint-Prix  donne  lecture  à  l'Académie  d'un 
ititulé  :  ObHrvaiionê  »ur  Domai  et  sês  outrages , 

^  p4gr  oeamm  $wr  les  travaux  de  Cuja$  et  sur  une  réponse 

qu'an  tel  attribue, 
a  Le  mémoire  sur  la  vie  et  les  ouvrages  deDomat,dont 

vous  avez  entendu  la  lecture,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix , 

nous  a  révélé  des  fiiits  très-curieux  relativement  aux 
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aiïaires  ecclésiastiques  du  ivii*  siècle,  el  surtout  à  Tauleor 
des  LoU  ciciUê ,  et  l'on  doit  savoir  beaucoup  de  gré  à 
notre  honorable  confrère  de  la  peine  qu'il  a  prise 
l>our  les  recueillir.  Sans  ses  recherches ,  assurément , 
on  ne  se  serait  jamais  douté ,  en  premier  liea,  que 
Uomat  avait  eu  l'honneur  d'être  l'ami  de  Pascal,  et 
d'avoir  participé  aux  célèbres  expériences  du  grand  phy- 
sicien-géomètre sur  la  pesanteur  de  l'air,  et  obtenu,  poar 
plusieurs  de  ses  ouvrages,  l'approbation  de  l'écrivain  ptaeé 
l>ar  Boileau  au-dessus  de  tous  les  écrivains  anciens  et 
modernes  (Voir  M"'  de  Sévigné,  lettre  du  15  janvier 
1690)  ;  en  second  lieu,  que  le  même  Domat  eùl  montré, 
en  attaquant  les  entreprises  de  la  corporation  la  plus 
puissante  de  son  siècle ,  celle  dont  il  était  le  pins  dange- 
reux d'encourir  l'inimitié,  en  un  mot,  Tordre  des  jésuites, 
une  énergie,  une  constance  dignes  des  chefs  les  plos  émi- 
ncnts  de  l'école  de  Port-Royal. 

«  Nous  avons  éprouvé  beaucoup  de  jouissance  en  ap- 
prenant des  faits  si  glorieux  pour  un  homme  voné  à  la 
carrière  que  nous  essayons  de  parcourir,  pour  on  homme 
qu'on  avait  dû  croire  uniquement  adonné  à  l'étude  ei  à 
l'application  des  lois  d'un  pur  intérêt  privé. 

«  Mais,  plus  ils  sont  glorieux  pour  Domat ,  moins  il  a 
besoin  qu'on  lui  décerne,  comme  l'a  fait  l'auteur  dn  Mé* 
moire,  un  honneur  auquel  il  n'avait  pas  le  droit  de  pré- 
tendre, l'honneur  d'être,  incomparablement,  le  plus 
grand  des  jurisconsuUcs  du  xvir  siècle. 

«  Dans  l'intérêt  de  l'exactitude  historique ,  nous  sou- 
mettrons sur  ce  point,  à  l'auteur  lui-même,  plusieurs  ob- 
servations qui  l'engageront  peut-être  à  modifier  son  sen- 
timent ,  el  son  travail  offre  assez  de  mérite  pour  qu'on 
doive  désirer  de  le  voir  encore  perfectionner. 

«  Non-seulement  Domat  n'a  point  reçu  l'espèce  d  ova- 


—  169  — 

tioii  précédente,  comme  aa  xvi«  siècle,  en  avaient  joui 
Domottlin  et  successivement  Giy as,  et  comme  l'ont  obtenu 
depuis,  au  yviii*  siècle,  Furgole  et  an  siècle  actuel  Mer- 
lin 'y  mais  on  n'a  jamais  compté  Domat  parmi  les  juriscon- 
sultes de  premier  ordre  ^  on  pourrait  même,  sans  trop  de 
sévérité,  lui  contester  jusqu'au  titre  de  jurisconsulte,  en 
prenant  ce  titre  dans  sa  stricte  acception. 

«c  Un  jurisconsulte  est  un  homme  qui,  indépendamment 
d'une  connaissance  générale  des  principes,  a  approfondi 
au  moins  une  des  parties  du  droit;  qui  l'a  envisagée  sous 
tous  les  points  de  vue  possibles,  de  manière  à  en  résoudre 
les  dîfficidtés  les  plus  épineuses ,  ou  qui  a,  en  un  mot, 
traité  avec  habileté  les  questions  délicates  auxquelles  elle 
peut  donner  lieu. 

«  Tds  furent,  au  xvii*  siècle,  pour  le  droit  romain, 
Jacques  Godefroi,  Vinnius,  Pérès,  Antoine  Favre,  Ritters- 
husius,  Edmond  Hérille }  pour  le  droit  français  et  le  droit 
ranain  appliqués  ou  cités  en  même  temps  dans  diflérentes 
matières,  Dolive ,  d'Argentré,  Brodeau,  Catelan,  Dupérier, 
Henrys,  Momac...  Pour  les  discussions  des  lois  ou  du 
barreau,  Lamoignon,  Pussort,  Talon,  Patru....  pour  quel- 
ques matières  spéciales,  comme  les  successions,  la  com- 
munauté et  les  donations,  Lebrun,  Renusson,  et  enfin  Ri- 
card, qui  l'emporte  peut-être  sur  tous  les  précédents. 

«  Domat  ne  saurait  être  placé  au  même  rang  qu'aucun  de 
ces  jurisconsultes.  Les  Lois  cimUs  sont  un  ouvrage  de 
classification  plutôt  qu'un  traité,  comme  l'ouvrage  de  Ri- 
card, ou  qu'une  discussion  raisonnée  de  plusieurs  ques- 
tions difficiles,  conmieceux  de  Henrys  et  delXupérier. 
Domat  y  a  distribué ,  avec  une  très-bonne  méthode ,  les 
textes  principaux  jetés  confusément  dans  presque  toutes 
les  parties  du  droit  romain  ;  il  les  a  placés  avec  sagacité 
dans  les  chapitres  de  diverses  matières  auxquelles  ils 
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avaient  rapport; enfin ,  il  les  a  extraits  ou  traduits,  en  gé- 
néraly  avec  exactitude  et  exprimés  avec  clarté. 

«  Son  travail,  sous  ces  divers  rapports ,  est  infiniment 
utile  aux  jeunes  légistes...  Nous  avons  été  à  portée  de  nous 
en  assurer  par  nous-mêmes...  Chargés,  avant  TépoqiK  où 
l'on  publia  notre  Code  civil ,  de  l'enseignement  du  droit  à 
l'un  de  ces  établissements  qui  rappellent  les  éminents ser- 
vices rendus  à  Tinstruction  publique  par  notre  honoraMe 
confrère  et  ami  M.  Lakanal ,  nous  voulons  parler  de  Té- 
cole  centrale  de  l'Isère ,  nous  indiquâmes  Domat  aux 
élèves  comme  un  guide  propre  à  leur  faire  parcourir  l'es- 
pèce de  dédale  qu'offrait  le  droit  alors  en  vigueur. 

«  L'avantage  de  fournir  un  secours  si  utile  dans  détel- 
les circonstances ,  est  sans  doute  ce  qui  avait  séduit  d'A- 
guesseau  {Instruct.  datées  de  1716,  Œuvres,  édît.  1819, 
t.  XV,  p.  102)  lorsqu'il  présentait  à  son  fils  aine  ranteor 
des  Lois  civiles  comme  le  jurisconsulte  des  magistrats.  Il 
destinait  ce  fils,  à  peine  ûgé  d'une  vingtaine  d'années,  à  sui- 
vre la  carrière  du  parquet  où  lui-même  venait  de  paraître 
avec  tant  d'éclat  (  Thomas j  ibid.y  I,  LXXXV).  11  crai- 
gnait, surtout  en  considérant  le  peu  de  dispositions  de 
l'héritier  de  son  nom  (comme  on  peut  l'induire  deceqoe 
cet  héritier  fit  ensuite,  ou  plutôt  de  ce  qu'il  ne  fit  pas, 
car,  bien  qu'assez  longtemps  avocat  général ,  il  n'a  pss 
même  laissé  une  seule  harangue ,  et  il  finit  par  8*ensevelir 
dans  le  conseil  d'État,  corporation  alors  fort  différente  de 
ce  qu'elle  a  été  depuis  Napoléon  )  ;  d'Aguesseau  craignait, 
disons-nous,  que  son  fils  ne  se  rebutAt  à  la  vue  du  dédale 
dont  nous  avons  parié.  11  lui  présenta  le  guide  qu'à  son 
exemple  nous  indiquâmes  ensuite  à  nos  disciples,  et,  pour 
encourager  son  fils,  il  fallait  bien  lui  vanter  un  peu  ce 
guide. 

«  Remarquons-le  d'ailleurs^  l'expression  de  dAgues- 
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seau  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  trop  large.  .  . . 
D*une  part,  il  restreint  lui-même  ce  sens  par  Tobserva- 
Uon  suivante,  que  quiconque  posséderait  bien  Domat,  ne 
serait  peut-être  pas  le  plus  profond  des  jurisconsultes;  et 
de  Tautre,  il  invite  plus  loin  {Ib.  t.  XV,  p.  103)  à  faire  la 
critique  et  le  supplément  du  titre  de  Domat,  dont  on  aura 
achevé  la  lecture. 

«  Il  faut  aussi  prendre  en  considération  une  autre  cir- 
constance :  lorsque  d'Aguesseau  exaltait  Domat,  il  se 
trouvait  lui-même  dans  une  position  où  il  lui  était  difficile 
de  rechercher  si  les  règles  de  Domat  reposaient  toujours 
sur  des  bases  asse?  sûres,  c'est-à-dire  reproduisaient  tou- 
jours avec  exactitude  le  sens  des  lois  romaines,  dont  il 
rapportait  les  fragments  à  leur  suite.  Un  procureur  géné- 
ral au  parlement  de  Paris  n'avait  pas  certes  assez  de  loi- 
sir pour  un  si  minutieux  travail,  et  d'Aguesseau  en  eut 
beaucoup  moins  encore  au  bout  de  peu  de  mois,  appelé 
qu'il  fut  à  la  première  magistrature  du  royaume. 

«  Nous  pûmes,  au  contraire,  nous  dûmes  même,  vu  la 
recommandation  faite  à  nos  élèves,  entreprendre  ce  tra- 
vail, et,  quoique  restreinte  an  petit  nombre  de  chapitres, 
ce  résultat  n'en  fut  pas  toujours  à  l'avantage  de  Domat. 
Nous  possédons  un  exemplaire  des  Lois  cwUes  où  nous 
aviops  noté  la  substance  de  quelques-unes  de  nos  remar- 
quesy  et  nous  y  trouvons  parfois  celle-ci  :  loi  mal  inter- 
prétée^ et  surtout  celle-ci  :  lai  nud  appliquée. 

a  Un  jurisconsulte  peut  bien  se  tromper  sur  l'interpré- 
tation d'une  loi  difficile,  mais  non  point,  et  surtout  plu- 
sieurs fois,  sur  l'application  de  textes  élémentaires  comme 
presque  tous  les  textes  sur  lesquels  sont  fondées  les  règles 
de  I>omat. 

(f  Malgré  ces  défauts ,  nous  n'avons  point  à  regreter 
la  même  recommandation.  L'ouvrage  de  Domat,  bien  que 
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fort  dépassé  depuis  par  les  célèbres  Pandectes  de  Pothier, 
bien  qu'il  ne  sufBse  pas  pour  le  faire  placer  au  rang  des 
jurisconsultes,  surtout  de  premier  ordre,  o*en  sera  pas 
moins  un  titre  fort  honorable  pour  son  auteur...  Et  c'est, 
à  notre  avis,  un  nouveau  motif  d'applaudir  aux  recher- 
ches éclairées  et  actives  dont  Tobjet  principal  a  ^  de 
faire  mieux  connaître  et  mieux  apprécier  Domat  sous  des 
rapports  sous  lesquels  on  ignorait  qu'il  se  (ttt  présenté 
d'une  manière  si  avantageuse. 

«  Nous  inviterons  seulement  notre  confrère,  s'il  publie 
le  mémoire  contenant  ces  recherches,  mémoire  très^^^ 
d'être  publié,  et  pour  la  publication  duquel  nous  avons 
entendu  avec  beaucoup  de  satisfaction  un  grand  orateur 
et  habile  jurisconsulte,  M.  Dupin ,  émettre  le  vœu  que 
nous  avions  déjà  consigné  dans  nos  observations,  et  que 
nous  aurions  exprimé  nous-  mêmes  si  alors  (3  décem- 
bre) nous  avions  pu  les  communiquer  ^  nous  invitarons, 
disons-nous,  notre  confrère,  pour  la  plus  grande  perfec- 
tion de  son  travail ,  à  en  faire  disparaître  quelques  lé- 
gères taches. 

«  Nous  signalerons  d'abord,  mais  sans  y  insister,  parce 
qu'il  s'agit  sans  doute  de  pures  inadvertances,  les  qualifica- 
tions peu  exactes  d'avocat  général  et  de  procureur  général 
qu'il  y  a  données  parfois  aux  avocat  et  procureur  du  Roi  Da- 
mât et  Pierre  Pascal.  Il  y  avait  une  différence  iomiense  en- 
tre les  offices  d'avocat  et  de  procureur  du  Roi  d'un  bailliage 
comme  Clermont,  et  les  charges  d'avocat  général  et  de 
procureur  générai  au  pariement  de  Paris,  dont  ce  bailliage 
dépendait.  La  charge  surtout  de  procureur  général  était 
en  dehors  de  toute  comparaison.  L'on  a  vu,  en  effet,  l'on 
de  ses  titulaires,  d'Aguesscau,  être  pourvu  immédiate- 
ment du  premier  grand  ofGcc  du  royaume,  celui  de  chan- 
celier ]  et  un  autre,  le  fameux  Fouquet,  conserver  plu- 
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siears  années  la  même  charge,  bien  qu'il  fût  devenu  minis- 
tre ou  surintendant  des  finances  ^  et  lorsqu'une  intrigue 
adroite  Tent  persuadé  qu'il  follait  s'en  défaire,  ne  pas  la  cé- 
der à  moins  de  la  somme  énorme  de  quatorze  cent  mille 
livres  (M.  de  Monmerqué,  Mémoirtê  de  Coulangeê,  18^, 
p.  SO)y  valant  pent-étretrois  millions  de  francs  de  nos  jours. 
C'est  bien  le  cas  de  remarquer,  en  passant,  qu'on  n'aurait 
point  eu  à  gémir  sur  la  pauvreté  d'ailleurs  si  honorable  de  Do* 
mat,  s'il  avait  pu  se  procurer  un  emploi  de  cette  importance. 

(c  Nous  nous  arrêterons  davantage  à  l'inexactitude  sui- 
vante, parce  qu'elle  touche  à  un  point  assez  intéressant 
de  l'histoire  du  droit,  et  qu'elle  nous  fournit  l'occasion 
d'indiquer  le  vrai  sens  d'une  réponse  fameuse  connue  de 
tout  le  monde,  et  jusqu'à  présent  fort  mal  comprise. 

(c  L'objet  principal  des  travaux  de  Cujas  n'était  point 
l'édit  du  préleur,  comme  l'a  donné  à  entendre  l'auteur  du 
mémoire  sur  Domat  (  Voyez  id.,  mprày  inpr.)  et  comme 
il  l'a  cru  peut-être,  en  prenant  dans  un  sens  trop  étendu 
la  fameuse  réponse  attribuée  à  Cujas...  Nihil  hoc  ad  edie- 
tutn  prœtorU  ;  »  réponse  qui,  si  elle  a  été  faite,  se  référait 
uniquement  à  ses  opinions  politiques.  Non-seulement ,  dans 
aucun  de  ses  nombreux  ouvrages,  le  plus  grand  de  nos 
jurisconsultes  ne  s'est  livré  à  l'explication  spéciale  de  l'é- 
dit du  préteur  ;  mais  ce  travail  lui  eût  été  à  peu  près  im- 
possible, à  moins  qu'il  n'eût  d'abord  entrepris  celui  de 
rassembler  les  fragments  épars  de  cet  ancien  corps  de 
lois,  œuvre  de  patience  de  Guillaume  Ranchin,  qui  ne  pa- 
rut que  quelques  années  après  la  mort  de  Cujas  (1597)  et 
eut  même  besoin  d'être  retouchée  et  perfectionnée  dans  la 
suite  (1606  et  1653)  par  Hubert  Gyfanius  et  par  Jacques 
Godefroi. 

c  Puisque  nous  avons  cité  la  fameuse  réponse  :  ^i7it7 
hœ  ad  edictum  prmtoris  ,  que,  selon  toutes  les  biogra- 
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phicSy  Cujas  faisait  lorsqu'on  lui  parlait  de  religion,  et  que 
leurs  rédacteurs  ont  présentée  comme  un  signe  tantM 
de  son  hétérodoxie  (Goigous),  tantôt  de  son  indiffiSreDce 
pour  tout  culte  (Moreri),  tantôt  même  de  son  irréligion 
(Chaudon)y  il  ne  sera  pas  inutile,  yn  Tautorité  dont  doit 
jouir  un  homme  d'un  savoir  si  vaste  et  si  profond,  d'eta- 
miner  le  véritable  sens  de  cette  réponse,  en  snpposanl 
quMl  Tait  réellement  faite. 

a  Nous  n*en  avions  point  parlé  dans  son  Histoire,  parce 
qu'alors  nous  ne  connaissions  aucun  document  propre- 
ment dit  où  elle  fût  énoncée^  et  que  des  récits  de  diction- 
naires biographiques  postérieurs  de  beaucoup  à  son  siècle 
ne  nous  semblaient  pas  mériter  d'être  pris  en  considération. 
Nous  avons  fait  depuis,  à  cet  égard,  des  recherches  très- 
longues  et  très-étendues,  même  dans  les  écrits,  soit  inédits, 
soit  publiés,  d'habitants  de  Bourges,  comme  Ican  Broé  et 
Nicolas  Catherinot,  qui  avaient  recueilli  minutieusement 
dans  cette  ville  toutes  les  traditions,  fussent-elles  invrai- 
semblables ou  contradictoires,  relatives  aux  moindres  ac- 
tions de  Cujas.  Tout  ce  que  nous  avons  découvert  se  ré- 
duit à  une  phrase  d'un  manuscrit  de  Philibert  de  la 
Mare,  conseiller  au  parlement  de  Dijon  au  xvni^  siècle, 
qui  avait  projeté  d'écrire  l'histoire  de  Cujas,  et  auquel 
Jean  Broé  avait  communiqué  ses  espèces  d'ana. 

a  Voici  cette  phrase  :  «  La  Châtre  ayant  voulu  Ikdre 
«  signer  la  ligue  à  Cujas,  il  répondit  :  Hoc  non  est  de  eiktô 
a  prœtoriê.  »  La  Mare  annonce  avoir  appris  ce  bit  en 
1655,  de  Charles  Labbé,  avocat  à  Paris  et  fils  d'un  homine 
de  loi  de  Bourges,  lié,  dit-il,  avec  Cujas. 

«  On  le  voit  :  en  admettant  la  réalité  d'une  réponse 
dont  les  collecteurs  d'anecdotes  et  de  traditions,  Boé  et  Ca- 
therinot, ne  parlent  point,  et  qui  avait  bien  pu  s'altérer  en 
passant  en  quelque  sorte,  et  pendant  plus  de  soixante  ans. 
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par  la  filière  de  plusieurs  ouï-dire  successifs ,  elle  expri- 
merait sans  doute  l*opiDion  de  Cujas  en  matière  de  poli- 
tique y  mais  non  point  son  sentiment  en  matière  de  reli- 
gion. Il  suffira  y  pour  le  prouver,  de  nous  reporter  à  l'é- 
poque où  eUe  put  être  faite. 

«  Vers  le  temps  du  massacre  des  Guises  j  ou  vers  la 
fin  de  1588,  Claude  de  la  Châtre,  bien  que  gratifié  de 
hautes  faveurs  par  Henri  III ,  avait  embrassé  le  parti  de 
la  Ligue ,  et  s'était  bientôt  après  saisi  de  la  capitale  et  de 
plusieurs  vifies  et  cantons  du  Berri  {Voyez  la  Thaumas- 
sière  j  Histoire  du  Berri  y  p.  202  et  suiv.),  où  sa  charge 
de  gouverneur  lui  donnait  une  grande  autorité. 

(c  Dans  ce  même  temps,  on  s'occupait  beaucoup  d'une 
discussion  politico-juridique  connue  sons  le  nom  de  la  Con- 
trovene  de  Vonete  et  du  neveu ,  et  à  laquelle  avait  donné 
lieu  la  mort  du  duc  d'Alençon,  dernier  rejeton  mâle  de  la 
branche  royale  des  Valois.  On  y  agitait  la  question  de 
savoir  si  lecardinal  dé  Bourbon,  oncle  de  Henri  lY,  était 
plus  proche  héritier  de  la  couronne  de  France  que  son 
neveu ,  et  Cujas ,  nous  l'avons  établi  dans  notre  histoire 
{Èeknreiiêementê  y  §  12,  p.  538),  s'était  prononcé  pour 
Henri  IV,  même  après  la  mort  de  Henri  III. 

«  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  ait  refhsé  de  signer 
la  ligue,  puisqu'alors  ses  ché&  proclamaient  roi ,  sous  le 
nom  de  Charles  X,  le  même  cardinal  qu'il  soutenait  ne 
devoir  passer  qu'après  Henri  IV.  Divers  événements  ren- 
dent d'ailleurs  encore  plus  probable  un  tel  refus:  par 
exemple,  les  persécutions  et  les  dangers  auxquels  Cujas 
fut  bientôt  exposé  à  Bourgeâ  {même  hièt.,  p.  &18,  603  et 
6ùk)y  ville  pleine  de  ligueurs  fanatiques,  et  dont  son  adhé- 
sion à  leur  parti  l'eût  sans  doute  préservé....  Persécutions 
et  dangers  qui,  d'tine  part,  l'empêchèrent,  soit  d'ajouter, 
comme  il  eh  avait  le  prcfjet,  quelques  livres  à  ses  savantes 
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obser valions  {dt  Tlmi^  lib.  99)  consullécs  encore  au- 
jourd'hui par  les  érudits  de  toutes  les  classes ,  soit  de 
mettre  la  dernière  main  a  quelques-uns  de  ses  ouvrages 
fia  plupart  ont  été  publiés  par  ses  élèves  et  sur  leurs  seuls 
cahiers...  même  hist.y  p.  <h27);  et  de  Tautre,  ne  contribuè- 
rent pas  peu  à  accélérer  la  fin  de  sa  carrière...  {Mémehisî.y 
p.  419.) 

Ki  Mais,  de  ce  môme  refus  exprimé  dans  de  semblables 
circonstances,  on  ne  saurait  induire  que  Cujas  fût  pIntAt 
indiflerent  que  zélé  en  matière  de  religion,  plutôt  incré- 
dule que  croyant ,  plutôt  protestant  que  catholique.  11 
serait  tout  aussi  raisonnable  de  penser  que  les  nombreux 
orthodoxes  qui  embrassèrent  le  parti  de  Henri  1 V»  et  parmi 
lesquels  se  trouvaient  des  prélats,  comme  Tarchevéque 
(le  Bourges  (laThaumassièrc,  mprà ,  p.  205  )y  étaient  cen- 
sés par  là  mèmcy  avoir  embrassé  le  calvinisme.  La  seule 
remarque  à  laquelle  puisse  donner  lieu  ce  refus,  c*est 
qu'il  ne  contribue  point  à  dissiper  l'incertitude  où  Ton 
était  avant  qu'il  fût  bien  connu,  sur  la  croyance  religieuse 
adoptée  par  Cujas.  Nous  sommes  ainsi  forcés,  et  ce  sera 
notre  dernière  observation,  nous  sommes  forcés  de  repro- 
duire la  réflexion  par  laquelle  nous  avions  commencé,  il 
y  a  vingt-ans,  le  chapitre  de  notre  Histoire  consacré  â 
cette  croyance  :  la  religion  du  plus  grand  des  Juriscon- 
sultes, et  en  même  temps  d  un  des  plus  savants  érudits 
des  siècles  modernes,  est  un  problème  que  nous  ne  nous 
flattons  pas  de  résoudre,  et  qui,  à  moins  d'une  découverte 
tout  à  fait  inattendue  de  documents  différents  de  ceux 
dont  la  critique  a  eu  jusqu'à  présent  à  faire  usage,  ne  re- 
cevra peut-être  jamais  une  solution  satisfaisante.  » 

M.  Cousin  répond  aux  observations  de  M.  Borriat  Saint- 
Prix.  11  reconnaît  que  la  confusion  entre  les  offices  d'a- 
votat  ou  de  procureur  du  Roi  d*un  simple  bailliage  et  les 
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importantes  fonctions  d*avocat  général  ou  de  procureur 
général  à  un  parlement  serait  une  véritable  erreur^  mais, 
cette  erreur,  il  ne  Ta  pas  commise;  en  parlant  de  Domat 
et  de  Pierre  Pascal,  il  leur  a  donné  les  titres  qui  leur  ap- 
partiennent :  à  l'un,  cehii  d'avocat  du  Roi  au  présidial  de 
Clermont;  à  l'autre^  celui  de  procureur  du  Roi.  Le  procu- 
reur général  dont  il  a  parlé  était  M.  de  Harlay,  troisième 
de  ce  nom,  qui  devint  plus  tard  président  du  parlement  de 
Paris.  Cette  première  critique  de  M.  Bernât  Saint-Prix 
n*est  donc  pas  fondée;  la  seconde  ne  Test  pas  davantage. 
Lorsqu'il  a  bit  allusion  à  la  célèbre  réponse  de  Ci^as  : 
Nihil  hoc  ad  edictum  prœtarU,  M.  Cousin  ne  prétendait 
pas  dire,  comme  on  vient  de  le  supposer,  que  ce  grand 
jurisconsulte  $*eêt  livré  à  V explication  spéciale  de  Védit  du 
préteur.  Mais  on  sait  que,  pour  mieux  résister  aux  instan- 
ces de  ceux  qui  voulaient  l'engager  dans  les  luttes  politi- 
ques ou  religieuses  du  temps,  Cujas  se  réfugiait  dans  ses 
travaux  d'interprétation  et  de  restitution  des  lois  romaines. 
Le  Nihil  hoc  ad  edictum  prœtoris  n'a  pas  d'autres  sens. 
A  l'égard  du  reproche  d'avoir  exagéré  le  mérite  de  Domat 
conune  jurisconsulte,  M.  Cousin  pense  que  Domat  mé- 
ritait bien  l'honneur  d'être  placé  à  la  télé  des  juriscon- 
sultes du  xTii'  siècle  ;  mais  il  laisse  aux  membres  de  la  sec- 
tion de  législation  le  soin  de  répondre  sur  ce  point  aux 
observations  de  M.  Berriat  SaintrPrix. 

M.  GiRAUD  dit  qu'il  ne  faut  pas  juger  Domat  au  point 
de  vue  des  jurisconsultes  érudits  de  l'école  de  Cujas,  ni 
des  commentateurs  de  nos  coutumes,  ni  des  collecteurs 
de  la  jurisprudence  des  parlements,  ni  des  grands  juris- 
consultes praticiens  qui  ont  essayé  de  mettre  en  harmonie 
le  droit  romain  et  le  droit  coutumier.  Domat  appartient 
à  une  autre  classe  de  jurisconsultes.  Le  but  de  Domat  a 
été  d'exposer  un  système  de  lois  civiles  dans  leur  ordre 
m.  12 
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naturel.  Le  premier,  en  France,  il  a  chei-ché  la  source  du 
droit  dans  la  raison,  cl  les  lois  romaines  lui  ont  para  être 
l'expression  la  plus  pure  de  cette  raison  souveraine  qui 
domine  les  lois.  En  cela  il  a  fait  preuve  d'une  saine  phi- 
losophie et  d'un  bon  sens  éminent.  Son  point  de  départ  a 
été  le  spiritualisme  de  l'école  stoïque ,  épuré  par  le  senti- 
ment chrétien.  Il  a  donc  appliqué  au  droit  la  méthode  ra- 
tionnelle de  Port-Royal.  Son  génie  a  inspiré  d'Agnessean, 
Pothier  et  les  rédacteurs  de  nos  codes.  On  peut  le  re- 
garder comme  le  fondateur  de  notre  unité  législative ,  et 
comme  le  premier  rédacteur  du  droit  français.  Son  style 
a  toutes  les  qualités  de  la  grande  école  à  laquelle  il  appar^ 
tenait,  et  la  postérité  a  ratifié  le  jugement  de  Boilean  i 
son  égard.  Considéré  sous  ce  point  de  vue,  Domat  est 
certainement  l'un  des  plus  grands  jurisconsultes  qa*ait 
produits  la  France  au  xvir  siècle  :  il  a  tous  les  mfrites 
synthétiques  et  didactiques  des  jurisconsultes  romains. 
C'est  rabaisser  son  mérite  que  de  le  comparer  à  de  sim- 
ples arrétistes,  quelque  estimables  qu'ils  puissent  être. 

M.  Bbrriat  Saint -Prix  persiste  dans  son  opinion 
ainsi  que  dans  l'affirmation  des  faits  précédemment  con- 
testés. 

«  Domat,  dit-on,  a  deux  mérites  principaux  d'après 
lesquels  ont  devrait  le  placer  parmi  les  jurisconsultes  : 
d'une  part,  il  est  un  écrivain  d'un  ordre  supérieur;  de 
l'autre,  il  a  le  premier  conçu  et  en  quelque  sorte  exé- 
cuté l'idée  de  réunir  toutes  les  règles  du  drmt  dans  un 
ensemble  méthodique,  en  un  mot  de  mettre  de  l'unité 
dans  le  droit,  car  Pothier  n'a  fait  que  développer  son 
travail....  —  De  tels  mérites,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix, 
lors-méme  qu'on  les  accorderait  à  Domat  en  fermant  les 
yeux  sur  ses  erreurs  (V.  p.  171),  ne  suffiraient  pas  pour 
lui  faire  décerner  le  titre  de  jurisconsulte,  surtout  de  juris- 
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consulte  du  premier  ordre,  surtout  enfin  pour  le  placer 
en  tète  de  tous  les  jurisconsultes  du  xvn'  siècle,  à  moins 
qu*0D  ne  se  fosse  du  jurisconsulte  proprement  dit  une  idée 
bien  différente  de  celle  que  nous  avons  donnée  dans 
notre  mémoire  (p.  169)  et  que  nous  avons  rappelée  dans 
le  cours  de  cette  discussion. 

«  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  accorder  à  Domat 
de  semblables  mérites.  L'idée  de  mettre  de  l'unité  dans  le 
droit,  d'en  coordonner  métbodiquement  les  diverses  règles 
éparses,  avait  été  conçue  et  mise  à  exécution  longtemps 
avant  Domat,  d'abord  pour  le  droit  romain  par  Doneau, 
et  ensuite  pour  le  droit  romain  et  le  droit  français  réunis 
par  Despeisses.  Pothier  n'a  sans  doute  pas  plus  l'honneur 
de  l'invention  que  Domat  ;  mais,  sans  le  placer  à  la  hau- 
teur des  Furgole  et  des  Merlin,  il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  un  grand  nombre  des  titres  de  ses  Pandeetes  et 
sur  quelques-uns  de  ses  traités,  pour  voir  en  lui  un  juris- 
consulte, et  non  pas  seulement  un  bon  classificateur. 

«  A  l'égard  du  style  de  Domat,  il  a  en  général  la  cor- 
rection du  style  de  Port-Royal,  mais  il  est  trop  souvent 
diffus  et  embarrassé ,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en 
lisant  celles  de  ses  œuvres  où  il  a  dû  le  soigner  plus  par- 
ticulièrement ^  nous  voulons  parler  de  ses  Harangues,,, 
Il  ne  peut,  sans  contredit,  être  mis  en  parallèle  avec  celui 
de  Tautear  des  Provinciales...  Tel  est  d'ailleurs,  à  peu 
près,  l'avis  de  l'auteur  du  mémoire,  sur  lequel  nous  avons 
composé  le  nôtre. 

a  Si  parmi  les  auteurs  du  xvii*  siècle  qui  nous  ont  paru 
mériter,  de  préférence  à  Domat,  le  titre  de  jurisconsulte 
(V.  p.  109),  on  trouve  des  àrrètistes,  nous  avons  eu  soin 
de  choisir  ceux  qui  n'étaient  pas  de  simples  collecteurs , 
mais  qui,  par  leurs  discussions  critiques  sur  les  lois ,  la 
jurisprudence  et  la  doctrine,  avaient  droit  à  cq  titre...  Il 
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faut  d'ailleurs  remarquer ,  comme  nous  ravous  fait,  qa'eo 
désignant  comme  de  véritables  jurisconsultes  une  ving- 
taine d'auteurs  du  xvir  siècle,  nous  n'avons  pas  enlenda 
les  placer  tous  au  même  rang,  ni  refuser  ce  titre  i  plu- 
sieurs autres  dont  le  nom  ne  s'est  pas  présenté  d'abord  A 
notre  pensée,  en  rédigeant  à  la  hAte  notre  travail.  » 

M.  LE  coHTB  PoRTALis  appuic  Ics  obscrvatioiis  de 
M.  Giraud.  Il  s'étonne  que  l'on  aille  jusqu'à  contester  i 
Domat  le  nom  de  jurisconsulte,  en  rappelant  toutefois  qw 
d' Aguesseau  le  présentait  conmie  le  jurisconsulte  des  ma- 
gistrats. Non-seulement  on  ne  peut  lui  refuser  l'hoiineiir 
d'être  placé  au  même  rang  que  les  docteurs  plus  ou  moins 
célèbres  du  xvir  siècle  cités  par  M.  Berriat  Saint-Prix, 
mais  on  doit  maintenir  Domat  à  leur  tète.  On  a  dit  de  soo 
livre  des  Lois  civilesy  qu'au^n  livre^  peut-être,  fi'imoif /é- 
mais  été  mieux  fait  en  aucune  seienee ,  et  on  ne  l'a  pas  dit 
sans  raison.  L'auteur  y  fait  remonter  l'étude  des  lois,  jus- 
qu'aux sources  mêmes  du  droit,  et  s'efforce  constamment 
de  ramener  la  législation  civile  à  ces  principes  de  morale 
étemelle  qui  sont  les  fondements  de  toute  société.  II  pro- 
cède à  la  manière  des  géomètres,  et  range  dans  leur  ordre 
naturel  toutes  les  matières  de  la  jurisprudence.  A  l'aide 
d'une  méthode  claire  et  lumineuse,  il  résume  tout  le  droit, 
en  extrait  la  substance,  en  prenant  soin  d'embrasse  égale- 
ment toutes  les  parties  de  chaque  tout,  et  de  remonter  par  de- 
grés des  textes  jusqu'au  droit  primitif,  et  d'en  redescendre 
ensuite  par  une  gradation  semblable  jusqu'aux  dernières 
conséquences.  C'est  ainsi  qu'il  a  fait  pénétrer  la  philoso- 
phie dans  la  jurisprudence ,  et  ouvert  la  carrière  à  ceux 
qui,  après  lui,  entreprenant  de  généraliser  les  idées,  y 
sont  entrés  bien  moins  en  interprètes  et  en  commenta- 
teurs qu'en  réformateurs.  Pour  être  philosophe  en  juris- 
prudence, on  ne  cesse  pas  d'être  jurisconsulte.  Domat  a 
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été  comme  le  précurseur  de  la  codification.  Ses  travaux  on 
mis  les  bons  esprits  sur  la  voie.  Il  a  inspiré  Pothier  qu'on 
loi  préfère ,  et  qui  a  eu  Tinsigne  avantage  de  ne  venir 
qu'après  lui.  En  effet,  Pothier  est  entré  dans  les  voies  de 
Domaty  il  a  travaillé  sur  le  même  plan,  il  lui  a  donné  tous 
les  développements  dont  il  était  susceptible.  Il  a  approfondi 
avec  succès,  dans  des  traités  spéciaux,  suivant  la  mé- 
thode adoptée  par  Domat,  toutes  les  parties  du  droit  fran- 
çais. Donc,  par  le  choix  des  principesi  Tart  de  les  exposer, 
la  déduction  analytique  des  conséquences,  la  distribution 
et  Tarrangement  des  matières ,  quand  même  il  se  serait 
quelquefois  mépris  sur  Tapplication  de  quelque  textes, 
Domat  a  de  justes  droits  au  titre  qui  lui  a  été  donné  du- 
rant le  cours  de  cette  discussion ,  de  prince  des  juriscon- 
sultes modernes. 
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RAPPORT 

DE 


M.  DUPIN  aîné 

SUR  L'OUVRAGE  DE  M.  FOELISL 

fUR 

LE  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ. 


M.  Dupin,  en  fieûsant  hommage  à  l'Académie,  au  nom 
de  l'auteur,  M.  Fœlix,  d'un  Traité  sur  le  droit  interna-- 
tioncU  privé,  présente  un  rapport  verbal  sur  cet  ouvrage  ^ 
nous  en  reproduisons  la  substance. 

Le  monde  savant,  dit  M.  Dupin ,  connaît  M.  Fœlix, 
auteur  d'une  revue  de  jurisprudence  dont  la  réputation 
est  aujourd'hui  européenne,  et  de  plusieurs  dissertations 
et  ouvrages  ex  professo  sur  la  jurisprudence  française  et 
étrangère. 

La  matière  qui  fait  le  sujet  de  son  nouvel  ouvrage  est 
celle  qui  jusqu'à  présent  avait  le  moins  attiré  l'attention 
des  auteurs  français;  les  traités  sur  le  droit  public  inter- 
national ne  manquent  pas,  mais  on  n'en  peut  pas  dire 
autant  du  droit  international  privé. 

Le  Code  diplomatique  des  Aubains,  publié  en  1818  par 
M.  Gaschon,  n'était  qu  un  essai.  L'auteur  n'avait  pas  en- 
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tendu  faire  un  traité  général  et  complet  ;  il  s'était  borné  à 
recueillir  les  dispositions  des  traités  entre  la  France  et 
les  autres  puissances  relativement  à  la  capacité  réciproque 
de  transmettre  ou  d*acquérir  les  biens  meubles  et  im-* 
meubles  par  actes  entre-vifs^  ou  par  testament^  ou  par 
succession  ab  intestate 

M.  Fœlix  y  au  contraire  y  a  embrassé  ce  stget  dans 
toute  son  étendue.  Pour  lui,  le  droit  international  est  l'en- 
semble des  principes  admis  par  les  nations  civilisées  et 
indépendantes  pour  régler  les  rapports  qui  existent  ou 
peuvent  exister  entre  elles  et  décider  les  conflits  entre  les 
lois  et  usages  divers  qui  les  régissent.  —  Seulement  il  se 
borne  à  ce  qui  regarde  le  droit  privé. 

Dans  une  esquisse  historique  placée  en  tête  de  l'ou- 
vrage, Fauteur  rappelle  ce  qu'était  le  droit  international 
chez  les  Romains,  au  moyen  Age  et  dans  les  temps  mo- 
dernes. Il  rappelle  les  travaux  des  savants  qui  ont  traité, 
avant  lui,  le  même  sujet,  et  il  donne  la  nomenclature  de 
tous  le^  ouvrages  qu'il  a  dû  consulter  pour  autoriser  le 
sien. 

Il  pose  ensuite  les  principes  fondamentaux  de  la  ma- 
tière. 

Le  premier  de  ces  principes  est  que  chaque  nation 
possède  et  exerce  seule  et  exclusivement  la  souveraineté 
et  la  juridiction  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire  :  ce 
qui  emporte  le  règlement  des  biens  qui  y  sont  situés,  des 
personnes  qui  l'habitent,  des  actes  qui  s'y  passent. 

«  Le  second  principe,  c'est  qu'aucui^  Etat,  aucune  na^ 
tion  ne  peut  affecter  directement,  lier  ou  régler  les  objets 
qui  se  trouvent  hors  de  son  territoire,  ou  affecter  oi| 
obliger  les  personnes  qui  n'y  résident  pas,  qu'elles  lui  soient 
soumises  ou  non. 

Ces  deux  principes  combinés  aboutissent  à  une  con- 
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séquence  importante,  savoir,  que  tous  les  effets  que  les 
lois  étrangères  peuvent  produire  dans  le  territoire  d'une 
nation  dépendent  absolument  du  consentement  exprès 
ou  tacite  de  cette  nation,  selon  qu'elle  est  amenée  à  le 
Vouloir  ainsi,  par  réciprocité,  par  bienveillance  ou  par 
calcul. 

L'auteur  entre  ensuite  en  matière.  Son  premier  livre 
est  consacré  à  Texamen  des  doctrines  qui  régissent  les 
statuts  réels,  personnels,  et  même  ceux  qu'on  a  appelés 
mixtes,  quoique  l'auteur  n'admette  pas  cette  troisième 
classification.  On  sait  que  le  même  sujet  avait  inspiré 
cbez  nous  les  traités  de  Trolsand  et  de  Boullenois,  et  les 
doctes  dissertations  du  président  Bouhier.  M.  Fcdix  (ar- 
rive  sur  ce  point  à  des  notions  plus  simples,  plus  claires, 
plus  exemptes  de  controverses,  et  par  là  même  plus  im- 
médiatement applicables. 

Ces  notions  préliminaires  établies,  le  livre  II  est  con- 
sacré à  tout  ce  qui  regarde  les  conventions  et  les  engage* 
ments }  matière  variée  à  l'infini  -,  mais  la  moins  embar- 
rassante en  elle-même,  parce  que  le  droit  naturel  est  ici 
le  droit  commun  des  peuples,  et  le  droit  positif  s'y  foit 
moins  sentir  qu'ailleurs.  Nous  en  exceptons  les  testaments 
dont  l'auteur  parle  sous  ce  même  titre,  dans  un  para- 
graphe séparé. 

Vient  ensuite,  sous  le  titre  de  F^ormalités  de  jutHetf 
tout  ce  qui  concerne  les  actions  judiciaires,  selon  que  l'é- 
tranger est  demandeur  ou  défendeur  à  rencontre  d'un 
Français  ^  ou  bien  lorsqu'il  s'agit  de  deux  étrangers.  — 
Sous  une  section  particulière  qui  a  pour  titre  :  de  VEx^ 
ierritorialiUy  on  trouve  tout  ce  qui  regarde  le  droit  des 
ambassadeurs  et  autres  agents  diplomatiques. 

Un  titre  essentiel ,  et  qui  sera  fréquemment  consulté , 
est  celui  où  il  est  traité  «  des  mesures  conservatoires  ou 
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provisoiireS)  qui  peuvent  èlre  prises  contre  le  débiteur 
étranger,  soit  avant  le  procès,  soit  atant  le  jugement.  » 

Mais  Tune  des  plus  grandes  questions  qui  puisse  se 
présenter  dans  le  droit  international,  est  celle  qui  s'attache 
à  V  exécution  des  jugementê  rendui  m  pays  étranger. 

Ces  jugements,  par  cela  seul  qu'ils  émanent  d'une  ju^ 
ridiction  étrangère,  sont  sans  force,  hors  des  limites  de 
cette  juridiction.  Pour  être  exécutés  sur  le  territoire  d'une 
autre  nation,  quelles  sont  les  règles  à  suivre?  Ici  les  lois, 
les  traités,  le  laisser-aller,  la  défiance,  les  jalousies  natio- 
nales,  ont  fait  varier  le  droit  à  l'infini.  Cette  matière  était 
si  vaste,  que  l'auteur,  non  content  de  la  traiter  par  les 
principes  généraux  dans  son  traité  général,  en  a  fait  la 
matière  d'une  dissertation  à  part,  ayant  près  de  200  pages 
in-S',  dans  laquelle  il  suit  dans  les  divers  Etats,  au  nom^ 
bre  de  quarante-deux,  les  variétés  infinies  des  usages  et 
des  législations  de  différents  peuples. 

L'auteur  n'oublie  pas  non  plus  dans  son  ouvrage  ce 
qui  regarde  l'exécution  des  actes  passés  en  pays  étran-^ 
ger,  et  de  l'hypothèque  attachée  soit  à  ces  actes,  soit  aux 
jugements. 

M.  Fœlix  a  aussi  traité,  dans  une  dissertation  sépa- 
rée, ce  qui  concerne  Us  mariages  contractés  en  pays  étran- 
gers.  On  ne  sait  pas  assez  que  si  chaque  pays  impose 
ses  formes  aux  contrats,  cela  ne  suffit  pas  pour  la  validité 
d'un  mariage  ;  il  faut,  de  plus,  que  chaque  contractant  réu-> 
nisse  les  conditions  et  les  qualités  personnelles  exigées  par 
la  loi  du  pays  auquel  il  appartient  ;  on  change  de  pays, 
mais  la  loi  personnelle  vous  suit.  On  conçoit  dès  lors 
Futilité  d'un  ouvrage  qui  présente  le  tableau  comparatif 
des  dispositions  législatives  qui  régissent  les  principaux 
Étals  de  l'Europe  en  ce  qui  coocerne,  t*'  les  qualités  et 
conditions  requises  pour  pouvoir  contracter  mariage^  2"  les 
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formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage;  3«  la  fa- 
culté ou  la  prohibition  de  contracter  mariage  en  pays 
étranger;  k"*  et  cette  question  toute  spéciale^  des  effets  du 
manage  sur  la  religion  des  enfants,  lorsque  les  époux 
professent  des  cultes  différents. 

J'ai  parlé  ici  de  ces  deux  dissertations  parce  qu'elles 
constituent  deux  épisodes  importants  du  livre  11 ,  intitulé  : 
des  Lois  qui  régissent  les  actes  de  V homme  ;  elles  en  for- 
ment le  complément  y  et  en  sont  les  annexes  néces- 
saires. 

Après  avoir  épuisé  tout  ce  qui  regardait  les  actes  ci- 
vils et  conventionnels,  M.  Fœlix  traite  des  actes  illiciies  de 
Vhommey  ou  du  droit  criminel  intemaiionaly  matière  dé- 
licate^  importante,  et  qui  présente  les  questions  les  plus 
difficiles.  La  première  consiste  à  définir  exactement  le 
territoire  de  chaque  nation  :  ce  n'est  pas  seulement  la 
terre,  mais  les  eaux  qui  en  dépendent,  les  ports,  havres, 
rades,  le  littoral  jusqu'à  la  portée  du  canon  ;  là  vient  se 
placer  la  grave  question  de  la  territorialité  des  navires. — 
L'auteur  recherche  ensuite  quelle  est  la  loi  pénale  ou  de 
procédure  criminelle  applicable  lorsque  la  poursuite  a  lieu 
dans  un  État  autre  que  celui  où  le  fait  punissable  a  été 
commis?  Problème  bien  difficile,  puisqu'il  se  complique 
des  garanties  dues  à  l'accusé,  du  caractère  et  du  devoir 
des  juges,  et  de  Tautorité  nécessairement  bornée  des  lé- 
gislations. Une  autre  question  se  rapporte  à  l'exécution 
des  jugements  rendus  à  l'étranger  en  matière  criminelle, 
au  moins  quant  aux  réparations  civiles. — Sous  le  chapitre 
des  choses  sur  lesquelles  les  infractions  peuvent  être 
commises,  l'auteur  parle  du  grand  délit  de  la  contrefaçon 
littéraircy  si  universellement  pratiqué,  si  déplorablement 
impuni. 

Un  dernier  chapitre  est  consacré  à  Vextradition.  Le 
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principe  en  cette  matière  est  qoe  toute  extradition  est  sub- 
ordonnée à  des  considérations  de  convenances  et  d'utilité 
réciproque;  les  autorités  d'un  Etat  ne  sont  pas  obligées 
d*accorder  l'extradition  d'un  prévenu,  à  moins  qu'il  n'existe 
entre  les  deux  États  des  traités  formels  applicables  à  la 
matière. 

Là  où  il  n'en  existe  pas ,  chaque  État  devient  un  lieu 
d'asile  contre  les  poursuites  du  gouvernement  chez  lequel 
le  délit  a  été  commis. 

En  France ,  malgré  un  décret  impérial  du  23  octo- 
bre 1811,  il  est  sans  exemple  que  l'extradition  d'un  Fran- 
çais ait  été  accordée. — Celle  des  étrangers  même  n'est 
pas  accordée  en  matière  politique  ;  ceux-ci,  on  les  appelle 
des  réfugiés  ;  on  les  accueille  et  on  lés  pensionne.  Pour 
tous  les  autres  délits,  cela  dépend,  disons-nous,  des  divers 
traités.  Les  cas  les  plus  ordinaires  pour  lesquels  l'extra- 
dition est  accordée,  sont  les  crimes  de  meurtre,  de  faux,  de 
banqueroute  frauduleuse,  certains  cas  de  vol.  La  désertion 
est  aussi  un  cas  assez  ordinaire  d'extradition,  et  cependant 
on  a  vu  récemment  la  Prusse  refuser  de  renouveler  une 
convention  de  ce  genre  avec  la  Russie.  L'auteur  examine 
la  question  dans  tous  ses  rapports  entre  la  France,  qui  en 
général  est  son  point  de  départ ,  et  tous  les  autres  États 
de  l'Europe.  Valim-billy  ou  expulsion  des  étrangers, 
trouve  aussi  place  dans  le  même  chapitre. 

En  résumé,  l'ouvrage  dont  je  viens  d'entretenir  l'Aca- 
démie est  un  bon  livre  de  droit.  Les  diverses  parties  en 
sont  classées  avec  ordre  :  la  doctrine  est  appuyée  sur  les 
autorités  les  moins  contestables,  et  les  citations  se  recom- 
mandent plus  par  le  choix  que  par  le  nombre  ;  je  le  dis  à 
dessein,  à  une  époque  où  nos  quelques  docteurs  chargent 
le  bas  de  leurs  pages  du  nom  et  du  titre  d'une  foule  d'au- 
teurs et  d'ouvrages  étrangers  qu'ils  n'ont  jamais  lus ,  et 
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que  leurs  lecteurs  essayeraient  en  vain  de  se  procurer  en 
France  :  érudition  d'emprunt  et  de  vanité  dont  il  importe 
de  retrancher  l'excès. 
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OBSERVATIONS 


•  V* 


L'ANCIENNE  PROVINCE  DE  BRETAGNE 


PAR 


MM.  CHARLES  LUCAS,  CHARLES  DUPIN 
ET  COUSIN. 


Nous  avons  analysé  précédemment  (1)  le  rapport  de 
MM.  Villermé  et  Benoiston  de  Chàteanneof  sur  l'an- 
cienne province  de  Bretagne.  Nous  reproduisons  actuel- 
lement la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  la  seconde 
lecture  de  ce  mémoire. 

M.  Charles  Lucas  prie  son  honorable  confrère,. M.  Vil- 
lermé, de  permettre  qu*il  lui  soumette  quelques  observa- 
tions inspirées  par  l'intérêt  même  avec  lequel  il  a  entendu 
la  lecture  de  son  travail. 

M.  Lucas,  qui  honore  dans  M.  Villermé  un  esprit  tou- 
jours si  consciencieux,  est  loin  de  contester  Texactitude 
des  faits  présentés,  mais  il  croit  que  ce  ne  sont  pour  la 
plupart  que  des  foits  particuliers  à  certaines  localités, 
et  qu'on  ne  saurait  donner  comme  traits  généraux  des 
mœurs  et  du  caractère  de  la  population  rurale  en  Breta- 
gne. La  Bretagne  se  divise  en  haute  et  basse  Bretagne, 

(1)  T.  n  do  Compte  rendu  des  séances  et  traTanx  de  PAcadéroie 
des  sciences  morales  et  politiques,  pages  77  et  189. 
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et  il  y  a  entre  les  deux  une  séparation  profonde  sous  le 
rapport  des  mœurs  :  pour  le  concevoir,  il  sufQt  de  savoir 
que  le  paysan  de  la  haute  Bretagne  ne  sait  pas  un  mot 
de  la  langue  bretonne,  et  que  le  paysan,  à  son  tour,  de  la 
basse  Bretagne  ignore  généralement  et  complètement  la 
langue  française  :  il  y  a  plus,  il  la  dédaigne,  et  quand  il 
revient  de  l'armée,  il  se  hâte  d  oublier  le  peu  qu'il  en  a 
appris.  Cet  attachement  à  une  langue  qui  n'est  comprise 
nulle  part  en  France  ni  même  en  Europe,  si  Ton  en  ex- 
cepte le  pays  de  Galles  en  Angleterre,  a  été  la  principale 
cause  qui  a  fait  des  paysans  bas-bretons  la  population 
agricole  de  France  qui  a  le  mieux  conservé  l'originalité 
de  ses  mœurs  primitives  et  le  culte  de  ses  antiques  tradi- 
tions. 

M.  Villermé,  au  lieu  d'embrasser  les  cinq  départements 
de  la  Bretagne,  a  judicieusement  choisi  les  trois  départe- 
ments du  Finistère,  du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord, 
qui  renferment  toute  la  population  de  la  basse  Bretagne. 
Mais  comme  ce  cadre  embrasse  encore,  notamment  dans 
les  Côtes-du-Nord,  une  portion  assez  considérable  de  la 
haute  Bretagne,  M.  Lucas  pense  que  M.  Villermé  ferait 
bien  d'indiquer  à  l'avance  qu'il  écarte  entièrement  cette 
portion  de  son  tableau  de  mœurs,  parce  qu'il  est  impossi- 
ble que  les  traits  généraux  des  mœurs  de  la  population 
rurale  de  la  basse  Bretagne  puissent  s'étendre  à  la  popu- 
lation rurale  de  la  haute  Bretagne. 

M.  Lucas  fait  même  observer  qu'en  se  bornant  ainsi  à 
la  population  rurale  de  la  basse  Bretagne  exclusivement , 
il  y  aurait  peut-être  beaucoup  à  dire  sur  les  traits  géné- 
raux des  mœurs  de  cette  population  ,  des  pays  bas-bre- 
tons des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère  et  du  Morbihan, 
et  sur  les  nuances  si  distinctes  et  si  différentes  qui  les 
séparent.  Rien  ne  ressemble  moins  au  paysan  du  pays  de 
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Léon  que  le  paysan  du  pays  de  Vannes  y  et  celui-ci  se 
distingue  profondément  à  son  tour  du  paysan  de  I*ancien 
évèché  deTreguier.  Il  y  a  entre  eux,  jusque  dans  lesdîa- 
lectesy  une  différence  si  marquée  que  souvent  ils  ne  par- 
viennent pas  à  s'entendre. 

Il  y  a  d'ailleurs,  ajoute  M.  Lucas,  dans  toute  esquisse 
générale  des  mœurs  de  la  population  agricole  en  basse 
Bretagne,  une  distinction  préliminaire  et  essentielle  à  éta- 
blir entre  la  population  du  centre  et  la  population  du  lit- 
toral. Le  commerce  maritime  a  considérablement  modifié 
les  mœurs  de  la  population  du  littoral,  qui,  même  en  cer- 
taines parties,  notamment  dans  le  pays  de  Roscoff,  de 
Lannion,  de  Tregnier,  de  Lezardrieux,  de  Poutrieux,  etc., 
est  une  des  populations  les  plus  avancées  de  la  France 
dans  rintelligence  et  la  pratique  de  Tagriculture. 

U  Caut  s'éloigner  du  littoral  et  se  rapprocher  du  centre 
pour  y  retrouver  une  empreinte  moins  effacée  des  vieilles 
mœurs  et  des  vieilles  traditions  de  la  population  rurale  de 
la  basse  Bretagne. 

!    H.  Viliermé  n'a  été  malheureusement  que  trop  vrai 
en  signalant  le  penchant  à  l'ivrognerie  comme  un  trait 
général  qu'on  retrouve  dans  les  mœurs  de  la  population 
rurale  en  basse  Bretagne.  Il  est  pénible  d'ajouter  que  ce 
funeste  penchant,  loin  de  se  réformer,  tend  à  s'accrottre. 
A  une  époque  qui  n'est  pas  encore  fort  éloignée,  le  paysan 
ne  s'enivrait  guère  que  de  la  liqueur  qu'il  fabrique  avec 
la  récolte  de  ses  pommiers,  c'est-à-dire  du  cidre.  Mais 
depuis  quelque  temps   l'usage  des  boissons  alcooliques  a 
pris  la  plus  déplorable  extension  dans  l'intérieur  des 
villes,  où ,  les  jours  de  foire  et  de  marché,  les  habitants  de  la 
campagne  viennent  en  contracter  la  funeste  habitude, 
propagée  chaque  jour  par  les  cabarets  qui  s'établissent  sur 
les  bords  des  grandes  routes  et  à  la  proximité  des  villes. 
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Tous  les  hommes  éclairés  de  la  Bretagne  doivent  sérieu* 
sèment  se  préoccuper  des  moyens  d'arrêter  et  combattre 
un  tel  fléau  y  et,  entre  plusieurs,  il  en  est  un  notanmient 
dont  l'adoption  est  urgente  :  ce  serait  d'augmenter  dans 
les  octrois  de  toutes  les  villes  le  droit  d'entrée  des  li- 
queurs alcooliques,  et  d'élever  également  la  taxe  imposée 
au  débit  de  ces  liqueurs  dans  les  petits  cabarets.  Il  faudrait 
aussi  faire  rentrer  dans  l'enceinte  de  l'octroi  des  villes  les 
petits  cabarets  qui  se  sont  établis  sur  la  limite  de  cet  octroi. 

Ces  seules  mesures,  prises  immédiatement  et  rigoureu- 
sement exécutées,  ne  seraient  pas  sans  doute  un  remède 
radical,  mais  un  puissant  palliatif. 

Assurément  le  Gouvernement  ne  saurait  opposer  un 
intérêt  fiscal  à  l'intérêt  moral  de  cette  population  rurale 
de  la  Bretagne,  si  précieuse  et  si  utile  à  la  France  pour 
le  recrutement  de  la  marine  et  de  l'armée.  Qu'on  y  songe 
bien,  si  Ton  trouve  peu  moral  le  lucre  que  l'Angleterre 
prélève  en  Chine  sur  le  commerce  de  l'opium,  il  y  a  bien 
aussi  quelque  chose  à  dire  sur  ce  bénéfice  que  le  fisc  re- 
tire du  commerce  de  l'alcool  chez  nous,  au  sein  de  nos 
populations  agricoles,  dont  notre  premier  devoir,  comme 
notre  premier  intérêt,  est  de  conserver  la  santé  de  rame 
et  du  corps,  car  c'est  la  grande  ressource  et  la  princi- 
pale force  de  notre  pays. 

M.  Villermé  a  signalé  avec  raison,  chez  le  paysan  bas- 
breton  ,  un  grand  amour  de  l'argent  ;  il  en  a  donné  pour 
preuve  le  chiffre  si  élevé  et  si  inattendu  de  pièces  de  6  li- 
vres que  versèrent  les  populations  rurales  de  la  Bretagne 
dans  les  caisses  de  l'État,  à  l'époque  de  la  refonte  de  cette 
monnaie.  Toutefois  il  y  a  bien  aussi  d'autres  explications 
à  fournir  sur  ce  fait  remarquable ,  et  déjà  si  souvent  re- 
marqué. La  population  rurale  a  eu  tant  à  souffrir  en  Bre- 
tagne de  nos  troubles  civils ,  la  chouannerie  y  fut  si  ter- 


—  193  — 

rible  et  si  désastreuse^  que  le  paysan  breton  en  a  pris  et 
conservé  Thabitude  de  cacher  et  enfouir  son  argent.  Il 
n'aime  guère  d'ailleurs  à  ébruiter  le  peu  d'économies 
qu'il  peut  foire ,  dans  la  crainte  que  son  propriétaire 
n'augmente  le  prix  du  fermage.  Or,  cette  crainte  est  pour 
ainsi  dire  permanente  en  Bretagne,  où  il  est  si  rare  qu'un 
fermage  excède  la  durée  de  neuf  années  :  c'est  un  mal-* 
heur  pour  le  fermier  aussi  bien  que  pour  le  propriétaire, 
car  c'est  un  obstacle  aux  progrès  de  l'agriculture  et  au 
développement  de  sa  richesse. 

Hais  la  principale  cause  qui  explique  ce  chiffre  ex- 
traordinaire de  pièces  de  6  livres  que  recelait  la  population 
rurale  de  la  Bretagne,  c'est  l'influence  de  l'interdiction  du 
prêt  à  intérêt,  prèchée  encore  à  l'heure  qu'il  est  par  tous 
les  curés  des  communes  rurales  de  la  Bretagne.  En  ce 
moment  où  les  trois  départements  du  Finistère,  du  Mor- 
bihan et  des  CAtes-du-Nord,  possèdent  à  la  tète  de  leurs 
diocèses  des  prélats  si  éclahrés ,  il  serait  temps  pourtant 
de  réconcilier  l'économie  politique  avec  la  religion. 

A  côté  des  faits  qui  prouvent  chez  le  paysan  breton  son 
amour  de  l'argent,  il  en  est  aussi,  dit  M.  Lucas,  qui  font 
le  plus  grand  honneur  à  sa  loyauté  et  à  son  désintéresse- 
ment, et  qui  méritent  de  trouver  place  dans  l'esquisse  de 
ses  mœurs.  A  l'époque  de  l'émigration,  bien  des  fermiers 
qui,  soit  à  titre  de  débiteurs,  soit  à  titre  de  dépositaires, 
étaient  restés  possesseurs  de  sommes  appartenant  à  leurs 
anciens  maîtres,  les  employèrent  au  rachat  de  leurs  biens, 
qu'ils  leur  rendirent  en  nature  au  retour  de  l'émigration, 
avec  l'empressement  spontané  de  la  probité  la  plus  déli- 
cate. Ces  foits,  qu'il  est  facile  à  mon  honorable  confrère 
M.  Villermé  de  recueillir  et  de  constater,  ajouteraient  à 
l'intérêt  de  son  mémoire  et  à  l'estime  qu'il  professe  pour 
le  caractère  breton. 

m.  13 


~  19fc  — 

M.  Villermé  a  parlé  de  l'ignorance  de  la  popalaiîon  rurale 
d'une  partie  de  la  Bretagne,  et  il  désire  que  la  propagation 
de  l'instruction  élémentaire,  et  l'établissement  de  routes  el 
de  canaux  viennent  dissiper  cette  ignorance.  Je  m'associe 
à  ces  vœux  de  son  esprit  éclairé,  en  souhaitant  toideibiala 
propagation  d'une  instruction  qui  ne  soit  pas  seulement 
technique,  mais  morale  et  religieuse. 

Quant  aux  routes  et  aux  canaux,  dans  ces  dernières  an- 
nées, on  a  percé  beaucoup  de  routes  en  Bretagne,  on  a 
considérablement  amélioré  les  communications  même  de 
petite  voirie,  et  je  crois  que,  sous  ce  rapport,  il  y  a 
progrès  notable.  J'qouterai  que  j'ai  souvent  entendu  citer 
avec  éloge  nos  grandes  routes  de  Bretagne,  meineareB 
que  beaucoup  d'autres,  par  la  raison  surtout  qn'ellei  sont 
moins  fréquentées.  La  Bretagne  aussi  a  eu  sa  partaux  tra- 
vaux de  canalisation  en  France  ;  eDe  a  un  canal  de  Nan- 
tes à  Brest  qui  a  coûté  60  millions,  dit-on,  à  l'État,  mais 
il  n'y  manque  qu'une  chose,  de  l'eau  :  c'est  un  canal  sans 
eau,  et  aurait-ii  de  l'eau,  il  ne  contribuerait  que  médio- 
crement à  hâter  et  faciliter  en  Bretagne  le  dévdoppement 
des  ressources  et  de  la  richesse  du  pays. 

Je  crois,  que  pour  y  parvenir,  il  faut  envisager  d'un  au- 
tre point  de  vue  la  direction  à  donner  aux  travaux  de 
canalisation  en  Bretagne  :  pour  cela,  il  but  tenir  oomple 
de  la  situation  topographique  du  pays.  La  Bretagne  est 
une  presqu'île  traversée  par  une  chaîne  à  peu  près  een- 
trale  de  montagnes,  d'où  une  foule  de  petites  rivières 
viennent  se  rendre  et  se  jeter  de  droite  et  de  gauche  dans 
la  mer.  Ces  petites  rivières  deviennent,  ou  peuvent  deve- 
nir généralement  navigables  à  une  distance  même  asses 
éloignée  de  leur  embouchure,  parce  que  la  mer  y  remonte 
dans  l'intérieur  des  terres  ;  mais  la  navigation  y  est  difB- 
cile  et  dangereuse  pour  les  bâtiments  à  voile  surtout,  en 
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raison  des  siuuosités  de  ces  rivières  qui  décnveni  les  con- 
tours des  côtes  entre  lesqueUes  elles  soni  encaissées. 
C*est  là  que  la  Bretagne  éprouve  l'urgent  besoin  de  tra- 
vaux de  canalisation  qui  fiéconderaient  ses  ressources, 
surtout  aujourd'hui  qu'elle  pourrait  recourir  à  la  naviga- 
tion à  la  vapeur.  Le  jour  où  la  Bretagne  aura  obtenu  ces 
travaux  de  canalisation  qui  permettront  aux  bateaux  à 
vapeur  de  remonter  au  sein  de  ses  campagnes»  aussi  loin 
que  la  mer  y  remonte  elle-même  avec  une  complaisance 
vraiment  providentielle  »  pour  l'écoulement  de  ses  pro- 
duitSy  ce  jour-là  fera  de  la  Bretagne  Tune  des  provinces 
agricoles  les  plus  avancées  et  les  plus  fortunées  de  la 
France,  car  elle  aura  conquis  les  deux  plus  importants 
marchés  pour  ses  produits,  les  marchés  de  Paris  et  de 
Londres  i  ceci  n'est  pas  une  exagération. 

Un  port  de  basse  Bretagne,  l'un  des  plus  remarquables 
non-seulement  par  l'importance,  mais  surtout  par  les  lu- 
mières de  son  commerce,  le  port  de  Morlaix  a  pris,  il  y  a 
deux  ans,  l'initiative  de  l'établissement  d'un  seul  bateau 
à  vapeur  qui,  sauf  les  chômages  d'hiver,  foit  quatre  voya- 
ges par  mois  de  Morlaix  au  Havre.  Eh  bien  !  ce  bateau 
d^,  par  le  seul  mouvement  de  ses  exportations,  a  fiiit  haus- 
ser le  prix  de  i^usieurs  denrées  du  pays,  et  jeté  au  sein 
de  la  population  agricole  de  l'arrondissement  un  degré 
d'aisance  déjà  sensible,  et  aiyourd'bui  les  légumes  que 
l'on  cultive  à  Roscoff  se  vendent  à  la  halle  de  Paris. 
Voilà  d^à  le  marché  de  Paris  conquis  à  la  basse  Breta- 
gne par  le  premier  bateau  à  vap^r  établi  sur  son  littoral. 

Et  quant  au  marché  de  l'Angleterre,  vienne  un  abaisse- 
ment progressif  de  droits  qui  fociliterait  l'importation  en 
Angleterre  des  céréales  du  dehors,  et  la  Bretagne  sera 
le  grenier  d'approvisionnement  du  marché  anglais,  si  les 
bateaux  à  vapeur,  en  traversant  la  Manche,  peuvent  re- 
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monter  ses  petites  rivières  canà^isées^  jusqu'aux  champs  de 
la  production. 

Pour  arriver  à  Tœuvre  de  civilisation  qu*elle  doit  ac- 
complir, c'est  vers  la  mer  que  la  Bretagne  doit  porter  ses 
regards  ;  c'est  là  que  sont  pour  elle  les  sources  de  la  vie, 
les  espérances  de  la  richesse,  les  destinées  en  un  mot  d'an 
avenir  qui  sera  beau. 

J'ajouterai  que  cette  canalisation  de  ses  petites  rivières 
serait  envers  la  Bretagne  une  juste  compensation  de  ces 
dépenses  d'établissement  de  chemins  de  fer  dont  die  par- 
tagera les  frais,  sans  partager  les  bienfaits,  puisqu'elle 
s'en  trouve  isolée  par  sa  position  topographique. 

Je  prie  mon  honorable  confrère  H.  Villermé,  de  vou- 
loir bien  accueillir  avec  indulgence  ces  observations  que 
je  soumets  à  ses  lumières,  et  qui  me  sont  inspirées  par 
mon  estime  pour  son  mémoire  et  par  mon  attachement 
pour  mon  pays  natal. 

M.  le  baron  Chaeles  Dupin  présente  les  observations 
suivantes  :  Il  y  a  déjà  dix-huit  ans,  lorsque  je  cherchais 
à  répandre  dans  tous  les  départements  renseignement  de 
la  géométrie  appliquée  aux  arts  parmi  les  classes  ou- 
vrières, je  me  suis  particulièrement  occupé  des  départe- 
ments de  la  Bretagne,  où  j'ai  fait  professer  ces  cours  à 
Rennes,  à  Saint-Malo,  à  Saint-Brieuc,  àMorlaix,  à  Brest, 
à  Quimper,  à  Vannes,  à  Lorient,  à  Nantes,  etc.,  etc. 

Je  dus  alors  m'occuper  de  l'état  où  se  trouvait  l'instruc- 
tion primaire  dans  ces  départements,  et  chercher  les 
moyens  de  la  tirer  de  la  triste  imperfection  où  elle  était 
plongée. 

J'eus  l'honneur  d'entrer  en  relations  avec  H.  Joseph 
Lamennais,  frère  du  célèbre  abbé  de  ce  nom.  Qu'il  me 
soit  permis  de  rendre  hommage  à  son  zèle  inhtigable,  à 
sa  fermeté,  à  son  dévouement,  à  sa  constance  prodigieuse, 
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même  pour  un  pays  où  tout  le  monde  a  du  caractère  et 
de  la  ténacité  :  aucun  obstacle  ne  l'a  rebuté,  et  pourtant 
les  difBcnltés  ont  été  diverses,  nombreuses  et  sans  cesse 
renaissantes. 

Dans  un  pays  aussi  pauvre  que  l'intérieur  de  la  Breta- 
gne, il  était  impossible  d'introduire  les  frères  des  éeoUs 
chrétiennes^  qui,  par  les  règles  de  leur  institut,  ne  peu- 
vent s'établir  qu'au  nombre  de  trois  dans  un  même  lieu. 

L'institut  appelé  vulgairement  des  Petits^Frèresy  ima- 
giné, fondé  par  l'abbé  Joseph  de  Lamennais,  a  fait  dispa- 
raître cet  inconvénient.  Les  Petits-Frères  peuvent  s'établir 
isolément,  et  dans  les  plus  pauvres  paroisses.  Ils  ne  sont 
pas  repoussés  par  les  préjugés  locaux  comme  peut  Tétrc 
l'enseignement  mutuel ,  au  contraire.  Ils  sont  accueillis 
maintenant  par  le  clergé  régulier,  quoique  le  haut  clergé, 
dans  le  principe,  ne  leur  fût  pas  favorable.  Depuis  1830, 
on  s'est  préoccupé,  je  le  sais,  des  tendances  politiques 
plus  ou  moins  favorisées  par  l'esprit  des  Petits-Frères  La- 
mennais et  du  bas  clergé  breton  ;  je  ne  partage  pas  les 
inquiétudes  qu'on  a  conçues  à  cet  égard.  Laissons  cette 
instruction  primaire  et  religieuse  se  répandre  en  pleine  li- 
berté dans  les  campagnes  :  moins  les  paysans  seront  igno- 
rants, plus  ils  apprendront  à  connaître,  à  bénir  un  état 
social  qui  garantit  à  tous  la  liberté,  la  paix,  la  propriété, 
la  justice. 

Ajoutons  qu'en  Bretagne,  comme  dans  toutes  les  au- 
tres parties  du  royaume,  les  canaux  entrepris,  les  rivières 
rendues  navigables,  les  routes  royales  complétées,  les 
routes  départementales  multipliées  et  les  chemins  de 
grande  communication  créés,  ont  rendu  plus  facile  en- 
core l'assimilation  de  la  race  armoricaine  avec  les  autres 
parties  du  peuple  français. 

La  conscription  conduit  au  même  résultat  3  chaque  an- 
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née  6y000  bretons  sont  levés  par  le  recrutement^  ils  vont 
ao  milieu  de  l'armée  régulière  apprendre  la  langue  fran- 
çaise. Dans  les  écoles  régimentaires,  on  leur  enseigne  la 
lecture^  récriture  et  le  calcul.  A  Fexpiration  de  leur  ser- 
vice^  ils  rapportent  dans  leurs  communes  ces  notions  pre- 
mières qui  leur  permettent  de  les  employer  comme  gardes 
communaux  ou  forestiers,  conseillers,  officiers  municipaux, 
conducteurs  de  trataux  publics  ou  privés,  etc. 

Les  états  publiés  à  ma  demande,  depuis  1828,  par  le 
ministère  de  la  guerre,  font  connaître  par  département, 
et  pour  chaque  année,  parmi  les  jeunes  gens  de  vingt  ans 
soumis  au  recrutement,  le  nombre  de  ceux  qui  savent 
lire  et  écrire,  de  ceux  qui  ne  savent  que  lire,  et  de  ceux 
qui  ne  savent  rien.  Ces  publications,  pleines  d'intérêt,  dé- 
montrent dans  ce  laps  de  quinze  années  un  progrès  d^à 
très-sensible. 

Ainsi,  le  département  du  Morbihan,  qui  se  trouvait  au 
plus  bas  degré  de  renseignement  primaire,  présente  au- 
jourd'hui des  résultats  beaucoup  plus  satisfoisants  que  le 
département  du  Cher  ;  à  peine  est-il  actuellement  plus 
arriéré  que  la  Touraine,  ce  pays  si  révolté  d'être  jadis 
couvert  d'une  teinte  noire  sur  ma  carte  figurative  de  l*in- 
struction  primaire  de  la  France. 

En  Bretagne,  des  efforts  estimables  ont  été  tentés,  sur- 
tout dans  les  villes  et  les  ports  de  mer,  par  les  propaga- 
teurs de  l'enseignement  mutuel  et  par  l'université  pour 
propager  les  méthodes  perfectionnées  an  moyen  de  maî- 
tres d'école  choisis  parmi  les  laïques.  11  faut  le  dire,  ces 
instituteurs  n'ont  pu  jusqu'à  ce  jour  se  multiplier,  en  Breta- 
gne, qu'avec  une  extrême  difficulté.  Les  défiances  politi- 
ques, les  préoccupations  religieuses,  les  repoussent,  et  leur 
position  de  pères  de  famille  est  pour  eux  Toccasion  d'exi- 
gences que  Ton  ne  rencontre  pas  de  la  part  des  Petite- 
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Frèru  qà  font  vœo  de  piuvr^,  el  qui  s'y  moDirenl  fidèles. 

Ce  qui  snCBt  à  oes  hanibles  missîoniiaires  de  Tinslnie- 
taon  serait  regardé  par  les  iostitateiirs  laïques  couiie  le 
dernier  degré  de  la  mîsàre.  Chaque  année,  l'enseignement 
primaire  coAte  au  deli  de  10  millions  à  la  Franoe,  et  de 
toutes  parts  retentissent  des  cris  d'insufflsanoe  de  traite- 
ment  et  de  logement  des  maîtres  :  leurs  prétentions  gran- 
dissent avec  leur  savoir  ;  c*est  tout  simple,  mais  la  fortune 
des  villages  est  hors  d'état  d'y  suffire. 

Dans  une  intention  exoellente,  les  écoles  normales  s'ef- 
forcent d'étendre  et  d'élever  l'instruction  des  instituteurs 
primaires:  le  but  est  louable,  mais  ne  dépasse-t-on  pas 
le  but?  Je  le  crois;  et  ce  qui  le  prouve,  à  mes  yeux,  c'est 
que,  dans  nos  villages,  les  maîtres  d'école  ont  une  ex- 
trême tendance  à  quitter  la  carrière  de  l'enseignement 
pour  devenir  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  oonmiis 
des  maisons  de  commerce,  gérants  de  propriétés,  comp- 
tables de  &briques,  etc.,  etc. 

Les  liens  de  la  foi  chrétienne  retiennent  les  frères,  et 
les  garantissent  de  semblables  tentations  :  ils  ont  adopté 
leur  profession  pour  rester  pauvres  )  ils  n'ont  pas,  je  le 
répète,  de  fieunille  dont  les  besoins  se  multiplient  et  sti- 
mulent leur  sollicitude  ;  leur  avenir  ne  repose  pas  sur  les 
prospérités  de  cette  terre.  Voilà  le  côté  sublime  de  leur  « 
institution;  respectons-le,  bénissons-le. 

En  définitive,  laissons  la  plus  libre  concurrence  se  dé- 
velopper dans  les  villeset  les  campagnes  entre  l'enseigne- 
ment des  laïques  et  celui  des  frères;  que  les  uns  prennent 
l'avance  pour  le  perfectionnement  des  méthodes  et  pour 
rétendue  de  l'inslrucUon  ;  que  les  autres  déploient  leur 
supériorité  dans  la  discipline,  la  régularité,  la  moralité,  la 
religiosité  de  leur  action  et  de  leurs  préceptes  ;  qu'ils  em- 
pruntent les  uns  aux  autres  ce  qui  manque  à  chacun  d'eux  ; 
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voilà  rémulalion  générease  qu'il  fout  substituer  au  déai- 
grementy  à  la  haine,  et  même  aux  persécutions  qui  trop 
souvent  ont  déshonoré  les  plus  forts  pour  opprimer  le  plus 
foible.  La  Bretagne  profitera  doublement  de  ces  géné- 
reux efforts  et  de  cette  tolérance  digne  d'un  peuple  ami 
des  lumières. 

M.  Ch.  Lucas  déclare,  en  réponse  à  M.  le  baron  Ghaelbs 
DupiN,  qu'il  est  du  nombre  de  ceux  qui  pensent  qa*il  fout 
constater  avec  loyauté  et  recueillir  avec  reconnaissance 
le  bien  qui  se  foit ,  de  quelque  part  qu'il  vienne,  et  sans 
trop  se  préoccuper  de  l'ordre  de  motifs  qui  déterminent  à 
le  faire.  Il  ne  conteste  pas  les  services  rendus  par  Tinsti- 
tut  des  PetitS'Frères  à  la  population  rurale  de  la  Breta- 
gne, mais  il  ne  saurait  s'associer  sans  réserves  aux  éloges 
de  M.  le  baron  Charles Dupin  ^  pour  lui,  il  croit  les  frères  de 
la  doctrine  chrétienne  un  institut  infiniment  préférable  à  Fin- 
stitut  des  PetUf-Frères  de  l'abbé  Joseph  de  Lamennais. 

M.  Cousin  montre  eu  quoi  l'institut  des  frères  de  la  doc- 
trine chrétienne  diffère  des  Petitt-Frèreê  de  H.  Joseph  de 
Lamennais,  qui,  par  leur  habileté^  leur  douceur,  leur  égalité 
inflexible,  ont  acquis  en  Bretagne  une  immense  influence. 
Dans  les  campagnes  surtout  ils  sont  seuls  en  possession  de 
l'instruction  primaire ,  et  cela  tient  à  une  différence  nota- 
ble qui  existe  entre  leurs  règlements  et  ceux  des  frères 
de  l'école  chrétienne.  Les  Petits-Frères  peuvent  tenir  une 
école ,  ou  seuls  ou  à  deux,  tandis  que  les  frères  de  la 
doctrine  chrétienne  doivent  au  moins  être  trois.  Du  reste, 
les  Petits-Frères  de  M.  Joseph  de  Lamennais,  contenus, 
surveillés,  protégés  par  l'université,  n'ont  fait  que  du  bien. 
M.  Cousin  rend  également  hommage  aux  immenses  ser- 
vices que  l'école  normale  de  Rennes  a  été  appelée  à 
rendre  à  l'inslruclion  publique. 
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SÊASfCE  DU  4.  —  M.  le  docteur  BaMTi ,  de  Livourne),  fait  hommage  à 
TAcadémie  de  son  Traité  de  la  certitude  (eo  italien).  —  L'Académie 
procède  à  Pélection  d*un  correspondant  de  la  section  d'économie  po- 
litique, en  remplacement  de  feu  M.  Poëlits;  sur  fO  Totants,  M.  W.  Nas- 
sau Senior  obtient  19  sufl^ages,  M.  Balbi,  i  ;  M.  Senior  est  pro- 
clamé correspondant  de  PAcadémie.  —  M.  Wolowski  est  admis  à  lire 
un  mémoire  tur  POrganiialion  induitrielle  et  ta  législation  dowunère 
de  la  France  avant  le  ministère  de  Colbert, 

SÉAHCB  DU  il.  —  M.  de  Haldat,  secrétaire  de  la  société  royale  des 
sciences,  lettres  et  arts  de  Nancy,  fait  hommage  à  l'Académie  d'un 
exemplaire  des  Mémoires  de  cette  société ^  pendant  Cannée  1841.  — 
M.  le  marquis  de  la  Grange,  député  de  la  Gironde,  fait  hommage 
d'un  exemplaire  de  ses  Considérations  sur  les  octrois  en  général  et 
dans  leurs  rapports  mec  les  buissons,  —  M.  Giraud  commence  la  se- 
conde lecture  de  son  mémoire  sur  le  Prêt  d  intérêt  che*  les  Ro- 
mains et  la  condition  des  nbxi.  —  Pendant  cette  lecture,  MM.  Naudet , 
Dnreau  de  la  Malle,  Rossi,  Blanqui,  de  Rémusat  et  Giraud,  présen- 
tent des  obseryations. 

SB4!fCB  DU  18.  —  M.  Giraud  continue  et  achéye  la  seconde  lecture  de 
son  mémoire  sur  les  Prit  d  intérêt  chez  les  Rowunns  et  la  condition 
des  HBXi.  —  A  la  suite  de  cette  lecture,  il  s'engage  une  discussion 
à  laquelle  prennent  part  MM.  Blondeau,  Giraud,  Naudet,  Dupin,  Trop- 
long,  Berriat  Saint-Prix.  —  L'Académie  décide  au  scrutin  secret 
l'impression  de  ce  mémoire  dans  le  A*  Tolume  de  son  Recueil. 

Sbancb  du  25.  —  M.  le  ministre  de  IMnstniction  publique  adresse  à 
TAcadémie  un  exemplaire  de  son  Rapport  au  Roi  sur  Clnstruction 
secondaire.  —  MM.  Geyer  et  W.  Nassau  Senior,  récemment  nommés 
correspondants,  adressent  leurs  remercîments  à  l'Académie.  —  Rap- 
port verbal  de  M.  Mignet  sur  les  cinq  premières  livraisonsde  la  collection 
des  documents  inédits  relatifs  d  Vhistoire  d^Espagne,  —  M.  Dureau  de 
Lamalle  lit  un  mémoire  sur  le  Budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
Pempire  romain  du  temps  d'Auguste,  Après  cette  lecture,  MM.  Giraud  , 
Naudet,  Troplong,  Amédée  Thierry  présentent  des  obserfations.  — 
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M.  Berriat  Saint- Prii  lit  des  OUerculimu  titr  Im  qmeiiioH  de  tacoir 
$i  le  jour  a  quo  doii  être  compté  dam  un  délai  légal  et  êpécimUment 
damt  le  délai  fixé  pour  la  prescription  du  délit  de  chaue,  —  M.  de 
Bonoechose  est  admis  à  lire  un  mémoire  ayant  pour  objet  Vinfiuenee 
des  traditions  romaines  et  des  eo%Uumes  germatniçues  dmu  Us  gouver- 
nements composés  de  la  France  et  de  V Angleterre  au  mogen  âge. 
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MÉMOIRE 


BU» 


L'ORGANISATION  INDUSTRIELLE 

BT 

LA  LÉGISLATION  DOUANIÈRE  DE  LA  FRANGE 

AVAHT  LE  MINISTÊRK  DE  GOLBERT 

PAR   M.  WOLOWSKI. 


(c  L'organisatioD  industrielle  de  la  France,  dit  M.  Wo- 
lowski,  repose  sur  un  ensemble  de  dispositions  législatives, 
dont  réiude  a  trop  été  n^Iigée  jusqu'à  ces  derniers  temps. 
Elles  touchent,  en  effet,  aux  proUèoies  les  plus  importants 
delà  Yîe  sociale  j  ellessaisissent  le  fiiit  même  de  la  production 
de  la  richesse,  de  l'appropriation  des  matières  premières 
aux  besoins  de  l'homme  ;  ce  sont  elles  qui  déterminent 
les  conditions  du  travail  intellectuel  et  physique,  et  qui  en 
régisseat  le  développement;  ce  sont  elles  qpû  règlent  les 
rapports  des  travailleurs  entre  eux  et  ceux  de  la  produc- 
tion intérieure  de  chaque  pays  avec  la  production  exté- 
rieure. EBes  exercent  donc  une  large  mfluence  sur  la  créa- 
tion des  produits,  comme  sur  leur  distribution. 

«  L'espèce  d'oubli  auquel  une  branche  si  riche  de 
notre  législation  a  été  condamnée  contribue  à  donner 
cours  à  des  assertions  tout  au  moins  hasardées,  quand 
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elles  ne  sont  pas  injustes  et  passionnées.  Peut-être,  en 
fixant  sur  nos  institutions  un  regard  plus  attentif,  en  les 
comparant  à  celles  qui  protègent  Tactivitë  industrielle  des 
autres  États,  deviendrait-on  moins  sévère  dans  ces  appré- 
ciations. Mais  surtout,  pour  bien  comprendre  le  présent 
et  pour  lui  rendre  justice,  il  faut  connaître  le  passé }  c'est 
alors  seulement  que  nous  pourrons  mesurer  les  progrès 
accomplis  sous  l'empire  des  institutions  dont  nous  accu- 
sons aujourd'hui  Tinsuffisance. 

«  Le  progrès  est  lent  quand  il  doit  se  dégager  de  Tatti- 
rail  méthodique  de  la  réglementation }  il  est  rapide  quand 
l'esprit  et  le  travail  de  l'homme  ont  conquis  une  entière 
liberté.  Mais  cette  liberté  même  impose  au  législateur  des 
devoirs  nombreux  et  difficiles  ^  il  faut  qu'elle  se  concilie 
avec  la  sécurité,  la  régularité  et  la  loyauté  des  transac- 
tions, qu'elle  ne  trouble  point  la  discipline  de  ratdier. 

«  Sans  doute,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour 
mettre  nos  lois  en  harmonie  avec  le  principe  nouveau 
dont  la  révolution  a  consacré  le  triomphe  définitif,  et  pour 
combler  les  lacunes  de  notre  régime  industriel.  Cepen- 
dant, que  des  vœux  légitimes,  que  la  recherche  des  amé* 
lioralions  nécessaires  ne  nous  fassent  point  méconnaître 
les  immenses  avantages  dont  la  liberté  du  travail  nous  a 
mis  en  possession. 

«  On  se  laisse  facilement  séduire  par  l'apparente  symé- 
trie des  anciennes  institutions }  cet  ordre,  cette  régularité 
de  mouvement  dont  rien  ne  semble  devoir  troubler  l'har- 
monie, saisissent  l'imagination,  et  disposent  à  envisager 
sévèrement  les  luttes  de  la  concurrence.  Mais  quand  on 
pénètre  au  fond)  quand  on  écarte  cette  brillante  enveloppe 
pour  sonder  les  misères  qu'elle  savait  masquer,  on  se 
prend  à  rougir  de  sa  crédulité. 

«  D  ailleurs,  la  marche  lente  et  routinière  de  la  pro- 
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doction  retenue  captive  par  Tasservissement  de  la  pensée 
pouvait  seule  s*accommoder  de  ces  liens  factices,  que  Tes- 
prit  humain,  rendu  à  son  libre  essor,  devait  promptement 
briser.  On  pouvait  enrégimenter  les  travailleurs  sous  des 
bannières  diverses,  ériger  en  dispositions  jalouses  la  sépa- 
ration des  métiers,  imposer  les  rudes  servitudes  de  l'ap- 
prentissage et  du  compagnonage,  classer  aux  honneurs  et 
aux  profits  de  la  maîtrise,  les  chefs  de  la  famille  indus- 
trielle, quand  aucun  déplacement  soudain  ne  menaçait 
les  cases  de  ce  vaste  échiquier,  quand  le  morcellement  du 
travail  ne  laissait  apparaître  que  l'exploitation  restreinte 
de  l'atelier.  Hais  il  serait  téméraire  et  insensé  de  vouloir 
suivre  de  pareils  errements  en  présence  des  inventions 
sans  cesse  renaissantes,  qui  modifient  les  procédés  et  dé- 
classent les  travailleurs^  en  présence  de  ces  immenses 
manufactures ,  de  ces  grandes  communes  industrielles  qui 
réunissent  dans  leur  sein  des  milliers  d'ouvriers,  sans 
presque  exiger  d'eux  aucune  initiation  spéciale. 

te  D*autres  nécessités  appellent  d'autres  règles  d'action  ; 
néanmoins  les  enseignements  du  passé  ne  perdent  rien  de 
leur  utilité;  quand  ils  n'auraient  d'autre  intérêt  que  de 
nous  mettre  en  garde  contre  de  prétendues  innovations 
dont  répreuve  a  été  foite  depuis  longtemps,  ils  mérite- 
raient déjà  d'être  recueillis.  Hais  il  y  a  mieux  ;  ce  n'est 
pas  seulement  un  service  en  quelque  sorte  négatif  que 
nous  devons  leur  demander.  Dégagées  de  l'alliance  du 
monopole  et  du  privilège,  quelques-unes  des  anciennes 
institutions,  destinées  à  régulariser  le  mouvement  de  la 
production,  peuvent  être  encore  maintenant  étudiées 
avec  fruit.  Cette  étude  devient  surtout  d!un  attrait  puis- 
sant; elle  est  iéconde  en  admirables  leçons  quand  on  re- 
cherche les  rapports  entre  le  travail  indigène  et  les  pays 
étrangers... 
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«  L'intérêt  du  ti*avail  est  en  dehors  des  prescripiioiis 
jalouses  des  anciennes  agrégations  industrieUes,  puisque 
ragriculture  en  atoi^oorsété  affranchie;  Torganisation 
industrielle,  détruite  en  1789,  laissant  en  dehors  de  ses 
prévisions  les  grandes  manufactures,  ne  rendrait  nulle- 
ment aux  besoins  de  la  société  moderne;  car  c'est  le  dé- 
veloppement des  grandes  fabriques,  la  réunion  de  oelte 
multitude  d'ouvriers  dans  un  centre  commun,  sous  la  di- 
rection souveraine  de  Tentrepreneur,  qui  appdleni  sur- 
tout les  méditations  des  honunes  occupés  sérieusement 
d'améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses. 

«  Est-ce  à  dire  que  les  corporations,  hostiles  aiqour- 
d*hui  aux  intérêts  de  notre  constitution  sociale  et  indus- 
trielle, n'aient  jamais  eu  leur  utilité,  n'aient  été  d*aucun 
secours  à  la  formation  des  richesses  et  à  l'émancipation 
des  travailleurs?  Ceux  qui  viendraient  le  prétendre,  com- 
mettraient une  grave  erreur.  Il  n'est  pas  d'abus  qui  ne  se 
rattache  à  une  origine  respectable  et  qui  n'ait  d'abord 
servi  la  cause  de  l'humanité  ;  cette  pensée,  si  vraie,  d'un 
grand  écrivain,  donne  la  clef  de  l'existence  des  corps  des 
métiers  et  de  leur  importance  historique. 

«  Leur  formation  a  été  le  point  de  départ  d'une  grande 
révolution  politique  et  industrielle  :  grâce  au  pouvoir  des 
métiers,  le  travail  a  pu  se  développer,  la  richesse  s'est 
accrue,  et  par  conséquent  la  liberté  a  rencontré  son  ali- 
ment nécessaire  ;  car  chaque  pas  fait  dans  l'augmentation 
de  la  richesse  est  un  pas  foit  vers  l'égalité  ;  grâce  au  pou- 
voir des  métiers,  la  bourgeoisie  a  pris  naissance,  elle  a 
grandi,  et,  unie  au  pouvoir  royal,  die  a  vaincu  la  féo- 
dalité. 

M  Mais,  durant  la  longue  lutte  engagée  avec  les  sei- 
gneurs, les  prérogatives  des  métiers,  auxiliaires  du  trAne, 
allaient  en  augmentant.  Formés  d  abord  pour  la  défense. 
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ils  ne  lardèrent  pas  à  se  consUtoer  en  communautés  pri- 
vilégiées. Ils  s'étaient  fortifiés  contre  Tautorité  féodale  ; 
quand  elle  disparut^  quand  le  libre  exercice  de  Findustrie 
n'eut  plus  à  redouter  la  tyrannie  et  les  extorsions  des  sei- 
gneursy  de  nouveaux  liens  étaient  formés,  de  nouvelles 
entraves  s'opposaient  à  l'activité  des  travailleurs }  les  cor- 
poraUonSy  qui  ne  tiraient  plus  leur  raison  d'être  de  la  sé- 
curité nécessaire  an  travail,  continuèrent  de  subsister 
comme  instrument  de  domination  et  de  monopole.  La 
féodalité  industrielle  succéda  à  la  féodalité  politique. 

«  La  royauté,  expressâon  de  l'unité  firançaise,  eut  donc 
une  nouvelle  œuvre  à  accomplir  ;  mais  celie-là,  il  ne  loi 
était  pas  donné  de  la  mener  à  son  terme.  Le  pouvoir  mo- 
narchique s'essaya  Uen  à  enlever  aux  communautés  leurs 
privilèges  exclusib,  ou  du  menus  à  restreindre  ceux-ci,  en 
proclamant  la  maxime  ftie  {e  élrotf  ib  Irowiif  êroîl  un  ijr^ 
domanial  et  royal,  el  non  pas  un  droit  dévolu  à  l'arbi- 
traire des  corps  de  métiers  ;  mais  pour  traduire  ce  prin- 
cipe d'une  manière  large  dans  la  pratique,  il  n'aurait  pas 
fidlu  qu'un  trésor  besogneux  vint  à  chaque  instant  battre 
monnaie  au  moyen  du  maintien  et  de  l'extension  des  an- 
ciens abus. 

(c  Les  corporations  avaient  servi  d'abord  d'instrument  de 
travail  et  de  défense  contre  l'oppression  des  seigneurs,  plus 
tard  ellesdevinrent  entre  les  mains  de  la  royauté  un  puissant 
instrument  politique  pour  la  fondation  de  l'unité  monar- 
chique sur  les  débris  du  morcellement  féodal.  Cette  œuvre 
une  fois  accomplie,  elles  avaient  rempli  leur  mission  ;  elles 
aoraient  dû  disparaître  pour  faire  place  à  une  organisa- 
tion industrieUe  mieux  en  harmonie  avec  les  intérêts  des 
travailleurs,  couverts  de  la  protection  du  pouvoir  central, 
affranchis  de  leur  ancienne  servitude.  Mais  des  finances 
en  désordre  suggéraient  sans  cesse  de  nouveaux  expé- 
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dients  pour  augmenter  les  ressources  du  trésor.  Les  cor- 
poratioDS  se  survécurent  donc  à  elles-mêmes  en  devenant 
un  instrument  commode  de  la  fiscalité.  Tel  était  leur  vé- 
ritable caractère,  quand  le  18«  siècle  leur  arracha  le  mas- 
que trompeur  de  l'intérêt  public,  et  les  fit  disparaître  sans 
retour... 

«  Sans  entrer  dans  des  explications  qui  nous  entraîne- 
raient trop  loin,  nous  croyons  nécessaire  de  rappeler  ici 
en  peu  de  mots  Tensemble  de  Torganisation  des  corps  des 
métiers,  sur  lesquels  on  se  faài  trop  souvent  des  idées  pea 
conformes  à  la  réalité  des  choses. 

«  Cette  organisation  industrielle  admettait  deux  grandes 
catégories  :  le  commerce  et  l'industrie  proprement  dite. 
Les  vénérables  six  corps  des  marchands  formaient  comme 
Taristocratie  du  travail.  C'est  dans  leur  sein  que  se  iroo- 
vaient  choisis  les  membres  de  la  magistrature  consolaîre. 
Leurs  dignitaires  portaient  le  nom  de  maUret  et  gotNiêê. 
Les  artisans  étaient  divisés  en  un  grand  nombre  de  cor- 
porations d'arts  et  métiers,  dont  les  supérieurs  ébu  por- 
taient le  titre  de  jurés. 

«  Trois  classes  composaient  la  grande  famille  des  tra- 
vailleurs :  les  apprentis,  les  compagnons,  les  matires;  les 
apprentissages  étaient  longs, coûteux  et  difficiles;  ils  n'af- 
franchissaient pas  l'ouvrier  qui  devait  se  soumettre  encore 
à  la  servitude  de  plusieurs  années  de  compagnonage ,  à 
moins  que  la  main  d'une  veuve  de  maître,  ou  d'une  flOe 
de  maître  ne  vint  le  placer  dans  une  position  privilégiée. 

«  Car  le  privilège  était  l'&me  de  cette  organisation 
qu'on  s'est  plu  à  glorifier  comme  un  régime  de  sécurité 
et  d'indépendance  pour  les  classes  laborieuses.  Aux  fib, 
aux  gendres  des  maîtres,  tout  était  facile;  ils  n'avaient  ni 
apprentissage,  ni  compagnonage  à  subir,  ni  frais  ruineux  - 
à  supporter  ;  on  les  recevait  sur  une  simple  txpérwnes. 
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sorte  d'examen  sommaire  de  leor  capacité.  Les  rigueurs 
du  ehef-^œwûm^  les  charges  énormes  de  la  réception,  la 
dure  servitude  qui  attachait  en  quelque  sorte  Fouvrier  à 
la  glèbe  de  Tatelier,  toutes  les  vexations  à  subir,  tons  les 
obstacles  à  surmonter,  td  était  le  lot  de  ceux  qui  n'appar** 
tenaient  pas  par  les  liens  du  sang  à  la  caste  dominante,  à 
la  cotforaitùm. 

u  Les  maîtres  ikeuls  formaient  la  corporation;  eux  seuls 
composaient  le  pouvoir  dirigeant  ;  les  ouvriers  étaient  ét- 
eins de  toute  part  d'influence;  ils  ne  participaient  ni  di<* 
rectement  ni  indirectement  à  Télection  des  m^nbres  de 
la  jnrandej  de  ce  tribunal  de  femille  qui  disposait  de  leur 
existence.  Tous  les  maîtres  ne  jouissaient  pas  des  mêmes 
privilèges.  Ceux  qui  avaient  moins  de  dix  ans  d*exercice 
de  la  maîtrise,  connus  sous  le  nom  de  jeuiMi  fnaUreê, 
étaient  simplement  électeurs  ;  les  maîtres  moderms  ayant 
plas  de  dix  atas  d'exerdce,  étaient  électeurs  et  âigibles  ; 
dans  les  communautés  nombreuses,  on  n'appelait  à  cha- 
qoe  nomination  d'officier  qu'on  certain  nombre  déjeunes 
maîtres  d  de  maîtres  modernes,  suivant  l'ordre  d'inscrip-* 
UoD  an  taUeaUk  Mais  les  mmmsmaitreSf  ceux  qui  étaient 
passés  par  la  jurande^  exerçaient  en  toute  occasion  leur 
droit  électoral. 

«  Dans  cette  savante  gradation,  nulle  place  n'est  faite 
aux  hbtimes  que  leur  naissance  ou  leur  défaut  de  fortune 
avaient  empêchés  de  participer  aux  honneurs  et  aux  pro- 
fits de  la  mattrise.  L'obéissance  passive,  telle  était  leur 
unique  loi.  Aussi,  quand  on  parte  de  notre  ancienne  or- 
ganisation industrielle,  ne  devrait-on  pas  oublier  que  tons 
les  bénéiees  de  ce  régime  étaient  réservés  aux  maîtres, 
oonune  cela  6e  pratique  encore  aujourd'hui  dans  les  pays 
où  les  corporations  se  sont  conservées,  cristallisées  pour 
ainsi  dire  dans  leur  forme  antique. 

m.  14 
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«  L'édit  de  décembre  1581  ne  modifia  en  rien  le  ré^ 
ffimedela  jurande f  mais  il  essaya  de  fonder  en  ftivenr 
des  ouvriers  une  sorte  de  droit  d*appd  :  le  pouvoir  pé- 
nétrait dans  l'intérieur  des  corporations;  c'était  an 
possesseurs  des  maîtrises  à  dire  :  Les  rois  om  let  mmm 
longues. 

«  La  féodalité  politique  avait  été  frappée  à  mort  du 
jour  où  V appel  au  roi  donna  une  forme  tangible,  en  quel- 
que sorte,  à  Tinfluence  de  Tautorité  centrale  ;  la  féodalilé 
industrielle  fut  frappée  au  cœur  par  une  intervention  de 
même  nature.... 

«  La  féodalité  ne  fut  point  une  usurpation  ;  le  régime 
des  communautés  ne  Ta  pas  été  davantage.  Il  naqoîl  des 
besoins  intimes  du  moyen  âge,  il  se  constitua  d'aooord 
avec  les  nécessités  de  l'époque.  Nous  avons  d^  fidt  ob- 
server que  les  campagnes  demeurèrent  étrangères  à  celle 
organisation,  dont  Tunique  foyer  fut  dans  les  villes.  De 
pauvres  artisans,  opprimés  par  les  seigneurs,  se  rappro- 
chèrent peu  à  peu  les  uns  des  autres  ;  de  leur  réonioB 
naquirent  les  bourgs  y  ils  se  réfugiaient  dans  les  villes, 
dont  les  murailles  les  protégeaient.  Le  souvenir  des  cor- 
porations romaines,  instrument  d'administration  de  œ 
vaste  empire;  le  lien  religieux  des  confréries  qui  réonisaait 
les  ouvriers  occupés  des  mêmes  travaux,  dans  la  même 
église,  sous  la  bannière  d'un  saint,  patron  du  métier,  et 
les  invitait  à  des  secours  mutuels }  et  par-dessus  tout  l'es- 
prit général  du  moyen  Age,  sollicité  par  le  besoin  de  dé- 
fense, tels  furent  les  éléments  déterminants  de  la  consti- 
tution des  corps  des  métiers. 

«  Rien  d'arbitraire,  rien  de  foctice  ne  se  prés^ile  dans 
cette  création;  l'esprit  de  corporation  se  retrouve  dans 
toutes  les  institutions  d'alors.  La  noblesse  et  le  cleiigé  for- 
maient des  confréries,  aussi  bien  que  les  bourgeois  et  les 
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artisans.  Parmi  ceux-ci^  les  hommes  adonnés  au  même 
labeor  se  rapprochèrent  naturellement  pour  la  défense  et 
l'instruction  commune }  les  joies  des  réunions  et  l'assis- 
tance mutuelle  en  cas  de  revers  ou  de  maladie,  formè- 
rent entre  eux  de  nouveaux  liens. 

«  Il  n'existait  pas  de  puissance  militaire  ni  d'administra- 
tion 'f  les  bourgeois  et  les  artisans  devaient  donc  se  dé- 
fendre eux-mêmes^  VautorUé  subsistait  à  peine  de  nom, 
il  n'y  avait  pas  de  véritable  pouvoir  central  ^  aussi  la  lé- 
gislation communale  et  industrielle  était-elle  abandonnée 
à  un  développement  spontané. 

((  Favorisés  par  le  mouvement  des  croisades,  qui  déra- 
cina la  lourde  féodalité,  et  causa,  suivant  la  naïve  expres- 
sion d'un  chroniqueur,  un  débordement  de  roture,  les 
bourgeois  et  les  artisans  achetèrent  la  confirmation  de 
leurs  droits  de  commune  et  de  leurs  statuts.  Ils  ne  son- 
gèrent naturellement  qu'à  leurs  propres  avantages,  car  les 
tendances  supérieures  de  VEtat  leur  étaient  étrangères, 
aussi  bien  qu'il  n'y  avait  réellement  pas  d'Etat  dans 
l'acception  actuelle  du  terme.  Des  provinces  entières  for- 
maient une  lâche  agrégation  de  possessions  des  grands 
et  de  petites  communautés  urbaines  et  rurales  ^  chacun 
ne  songeait  qu'à  soi. 

«  Cependant,  à  l'origine,  les  corporations  qui  avaient 
besoin  d'accroître  leur  puissance  donnèrent  au  travail  une 
sorte  de  droit  de  refuge }  elles  accueillaient  avec  foveur 
les  nouveaux  membres  qui  venaient  fortifier  leurs  moyens 
d'action.  La  situation  des  métiers  était  fort  simple  :  pour 
y  être  admis,  il  fallait  seulement  remplir  trois  conditions  : 
savoir  le  métier,  posséder  les  avances  nécessaires  pour 
l'exercer,  se  soumettre  aux  coutumes  qui  régissaient  la 
jurande.  Aucune  limitation  de  nombre  n'opposait  de  bar*- 
rière  à  l'accroissement  de  la  communauté.  Celle-ci  for« 
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mait  en  même  temps  une  espèce  d'école,  de  séminaire  in- 
dustriel, à  cette  époque  de  ténèbres  où  rinstruciion  avait 
été  presque  bannie  de  partout. 

«  Le  privilé  geétait  la  loi  commune  ;  une  foule  de  petites 
associations  formaient,  au  moyen  flge  comme  autant  d'é- 
tals séparés  ayant  leurs  loid,  leurs  juridictions,  leur  pou- 
voir distincts.  Les  corporations  eurent  donc  des  chefti; 
elles  adoptèrent  certaines  règles  de  conduite  qui,  plus 
tard,  devinrent  des  statuts  :  elles  instituèrent  «m  tribunal 
domestique. 

«  A  mesure  que  F  indépendance  des  villes  se  consolidait 
davantage,  les  bourgeois  et  les  artisans  songèrent  de  plus 
en  plus  à  tirer  parti  de  leur  position,  et  la  loi  commune 
se  transforma  peu  à  peu  en  privilège. 

((  La  commune  avait  besoin  de  ressources  péomiiafres  ; 
elle  imposait  les  habitants  :  ceux-ci,  en  échange,  s'attri- 
buaient des  droits  exclusifs.  Les  murailles,  élevées  pov 
les  besoins  de  la  défense,  limitent  dans  un  espace  restrrint 
l'établissement  des  métiers  ;  des  localités  spéciales  sont 
assignées  à  chaque  espèce  d'industrie,  et  cdlesHsi  ne  s'é- 
tendent pas  avec  l'augmentation  du  nombre  des  halNtants. 
Les  places  dans  les  marchés,  les  étaux  dans  les  halles 
forment  autant  de  droits  acquis,  héréditaires.  La  eorfora- 
tion  ne  redoute  plus  les  agressions  de  la  puissance  féo- 
dale :  au  lieu  d'avoir  intérêt  à  s'étendre,  die  a  intérêt  a 
se  restreindre  ;  car  elle  a  conquis  te  monopole  de  la  con- 
sommation, elle  a  exclu  les  marchands  forains  et  les  arti- 
sans des  campagnes,  les  abus  de  la  légMationlndustridie 
se  multiplient  ;  les  méHerè,  délivrés  de  la  craiflde  des  sd- 
gneurs,  ne  songent  plus  qu'à  se  mettre  en  défense  contre 
les  Autres  dasses  de  citoyens  et  à  se  garantir  de  la  oqn- 
currebce. 

«  Quand  Tautorilé  centrale  fat  en  travail  de  fonnaticm, 
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elle  voulut  restreindre  ces  privilèges,  et  la  lutte  ne  fit  qu'en 
resserrer  davantage  les  liens. 

«  La  révolution  qui  prépare  la  chute  de  la  féodalité  s*ac^ 
compUt  du  X'  au  xii«  siècle.  Les  hommes  libres  formés 
en  associations  pour  mettre  leurs  droits  à  Tabri  de  toute 
espèce  d'atteinte ,  se  défendre  et  se  garantir  réciproque- 
ment^ les  industriels,  les  commerçants,  les  propriétaires 
se  gouvernèrent  eux-mêmes  dans  les  villes  par  des  offi- 
ciers élus;  ils  eurent  une  administration  et  une  justice 
indépendante,  el  ce  qu'il  fallait  pour  maintenir  cette  in- 
dépendance, une  milice,  des  murailles  fortifiées,  un  bef- 
froi. C'est  ainsi  que  s'éleva  le  tiers-état,  allié  naturel  de 
la  royauté. 

«  Mais  les  opprimés  de  la  ville  ne  tardèrent  pas  à  de- 
venir oppresseurs.  Les  corps  des  métiers  surtout  exer- 
cèrent un  despotisme  jaloux  >  l'histoire  des  Flandres 
fournit  à  cet  égard  de  curieux  exemi^es.  La  formation 
patiente  du  pouvoir  central,  qui  grandissait  sans  cesse  en 
France,  n'agissait  point  dans  ces  provinces  comme  contre- 
poids, pour  amortir  l'àpreté  des  prétentions  exclusives  ; 
aussi  les  corporations  donnèrent-elles  le  spectacle  d'une 
tyrannie  tracassière  ;  c'était,  dit  M.  Hichelet,  l'infini  de 
la  passion  dans  Tinfiniment  petit. 

u  Chez  nous,  les  progrès  de  l'autorité  royale  auraient 
fini  par  triompher  de  la  féodalité  industrielle,  comme  ils 
avaient  triomphé  de  la  féodalité  politique,  si  les  exigences 
fiscales  ne  s'étaient  jetées  à  la  traverse.  Les  artisans 
avaient  jadis  acheté  la  liberté  auprès  des  seigneurs  :  au- 
près des  rois,  ils  achetèrent  le  monopole. 

«  Il  est  liacile  de  suivre  la  transformation  subie  par  le 
r^me  des  corporations. 

«  Le  sentiment  religieux,  la  confrérie  préside  à  leur  créa- 
tion, sollicitée  par  une  impérieuse  nécessité  de  défense 


commune  )  c*est  encore  la  religion  qui  donne  le  signai 
d'an  immense  progrès,  pour  ces  faibles  agrégations  in- 
dustrielles. Quand,  aux  temps  des  croisades,  l'Europe  en- 
tière s'ébranla  au  cri  de  Dieu  le  vevtj  le  peuple  fut  tiré 
de  l'espace  restreint  où  la  féodalité  le  retenait  captif;  il 
comprit  sa  position,  et  n'épargna  rien  pour  en  sortir  ;  fl 
s'imposa  alors  les  plus  rudes  sacrifices.  Il  livra  aux  sei- 
gneurs qui  rêvaient  d'immenses  conquêtes  en  Orient,  le 
peu  d*argent  qu'il  possédait  pour  obtenir  la  liberté.  Les 
croisades  exercèrent  ainsi  une  immense  influence  sur 
l'affrancbissement  communal.  Le  pouvoir  féodal  s'affaissa; 
le  roi  resta  debout,  appuyé  sur  le  peuple  et  sur  les  légistes 
nourris  des  idées  romaines  sur  l'autorité  du  monarque , 
impatients  de  la  puissance  morcelée  des  barons,  qu'ils 
regardaient  et  poursuivaient  comme  une  usurpation....  » 

Après  avoir  indiqué  les  révolutions  successives  subies 
par  l'organisation  du  travail  en  France,  depuis  saint 
Louis  jusqu'à  Henri  III,  M.  Wolowski  a  soumis  à  une 
étude  approfondie  l'édit  de  décembre  1581,  peu  connu  et 
mal  compris  jusqu'ici,  et  dont  il  a  fieût  ressortir  l'esprit  vé- 
ritable. Il  a  complété  ce  tableau  par  l'examen  de  l'édit  de 
Henri  IV  de  1597,  qui  forme  comme  le  complément  de 
l'œuvre  de  Henri  III. 

a  Les  édits  de  1581  et  1597  forment  comme  la  codifi- 
cation de  l'ancienne  organisation  du  travail  en  France. 
Celle^i  n'était  maintenue  que  dans  un  but  fiscal  ;  de  nom- 
breuses créations  de  maîtres^  faites  contre  argent,  s'ap- 
puyaient toujours  sur  des  motifs  d'intérêt  public,  et  mi- 
naient le  vieil  édifice  des  corporatljns.  » 

«D'un  autre  côté  Je  travail  libre  avait  depuis  longtemps 
droit  d'asile  dans  des  lieux  privilégiés,  comme  l'enclos  du 
Temple,  le  faubourg  Saint- Antoine,  le  faubourg  Saint- 
Marcel;  Henri  IV  y  joignit  les  galeries  du  Louvre,  en 
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plaçant  aussi  sous  la  protection  immédiate  du  monarque, 
Je  génie  des  artistes,  affranchi  des  règles  routinières  et  de 
l'empire  tracassier  et  jaloux  de  la  jurande. 

«  Les  produits  n*étaient  pas  plus  mal  confectionnés^  là 
où  leur  fabrication  était  libre^  et  ce  rapprochement  suffi- 
rait pour  prouver  que  le  véritable  intérêt  des  consomnm- 
teurs  était  étranger  au  maintien  de  l'ancien  régime  in- 
dustriel. 

«  On  était  arrivé  au  moment  où  les  progrès  de  l'instruc- 
tion et  de  rintelligenccy  hâtés  par  la  découverte  de  l'im- 
primerie, invention  plvs  divine  qu'humaine  (déclaration  de 
Louis  XII,  d'avril  1513),  devaient  changer  la  face  de  la 
production.  Les  procédés  allaient  se  modifiant,  malgré  la 
résistance  passionnée  et  presque  féroce  des  industriels 
troublés  dans  leur  marche  lente  et  routinière  ;  les  corpo- 
rations réussissaient  bien  à  entraver  les  inventeurs,  en 
leur  suscitant  mille  obstacles;  elles  se  mettaient  à  l'abri 
d'une  concurrence  périlleuse,  en  forçant  les  hommes  les 
plus  habiles  à  émigrer  avec  les  richesses  dont  une  loi  ja- 
louse ne  leur  permettait  pas  de  doter  leur  pays  ;  mais  c'é- 
taient là  des  victoires  de  Pyrrhus  ;  à  chacune  d'elles  le 
bon  sens  public  se  soulevait  davantage  contre  d'aussi 
monstrueux  abus. 

«  L'ancienne  organisation  du  travail  était  à  la  veille  de 
se  trouver  modifiée  par  deux  grands  fails  corrélatifs  :  l'ex- 
tension des  manufactures  et  l'association  des  capitaux  et 
des  intelligences.  Le  travail  sur  une  grande  échelle  de- 
vait se  substituer  peu  à  peu,  dans  des  branches  importan- 
tes de  l'industrie,  au  travail  morcelé,  et  l'individualité  des 
travailleurs  s'absorber  déplus  en  plus  dans  l'ensemble  des 
communes  industrielles  élevées  sous  le  nom  de  fabriques. 
La  division  du  travail,  jadis  soigneusement  prescrite  en- 
tre les  métiers  pour  multiplier  les  moyens  d'occupation, 
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pénétra  dans  l'intérieur  de  la  manufoctare  pour  augmen- 
ter la  masse  des  produits. 

«  Si  quelque  chose  est  de  nature  à  inspirer  un  vif  éton- 
nementy  c'est  la  persistance  d'un  régime  contre  lequel  s*é- 
levaient  tant  et  de  si  puissants  moti&  de  destruction.  La 
complicité  intéressée  du  fisc  ne  sufit  pas  à  elle  seule  pour 
expliquer  ce  phénomène }  l'empire  de  la  tradition  et  des 
préjugés  invétérés  y  a  été  pour  beaucoup,  car  il  a  de 
tout'  temps  exercé  en  France  une  grande  influence.  For- 
bounais  a  raison  de  le  dire  :  «  Cette  nation,  taxée  d'in- 
constance, est  la  plus  opinifttre  à  conserver  les  fusses 
mesures  qu'elle  a  une  fois  embrassées.  » 

Aux  derniers  états  généraux,  tenus  en  IGlth,  de  vives 
réclamations  furent  dirigées  contre  le  monopole  des  maî- 
trises et  contre  les  droits  pergus  sur  les  artisans.  Les  es- 
prits étai^t  bien  disposés  pour  la  liberté  industrielle; 
mais  les  nécessités  du  trésor,  loin  de  s'accommoder  de  la 
suppression  des  anciens  privilèges,  aggravèrent  ceux-ci 
de  plus  en  plus  par  la  création  d'offices  inutiles,  ridicale» 
et  onéreux  à  l'industrie. 

La  lecture  de  M.  Wolowski  a  provoqué  de  la  pari  de  plusiears  mem- 
bres de  TAcadéffiie  les  observations  que  nous  reproduiaoM  ci-«prèf  : 
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OBSERYÀTIONS 

SUl  LES 

CORPORATIONS  INDUSTRIELLES 

PAR 

MM.  CH.  LUCAS,  H.  PASSY  ET  DE  RËMtJSAT. 


M.  CHARLK8  Lucas.  Il  y  a  en  ce  moment  beaucoup  de 
personnes  préoccupées  des  avantages  des  corporations  du 
moyen  âge.  Pourquoi  notre  époque  a-t-elle  une  pareille 
sympathie  ?  En  matière  d'industrie,  il  est  difficile,  puis- 
que nous  sommes  en  progrès,  que  le  progrès  soit  rétro^ 
grade  ^  mais  il  y  a  néanmoins  quelque  chose  à  dire.  Assu- 
rément, par  rapport  à  Tindustrie,  il  y  a  eu  amélioration 
matérielle  dans  la  condition  des  ouvriers  ;  Taffranchisse- 
ment  du  travail  leur  a  profité,  mais  il  y  avait  dans  le 
système  des  corporations  quelque  chose  qui  mérite  d^étre 
observé.  Elles  étaient  presque  toutes  corporations  ou  con- 
fréries, sous  rinvocation  de  quelque  saint,  de  quelque  dis- 
cipline réglementaire.  Il  y  avait  là  un  certain  lien  reli- 
gieux, un  certain  esprit  de  discipline.  Ce  caractère  se  re- 
trouve dans  toute  leur  histoire.  Il  existait  ainsi,  parmi  les 
membres  qui  composaient  chacune  d'elles,  un  lien  moral, 
une  solidarité  mutuelle,  une  garantie  de  moralité  ;  aussi 
je  crois  que  si,  sous  le  point  de  >ue  du  travail,  on  a 
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<'onquis  la  liberté,  sous  le  point  de  vue  moral  on  a  perdu. 
C*est  un  mal,  et,  sous  un  rapport,  il  n*y  a  pas  progrès. 
Vicndra-t-on  pour  cela  réglementer  l'industrie?  Non; 
seulement,  il  y  a  quelque  chose  à  faire,  et,  suivant  moi, 
possibilité  d'arriver  à  un  résultat.  La  population  ouvrière 
est  pleine  de  qualités  morales  qu'il  ne  s  agit  que  de  sa* 
voir  cultiver,  et  souvent  à  son  égard  Tart  d'obtenir  n'est 
que  Fart  d  exiger. 

Je  citerai  pour  exemple  les  garçons  de  la  banque, 
chargés  chaque  jour  de  recouvrements  considérables.  Il 
arrive  rarement  que  l'un  d'eux  vienne  à  faillir.  De  plus, 
un  grand  nombre  de  candidats  ou  d'aspirants  à  ce  genre 
d'occupation  présentent  les  mêmes  garanties  d'honnêteté. 
Il  en  serait  de  même  dans  les  manufactures  si  (m  avait 
des  exigences  du  même  genre. 

H.  Charles  Lucas  terminepar  une  dernière  observation. 
On  se  préoccupe  beaucoup  dit-il ,  des  dangers  de  lorga- 
nisation  du  travail  en  commun  dans  nos  maisons  centrales 
de  détention  ;  mais  cette  organisation  y  est,  sous  certains 
rapports,  dans  de  meilleures  conditions  morales  qu'à  la 
manufacture,  car  les  sexes,  les  âges  y  sont  séparés,  la 
discipline  du  silence  règne  à  l'atelier  et  imprime  ao  tra- 
vail ce  caractère  d'ordre,  de  régularité,  de  décence,  qu'il 
devrait  avoir  partout  et  toujours,  mais  qu'il  ne  conser\'e 
pas  constamment  à  la  manufacture. 

H.  DE  RfiMtJSAT  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  une  liaison  né- 
cessaire entre  les  corporations  et  le  but  que  se  propose 
M.  Charles  Lucas.  Je  ne  voudrais  pas,  dit-il,  que,  dans  un 
temps  où  des  vœux  assez  irréfléchis  ont  été  exprimés 
pour  une  nouvelle  organisation  du  travail,  les  corpora- 
tions pussent  être  présentées,  même  en  passant,  comme 
ayant  en  elles  une  vertu  morale,  qu'elles  n'ont  point. 

Quel  remède  les  corporations  apporleraient-elles  au  mal 
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dont  on  se  plaint?  8*il  est  réely  ce  qui  peat  être  contesté, 
cela  tient  à  Tétat  moral  de  la  société,  non  à  une  absence 
d'organisation.  Qui  empêche  les  maîtres  d'industrie  de  se 
montrer  plus  sévères  pour  la  police  morale?  La  discipline 
à  introduire  dans  une  grande  réunion  industrielle  leur 
appartient^  ils  peuvent  agir,  sous  ce  rapport,  sans  que 
Ton  recoure  au  système  des  corporations.  Leur  histoire, 
du  reste,  démontre  qu'elles  n'ont  pas  abouti  aux  résul- 
tats que  l'on  suppose.  Il  est  arrivé,  au  moyen  Age,  pour 
l'industrie,  la  même  chose  que  pour  le  reste  de  la  société  ; 
tout  s'est  d'abord  constitué  pour  exister  et  se  défendre  : 
la  commune,  la  magistrature,  la  corporation.  Puis,  enfin, 
est  v^iue  la  monarchie,  et  en  dernier  lieu  la  révolution, 
qui  ont  successivement  rapproché  et  réuni  ces  diverses 
agrégations ,  sous  une  liberté  uniforme.  Pourquoi  la  li- 
berté serait-elle  moins  morale  que  la  corporation  ?  La  mo- 
ralité des  diverses  classes  dépend  toujours  de  la  moralité 
générale  de  la  société,  et  non  de  certaines  formes  d'orga- 
nisation partielle.  Qu'on  surveille,  s'il  y  a  des  abus,  je  le 
veux  bien;  mais  les  corporations  n'empêcheraient  pas 
d'avoir  mille,  deux  mille  ouvriers  réunis  dans  la  même 
maison  ;  elles  n'empêcheraient  pas  les  inconvénients  de 
leur  contact;  laissons  donc  de  cêté  les  corporations, 
n'ayons  pas  de  regrets  pour  elles,  et  ne  croyons  pas 
qu'une  institution  qui  tenait  à  l'ancienne  composition  so- 
ciale ,  qui  avait  un  but  spécial,  un  but  relatif  à  l'art  et  au 
commerce,  soit  un  moyen  de  moralisation. 

H.  Charles  Lucas.  Je  partage  l'avis  de  H.  de  Rému- 
sat,  et  si  cette  conformité  de  sentiments  n'est  pas  ap- 
parente, il  y  a  eu  malentendu  dans  mes  précédentes 
observations.  Je  crois,  comme  lui,  la  société  plus  mo- 
rale en  masse.  Je  ne  veux  pas  y  introduire  de  nou- 
veau la  corporation ,  mais  je  suis  frappé  de  ce  qu'il  y 
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avail  autrefois  dans  la  corporation  ane  certaine  préocoi- 
pation,  une  certaine  obligation  morale  de  la  part  des  maî- 
tres,  le  respect  d'eux-mêmes,  du  moral  de  leurs  ou- 
vriers ;  eiy  suivant  moi ,  il  serait  bon  de  transporter  cet 
esprit  de  préoccupation  morale  dans  la  manufisu^tore.  U  y 
a  eu  y  il  est  vrai ,  quelques  personnes  qui  se  sont  préoc- 
cupées de  la  séparation  des  sexes,  de  Tivrogneiie,  des 
caisses  d'épargne,  et  qui  ont  pris  des  mesures  efficaces 
à  ce  siget.  Ces  maîtres  ont  songé  à  l'Ame  et  an  corps, 
mais  l'exception  n'est  pas  assez  générale  s  à  l'heure  qu'il 
est,  il  se  rencontre  beaucoup  de  manufietctures  d*où  Toa- 
vrier  sort  pis  qu'il  n'est  entré.  De  là  je  ne  condus  pas 
cependant  que  la  société  soit  pis  qu'autrefois  et  ressemble 
à  la  manufacture. 

M*  HippoLTTE  Passt.  Dans  le  système  de  H.  Lucas,  il 
faudrait  dire  ce  qu'il  y  a  à  faire.-  Jusqu'à  présent  je  n'ai 
entendu  aucune  explication  précise  sur  ce  point.  Il  y  a  en 
France  beaucoup  de  manufacturiers  qui  agissent  d'eux- 
mêmes  et  qui,  sans  le  commandement  de  la  loi,  font  de 
louables  et  heureux  et  efforts  pour  améliorer  le  sort  de 
leurs  ouvriers.  C'est  de  bon  exemple;  mais  supposes  que 
vous  leurs  imposiez  à  l'égard  de  la  population  qu'ils  em- 
ployent  des  obligations  formelles,  que  vous  les  chargies 
de  pourvoir  aux  besoins  de  la  maladie  et  de  TAge,  il  fau- 
dra, en  échange  de  Tobligalion,  leur  conférer  un  pouvoir 
qui  aille  jusqu'à  leur  permettre  de  contraindre  roavrier 
à  l'ordre,  à  la  prévoyance,  à  l'économie,  à  un  bon  régime 
alimentaire,  en  un  mot ,  que  vous  leur  donniez  des  droits 
de- tutelle,  et  la  conséquence  de  cette  tutelle  sera  la  ser- 
vitude et  la  dépendance  de  l'ouvrier.  On  ne  dira  pas  à  un 
maître  :  Vous  répondez  des  souffrances  sous  le  poids  de^ 
quelles  peut  tomber  l'ouvrier,  sans  lui  donner  en  mtede 
temps  un  degré  d'autorité  qui  le  fasse  intervenir  directe- 
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ment  dans  l'économie  domestique  de  l'ouvrier  et  sans  lui 
altribuer  le  pouvoir  d'empêcher  cehii-ci  de  se  livrer  aux 
habitudes  d'où  naissent  souvent  sa  ruine  et  ses  misères. 
Kesponsahilité,  tutelle  et  pouvoir,  ces  termes  sont  corré- 
latifs et  inséparables. 

Des  pouvoirs  de  l'espèce  de  ceux  dont  le  manufiacturier 
aurait  besoin  pour  accepter  la  charge  d'assurer  le  bien- 
être  et  l'avenir  de  chacun  de  ses  ouvriers  pouraient  être 
exercés  avec  intelligence  et  charité  par  certains  maî- 
tres ;  ils  pourraient^  entre  les  mains  d'autres  maîtres,  être 
des  instruments  d'oppression ,  et ,  dans  tous  les  cas,  je  ne 
pense  pas  que  la  dignité  des  salariés  ait  à  gagner  à  un 
système  qui  les  débarrasserait  de  la  nécessité  d'embrasser 
dans  leurs  arrangements  personnels  les  soins  du  présent 
et  de  l'avenir,  et  qui ,  s'il  arrivait  à  supprimer  quelques 
soufErances  matérielles,  ce  dont  je  doute,  n'y  parviendrait 
qu'aux  dépens  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  aux  pro- 
grès de  l'humanité ,  la  liberté  individuelle  et  les  lumières 
résultants  de  son  usage.  Aussi  le  véritable  remède  ne  se 
rencontrera-t-il  que  dans  le  développement  des  sentiments 
de  bienveillance  naturels  au  cœur  humain,  que  dans  la 
charité  mutuelle. 

H.  Charles  Lucas  a  cité  une  exception  -y  il  a  parlé  des 
garçons  de  la  banque }  je  pourrais  parler  également  d'une 
autre  classe  d'employés  qui,  à  Lisbonne,  se  recommande 
par  sa  probité^  c'est  là  le  résultat  de  l'esprit  de  corps.  On 
en  trouve  quelques-unes  de  ce  genre,  surtout  dans  cer- 
taines professions.  La  loi  ne  crée  pas  cela.  Vous  cher« 
cherez  en  vain  à  obtenir  artificiellement  des  choses  qui  ne 
peuvent  venir  que  natureUement. 

M.  Charles  Lucas  répond  qu'interrogé  sur  le  système 
à  proposer,  il  ne  croit  pas  devoir  s'expliquer  dans  ce  mo- 
ment. Un  concours  sur  le  sujet  qui  occupe  l'Académie  a 
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été  ouvert  ^  les  Mémoires  envoyés  à  la  section  dont  il  fiiit 
partie  sont  maintenant  Tobjet  de  son  examen  ;  il  croit  dès 
Jors  convenable  de  faire  ses  réserves  et  d*^joamer  des  ex- 
plications ultérieures. 

D'ailleurs  M.  Lucas  ne  pense  pas  qu*il  y  ait  obligation 
pour  aucun  membre;  ni  même  pour  aucune  section  de 
r Académie,  en  mettant  une  question  an  concours,  d'en 
savoir  à  l'avance  la  solution.  La  grande  utilité  des  Aca- 
démies n'est  pas  dans  les  solutions  qu'elles  donnent,  elle 
est  surtout  dans  celles  qu'elles  provoquent  par  la  bonne 
direction  qu'elles  impriment  aux  études,  aux  recherches, 
aux  travaux  scientifiques.  On  n'arrive  pas  du  premier 
coup  à  la  solution  des  questions  économiques^  mais  il  but 
travailler  à  leur  solution  progressive  :  à  chaque  jour  sa 
tâche,  et  je  crois  que,  sur  la  question  dont  il  s'agît,  il  y  a 
des  mesures  à  rechercher,  à  trouver,  à  appliquer,  qui 
peuvent  atténuer  le  mal  et  faire  entrer  dans  une  meilleure 
voie  l'organisation  du  travail  en  commun  à  la  manufac- 
ture. 
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MÉMOIRE 


DE 


M.  CHARLES  GIRAUD 

LE  PRÊT  A  INTÉRÊT  CHEZ  LES  ROMAINS 

ET   LA   CONOITIOR   DES   NEXI. 


Après  quelques  considérations  générales  sur  les  causes 
des  désordres  produits  par  l'usure  dans  les  républiques 
de  Tantiquiléy  H.  Giraud  dit  que  les  maux  engendrés  à 
Rome  par  le  prêt  à  intérêt  avaient  arraché  à  Tacite  cette 
exclamation  :  Vettu  urln  fuisse  fcsnare  malum  et  sedUio- 
num  discordiarumque  creberrimam  causam;  eoçue  cohi- 
bitumy  antiquis  quoque  et  nondum  corruptis  morilms. 

Avant  la  loi  des  XII  Tables,  aucune  borne  n'arrêtait  la 
cupidité  des  capitalistes.  La  loi  Décemvirale  fixa  l'intérêt 
à  Vuneiarum  fœnus.  Mais  quel  était  cet  unciarium  fanus? 
Aucune  question  n'a  excité  plus  de  controverses  que  celle 
de  la  détermination  du  taux  l^al  de  l'intérêt  dans  la  vieille 
république  romaine .  Selon  Ciqasy  Paul  Hanuce  et  d'au- 
tres savants  du  xvi*  siècle,  Vunciarium  fœnus  représentait 
un  intérêt  de  12  p.  0/0.  Au  xvii*  siècle^  quelques  érudits 
prétendirent  que  Vunciarium  fcsnus  équivalait  à  13  p.  0/0 
par  mois  et  non  par  an  ^  mais,  d'un  autre  côté ,  Saumaise 
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et  Gronovius  firent  prévaloir  i  opinion  que  ïuneiarum  fœ- 
nus  se  réduisait  à  un  pour  cent  par  an,  dont  le  dividende 
par  douzième  se  payait  aux  calendes  de  chaque  mois,  et 
se  nommait  centesima  usura.  Le  plus  grand  nombre  des 
savants  et  des  jurisconsultes  du  xviii'  siècle  avait  été  en- 
traîné dans  ce  système^  qui  est  encore  aiû^u^^^'h^  ^^ 
par  des  écrivains  recommandables. 

M.  Giraud  adopte  une  autre  solution.  Vuncia,  dit-il^ 
était^  chez  les  Romains,  la  douzième  partie  d*une  unité  de 
convention,  qu'on  nommait  asy  et  ce  mode  de  computation 
s'appliquait  à  tout  objet  susceptible  de  partage  ou  de  division. 
Las  était  le  tout  divisible,  Vuncia  était  sa  fraction  duodéci- 
male. Mais  cette  uncia  devait  s'entendre  d'un  tout  capital 
et  non  d'une  fraction  de  fraction.  En  un  mot,  lefœnusun- 
ciarium  désigne  un  intérêt  qui  devait  être,  avec  le  capital 
prêté,  dans  le  même  rapport  que  Vuncia  avec  Vas;  c'est- 
à-dire  que,  dans  Vunciarum  fœnus,  le  débiteur  payait, 
chaque  année,  un  douzième  du  capital.  Plus  tard,  cette 
tfncria  fot  réduite  à  la  semuncxa^  dont  Saumaise  et  Grono- 
vius rabaissent  la  valeur  au  1/2  p.  0/0  par  an.  On  prétend 
même  que  l'usure  fut  un  moment  abolie.  Mais  la  réduction 
de  l'intérêt  au-dessous  de  Vwunarum  fœnus  ne  fot  qu'une 
vaine  et  momentanée  satisfaction  pour  le  peuple.  L'aboli- 
tion réelle  ne  porta  que  sur  la  versuray  qui  était  un  mode 
usuraire  de  règlement  à  nouveau  qu'on  a  confondu  avec 
Vusura. 

Le  règlement  habituel  de  Vuneiarium  fœnus  était  annuel 
et  non  mensuel  )  mais  lorsque  le  calendrier  fut  réformé, 
et  que  l'année  fut  portée  de  dix  mois  à  douze  mois,  le 
taux  de  l'intérêt  fut  alors  élevé,  et  l'on  adopta  les  formes 
grecques  du  règlement  mensuel  de  l'intérêt.  Le  capital 
prêté  devint  un  as  divisible  en  cent  parties  dont  une  était 
payable  aux  kalendes  de  chaque  mois.  C'était  l'un  pour 


—  ^5  — 

cent  par  mois,  centesima  usuruy  ou  le  douze  pour  cent  par 
an  'y  intérêt  évidemment  correspondant  à  l'ancien  uncia^ 
rium  fœnuê,  quoiqu'un  peu  plus  élevé^  et  qui  est  appelé 
dans  les  sources  du  droit  usura  légitima. 

Ce  sytème parait  à  H.  Giraud  être  appuyé  sur  lautorité 
de  tous  les  textes  anciens;  il  lui  parait  surtout  être  une 
question  de  bon  sens  plutôt  qu'une  question  de  philologie. 
En  efTety  le  taux,  de  l'intérêt  était  généralement  plus  élevé 
chez  les  anciens  que  chez  les  modernes,  et  Ton  conçoit 
très-bien,  si  l'on  admet  que  l'intérêt  légal  équivalût  à 
Vuncia  du  capital,  que  la  plebs  romaine  fût  écrasée  par 
cette  usure,  et  que  l'accumulation  des  intérêts  pût  ruiner 
en  peu  de  temps  un  pauvre  agriculteur  :  mergentibus  sem^ 
per  sortem  tisurisy  obrutum  fœnore  essBy  comme  dit  Tite- 
Live.  Or,  celte  supposition  est  inadmissible  avec  un  inté* 
rêt  d'un  pour  cent  par  an }  elle  est  ridicule  si  Ton  réduit 
au  demi  pour  cent.  Et  cependant  l'histoire  nous  montre 
le  peuple  romain  réclamant  perpétuellement  contre  l'exa- 
gération de  l'usure  légale,  et  se  révoltant  contre  la  légis- 
lation des  dettes  d'argent  prêté.  On  comprend,  au  con- 
traire, qu'un  intérêt  du  douzième  du  capital  ait  exaspéré 
les  débiteurs  et  qu'il  ait  demandé  la  réduction  à  la  semù 
unciay  supposition  invraisemblable  si  l'on  maintient  à 
Vvncia  la  valeur  de  l'un  pour  cent  par  an. 

Mais  le  malheureux  sort  des  débiteurs  n'était  pas  ré- 
duit à  cette  c^amité.  La  loi  civile  ajoutait  d'autres  vices  à 
ceux  de  la  situation  sociale.  Aussi  la  forme  seule  du  con- 
trat de  prêt  fut-elle  l'occasion  des  mêmes  désordres  qu'a- 
vait engendrés  l'usure  elle-même.  En  effet,  pour  mieux 
garantir  l'accomplissement  de  l'obligation  résultant  du 
contrat  de  prêt,  les  Romains  avaient  revêtu  cet  acte  des 
formes  de  la  mancipation  et  la  nature  symbolique  de  cet 
acte  indique  bien  un  temps  où  l'argent  était  pesé  non 
III.  15 
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point  symboliquement,  mais  eiTeclivemeni  et  sérieuse- 
ment. A  une  époque  plus  moderne,  la  mancipation  be  fat 
plus  qu*ane  numération  symbolique^  faite  en  une  foime 
antique,  désonnais  inusitée,  mais  obligeant  à  nne  ri|^- 
reuse  exécution  la  personne  qui  avait  consenti  à  reVétir 
de  cette  forme  l'engagement  qu'elle  avait  contracté.  I^elle 
est  la  condition  dans  laquelle  se  présente  à  nous  le  neahtm 
œs  ou  nuncupata  pecunia.  La  détermination  prédse  d« 
caractère  et  des  conséquences  de  ce  contrat  eut  encore 
une  des  <|aestions  les  plus  controversées.  Sans  rappder  à 
ce  sujet  les  discussions  des  anciens  philologues,  noos  di- 
rons que,  de  nos  jours,  aucune  thèse  n'a  plus  exercé  la  sa^ 
gacité  des  jurisconsultes  et  des  écrivains  qui  ont  porté 
leur  attention  sur  l'histoire  économique  de  la  répubiiqae 
romaine. 

Selon  Niebnhr,  le  nêxum  était  une  vente  quant  à  la 
forme,  un  contrat  de  gage  dans  la  réalité.  Le  neœus  se  li- 
vrait avec  sa  (kmille  en  la  puissance  du  créancier.  Cette 
vente  n'avait  aucun  effet  immédiat.  Le  nexw  demenrail 
libre,  mais  sa  liberté  formait  une  sorte  de  condition  civile 
anormale.  S'il  ne  payait  pas  à  l'échéance,  il  devenait  cmI- 
dictuSf  c'est-à-dire  qui  était  adjugé  corps  et  biens  an 
créancier  et  qu'il  tombait  ainsi  dans  une  servitude  ef- 
fective. 

L'interprétation  du  nexum  par  la  mise  en  gage  do  dé- 
biteur n'est  pas  nouvelle.  Saumaise  et  Gronovius  ravtaicDt 
proposée,  il  y  a  près  de  deux  cents  ans  ;  mais  le  ihoii^^mimi 
sur  des  personnes  libres  n'est  possible  dans  le  droit  romain 
que  dans  le  cas  de  mancipation  de  l'enfant  pêt  le  père, 
ou  de  la  femme  par  le  mari  ^  c'est  une  institution  de  tar 
mille  et  rien  n'indique  que  jamais  l'homme  libre  ait  pa  se 
manciper  lui-même,  comme  l'a  supposé  Niebubr.  Une 
autre  grave  erreur  consiste  à  donner  à  la  mancipation  du 
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nexus  une  force  eondilionnelle  qui  se  réalise  seulement  en 
cas  de  non-pajement  à  Téchéaiice.  Tous  ceux  qui  con- 
naissent le  droit  romain  savent  bien  qu'une  mancipation 
qu*on  aurait  voulu  limiter  par  une  condition  ou  par  un 
terme  était,  par  cela  seul,  radicalement  nulle.  C'est  pour- 
quoi, dans  la  fiducia  nlème,  la  propriété  de  la  chose  de- 
vait être  transportée  immédiaft^nent  et  sans  condition. 
En  ce  cas,  on  se  servait,  pour  atteindre  le  même  but,  d'un 
moyen  tout  différent  de  celui  qu'offre  une  clause  condi- 
tionnelle; on  donnait  au  débiteur  contre  le  créancier  une 
action  personnelle,  fidueiœ  actio.  Si  le  créancier  abusait 
du  droit  de  propriété,  qui  lui  était  effectivement  acquis, 
en  vendant,  par  exemple,  avant  l'échéance  ou  après  le 
payement,  la  chose  engagée,  le  débiteur  agissait  contre 
lui  par  VacHo  fidueiœ ^  au  moyen  de  laquelle  il  obtenait  un 
entier  dédommagement,  et  cette  action  était  inbmante 
pour  le  créancier  condamné.  Or,  une  telle  ressource  ne 
pouvait  se  rencontrer  dans  le  nexumy  en  supposant  qu'il 
consislàt  en  une  nûse  en  gage  de  soi-même  par  le  moyen 
de  la  mancipation.  Car  jamais  celui  qui  se  serait  troavé 
dans  le  mancipium  d'un  autre  n'aurait  pu  exercer  une  ac- 
tion contre  celui-ci,  puisque  tous  ses  droits  passant  sur  la 
tête  de  son  maître,  cette  actio  fidueiœ  elle-même  aurait 
été  une  action  du  maître  contre  hM-même,  et  se  serait 
ainsi  nécessairement  éteinte  par  la  confusioB,  au  moment 
même  de  la  mancâpation. 

D  n'est  donc  pas  po^ssible  d'admettre  que  le  neœum  con- 
sistât ett  une  vente  du  débiteur.  Les  princq>es  élémentai- 
res du  droit  civil  romain  repoussent  en  eflet  la  possibilité 
d'une  venle  de  soi-même ,  pure  et  simple  ou  sous  condi- 
tion. La  servitude  était  souvent  le  résultat  d'une  condam- 
nation, d'une  ac^âdication  par  justice,  mais  jamais  d'une 
obligation  conventionnelle.  C'était  la  contrainte  par  corpa 
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de  I  époque  :  elle  était  atlachée  à  certains  engagements,  à 
certains  jugements  ;  mais  elle  ne  pouvait  résalter  immé- 
diatement et  de  plein  droit  de  la  convention  ^  et  ce  que 
nous  venons  dire  répond  suffisamment  à  ropinion  qui  vent 
qn*à  une  époque  de  l'histoire  romaine  dont  nous  parlerons 
plus  tardy  le  nexum  ait  été  remplacé  par  un  engagement 
mitigé  produisant  des  effets  analogues,  c'est-à-dire  par  la 
fiducia. 

Quant  à  la  condition  civile  du  nexiy  Niebuhr  se  fonde 
pour  étayer  sa  théorie,  sur  un  texte  de  Festus  qui  ordi- 
nairement est  ainsi  restitué  :  Nexo  solutoquey  forti  «otia- 
tique  idem  jus  esto  ;  mais  le  manuscrit  de  Festus  auquel 
ce  texte  est  emprunté  ne  contient  en  réalité  que  les  sylla- 
bes suivantes  :  m  XII,  nex.,.  forti  sanaii.,.  Tout  le  reste 
n'est  qu  une  restitution  conjecturale  et  ne  peut  nullement 
avoir  la  valeur  d'un  monument  historique. 

Il  faut  donc  chercher  au  neœum  un  autre  sens  et  une 
autre  signiOcation. 

Selon  M.  Giraud,  le  prél  d'argent  soumettait  le  débi- 
teur, d'après  l'ancien  droit,  à  une  rigueur  particulière 
d'exécution.  Cette  rigidité  pouvait  être  attachée  à  toute 
obligation  par  la  volonté  des  parties,  lorsqu'elles  donnaient 
à  leur  contrat  la  forme  solennelle  d'un  neœum. 

Enfin  le  nexum  emportait  un  engagement  du  débiteur, 
une  mancipatio  operarumy  bien  différente  de  la  mand- 
pation  de  la  personne  et  pour  l'exécution  de  laquelle  le 
créancier  avait  des  droits  temporairement  analogues  à 
ceux  du  maître  sur  l'esclave,  indépendamment  de  Vad- 
diction  qui  acyugeait  le  débiteur  au  créancier  à  titre  d'es- 
clave de  la  dette,  en  cas  de  non-payement  et  d'inexécu- 
tion de  la  sentence  de  condamnation. 

Poursuivant  le  développement  historique  des  disposi- 
tions du  droit  romain  à  regard  des  débiteurs  retardataires 
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ou  insolvables,  M.  Giraud  dit  qu*il  ne  faut  pas  perdre, 
de  vue  qu'il  s'agit  désormais  du  débiteur  traduit  en  jus- 
tice,  c'est-à-dire  du  nexus  dans  une  autre  période  de  sa 
déplorable  histoire. 

La  loi  des  douze  tables  contenait  les  dispositions  sui- 
vantes :  Si  un  prêt  d'argent  est  avoué  devant  le  magis- 
trat, ou  si  une  condamnation  judiciaire  est  prononcée 
pour  cette  cause,  le  débiteur  a  encore  un  délai  de  trente 
jours  y  s'il  ne  paye  point  dans  ce  délai ,  le  créancier  peut 
lui  mettre  la  main  dessus  (  manus  injectio  esto  )  et  le  con- 
duire devant  le  magistrat.  Alors  le  débiteur  peut  encore 
devenir  libre  en  payant  sur-le-champ  ou  en  donnant  une 
caution;  mais  s'il  ne  paye  pas  et  s'il  ne  fournit  aucune  cau- 
tion ,  le  créancier  a  le  droit  de  Vemmener  et  de  le  mettre 
aux  fers. 

Cette  incarcération  provisoire  du  débiteur  avait  pour 
objet  principal  de  le  contraindre  à  donner  de  nouvelles 
garanties  au  créancier,  et  à  renouveler  l'obligation  avec 
d'autres  formes  et  d'autres  assurances.  Le  but  de  la  loi 
est  nettement  exprimé  dans  le  fragment  rapporté  par 
Aulu-Gelle  :  Ni  cum  eo  pacit.  Le  créancier  pouvait  alors 
peut-être  stipuler  du  débiteur,  une  prestatio  operarum 
dont  la  durée  était  indéfinie,  si  dans  le  contrat  primitif  lui- 
même  sa  prévoyance  n'avait  pas  inséré  cette  clause ,  die 
servatOy  comme  dit  Tite-Live. 

Enfin,  si,  dans  les  soixante  jours  qui  suivaient  la  sen- 
tence, le  débiteur  n'avait  ni  payé,  ni  pactisé,  il  était  de 
nouveau  conduit  devant  le  magistrat  qui  prononçait  l'ad- 
diction  en  faveur  du  créancier,  lequel  pouvait  le  vendre 
on  le  mettre  à  mort. 

Ici  se  rattache  cette  fameuse  disposition  des  XII 
Tables  à  l'égard  de  Vaddictus  :  Tertiis  nundinis  partes 
sécant 0,  Si  jHus  minusve  sectierinl  se  fraude  esto.  M.  Gi- 
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raad  discale  rinterprétation  littérale  donnée  i  la  loi  par 
Tertuliien  et  AologeUe ,  et  il  soatient  qa'il  fiant  entendre 
par  le  mot  êeetûm  le  partage  du  prix  seolemeni,  et  non 
du  corps  lui-même  du  débiteur  addietus.  Noos  n'avons, 
dit-il ,  aucun  indice  qu'une  loi  de  ce  genre  ait  jamais  été 
mise  à  exécution,  ni  qu'elle  ait  même  été  attaquée  par  les 
chefs  de  (action.  Elle  eût  été  pourtant  un  beaniexle  peur 
leurs  harangues.  Cette  barbarie  stnpide  D*a  donc  pu  trou- 
ver place  dans  les  lois  romaines. 

A  cet  état  de  choses  se  rapporte  TimportanAe  loi  P»- 
tilia  dont  le  contenu  est  seulement  indiqué  par  Cioéron  et 
rapporté  par  Tite-Live  avec  beaucoup  plus  de  développe- 
ments. On  p^it.déduire  de  leur  exposé  que  cette  loi,  qui 
fut  le  résultat  d'une  révolution  populaire,  avait  trois  diq^ 
siUons  principales  : 

l""  Les  nexi  fmreni  libérés. 

Qcéron  dit:  Omniaquê  neœa  cwium  Uberata;  Tile- 
Live  :  lia  mxi  soluti. 

2*  Le  nexum  fut  aboli  pour  Tavei^r.  Cicéron  dit  :  Nec- 
tiis  poêtea  émtum;  Tite-Live  :  Neeâi  duitrwiU...  eauiumh 
que  in  poêterum  ne  nect&rentur. 

En  quoi  consistait  Tessence  de  cette  dernière  disposi- 
tion? C'est  ce  qu'il  importe  de  déterminer.  Or,  ce  qui 
prouve  qu'il  s'agissait  plutôt  d'abolir  une  pratique  pareille 
à  celle  de  la  prœstatio  aperarum  que  le  contrat  môme  du 
neœus ,  c'est  que  le  contrat  survécut  a  la  loi  ^  mais  la 
prestation  fut  abolie,  et  cet  effet  était  assez  important  pour 
que  Tite-Live  pût  dire  :  Eo  amto  plebi  rcmanœ  velut  aUud 
initium  libertaiis  factwn  eet^  quod  necti  desieruni.  Les 
enfants  ne  purent  plus  être  engagés  pour  la  dette  du 
père;  l'emprisonnement  du  débiteur  ne  fut  plus  permis 
qu'après  Vaddiction ,  et  il  parait  aussi  qu'on  ne  put  plus 
donner  arbitrairement  la  force  d'un  prêt  d'argent  à  tout^ 


espèce  dQ  dette  par  la  solennité  de  la  mancipation.  M.  Gi- 
raud  croit  même  avec  M.  de  Savigny,  qu*on  ne  put  plus 
désormaii  attacher  à  une  simple  créance  dlntérél  les  ef- 
fets de  l'obligation  principale,  ni  retenir  le  débiteur  captif 
après  le  payement  du  capital. 

Ainsi  la  contrainte  personnelle  était  restreinte  aux 
cas  de  condamnation  judiciaire  pour  cause  de  prit  (Tar- 
gent. 

Le  neœum  perdait  son  odieux  caractère  et  retombait  au 
niveau  dfs  conventions  du  droit  commun. 

L'addictioD  ne  fiHdoQC  pas  abolie  ;  une  erreur  évidente 
a  seule  pu  foire  croire  le  contraire.  Le  régime  des  addieti 
fut  simplement  adouci. 

M.  Giraud  s'attache  ensuite  à  déterminer  la  condition  ci- 
vile des  addieti  et  les  différences  qui  séparaient  cette  condi- 
tion de  celle  des  mtoî;  il  expose  les  autres  moyens  «ivUs 
d'eng3ger  les  biens  à  la  garantie  d'une  obligation  pour 
dette,  chez  les  Romains  :  le  pacte  commissoûre,  par  exem- 
ple. Il  examine  quelle  lut  Tinfluence  de  la  loi  Julia,  qui 
donna  la  isKHiité  d'échapper  par  la  cession  des  biens  à  la 
fubUeatio  banorum  et  à  la  contrainte  personnelle.  Il  sou- 
tient que  cette  contrainte  a  été  maintenue  dans  le  droit 
romain  byzantin  ;  il  la  suit  jusque  dans  le  moyen  âge,  et  à 
l'excommunication  pour  dettes.  Enfin,  dit-il,  la  prison 
publique  a  pris  ia  place  de  la  prison  privée  dans  tous  les 
pays  soumis  à  l'influence  du  droit  canonique  qui  prit  sous 
sa  protection  la  liberté  individuelle  des  débiteurs  obérés 
etmalheurcQX. 
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OBSERVATIONS 

DE 

MM.  NAUDET,  BLONDEAU  ET  TROPLONG, 

A    lMCCA9I0?I 

DU  MÉMOIRE  DE  M.  GIRAUD 

SVn   LE   PRÊT   A    INTERET   CHEZ   UU    RONAIXS. 


M.  Naudet  présente  sur  le  mémoire  de  M.  Giraud  re- 
latif au  prêt  à  intérêt  chez  les  Romains,  les  observations 
suivantes  : 

H.  Giraud,  dit-il,  pense  que  l'intérêt  légal ,  à  Rome,  fut 
d'abord  du  douzième  du  capital;  qu'il  avait  été  ainsi  réglé 
par  la  loi  des  XII  Tables;  qu  on  l'appela  légitima  utura^ 
parce  qu'il  était  conforme  à  la  loi  qui  servait  de  base  au 
droit  romain,  la  loi  par  excellence. 

Comme  cette  question  incidente  ne  compromet  en  rien 
le  résultat  du  travail  de  M.  Giraud  sur  les  nexiy  H.  Nau- 
det se  fait  moins  de  scrupule  de  soutenir  une  opinion  op- 
posée sur  ce  point  à  celle  de  son  savant  confrère. 

Il  pense  que  c'est  maintenant  un  fait  établi ,  générale- 
ment reconnu,  incontestable,  que  le  taux  légal  de  Tinté- 
rèl,  livré  aux  conventions  arbitraires  avant  la  loi  des 
XII  Tables,  demeura  Gxé  par  cette  loi  à  1  p.  0/0  par  an. 

D'où  vient  le  dissentiment?  Des  manières  diverses 
d'interpréter  l'expression  unciarium  fœnut.  La  division 
duodécimale,  prise  des  douze  parties  de  la  livre  ru- 
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mainey  élail  la  base  ordîDaire  des  calculs  dans  les  trans- 
acUoDS  civiles  et  commerciales;  ainsi  on  disait  :  Hœres  ex 
trimUe,  ex  quineuncef  an  héritier  auquel  étaient  dévolus  le 
tiers,  les  cinq  douzièmes  des  biens.  Selon  M.  Giraud,  Tunité 
dont  la  loi  accordait  le  douzième,  était  le  capital.  Mais  il 
semble  à  M.  Naudet,  et  à  tous  les  savants  de  l'autorité 
desquels  il  s*appuie,  que  la  manière  de  compter  et  de 
payer  les  intérêts,  à  Rome,  et  les  expressions  du  langage 
vulgaire  (le  langage  des  peuples  est  le  plus  sûr  monument 
de  rhistoire  de  leurs  mœurs  et  de  leurs  usages),  ne  per- 
mettent point  d'adopter  l'interprétation  que  les  érudits  du 
parti  desquels  se  range  M.  Giraud  ont  donné  à  ces  mots 
undarinÊm  fœnuê. 

D'abord  les  termes  du  payement  des  intérêts  revenaient 
tous  les  mois  :  Tristes  venere  calendœ  (Horace).  Les  re* 
gistres  des  préteurs  se  nommaient  eaUndarium ,  et  l'unité 
de  l'intérêt  avait  le  nom  de  cetUesima  y  c'est-à-dire  que, 
pour  chaque  centaine  de  deniers  prêtés,  le  débiteur  payait 
i  son  créancier  un  denier  le  premier  jour  de  chaque  mois. 
La  eenleftoM  était  l'unité,  l'entier  de  l'intérêt,  Tof,  comme 
disaient  les  Romains.  Dès  lors  ces  termes  fcmus  «neiartufii, 
irisnUSfSemisseSf  dodrantssj  signifient  le  douzième,  le  tiers, 
la  moitié,  les  neuf  douzièmes  de  la  centesime  par  mois, 
ou  de  13  p.  0/0  par  an,  selon  notre  manière  de  parler. 

M.  Giraud  admet  que  telle  fut  la  coutume  sous  les 
empereurs  ;  seulement,  cela  ne  prouve  rien  pour  le  temps 
de  la  république.  Mais  où  troove-t-on  le  texte  de  la  loi  des 
XII  Tables?  Dans  la  narration  de  Tacite  et  pas  autre 
part.  Tacite  parlait  pour  les  hommes  de  son  temps,  avec 
les  idées  de  son  temps,  selon  les  usages  et  le  langage  de 
son  temps;  et  personne  alors  ne  comprenait  que  l'intérêt 
se  r^lAt  par  la  proportion  avec  le  capital,  par  douzième 
du  capital. 


—  23i  — 

Personne  ne  le  comprenait  non  plus  au  temps  de  la  ré- 
publique. Pour  que  cela  eût  été  compris  ainsi,  il  aanût 
fallu  que  le  règlement  de  Vuneiarium  fœnns  Mt,  coonse 
on  le  prétend,  annuel,  et  non  mensuel.  Cela  n'aurait  pu 
durer,  on  en  convient,  que  jusqu'au  temps  où  la  réforme 
du  calendrier  porta  le  nombre  des  mois  de  dix  à  doose. 
Or  ce  temps  est  celui  de  Numa.  Ainsi  la  division  du  paye- 
ment de  Vuneiarium  fenus  en  douze  échéances  par  an 
date  de  plusieurs  siècles  avant  les  décemvirs,  et  assuré- 
ment les  créanciers  romains  n*attendirent  pas  Tadoplion 
des  formes  grecques  pour  observer  le  retour  des  ca- 
lendes. 

Comment,  d*ailleurs,  se  serait-il  pu  faire  dans  les 
termes  de  la  supputation  des  intérêts,  sans  que  les  avtenrs 
l'eussent  jamais  remarqué,  un  changement  tel,  que  les 
mots  unciarium  fcmus  eussent  voulu  dire,  dans  les  temps 
anciens,  le  douzième  du  capital  par  an^  et,  dans  les  temps 
impériaux,  le  douzième  de  la  cente$i$ne  ou  de  Tan  pour 
cent  par  mois  ? 

Si  Ton  rapproche  les  textes  des  deux  historiens  dont 
le  témoignage  est  capital  dans  cette  question,  on  verra 
que,  par  leur  récit  et  par  les  circonstances  qu'ils  taisent, 
ils  se  fortifient  lun  l'autre  et  s'expliquent  réciproquement. 

Tacite  dit  (Antt.,  vi,  16)  que  la  loi  des  douze  tables 
fut  le  premier  acte  législatif  qui  fixa  le  taux  de  rintérèt, 
nequii  uneiario  fœnore  ampliuê  exercereî.  Tite-Live  ne 
parle  pas  de  cet  événement  ;  mais  il  en  rapporte  un  autre 
dont  Tacite  ne  dit  rien  ;  savoir  :  que  les  tribuns,  près  de 
cent  ans  après,  réduisirent  l'intérêt  au  même  taux,  de  tm- 
ciario  fœnore  a  M.  Duilioy  L,  Mœnio  trihunis  plebit,  ro- 
gatio  est  perlata  ;  et  cela  an  grand  déplaisir  des  riches,  i 
la  grande  satisfaction  des  plébéiens,  Aau^  Icfta  pairibus... 
plebs  cupidius  scivit  acrepitqne  (vu,  16). 
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Il  est  facile  de  voir  poarqaoi  Tacite,  dans  son  exposi- 
tion sommaire  des  variations  du  taux  légal,  n  a  marqué 
que  le  foit  originaire  ;  le  plébiscite  de  Duilius  nétant  qu'un 
retour  à  la  loi,  il  n'avait  pas  besoin  d'en  &ire  mention. 

On  voit  aussi  que  la  fixation  de  la  loi  des  douze  tables 
n'était  pas  exorbitante,  et  qu'elle  n'avait  jamais  pu  exci- 
ter de  séditions }  £'était  contre  les  excès  des  hommes, 
contre  les  violations  de  la  loi ,  qu'on  se  révoltait. 

Si  l'on  fait  de  l'explication  des  mois  uneiarium  fœnus 
une  question  de  bon  sens,  plutôt  que  de  philologie,  on 
demandera  comment  une  fixation  identique  était  assez  ac- 
cablante dans  la  loi  décem  virale  pour  désoler  les  plébéiens, 
et  assez  douce  dans  le  plébiscite  de  Duilius  pour  être  ac- 
ceptée eomme  un  bienfait. 

Dans  la  suite,  l'intérêt  fut  abaissé  encore  de  moitié  y 
ce  changement  est  noté  par  Tacite  :  Deùi  rogatione  trUm- 
nieia  ad  semuncias  redacta^  aussi  bien  que  par  Tite-Live  : 
SefmMcktriym  fœmiê  ex  uneiario  factum  est  (tu,  27). 

Enfin,  le  prêt  à  intérêt  fet  entièrement  prohibé ,  et  les 
deux  historiens  le  cfisent  aussi  expressément  l'un  que 
l'antre,  quoique  en  termes  différents;  Tite-Live  :  Ne 
fœnerare  lûjerei  (vn,  42),  Tadte:  Patremo  vetUa  ver- 
sura  (1). 

Appîen  (Guerrêi  eimUê^  i,  54),  et  l'auteur  de  VEpitome 
de  Tite-Live  (hv.  74),  coefirment  leur  récit  ;  ils  disent 
que  l'usure  avait  été  abolie  légalement  à  Rome,  et  que  le 
préteur  Asdlio  fut  assassiné  en  plein  jour,  dans  le  Fo- 
rum, pour  avoir  rappelé  ces  lois  plébéiennes,  tombées  de- 
puis longtemps  en  désuétude. 


(1)  VermÊta  rignifi«  eMpraot.  Venmram  f^een  Tenl  dire  emprunter 
de  Pargent  à  qvdqo^un,  poar  ptyer  une  ntrt  personne.  Voyez  le  Dic- 
tionntire  de  Forcellini ,  à  ce  mol ,  et  particulièrement  la  deuxième 
yemoe,  g  76. 
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M.  Naudet  conclut  de  ces  autorités  et  de  ces  eipK- 
cationsy  que  la  base  du  calcul  des  intérêts,  an  p.  0/0  par 
mois,  demi,  tiers,  quart,  douzième  de  an  p.  0/0  par  mois 
{centesimay  semisseSf  trientesy  quitàrantes^  unciariumfmnm§) 
fut  toujours  la  même  dans  le  temps  de  la  république,  ainsi 
que  sous  les  empereurs,  comme  l'atteste  Cicéron,  en 
plus  de  vingt  passages. 

M.  Naudet  ajoute  qu*on  ne  se  plaignit  pas  même  de 
l'intérêt  de  un  p.  0/0  par  mois,  centesirnuy  qu'il  fût  Dommé 
quelquefois  légitime^  non  parce  que  la  loi  des  douze  tables 
lavait  fixé  ainsi,  car  la  loi  des  douze  tables  avait  fixé  un 
taux  douze  fois  moindre  ;  mais  parce  que  des  sénatus- 
consultes  et  des  édits  des  préteurs  l'avaient  autorisé.  Vou- 
loir restreindre  la  signification  du  mot  UgUimui  à  la  q[aa- 
lification  des  choses  ordonnées  ou  permises  par  la  loi  des 
douze  tables,  ce  serait  oublier  les  usages  de  la  langue  des 
orateurs  et  même  des  légistes. 

M.  DurbaudelaMalle  partage  l'opinion  de  M.  Naudit. 

H.  Blondbau,  sans  s'expliquer  sur  la  question  ci-dessus 
traitée,  déclare  qu'il  s'écarte  des  idées  de  M.  Giraud  en 
ce  qui  touche  les  circonstances  dans  lesquelles  un  cHoyen 
romain  était  nexus  et  celles  où  il  était  addiehu. 

M.  Blondeau  pense  que  jamais  les  jurisconsultes  ro- 
mains n'ont  employé  le  mot  mancipatio  pour  exprimer 
une  simple  source  d'obligation;  ces  jurisconsultes  sen- 
taient trop  le  besoin  de  distinguer  les  principes  qui  régis- 
sent le  domaine  de  ceux  qui  régissent  Vobligaiiimt  pour 
confondre  sous  une  même  dénomination  les  événements 
qui  font  naître  l'une  et  la  principale  manière  d'acquérir 
l'autre 

M.  Blondeau  s'étonne  que  son  honorable  confrère  ait 
pu  perdre  de  vue  la  définition  de  la  mancipaiion^  ainsi  que 
les  règles  posées  dans  les  paragraphes  119  et  131  de 
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GaïuSy  (Corom.  I),  et  dans  les  fragments  d'Uipien  (xix, 
3  et  6) y  concernant  les  choses  auxquelles  cet  événement 
s'applique  et  les  effets  qa'il  produit. 

Ce  qui  parait  avoir  conduit  M.  Giraud  à  penser  que  le 
contrat  de  prêt  se  faisait  par  mancipation,  c'est  que,  pour 
faire  ce  contrat,  on  employait  le  rite  désigné  par  l'expres- 
sion per  œs  et  libramy  rite  que  l'on  trouve  parmi  les  élé- 
ments de  la  mancipation. 

Mais,  si  la  mancipation  renferme  ce  rite,  elle  renferme 
en  outre  d'autres  solennités  :  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  pas 
dire  qu'un  acte  se  fait  par  mancipation  par  cela  seul  qu'il 
se  fait  per  œs  et  libram.  Au  lieu  de  voir  une  mancipation 
dans  le  contrat  de  prêt,  il  faut  dire  seulement  qu'une 
mancipation  peut  avoir  lieu  par  suite  de  ce  contrat  :  en 
effet,  celui  qui  emprunte  peut,  pour  faire  cesser  les  doutes 
qui  s*élèvent  sur  sa  solvabilité,  manciper  une  chose  au 
préteur,  qui  s'engage  (par  le  contrat  de  fiducie)  à  te  resti- 
tuer quand  la  somme  prêtée  lui  sera  remboursée. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  suffirait  pour  expliquer  la 
plupart  des  textes  qui  parlent  de  mancipation  à  l'occasion 
du  prêt. 

Mais  il  y  en  a  quelques-uns  qui  ne  peuvent  s'expliquer 
qo*en  supposant  que  ce  n'était  pas  simplement  une  chose, 
mais  la  personne  même  du  débiteur,  qui  était  mancipée. 
C'est  le  second  point  sur  lequel  ont  porté  les  observations 
de  M.  Blondeau. 

M.  Giraud  ne  croit  pas  qu'une  personne  ait  jamais  pu 
se  manciper  eWe^méme.  Les  principes  élémentaires  du  droit 
romain  repoussent^  dit-il,  la  possibilité  d*une  vente  de  «ot- 
flft^me,  ils  la  repoussent,  même  mitigée  par  une  condition 
résolutoire  ou  par  le  contrat  de  fiducie. 

Cependant,  dit  M.  Blondeau,  cette  mancipation  de  soir- 
même  n'est  pas  plus  extraordinaire  que  Yadrogation\ 
disons  plus,  la  coemptio,  qui  foit  tomber  la  femme  in  manu 
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nutriti ,  n'est  autre  chose  qu'une  inaneipation  de  soi- 
même  (§  113  de  GaiuSyCorom.  I). 

M.  Biondeau  ne  croit  pas  qu*on  puisse,  sans  admettre 
la  mancipation  de  soi-même ,  concilier  les  passages  des 
classiques  ou  des  jurisconsultes  romains  dans  lesquels  les 
enfants  du  débiteur  sont  présentés  comme  soumis  en 
même  temps  que  lui  à  la  puissance  du  créanciOT,  avec 
c^ux  où  le  débiteur,  même  après  VaddictiOf  est  considéré 
comme  tuijuris  et  comme  ayant  conservé  la  puissance 
paternelle  sur  ses  descendants  et  la  monta  sur  sa  femme. 

Une  troisième  observation  de  M.  Biondeau  a  pour  ob- 
jet la  proposition  suivante  de  M.  Giraud  : 

Le  prêt  d'argent  soumettait  le  débiteur  à  une  rigueur 
particulière  d'exécution^  et  cette  rigueur  fut  Voccatian  des 
mêmes  désordres  qu'avait  engendrés  l'usure  elle-même, 
M.  Bloipdeau  ne  croit  pas,  quoiqu*en  dise  Aulu-GeUe, 
qu'on  ait  osé  donner  au  contrat  de  prêt,  déjà  si  odieux  aux 
plébéiens,  des  prérogatives  qui  l'aurait  rendu  plus  odieux 
encore. 

Le  texte  de  la  loi  des  XII  Tables  invoqué  par  M.  Gi- 
raud, dit  simplement  :  cBris  confessiy  rebusquejurejudieoHs. 

Cela  doit  se  traduire  ainsi,  selon  M.  Biondeau  :  Dans 
le  cas  d'aveu  sU  s'agit  d'une  dette  d'argent  ou,  t^ès 
jugement  si  l'obligation  a  pour  obj^  toute  autre  choee. 

£t  pourquoi  cette  différence  entre  les^i  dettes  d'ar- 
gent et  les  autres  dettes?  C'est  que  la  dette  d'argent 
(il  faut  entendre  par  là  la  dette  d'une  certaine  somme) 
est  liquide  par  elle-même,  de  sorte  que  le  vindex  peut  sa- 
voir au  juste  à  quoi  il  s'engage,  et  chacun  peut  connaître 
ce  qu'il  faudrait  payer  pour  rendre  la  liberté  au  débiteur  ^ 
tandis  que  toute  autre  dette  a  besoin  d'être  liquidée,  et 
tel  était  toujours,  à  Rome,  le  résultat  de  la  sentence  dn 
juge,  car  toute  condamnation  était  pécuniaire. 
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Nous  ne  disons  rien  d'une  discussion  incidente  qui  s'est 
élevée  sur  la  manus  injectio  dont  il  est  question  dans  le 
passage  de  la  loi  des  XII  Tables  cité  par  Aulu-Gelle. 
H.  Blondeau  pense  qu'il  faut  y  voir^  non  pas  simplement 
une  circonstance  accidentelle  de  Vin  jus  voaUiOy  mais 
bien  la  voie  d exécution  qui  amenait  Imcarcération  du  dé- 
biteur, et  qui  donnait  lieu  presque  toujours,  à  une  sorte 
de  référé  désigné  dans  la  loi  des  douze  tables  par  les 
mots  :  in  jus  dueito. 

M.  Troplong  ,  s'attacbant  à  une  autre  proposition  du 
mémoire  de  M.  Girand,  pense,  contre  son  avis,  que  la  loi 
des  douze  tables  n^avait  pas  un  sens  allégorique,  que  le 
mot  couper  {partes  seeanto)  devait  se  prendre  à  la  lettre 
et  s'entendre  d'une  division  réelle  et  matérielle  du  corps 
aux  créanciers  d'un  débiteur.  La  sévérité  du  droit  romain 
primitif  est  connue  ;  le  père  avait  droits  de  vie  et  de  mort 
sur  ses  enfants,  le  mari  sur  sa  femme,  le  maître  sur  l'es- 
clave, le  vainqueur  sur  le  vaincu.  Tout  cela  se  tient  ;  ce 
sont  des  faces  de  la  même  pensée,  et  Ton  briserait  cette 
terrible  harmonie  si  Ton  réduisait  à  un  simple  partage  des 
bi^s  du  débiteur,  ce  droit  de  puissance  sor  son  corps, 
sur  sa  vie.  Les  Romains  l'ont  toiijours  ainsi  compris. 
Trois  auteurs  se  sont  occupés  du  passage  de  la  loi  des 
douze  tables  et  l'ont  pris  au  pied  de  la  lettre. 

Quintilien,  Tertullien  et  Aulu4jelle  sont  précis  sur  ce 
point,  et  il  n'y  a  dans  la  littérature  et  dans  le  droit  romain 
aucun  témoignage  contraire.  Ce  dernier  auteur  qui,  dans 
les  Nuits  attiques  {Noctes  attieœ ,  lib.  20,  c«  I.)y  nous  a  fait 
connaître  le  texte  discuté  en  ce  moment,  n'a  aucun  scru- 
pule. Dans  le  dialogue  par  lui  rapporté  entre  le  philoso- 
phe Favorinus  et  le  jurisconsulte  Cedlius  (Sex.  Ceeilii  , 
juriseonsulti  diêceptatio)^  Favorinus  accuse  d'atrocité  cette 
lacération  du  corps  humain  :  secandi  partiendiquê  corpo^ 
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ris  humani.  Cecilius  répond  à  cette  critique,  et  pour  dé- 
fendre la  loi  des  douze  tables ,  il  ne  lui  vient  pas  dans  la 
pensée  de  l'expliquer  par  une  allégorie }  il  accepte  au  con- 
traire comme  une  réalité  le  droit  de  tuer  le  débiteur  et  de 
partager  son  corps.  Seulement,  il  l'explique  par  la  néces- 
sité de  maintenir  la  bonne  foi  par  la  terreur  du  châti- 
ment. 

Plus  tard,  Bynkershoëk  et  d'autres  jurisconsultes  moder- 
nes ont  révoqué  en  doute  cette  interprétation,  placés 
qu'ils  étaient  sous  l'empire  des  idées  modernes  et  des 
sentiments  chrétiens.  Si  l'on  ne  prend  pas  la  loi  des  douze 
tables  au  pied  de  la  lettre,  comment  expliquer  ces  expres- 
sions :  de  capite  addicti  pœruu  luito?  Dira-t-on,  avec 
Bynkershoëk ,  qu'il  s'agit  des  intérêts  (pcmas  ),  du  sort 
principal  {capite)  ?  Ce  qu'il  y  a  de  frappant,  c'est  qu'im- 
médiatement après,  la  loi  des  douze  tables,  expression 
d'un  adoucissement  que  les  mœurs  commencèrent  à  in- 
troduire, accorde  au  créancier  la  faculté  de  vendre  le  dé- 
biteur ;  elle  pense  donc  par  là  améliorer  sa  position.  Eh 
bien  !  dans  le  cas  de  l'interprétation  allégorique,  ce  serait 
l'aggraver.  Enfin,  la  preuve  que  dans  la  législation  des 
douze  tables  corpus  doit  être  pris  dans  le  sens  propre,  et 
non  pas  comme  synonyme  du  patrimoine  du  débiteur,  ce 
sont  ces  expressions  employées  par  Tite-Uve,  pour  ca- 
ractériser les  modifications  survenues  plus  tard  dans  la 
condition  des  créanciers  :  Pecuniœ  creditœ  bana  dehitctiSy 
non  corpusy  obnoocium  esset  (lib.  viii,  n""  29). 

Du  reste,  le  vice  reprochée  la  loi  des  douze  tables  est  un 
des  caractères  de  toutes  les  lois  barbares  :  elles  engagent 
le  corps  comme  caution  et  garantie  de  la  parole  donnée. 
Avant  le  xv m*  siècle,  il  existait  en  Allemagne  une  coutume 
qui  autorisait  le  créancier  à  faire  afficher  à  la  porte  de 
son  débiteur  une  peinture  le  représentant  arraché  de  sa 
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tombe  par  le  démon  el  prêt  a  être  précipité  en  enfer,  ou 
bien  encore  pendu  à  un  gibet  et  dévoré  par  les  vautours. 
Ici,  le  supplice  n*est  qu  en  eflSgie.  Mais  il  témoigne  de  cet 
instinct  des  peuples  grossiers  qui  voient  dans  le  débiteur 
insolvable  un  être  réprouvé  et  coupable.  Notre  barbarie 
du  moyen  Age  1  aurait  tué  comme  à  Rome,  si  elle  n'eût  été 
chrétienne.  Dans  la  tragédie  de  Shakspere>  le  marchand 
de  Venise,  on  voit  une  autre  tradition  populaire  qui  se  rat- 
tache à  tout  ceci,  et  d'après  laquelle  le  juif  est  autorisé  à 
couper  un  morceau  de  chair  à  son  débiteur^  seulement  s'il 
en  prend  trop,  il  peut  être  mis  à  mort.  Et  ce  qu*il  y  a  de 
remarquable,  ce  qui  prouve  le  mystérieux  accord  de  ces 
idées  terribles,  c'est  que  la  loi  des  douze  tables  a  précisé- 
ment prévu  ce  cas  du  créancier  prenant  plus  que  sa  part 
dans  le  corps  du  débiteur  ;  et,  plus  favorable  au  créancier 
que  la  tradition  populaire  ne  l'est  pour  le  juif,  elle  le  dé- 
clare exempt  de  fraude.  Pour  le  dire  en  passant,  du  reste, 
quelle  inconséquence  n'y  aurait-il  pas  dans  cette  disposi- 
tion, s'il  s'agissait  du  simple  partage  des  biens  7  Est-ce  qu'il 
pourrait  être  permis  à  un  créancier  de  prendre  plus  que 
sa  part  ?  est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  une  fraude  pour  les  au- 
tres créanciers  ?  En  résumé  les  textes,  les  données  de  touie 
nature,  le  milieu  de  la  société  romaine  nous  portent  à  pren- 
dre dans  le  sens  littéral  les  expressions  de  la  loi  des  douze 
tables.  L'opinion  contraire  est  une  importation  moderne. 

MM.  Dupin  ahié  et  Bernât  Saint-Prix  ne  partagent  pas 
l'opinion  de  H.  Troplong,  et  croient  au  contraire  qu'il  ne 
s'est  jamais  agi  que  d'un  partage  des  biens  du  débiteur. 

L'Académie  décide,  par  un  vote  unanime,  que  le  travail 
de  M.  Giraud  sera  inséré  dans  le  recueil  de  ses  mémoires. 


m.  16 
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RAPPORT 


VERBAL 


DE   M.  MIGNET 


»VR 


LA  COLLECTION  DES  DOCUMENTS  INÉDITS  RELATIFS 
A  L'HISTOIRE  D'ESPAGNE. 


M.  Mignet,  en  présentant  à  l'Académie  les  six  pre- 
mières livraisons  de  la  Collection  de»  documents  inédiu  re- 
latifs à  V histoire  dEspagnCy  publiées  par  don  Hartin  Fer- 
nandez  Navarrete,  don  Miguel  Salva,  don  Pedro  Sainz 
de  Baranda,  tous  les  trois  membres  de  l'Académie  d'his- 
toire de  Madrid;  fait  ressortir  l'importance  de  cette  col- 
lection. Les  documents  qu'elle  renferme,  tirés  des  ar- 
chives générales  des  Indes  à  Séville,  de  la  bibliothèque  de 
TEscurialy  des  archives  de  Simancas^  du  riche  dépôt  hy- 
drographique, de  la  collection  du  duc  d'Ossuna,  etc.,  ap- 
partiennent presque  tous  au  16*"  siècle  et  jettent  beaucoup 
de  jour  sur  quelques  grands  personnages  et  sur  des  évé- 
nements du  premier  ordre.  Dans  les  numéros  jusqu'ici 
publiés,  et  qui  forment  déjà  un  volume,  se  trouvent  on 
grand  nombre  de  lettres  originales  de  Fernand  Cortez  à 
Tompcreur  Charies-Quint,  et  de  Charles-Quint  au  con- 
quérant du  Mexique  de  1522  à  iHkk  ]  des  documents  très- 
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curieux  sur  Juan -Sébastien  del  Cano,  le  premier  qui,  on 
1526,  fil  le  voyage  autour  du  monde  sur  son  fameux  na- 
vire Victoria;  des  papiers  relalife  aux  mouvements  des 
communeros  en  1519-1522,  et  la  sentence  prononcée 
contre  Juan  de  Padilla;  les  avis  donnés  par  les  divers 
membres  du  conseil  de  Castille  sur  le  défi  que  François  P' 
adressa,  en  1528,  à  Charles-Quint;  des  rapports  fort  in- 
téressants sur  la  conquête  de  Tunis  en  1535  et  sur  Tex- 
pédition  d'Alger  en  15^1  ;  la  relation  du  voyage  de  Phi- 
lippe II  en  Angleterre,  lorsqu'il  y  alla  en  1554  pour 
épouser  la  reine  Marie,  etc.  Ce  recueil,  destiné  à  complé- 
ter les  importants  travaux  de  l'académie  de  Madrid,  et  à 
mettre  à  la  portée  des  historiens  les  riches  matériaux  que 
possèdent  les  archives  espagnoles  sur  les  siècles  précé- 
dents, paraît  à  M.  Mignet  digne  des  hommes  savants  qui 
l'ont  entrepris,  et  notamment  de  M.  de  Navarrete,  qui, 
par  ses  belles  publications,  a  déjà  rendu  de  si  grands  ser- 
vices à  l'histoire,  et  que  l'Académie  aime  à  compter  au 
nombre  de  ses  correspondants. 
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MÉMOIRE 


DK 


M.  BUREAU  DE  LA  MALLE 

SUR   LE 

BUDGET  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES 

DE    1/EMPIRE    ROMAIN 


Dr    TEMPS   D'Al'GrSTE. 


Le  mémoire  dont  M.  Dureau  de  la  Malle  a  donné  corn- 
inanieation  à  TAcadémie  se  recommande  sous  un  double 
rapport,  l'intérêt  de  la  question  et  sa  nouveauté.  Il  bit 
connaître  l'administration  romaine  au  temps  d'Auguste, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où,  après  de  longues  discordes 
civiles,  la  société  romaine  commençait  à  se  constituer  de 
nouveau  et  à  s'organiser  pour  de  longues  années.  D'un 
autre  côté  les  érndits  les  plus  distingués,  Spanham 
{Extrcit,  orb.  rom.),  Burmann  {de  Vectigal.  pop.  ram.), 
tout  en  s'occupant  de  la  matière  imposable  du  peuple  ro- 
main, n'ont  pas  même  hasardé  une  évaluation  da  revenu 
total. 

Ne  pouvant  suivre  M.  Dureau  de  la  Malle  dans  toutes 
les  parties  de  son  mémoire,  nous  nous  bornerons  à  pré- 
senter le  tableau  résumé  du  budget  des  recettes,  sauf  à 
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donner  plus  d'extension  à  la  partie  relative  au  budget  des 
dépenses. 

u  En  résuméy  dit  M.  Dureau  de  la  Halle,  le  budget  des 
recettes  du  Gouvernement  central  pour  chacune  des 
années  comprises  entre  721  et  732  de  la  fondation  de 
Rome  peut  être  évalué  de  cette  manière  : 

«  i''.  Revenu  des  provinces,  imp6ts  direct 
et  indirect 147,000,000 

«  2^.  Impôts  sur  les  consommations  de  la 
ville  de  Rome  et  vingtième  sur  les  succes- 
sions     27,000,000 

«  3"*.  Cinquantième  sur  la  vente  des  es- 
claves       2,690,415 

«  Produit  de  la  vente  de  l'eau  dans  Rome 
et  dans  les  faubourgs 1,244,000 

ce  4''.  Douanes,  impôts  sur  les  vins  .  .  chiffre  inconnu. 

«Total 177,934,415 

«  il  me  parait  difficile  de  porter  à  plus  de  123  millions 
le  produit  des  douanes,  impôts  divers  peu  importants  que 
j'ai  indiqués  dans  mon  Economie  politique  des  Romaine^ 
tome  II,  page  475  à  490,  le  produit  des  domaines  de 
l'État  et  dont  la  plus  grande  partie  avait  été  aliénée  avant 
la  bataille  d'Actium. 

((  Ainsi  donc,  en  évaluant  à  300  millions  de  produit 
net  le  revenu  total  de  l'empire  romain  sous  Auguste,  non 
compris  les  revenus  communaux,  les  domaines  des  cités, 
des  municipes,  des  bourgs ,  j'ai  plutôt  dépassé  la  me- 
sure des  probabilités  que  je  ne  suis  resté  au-dessous  ; 
car  la  république,  en  697,  n'ayant  que  131,500,000  fr. 
de  revenu,  et  la  taxe  du  vingtième  sur  1  aiïranchissemenl 
des  esclaves  qu'on  ne  peut  évaluer  au-dessus  de  10  mil- 
lions, Auguste,  dans  le  cours  de  son  rc^gne,  aurait  au 
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moins  doublé  les  impôts.  La  pcréqualioo  obtenue  par  le 
cadastre  de  tout  l'empire  romain,  raccroissement  de  la 
richesse  publique  pendant  une  longue  paix  sous  une  ad- 
ministration régulière,  durent  rendre  le  poids  de  ces  nou- 
velles charges  supportable  aux  contribuables  de  Rome  et 
des  provinces. 

«Il  reste  encore  à  apprécier,  s'il  est  possible,  le  revenu 
de  la  fortune  ou  du  domaine  privé  d'Auguste.  Suétone  nous 
donne  une  idée  du  capital  quand  il  dit  :  a  Ce  princei  dans 
son  testament,  déclara  ne  laisser  à  ses  héritiers  (qui  étaient 
Tibcrc  pour  les  deux  tiers  et  Livie  pour  Tautre  tiers)  que 
150  millions  de  sesterces  millieset  quingentie$  (38  millions 
de  francs),  quoiqu'il  ieût  hérité,  dans  les  vingt  dernières 
années,  de  l,ïOO,000,000  de  sesterces,  quater  decies  m«^• 
lies  (350  millions  de  francs)  que  lui  avaient  légués  ses 
amis  'y  mais  il  les  avait  dépensés  pour  le  service  de  TÉtat, 
ainsi  que  ses  deux  patrimoines  paternels  (ceux  d*Octavius 
et  de  César)  et  d'autres  héritages  qui  lui  étaient  échus 
pendant  sa  vie.  En  portant  le  produit  des  successions  de 
J.  César,  d'Octavius  et  de  ses  autres  parents  aune  somme 
égale  de  350  millions,  ce  serait  700  millions  qu'Auguste 
aurait  recueillis  depuis  708,  où  il  prit  part  au  gouverne- 
ment, jusqu'à  765  oà  il  mourut.  C'est  sans  doute  sur  son 
domaine  privé  qu'il  prit  ses  largesses  aux  électeurs.  Sué- 
tone nous  dit  qu'il  ramena  dans  le^  élections  l'ancienne 
intégrité,  qu'il  réprima  la  brigue  par  divers  châtiments , 
qu'il  distribua  aux  deux  tribus  Fabia  et  ScapUa,  dont  il 
était  membre,  1,000  sesterces  par  tète  le  jour  des  comi- 
ces {die  consUiorum),  afin  qu'elles  ne  reçussent  rien  des 
candidats. 

«  Auguste,  en  mourant,  ayant  laissé  un  excédant  de 
recettes  sur  les  dépenses ,  il  est  évident  que  cette  somme 
de  300  millions  dut  complètement  suffire  à  tons  les  frais 
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()u  gouvernement  institué  par  ce  prince,  dont  la  cour  res- 
semblait à  la  maison  d'un  riche  sénateur  et  dont  l'établis- 
sement militaire  n'avait  pour  but  que  de  défendre  les 
frontières  de  l'empire,  depuis  que  Rome  avait  renoncé  à 
toute  idée  de  conquête  et  n'avait  plus  à  redouter  aucune 
invasion. 

« 

«  Je  puis  donc  maintenant  reprendre  hardiment  la  dis- 
cussion des  ^divers  chapitres  de  dépense  qui  absorbaient 
presque  la  somme  entière  de  ce^revenu  de  300  millions 
et  qui  étaient  détaillés,  ainsi  que  les  recettes  et  les  créan- 
ces, dans  ce  rationarium  imperii,  rédigé  par  Auguste, 
dont  la  perte  est  si  regrettable,  mais  dont  les  inscriptions 
d'Ancyre  et  d'ApoUonic  nous  ont  conservé  quelques  frag- 
ments. 

Arrivant  au  budget  des  dépenses,  M.  Dureau  de  la 
Malle  déclare  qu'il  suivra,  pour  cette  seconde  partie,  Tor- 
dre adopté  dalis  la  première  ^  il  prendra  d'abord  dans  le 
budget  impérial  les  chapitres  de  dépenses  les  plus  consi- 
dérables dont  le  chiffre  total  nous  a  été  transmis  ou  peut 
être  déduit  avec  certitude }  il  discutera  ensuite  les  dé- 
penses moins  fortes  qu'on  ne  peut  évaluer  que  par  con- 
jecture ;  il  montrera  que  quelques-unes  d'entre  elles  n'é- 
taient, en  réalité,  qu  un  placement  à  intérêt,  et  de  même 
que  nos  routes,  nos  ports,  nos  marchés,  nos  canaux,  nos 
chemins  de  fer,  étaient  pour  le  fisc  et  le  trésor  véritable-^ 
ment  productives. 

Solde  de  Varmée  de  terre.  —  M.  Dureau  de  la  Malle  croit 
pouvoir  évaluer  avec  précision  la  dépense  de  l'infanterie 
nationale  dans  les  onze  premières  années  du  règne  d'Au- 
guste :  le  nombre  des  légions  se  trouvait  réduit  par  ce 
|)rince  à  vingt-cinq,  y  compris  la  légion  de  marine  de 
Miscnc  et  celle  de  Ravenne,  qui,  ajoutées  aux  vingt-trois 
légions  de   6,000    hommes   enregistrées   par    Tacite, 


r 
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formaieDt  une  armée  nationale  de  150,000  hommes.  La 
solde  légionnaire  était  de  10  as  par  jour  ;  la  légion^  aa 
complet,  était  alors  de  6,000  hommes  ;  il  y  avait  done 
25  fois  6,000  ou  150,000  hommes  touchant  ensemble 
1,500,000  as  par  jour  et  547,500,000  as  par  année. 
L'as  étant  de  16  au  denier,  cette  somme  représente 
S^^^7,^,000  _  34  218  75Q  ^^^^^^^  ^^  36,956,250  fr. 

11  faut  ajouter  à  la  paye  des  simples  soldats  et  pour 
chaque  légion,  60  centurions  à  20  as  ou  1  i/k  denier  de 
solde  par  jour,  6  tribuns  qui  recevaient  40  as  ou  3  1/2  de- 
niers, et  10  lieutenants,  legaii,  supérieurs  aux  tribuns^  qui 
avaient  en  argent  une  solde  de  80  as  ou  5  daiiers^  i|idé«r 
pendamment  des  fournitures  en  vivres  et  en  fourrages; 
total  par  jour,  2,240  as,  c*esl-à-dire ,  par  année, 
817,600  as;  et  si  Ion  multiplie  cette  somme  par  25, 
nombre  des  légions,  on  aura,  pour  tous  les  ofBk^iers 
d'infanterie ,  une  somme  annuelle  de  20,440,000  as, 
ou  1,277,500  deniers,  égale  à  1,379,700  fr.  Sur  celte 
solde,  le  soldat,  et  sans  doute,  les  ofBciers,  payaient, 
ainsi  que  nous  rapprend  Tacite,  leur  habillement,  lenrs 
armes  et  leurs  tentes. 

Suivant  M.  Dureau  de  la  Malle,  la  cavalerie  italienne 
n'était  sous  la  république  que  le  vingtième  de  Imlanterie, 
et  sa  solde  était  triple. 

Outre  les  légions,  il  y  avait  10,000  prétoriens  (9,000 
fantassins  et  1,000  cavaliers)  pris  dans  Télite  de  Tarmée 
et  composant  une  espèce  de  garde  impériale  ;  la  solde  de 
chaque  prétorien  était,  indépendamment  des  vivres,  de 
2  deniers  par  jours,  et,  pour  les  officiers,  on  doit  suivre  la 
même  proportion  que  pour  les  officiers  des  légions. 

11  y  avait  encore  une  garde  municipale,  espèce  de  guet 
ou  corps  de  pompiers,  composée  de  sept  cohortes  sous  le 
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nom  de  vigiles,  qui  était  tirée  de  la  classe  des  affranchis, 
plus  quatre  cohortes  urbanœ  auxquelles  on  donnait  une 
solde  réglée.  Un  impôt  du  cinquantième  sur  la  vente  des 
esclavesy  établi  par  Auguste  en  760,  pourvut  à  Tentretien 
dii  corps  des  vigiles.  Ces  cohortes  d'infanterie  étaient  de 
1,000  hommes,  comme  celles  des- prétoriens,  et  Ton  peut 
porter  leur  solde  à  10  as  par  jour,  et  la  solde  en  vivres  à 
1  denarius  par  jour. 

La  nourriture  du  soldat  était  calculée  comme  égale  au 
taux  de  la  solde,  et,  chez  les  Grecs,  était  rarement  four- 
nie en^ature.  Chez  les  Romains  c'était  le  contraire.  Les 
vivres  en  temps  de  paix,  et  dans  lltalie  seulement,  étaient 
fournis  par  l'Etat  *,  en  temps  de  guerre,  et  hors  du  pays, 
par  le  pays  ennemi  ou  les  provinces. 

Plus  loin,  M.  Dureau  de  la  Malle  s'occupe  des  troupes 
auxiliaires  de  toutes  les  nations,  qui  étaient  principale- 
ment des  troupes  légères,  et  qui  étaient  attachées  à  l'ar- 
mée romaine  ;  elles  s'élevaient  au  plus  au  nombre  de 
150,000  hommes,  presque  égales  en  forcé  aux  légions,  dit 
Tacite. 

Distributions  gratuites  de  blé.  —  Dans  un  autre  chapi- 
tre, M.  Dureau  de  la  Malle  s'occupe  des  dépenses  occa- 
sionnées par  les  distributions  gratuites  de  blé  aux  indivi- 
dus pauvres  de  Rome  et  de  l'Italie,  qui  jouissaient  du 
droit  de  cité.  Il  estime,  en  s'appuyant  sur  le  roltonarttim, 
breviarium  imperii  laissé  par  Auguste,  et  dont  le  marbre 
d'Ancyre  nous  a  transmis  quelques  fragments,  à  une  dé- 
pense annuelle  de  23,400,000  fr.  Résumant  les  chiffres 
précédents  dans  leurs  différentes  parties,  il  arrive  à  la 
conclusion  suivante  : 

«  Ainsi,  dit-il,  les  grandes  dépenses  de  la  solde  des  lé- 
gions, de  la  solde  et  nourriture  des  prétoriens,  des  cohor- 
tes de  la  ville,  des  vigiles,  des  retraites  fournies  en  argent 
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ou  en  terres  aux  vétéiaDs  de  tous  ces  corps  de  Iroupes, 
des  distributions  gratuites  de  blé  aux  citoyens  romaiDs 
pauvres,  i)euvenl  se  décomposer  ainsi  : 

Solde  de  150,000  légionnaires 36,956,250 

Étal-major 1,379,700 

Cavalerie  italienne.  '. 5,750,393 

Garde    prétorienne 9,797^550 

Vigiles ft,627,5U 

Cohortes  urbaines 2,i53,S00 

Vivres  et  fourrages  des  trois  derniers 

corps,  estimés  égaux  à  leur  solde.  .  .  16,878,564 
Retraite,  après  vingt  ans  de  service  aux 

légionnaires,  environ 20,000,000 

Retraite,  après  seize  ans  de  service,  aux 

prétoriens 3,500,000 

Aux  cohortes  urbaines 840,250 

Nourriture  gratuite  de  200,000  citoyens 

romains  pauvres 23,400,000 

Total  des  dépenses  connues  124,583,721 

Àdministraiion  civile,  —  Sur  ce  point,  M.  Dureau  de 
la  Malle  confesse  que  non-seulement  le  chiffre  total  des 
dépenses  du  trésor  public  pour  l'administration  civile  en 
Italie  et  dans  les  provinces  ne  nous  est  pas  connu,  mais 
qu*il  nous  manque  pour  la  plus  petite  des  subdivisions  de 
I  empire.  S'attachant  à  une  époque  postérieure,  il  trouve 
dans  une  lettre  de  l'empereur  Valérien  à  Zosimion,  pro- 
curateur de  Syrie,  des  documents  intéressants  et  assez 
précis  pour  déterminer  le  chiffre  très-approximatif  du 
traitement  annuel  el  des  salaires  des  gouverneurs  de  pro- 
Nince  sous  le  règne  de  ce  prince. 

«  Faisons  connaître,  dit-il,  maintenant  ce  salaire,  dont 
Valcricn  donne  lui-même  le  détail  minutieux,  et  qu'il  as- 
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signe  à  Claude  sur  la  caisse  du  procurateur  de  Syrie,  au- 
quel il  s'adresse  :  «  Nous  avous  donné  pour  tribun  à  la 
cinquième  et  très-brave  légion  Marcia,  Claude,  natif  de 
rillyrie,  homme  qui  est  au-dessus  des  guerriers  les  plus 
braves  et  les  plus  courageux  de  l'antiquité.  Tu  lui  don- 
neras pour  salaire  annuel,  sur  notre  trésor  privé;  3,000 
modius  de  froment,  6,000  d'orge,  2,000  livres  de  lard, 
3,500  setiers  de  vin  vieux,  150  setiers  de  bonne  huile, 
600  d'huile  de  seconde  qualité,  20  modius  de  sel,  150  li- 
vres de  cire  ;  en  foin,  en  paille,  en  vinaigre,  en  légumes, 
en  herbages,  tout  ce  qui  peut  lui  suffire  ;  30  dizaines  de 
peaux  pour  les  tentes,  6  mulets  chaque  année,  3  che- 
vaux par  an,  10  chameaux  par  an,  9  mules  par  cha- 
que année  ^  en  vaisselle  d'argent,  50  livres,  150  phflippes 
à  notre  effigie,  et  en  étreçjiies,  (7  philippes  et  160 
triens;  de  même,  en  coupes  et  gobelets,  11  livres^  »/em, 
en  vases,  en  coupes  et  en  casseroles,  11  livres  ^  2  tuni- 
ques rouges  militaires  par  an,  2  sago-chlamydes,  2  agra- 
fes d'argent  doré ,  1  agrafe  d'or  avec  1  aiguille  de  cuivre, 

1  baudrier  d'argent  doré,  1  anneau  à  deux  pierres,  pe- 
sant 1  once^  1  bracelet  de  7  onces,  1  collier  de  1  li- 
vre, 1  casque  doré,  2  boucliers  en  or  émaillés*,  1  cui- 
rasse qu'il  sera  tenu  de  rendre,  2  javelots  hercu- 
léens, 2  aclydes,  2  faux,  k  foux  à  couper  le  foin  ;  1  cui- 
sinier qu'il  devra  rendre,  1  muletier  qu'il  rendra,  2  belles 
femmes  choisies  parmi  les  captives,  1  robe  de  soie  blan- 
che bordée  avec  de  la  pourpre  de  Gerbi,  1  manteau 
{subarmcde)  bordé  de  pourpre  maure,  1  notaire  (sténo- 
graphe) qu'il  devra  rendre,  1  maitre-d'hAtel  qu'il  rendra, 

2  pairs  d'oreillers  de  Chypre,  2  tuniques  de  dessous  unies, 
2  paires  de  rubans  pour  assujettir  les  chaussures,  1  toge 
qu1l  rendra,  1  laliclave  qu'il  rendra,  2  chasseurs  qui  l'ac- 
compagneronl ,   1  carrossier,  1  assesseur  du  prétoire, 
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1  porteur  d'eau,  1  pécheur,  1  pâtissier  ;  par  jour  1,000  li- 
vres de  bois,  s*il  y  en  a  abondance,  sinon  ce  qu'il  y  aura 
à  prendre  à  lendroit  où  il  sera,  k  batilles  de  charbon  par 
jour,  1  baigneur  et  le  bois  nécessaire  pour  le  baio,  sinon 
qu*il  se  baigne  dans  les  bains  publics.  Quant  aux  autres 
menues  choses,  qu'on  ne  peut  écrire  en  raison  de  leur 
peu  d'importance,  tu  les  founiiras  en  quantité  suffisante, 
mais  de  manière  à  ce  que  rien  ne  soit  compensé  eu  ar- 
gent; et  si  quelqu'une  de  ces  denrées  manque,  qu'elle  ne 
soit  pas  fournie  et  qu'on  ne  l'exige  pas  en  argent.  J'ai 
réglé  toutes  les  parties  de  ce  salaire  spécialement,  non 
comme  pour  un  tribun,  mais  comme  pour  un  général  en 
chef,  parce  que  Claude  est  un  homme  si  méritant,  qu'on 
devrait  encore  faire  plus  pour  lui.  » 

Ce  monument  ofliciel  va  nous  fournir,  pour  le  trai- 
tement des  gouverneurs  de  province,  quelques  rap- 
prochements, et  pour  le  prix  des  denrées  quelques  com- 
paraisons avec  le  taux  du  maximum  imposé  en  301  par 
Dioclétien. 

i.  Le  salaire  porte  d'abord  3,000  modius  de  blé  parao, 
39,855  livres  qui,  en  ne  portant  même  qu'à  15  centimes 
la  livre  de  blé,  prix  moyen  sous  Vespasien,  font  la  somme 
de  5,978  francs 5,978 

2. 6,000  modius  d'orge  ;  le  prix  de  l'orge  étant 
la  moitié  de  celui  du  blé;  c'est  encore  une  somme 
de  5,978  francs 5,978 

3.  2,000  livres  de  lard  à  19  centimes  la  livre , 
380  francs ,.        380 

k.  3,500  setiers ,  ou  1,897  litres  de  vin  vieux 
à  1  franc  60  centimes 3,037 

5.  150  setiers ,  ou  12^  livres  de  bonne  huile  à 
ÎÎ8  ccnlimes 48 

15,421 
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Report.  .  .  .  15^^21 
6. 600  setiersy  oa  498  livres  d%uile  commane  , 
à  19  centimes 9i^ 

7.  20  modlus  y  ou  173  litres  de  sel ,  à  16  cen- 

limes  le  litre 27 

8.  300  peaux  pour  les  tentes.  Chaque  peau  est 
estimée  à  200  deniers  de  cuivre  dans  le  maximum 
de  Dioclétien  .Nous  prenons  le  prix  de  Id^pellis  phœ- 
nicenj  puisque  le  salaire  est  assigné  sur  le  pro- 
consul de  Syrie.  Le  prix  total  est  de 1,500 

9.  6  mulets,  3  chevaux  et  9  mules.  Le  prix  des 
chevaux  de  troupe  étant  taxé  à  300  francs  dans 
le  Code  théodosien ,  on  peut  y  sans  exagération , 
supposer  au  moins  une  valeur  double  aux  che- 
vaux qu'on  fournissait  au  général ,  ce  qui  donne 
pour  les  trois  chevaux 1,800 

Les  mules  et  les  mulets ,  estimés  à  la  .        ^^ 

moitié  de  ce  prix ,  s'élèveraient  à  la  ^  '       ' 

somme  de i^^SOO 

10.  Dix  chameaux.  Le  chameau  est,  dans 
rOrient,  terme  moyen ,  le  double  du  prix  du 
mulet.  Les  10  chameaux  valaient  donc  ensemble    6,000 

11.  50  livres  de  vaisselle  d'argent  estimée  au 
poids,  le  prix  de  la  foçon  et  de  l'ornementation 

ne  pouvant  être  évalués 3,520 

12. 253  philippes  ou  solidus  pour  traitement 
ou  pour  étrennes  à  15  fr.  58  c.  le  solidus.  .  .  .    3,941 

13. 22  livres  d'argent  en  vases,  coupes,  gobe- 
lets, etc 1,5W 

ik.  20  onces  d'or  pour  l'anneau,  le  bracelet  et 
le  collier,  non  compris  la  foçon  et  les  deux  pier- 
res de  l'anneau 1,947 

W,29^ 


-   -2.%  — 

Report.  .  .  .  40,âfN) 
15.  2  belles  femmes  esclaves  au  prix  moyen 

de  2,000  fr ft^OOO 

IG.  8  esclaves,  chasseurs,  carrossier ,  bai- 
gneur, etc.,  au  prix  moyen  de  2,000  fr 16,000 


Total 54,290 

Nous  n'avons  pu  estimer  les  vêtements,  la  cire,  le  foin, 
la  paille,  le  vinaigre,  les  légumes,  les  herbages,  le  bois, 
le  charbon,  les  services  du  cuisinier,  du  sténographe,  de 
rhuissier  et  des  autres  domestiques  égaux  en  nombre  à 
ceux  de  Tempercur,  ni  les  boucliers,  le  baudrier,  les  ban- 
delettes pour  les  chaussures  et  autres  objets  de  moindre 
importance.  J'ai  même  porté  probablement  fort  au-des- 
sous de  leur  valeur  le  prix  des  esclaves  de  luxe,  puisque 
le  prix  d'un  esclave  terrassier  au  vr  siècle  de  Rome  est 
fixé,  par  Plutarquc,  à  1,300  fr.,  et  celui  d*an  vigneron, 
par  Columelle,  à  2,000  fr.  On  voit  que  cette  somme  serait 
fort  au-dessous  du  million  de  sesterces  qui  était,  du  temps 
de  Domitien  et  de  Macrin,  le  salaire  des  proeonsulais  de 
première  classe  d'Afrique  et  d'Asie.  Cela  ne  serait  pas 
étonnant  dans  l'état  de  détresse  où  se  trouvait  l'empire 
par  suite  des  discordes  civiles  et  des  invasions  des  bar- 
bares. Nous  avons  vu  de  plus,  par  les  passages  cités  plus 
haut,  qu'Alexandre  Sévère,  prince  remarquable,  qui  eut 
un  long  règne,  mais  dont  l'économie  fut  poussée  jusqu'à 
Tavarice,  avait  réduit  beaucoup  le  traitement  dés  présides 
ou  gouverneurs  des  provinces.  En  outre,  mon  évaluation 
des  divers  objets  compris  dans  le  salaire  de  Claude  ayant 
été  prise  sur  le  maximum  de  Dioclétien,  seul  document 
contemporain,  mais  qui  est  un  minimum  de  prix,  je  ne 
puis  obtenir  que  la  limite  inférieure  du  traitement  dont  le 
total  montait  prohahlcmont  aux  deux  tiers  de  celui  du 
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proconsul  d'Afrique  ou  d'Asie  sous  le  règne  de  Mucrin. 

«  D'ailleurs,  le  traitement  d  un  tribun  ou  d'un  général 
d'armée  devait  être  fort  inférieur  à  celui  de  ces  riches  se- 
nateursy  gouverneurs  des  provinces  sénatoriales,  qui  n'a- 
vaient pas  même  la  permission  de  porter  l'épée  ni  de 
commander  un  soldat,  et  que  les  empereurs  dédomma- 
geaient de  leur  impuissance  politique  par  les  jouissances 
du  luxe  et  celles  que  peut  procurer  Targent.  Ajoutons 
encore  qoe  le  salaire  d'un  général  tel  que  Claude,  com- 
mandant des  provinces,  et  foisant  la  guerre,  devait  être 
fort  augmenté  par  la  part  du  butin  et  la  vente  des  prison- 
niers qu'il  faisait  sur  l'ennemi.  Il  avait,  en  quelque  sorte, 
un  fixe  et  on  casuel  qu'il  est  impossible  d'évaluer. 

H.  Dureau  de  la  Malle  poursuit  ses  recherches  sur  les 
autres  branches  du  gouvernement  et  de  l'administration 
civile  ;  il  cherche  à  déterminer  par  quels  mojens  et  par 
quels  capitaux  étaient  créés  et  entretenus  les  grandes 
routes,  les  aqueducs,  les  ports  militaires,  les  basiliques, 
les  curies,  les  portiques^  les  cirques,  les  théâtres  et  les 
amphithéâtres. 

Pour  c€  qui  concerne  les  dépenses  de  la  cour  d'Au- 
guste, telles  que  les  palais,  les  châteaux,  la  maison  im- 
périale, M.  Dureau  de  la  Malle  montre  que  ces  dépenses, 
qui  devinrent  exorbitantes  du  temps  des  Caligula,  des  Né- 
ron, des  Commode  et  des  Héliogabale,  furent  très-modé- 
rées sous  le  long  règne  d'Auguste.  Ce  prince,  habile  et 
prudent,  dédaigna  une  pompe  dont  l'éclat  aurait  pu  offen- 
ser ses  concitoyens,  sans  rien  ajouter  à  sa  puissance 
réelle.  Dans  tous  les  devmrs  de  la  société ,  il  semblait  ou- 
blier la  supériorité  de  son  rang.  Souvent,  il  allait  visiter 
ses  amis,  ses  sujets  de  toutes  les  classes,  et  les  invitait  à 
venir  partager  ses  plaisirs.  Ses  habits,  sa  table,  son  palais 
n'avaient  rien  qui  le  distinguât  d'un  sénateur  opulent.  Los 
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deux  maisons  qu'il  habita  successivement  à  Rome  n'é- 
taient ni  grandes  ni  ornées.  On  ne  voyait  ni  marbre  ni 
mosaïque  dans  ses  appartements.  Il  n*aimait  pas  les  mai- 
sons de  campagne  trop  vastes  et  trop  coûteuses,  et  fit  raser 
une  villa  que  sa  petite-fille  Julie  avait  fait  construire  à 
grands  frais.  Il  occupa  quarante  ans  la  même  chambre. 
Tété  comme  Thiver;  ses  meubles  avaient  à  peine  Télé- 
gance  de  ceux  d*un  simple  particulier.  Trois  plats,  six  au 
plus,  composaient  ses  repas,  et  les  mets  étaient  les  plus 
simples  et  les  plus  vulgaires.  Il  s'habilla  toujours  de  la 
laine  qu'avaient  filée  sa  femme,  sa  soeur  et  ses  petites- 
filles.  Son  service,  quoique  honorable  et  décent,  n'était 
composé  que  d^esclaves  et  d'affranchis.  D'après  ce  tableau 
on  peut  juger  que  l'entretien  de  la  cour  et  de  la  maison 
impériale,  fut  très-peu  coûteux  sous  ce  règne.  La  fortune 
particulière  du  prince,  comme  il  l'affirme  dans  ses  Mé- 
moires^ y  suffit  et  bien  au  delà.  En  un  mot,  à  cette  épo- 
que, le  chapitre  de  la  liste  civile,  doit  être  rayé  du  budget 
des  dépenses  de  l'État. 

«  Je  n'ai  pas  porté  dans  le  budget  des  dépenses  du 
gouvernement  central  de  l'empire  romain  les  frais'de  per- 
ception et  de  recouvrement  des  impôts  de  toute  nature, 
tant  directs  qu'indirects,  parce  que,  sous  la  république  et 
sous  les  empereurs,  ils  étaient  tous  mis  en  ferme  géné- 
rale. On  sait  que  le  bail  en  était  passé  pour  un  certain 
nombre  d'années  aux  compagnies  de  chevaliers  désignées 
sous  le  nom  générique  de  publicainê^  et  que  ces  fermiers 
généraux  prenaient  même  à  leur  charge  les  non-valeurs. 

«  Ainsi,  il  faut  compter  comme  un  produit  net  les  131 
millions  que  percevait  la  république  en  703;  les  300  mil- 
lions que  le  fisc  et  le  trésor  public  recevaient  annuelle- 
ment pendant  le  règne  d'Auguste. 

a  Maintenant  ma  tAche  est  achevée,  el  je  pourrais  in- 
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scrire  en  tèle  de  ce  mémoire  ce  que  le  suivant  d'Anville 
a  mis  sur  sa  carte  de  TAsic  mineure  :  opusj  si  quod  aliudy 
ardmim.  Car,  bien  que  Boullanger,  Ezéchiel  Spànheim 
et  Pierre  Burmann  eussent  amassé  beaucoup  de  maté- 
riaux touchant  les  différentes  natures  dImpAts  qui  for- 
maient le  revenu  de  la  république  et  de  l'empire  romain , 
aucun  de  ces  érudits  n'en  avait  déduit  un  chiffre  ni  total 
ni  partie^  aucun  n'avait  abordé  le  chapitre  des  dépenses. 
J'avais  cru  que  les  Allemands,  qu'on  pourrait  appeler  les 
pionniers  actifs  et  laborieux  de  l'érudition,  auraient  avancé 
nos  connaissances  sur  ce  points  j'ai  trouvé  on  résultat 
contraire.  A  l'exception  du  savant  et  illustre  Boeckh,  qui, 
dans  son  Economie  politique  des  AihénienSy  a  donné,  pour  la 
Grèce,  un  grand  nombre  de  prix  et  de  chiffres  exacts,  et 
une  appréciation  du  total  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  république  d'Athènes,  les  autres  auteurs,  tels  que  He- 
gewisch  (sur  les  finances  romaines),  Bosse  (système  de 
l'administration  financière  chez  les  Romains),  et  même 
Walter,  compilateur  exact  et  infatigable,  n'ont  pas  osé 
hasar4^r  une  appréciation  quelconque.  Je  crois  même 
pouvoir  assurer  que  j'ai  recueilli,  soit  dans  mon  économie 
politique,  soit  dans  le  mémoire  que  je  présente  à  l'Acadé- 
mie, un  plus  grand  nombre  de  faits  que  ces  auteurs  alle- 
rnands.  Je  persiste  à  croire  que  la  recette  totale  du  gou- 
vernement centra]  de  l'empire  romain,  pendant  les  dix 
premières  années  d'Auguste,  ne  montait  guère  au-dessus 
de  300  millions ,  et  que  la  dépense  de  ce  même  gouver- 
nement atteignait  à  peine  cette  somme.  Sur  les  300  mil- 
lions de  recelte,  je  puis  affirmer  qu'il  y  on  a,  en  nombre 
rond,  178  déterminés  d'une  manière  assez  positive.  11 
reste  donc  comme  inconnue  ou  comme  conjecturale,  une 
recette  de  122  millions,  produite  par  les  douanes,  les 
péages,  le  domaine  et  les  impôts  indirects  de  diverses 
m.  17 
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natures,  que  je  n'ai  pu  fixer,  foule  dé  documente  précis 
et  propres  à  établir  des  calculs. 

<  La  dépense  connue,  comprenant  la  solde  de  Tamiée 
et  de  la  garde,  les  largesses  de  Tempereur,  radministra- 
tion  civile,  les  consécrations  annuelles,  s*élevait  par  année 
à  environ  181  millions.  D  restait  donc  pour  les^frais  an- 
nuels des  constructions  à  Rome,  des  fêtes  religieuses,  des 
jeux  du  cirque  et  de  ramphithéàtre,  des  postes  impé- 
riales et  de  la  maison  d'Auguste,  environ  119  millions, 
qui  devaient  être  couverts,  et  au  delà,  par  la  somme  que 
nous  n'avons  pu  déterminer  dans  le  chiffre  des  recettes. 

«  Le  total  des  recettes  et  des  dépenses  provinciales  et 
municipales  s'élevait  peut-être  à  trois,  quatre  ou  cinq 
fois  plus  haut  que  celles  du  gouvernement  central  ;  il  sera 
peut-être  impossible  d'atteindre  avec  qudque  probabilité 
à  un  chiffre  total  ;  néanmoins  je  crois  être  sûr  de  poavoir 
kixer  quelques-unes  des  recettes  et  des  dépenses  les  plus 
importantes.  Cette  question  vaste  et  difficile  sera  le  siget 
d'un  second  et  d'un  troisième  mémoire.  » 


ACADÉMIE 


DIS 


SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES 


AVRIL  1843. 


SÉAifCK  DU  1*'. — H.  BUnqui  fait  hommage  A  P Académie  d*uii  exem- 
plaire de  son  Voyage  en  Bulgarie  en  1841  ;  il  donne  en  même  temps 
one  idée  du  plan  de  cet  ouvrage. — H.  Beugnot,  président  de  llnstitut 
pour  1845,  invite  PAcadémie  k  lui  faire  connaître  le  nom  du  lecteur 
qui  devra  la  représenter  dans  la  séance  publique  annuelle  des  cinq 
académies.  —  M.  Blanqui  est  désigné;  il  lira  un  fragment  iw  la  Po- 
lygamie en  Orient,  — M.  de  Mackau,  vice-président  du  comité  cen- 
tral de  la  Guadeloupe,  sollicite  le  concoun  de  PAcadémie,  qui  arrête 
qu^une  liste  de  souscriptions  sera  ouverte  au  secrétariat  de  PInstitut. 
— U.  Cousin  donne  lecture  de  nouveaux  documentt  tur  le  P,  André 
et  tur  la  pertécution  du  Cartétianitme  dans  la  compagnie  de  Jétui. 
—  M.  Benoiston  de  Chftteauneur  reprend  la  seconde  lecture  du  rapport 
qu'il  a  foit  en  commun  avec  M.  Villermé  sur  Vancienne  province  de  Bre- 
tagne. — M.  de  Bonnechose  continue  la  lecture  du  mémoire  qu^il  a  été 
aifanb  k  lire  dans  la  séance  précédente,  iur  rtnfluenee  det  traditiont 
rommmeê  et  dee  eoutwnet  germaniques  dans  les  gouvernements  com- 
parés de  la  France  et  de  l'Angleterre  au  moyen  âge, —  Comité  secret. 

Sbaucb  ou  8.  —  H.  H.  Passy,  en  fusant  hommage  k  PAcadémie,  au  nom 
de  Pautenr,  M.  Bugéne  Daire,  d^un  exemplaire  du  tome  1**^  de  sa 
Collection  du  principaux  économistes  français  du  x? m*  siècle,  fait  un 
rapport  verbal  sur  cette  publication.  —  H.  Blanqui  donne  communi- 
cation d^un  travail  sur  la  Polygamie  en  Orient,  destiné  à  être  lu  dans 
la  séance  publique  des  cinq  académies.  — A  la  sAile  de  cette  lecture, 
MM.  Charles  Dupin,  Cousin,  Mignet,  H.  Passy,  de  Rémnsat,  Yillenné, 
comte  Portalis,  Blanqui  présentent  des  observations.  —  M.  Cousin 
continue  la  lecture  des  Documents  inédits  sur  le  P,  André  et  sur  la 
persécution  du  Cartésianisme  dans  la  compitgnie  de  Jésus, 

SÉANCE  DU  15.  —  M.  Blanqui  fait  un  rapport  verbal  sur  Pouvrage  de 
M.  Enfantin,  ayant  pour  titre  :  Colonisation  de  PAlgérie,  —  A  la  suite 
de  cette  lecture,  M.  Cousin  présente  quelques  observations.  — M.  Léon 
Faucher  lit  un  mémoire  sur  POr  et  P  Argent  considérés  comme  étalons 
des  valeurs.  —  M.  Cousin  continue  la  lecture  sur  le  P.  André  et  la 
persécution  du  Cartésianisme  dans  Ut  compagnie  de  Jésus. 
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Sbarcb  du  22.—  M.  de  Bonnechose  continoe  et  lenaine  la  leetnre  de 
son  mémoire  twr  PIn/luenee  det  tradiiiant  romainet  et  det  eoutuateg 
gerwtaniqueâ  dans  les  gouvernements  comparés  de  ta  France  et  de 
CÀngleterre  au  moyen  dge,  — M.  Léon  Faucher  continae  et  termine 
la  lecture  de  son  mémoire  sur  Por  et  Pargent  considérés  comme  éta- 
lons des  valeurs,  — '  Comité  secret. 

8B1IICB  DU  29.  —  M.  Berriat  Saint-Prix  bit  un  rapport  Terbal  sur  un 
ouvrage  de  M.  Bayle-Mouillard,  ayant  pour  titre  :  Etudes  aur  VImUrire 
du  droit  en  Auvergne,  —  MM.  Moreau  de  Jonnés  et  H.  Pasay  pfésenlent 
des  obserYatioDs  sur  le  mémoire  précédemment  lu  par  M.  Léon  Fau- 
cher. —  M.  Bouillier,  correspondant  de  la  section  de  phUosopbie,  lit 
un  mémoire  sur  la  Raison  personnelle.  Ce  mémoire  étant  destiné 
par  Tauteur  au  Recueil  des  savants  étrangers,  est  renvoyé  à  la  sec- 
tion de  philosophie  pour  en  faire  Tobjet  d^in  rapport. 
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FRAGMENT 


LA  POLYGAMIE 


EN  EUROPE, 


PAR    M.  BLANQUI, 


La  peslCy  dit  M.  Blanqui,  n  est  pas  le  fléaa  le  plus  fu- 
neste aux  populations  de  rOrient.II  en  est  un  plus  désas- 
treux dans  ses  efTets  y  et  qui  semble  devenir  plus  meur- 
trier à  mesure  que  la  peste  s'en  va  :  c'est  la  polygamie. 
Au  moment  où  les  grandes  puissances  de  l'Europe  mettent 
sérieusement  la  main  aux  affaires  de  ces  contrées,  qui  fu- 
rent le  berceau  de  la  civilisation ,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  signaler  le  principal  obstacle  que  la  civilisation  doit  y 
rencontrer  à  son  retour.  Cet  obstacle  est  le  même  que 
notre  politique  atrouvé  en  Afrique,  et  avec  lequel  elle  a  ca- 
pitulé ;  il  est  le  plus  difBcile,  peut-être ,  que  le  christianisme 
aujourd'hui,  presque  partout  vainqueur  dans  le  monderait 
à  surmonter  pour  triompher  de  la  barbarie.  La  polygamie 
traîne  à  sa  suite  plus  de  misères  que  la  servitude  même  ; 
elle  frappe  les  générations  dans  leur  constitution  physique 
et  dans  leur  existence  morale  ;  elle  oppose  une  barrière 
invincible  au  progrès  social  et  politique  des  nations  qui  en 
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sont  infestées  :  il  faut  qo^eile  disparaisse  avec  l*esclavage , 
oa  qoe  la  civilisation  s'arrête  devant  elle. 

C*est  de  près,  et  sur  la  terre  même  où  elle  règne,  qa*il 
faut  voir  agir  cette  fatale  institution  pour  se  &ire  une  juste 
idée  des  fléaux  de  tout  genre  dont  elle  a  incmdé  FOrient. 
Aucune  peinture  ne  saurait  rendre  la  sauvage  énergie  de 
son  action  sur  Hiomme,  sur  la  femme,  sur  les  enfants,  sur 
la  société  tout  entière.  Elle  les  dégrade  tous  depuis  le 
berceau  jusqu'à  la  tombe^  sans  leur  laisser  un  seul  instant 
de  répit,  sans  qu'il  leur  reste  aucun  asile  contre  tous  les 
genres  d'opprobre  qui  se  multiplient  chaque  jour  sous  ses 
pas.  On  dirait  qu'elle-même  est  déchue,  si  elle  pouvait 
déchoir  encore  au  sein  des  ruines  physiques  et  morales 
qu'elle  a  faites  et  qui  l'entourent  de  toutes  parts.  On  lui  a 
sacrifié  tant  de  femmes  que  les  femmes  ont  fini  par  lui 
manquer ,  et  la  polygamie  s'éteindrait  bientôt  faute  d'ali- 
ments, si  le  principe  qui  la  soutient  n'avait  conservé  asseï 
de  vigueur  pour  arrêter  le  flot  montant  et  civilisateur  de 
l'invasion  chrétienne.  C'est  là  ce  qu'il  importe  qu'on  sache 
bien  en  Europe,  afin  qu'une  sainte  opposition  s'organise 
dans  les  esprits  contre  ce  principe  et  l'anéantisse  à  son 
tour,  comme  la  servitude  et  la  traite  des  noirs.  Mais,  pour 
le  bien  apprécier,  il  Haut  le  juger  par  ses  œuvres- 
La  loi  musulmane  permet  à  l'homme  d'épouser  qua- 
tre femmes,  et  leur  accorde  à  toutes  le  rang  d'épouses  lé- 
gitimes ^  tel  est  le  point  de  départ  de  la  polygamie.  L'u- 
sage, autant  que  la  loi,  a  autorisé  plus  tard  l'addition  d'un 
supplément  à  ce  nombre  déjà  fort  raisonnaUe,  et  peu  à  peu 
les  harems  des  princes,  et  ceux  des  personnages  asses  li- 
ehcspour  l'entrelien  d'un  personnel  aussi  dispendieux,  ont 
compté  jusqu*à  cent  femmes.  Ai^ourd'hui  que  l'empire  et 
les  grands  sont  devenus  pauvres,  ce  luxe  est  fort  restreint, 
cl  les  pachas  les  plus  hardis  n'ont  guère  plus  de  trente 
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femmes }  la  piapart  même  dépassent  rarement  le  nombre 
des  quatre  épouses  autorisées  par  la  loi  religieuse.  Mais, 
afin  de  garder  de  toute  atteinte  ces  rassemblements  dan- 
gereuxy  et  c'est  ici  que  commencent  les  misères  de  la  po- 
lygamie,  les  musulmans  ont  été  obligés  d'inventer  pour 
rbomme,  au  mépris  des  lois  de  la  nature,  une  condition 
inférieure  à  celle  de  l'esclave  même,  une  existence  sans 
nom ,  comme  tous  les  crimes  qui  sont  le  fruit  de  cet 
odieux  principe.  Ils  se  sont  flétris  en  flétrissant  la  femmC;» 
et  chaque  jour  ils  descendent  à  de  plus  grandes  ignomi- 
nies, qui  frappent  les  populations  au  cœur,  et  qui  préci- 
pitent leur  ruine  politique  en  même  temps  que  leur  déca- 
dence sociale. 

De  toutes  les  ignominies,  celle  qui  a  produit  les  efléts 
les  plus  funestes,  c'est  la  vente  des  femmes,  dont  le  mar- 
ché existe  encore  aujourd'hui  même,  au  moment  où  nous 
parlons,  à  Constantinople,  à  quelques  centaines  de  pas 
des  hôlels  de  tous  les  ambassadeurs  des  puissances  chré* 
tiennes.  D'inftmes  recruteurs  parcourent  les  contrées  les 
plus  renommées  par  la  beauté  du  sang,  par  l'élégance  des 
formes,  par  la  vivacité  du  caractère  des  femmes.  Dans 
certaines  provinces,  comme  en  Circassie,  les  pères  se 
sont  accoutumés  à  vendre  leurs  filles,  heureuses  d'être 
vendues  et  de  trouver  chez  de  riches  pachas  le  rang  d'é- 
pouses légitimes.  Ailleurs,  de  jeunes  enfants  sont  enlevés 
par  la  ruse  ou  par  la  force  ^  sur  quelques  points  connus 
de  l'Orient,  on  paye  les  impôts  en  femmes  comme  ici  en 
écus,  et  l'on  trouve  des  connaisseurs  patentés  pour  distin- 
guer dans  cette  monnaie  vivante  l'or  de  l'argent,  le  cuivre 
du  billon.  Le  croirait-on?  Il  existe  des  gynécées  de  fem- 
mes élevées  pour  l'esclavage,  à  qui  l'on  apprend  surtout 
ce  qu'il  importe  d'ignorer,  et  qui  s'étudient  à  charmer  par 
la  dégradation  comme  les  nôtres  charment,  sans  effort,  par 


la  modestie.  Dans  les  bazars  où  Ton  vend  ces  femmes, 
chacun  peut  consulter  le  catalogue  de  leurs  agréments 
personnels,  et,  puisqu'il  faut  le  dire,  il  y  a  des  cas  redhî- 
biloires  prévus,  déterminés  ;  il  y  a  d'insolents  experts, 
des  matrones  hideuses,  chargés  de  prononcer  en  dernier 
ressort  sur  toutes  les  contestations  entre  courtiers  et  ache- 
teurs. Voilà  ce  que  la  polygamie  a  fait,  dans  ce  pays,  de  la 
compagne  de  l'homme  ! 

On  devine  aisément  les  conséquences  ëuD  tel  mé- 
pris des  plus  saintes  lois  de  l'humanité.  Ainsi  frappée  de 
honte  à  son  entrée  dans  la  famille,  la  femme  n'y  peut 
rien  apporter  de  ce  qui  donne  ailleurs  une  si  juste  in- 
fluence à  son  sexe.  Esclave,  ou  traitée  comme  telle,  elle 
garde  ou  elle  acquiert  les  vices  de  l'esclavage  ;  elle  les 
transmet  à  ses  enfants ,  auxquels  elle  ne  saurait  trans- 
mettre autre  chose,  car  elle  n'a  rien  reçu  ni  rien  appris 
qu  elle  ose  leur  apprendre.  £t  puis,  qui  peut  se  faire  une 
idée  exacte  des  misères  de  la  vie  des  harems,  de  tout  ce 
que  les  femmes  y  éprouvent  de  tortures  physiques  et  mo- 
rales, dont  Dieu  seul  a  le  secret!  Combien  de  nobles 
cœurs  sentent  l'horreur  de  cette  position  infime,  e(  por- 
tent avec  dégoût  le  joug  de  la  promiscuité  !  On  n'a  qu'à 
consulter  en  Orient  la  plupart  des  médecins  admis  à  pé- 
nétrer dans  ces  lieux  de  douleur,  et  Ton  verra  ce  qu'ils 
en  pensent.  Aucune  langue  n'a  de  terme  pour  exprimer 
l'immense  ennui,  le  profond  désespoir  qui  pèsent  sur  des 
infortunées  chez  qui  le  feu  sacré  n'a  pas  été  étoufK  par 
l'atmosphère  impure  qu'elles  respirent,  et  surtout  sur 
celles  qui  ont  vécu  de  la  vie  libre,  de  la  vie  de  nos  heu- 
reuses femmes  !  Combien  de  jeunes  Grecques,  par  cxcn»- 
ple,  n  ont-elles  pas  clé  enlevées  pendant  la  guerre  de 
l'indépciulance,  et  vendues  à  Tencan  après  avoir  connu 
dans  leurs  pays  les  douceurs  de  la  famille  chrétienne  !  Ce 
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que  celles-là  odI  souffert  daos  les  harems^  où  elles  ont 
été  forcées  d'abjurer  leur  religion  et  leur  patrie,  nul  ne 
saurait  le  concevoir. 

La  femme  est  donc  descendue  en  Orient  de  toule  la 
hauteur  où  le  Créateur  Ta  placée  près  de  l'homme.  Elle 
est  devenue  sur  le  marché  une  marchandise,  dans  le  ha- 
rem moins  qu'une  courtisane;  elle  n*a  réellement  plus  de 
place  dans  Tordre  social.  Elle  ne  s'appartient  point  à  elle- 
inème^  on  ne  peut  pas  même  voir  ses  traits  quand  on 
l'épouse,  lorsqu'elle  n'est  point  esclave  ;  on  ne  la  consulte 
pas  plus  pour  la  marier  que  pour  la  vendre.  Le  voile 
qu'elle  porte  n'est  pas  seulement  l'emblème  de  la  sépul- 
ture où  elle  doit  vivre  dans  le  monde,  il  est  aussi  la  livrée 
du  despotisme  qu'exerce  sur  elle  la  jalousie  d'un  maître 
ombrageux.  L'homme  qui  se  partage  entre  quatre  femmes 
et  an  nombre  infini  de  suivantes,  exige  pour  lui  seul  une 
affection  dont  son  ubiquité  le  rend  indigne,  et  il  l'exige 
avec  d'autant  plus  de  susceptibilité  qu'il  mérite  moins 
d'être  aimé.  Le  harem  est  une  prison  dont  il  est  le  geô- 
lier, et  où  il  ne  permet  à  ses  prisonnières  d'autre  occupa- 
tion que  celle  de  lui  plaire.  Aussi,  rien  ne  saurait  égaler 
la  déplorable  nullité  de  ces  femmes,  leurs  futiles  caque- 
tages,  les  soins  grossièrement  minutieux  qu'elles  prennent 
de  leur  personne,  l'état  d'alijection  matérielle  et  intellec- 
tuelle où  elles  sont  forcées  de  végéter.  Les  musulmans  ne 
souffrent  pas  même  qu'on  leur  parle  d'elles,  et  rien  ne  se- 
rait plus  indiscret  de  la  part  d'un  étranger  vis-à-vis  d'un 
Turc,  qu'une  simple  question  au  sujet  de  ses  femmes.  On 
ignore  leur  nom,  on  ne  le  prononce  jamais.  La  politesse 
exige  qu'on  n'adresse  jamais  la  parole  à  une  femme  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  et  qu'on  ne  la  regarde  point  en 
face,  de  peur  de  rencontrer  sous  le  voile,  la  prunelle  de 
SCS  yeux.  Lçs  plus  avancés  disent  quelquefois  elle,  tout 
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court  -y  d*aulres  ajouleot  avec  restriction  :  nui  femme^  umf 
votre  respect f  ce  qoi  est  fort  peu  respectueux. 

Ce  langage  est  à  la  hauteur  des  institutions^  mais  les 
coutumes  sont  encore  pires  ^ue  les  lois.  La  polygamie 
n*a  pas  seulement  empoisonné  Texistence  des  femmes 
dans  les  harems,  où  leur  agglomération  nécessitait  peut- 
être  une  surveillance  vigilante;  elle  a  flétri  la  condition 
même  des  épouses  qui  n*ont  point  de  rivales,  et  quelques- 
unes  de  ses  conséquences  ont  atteint  jusqu'aux  femmes 
chrétiennes  qui  forment  la  grande  miyorité  en  Orient.  L'un 
des  effets  les  plus  meurtriers  de  la  polygamie  a  été  d'asso- 
cier presque  toujours  des  femmes  très-jeunes  à  des  maris 
très-vieux,  et  l'on  pourrait  citer  tel  pacha  de  soixante 
ans  qui  n'avait  pas  dans  son  harem  une  seule  femme  au- 
dessus  de  r&ge  de  vingt  ans.  Quand  ces  tristes  époux 
sont  décidément  trop  cassés,  ils  donnent  une  partie  de 
leurs  femmes  lorsqu'ils  n'en  ont  pas  eu  d'enfants,  ou  ils 
les  marient  à  des  complaisants,  ou  ils  les  imposent  à  des 
subalternes.  Mais  la  population  ne  gagne  rien  en  quantité 
ni  en  qualité  à  ces  unions  mal  assorties,  même  dans  les 
rangs  élevés,  en  dépit  du  choix  brillant  des  femmes.  C'est 
ainsi  qu'à  la  fin  de  ses  jours  il  n'était  resté  au  sultan 
Mahmoud,  de  ses  trente  enfants,  que  deux  fils  et  deux 
filles  d*une  constitution  assez  délicate.  Le  terrible  Hussein, 
l'exterminateur  des  janissaires,  qui  comptait,  il  y  a  quel- 
ques mois ,  dans  son  harem,  vingt4iuit  des  plus  beUes 
femmes  de  FOrient,  n'avait  qu'un  seul  fils  de  quinze  ans, 
auquel  on  n'avait  encore  appris,  à  cet  âge,  qu'à  lire  et  à 
fumer. 

Il  n*en  saurait  être  autrement  sous  le  régime  de  la  po- 
lygamie. L'enfance  est  atteinte  par  ce  principe  folal  jus- 
que dans  son  existence;  clic  Test  encore  plus  dans  sa 
moralité.  Quelles  peuvent  être  les  leçons  du  harem  pour 
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de  malheureux  enfants,  trop  souvent  témoins  des  jalouses 
fureurs,  des  sombres  ressentiments^  dont  ces  tristes  de- 
meures sont  ordinairement  le  théâtre?  Leur  santé  n'y 
court  pas  moins  de  dangers,  à  cause  de  la  rareté  des  mé- 
decins et  des  difficultés  infinies  qu'on  oppose  à  leur  ad- 
mission auprès  des  femmes.  Aussi  la  mortalité  est-elle 
extrême  chez  les  enfants,  et  même  chez  les  mères.  Il  n'a 
fallu  rien  moins  que  ces  avertissements  sévères  de  la 
mort  pour  déterminer  les  musulmans  à  se  départir  de 
leurs  vieilles  susceptibilités.  Les  médecins  chrétiens  com- 
mencent à  pénétrer  dans  l'enceinte  des  harems,  où  plus 
d'une  scène  ridicule  témoigne  encore  de  la  terreur  qu'ils 
inspirent  :  c'est  le  premier  châtiment  de  la  polygamie. 
Tantôt  un  époux  consulte  sur  le^  maladies  de  ses  femmes 
comme  s'il  s'agissait  de  lui-même }  tantôt  il  consulte  par 
hypothèse  ;  quelques-uns  font  passer  la  langue  de  l'épouse 
malade  par  une  ouverture  pratiquée  dans  son  voile;  on 
en  voit  qui  tremblent  encore  à  l'idée  des  dangers  qu'une 
femme  peut  courir  en  se  faisant  tàter  le  pouls.  Mais  la 
réaction  suit  sa  marche,  et  la  médecine  tuera  la  polyga- 
mie. Dieu  aidant,  avant  que  la  diplomatie  et  la  religion 
prennent  part  à  l'attaque. 

Il  convient  de  rendre  aux  femmes  de  l'Orient  la  justice 
de  reconnaître  qu'elles  se  prêtent  de  bonne  grâce  à  la  ré- 
forme constitutionnelle  des  harems.  Pendant  les  dernières 
années  du  règne  de  Mahmoud,  elles  avaient  pris  si  volon- 
tiers leur  part  du  hatti-shériff  de  Gulhané,  que  déjà  les 
voiles  commençaient  à  s'abaisser  ;  FafBuence  était  plus 
grande  dans  les  bazars,  dans  les  promenades  publiques  et 
dans  les  cafés.  On  ne  peut  dire  jusqu'où  le  mouvement 
parti  de  la  capitale  aurait  pénétré  dans  les  provinces, 
lorsque  le  gouvernement  turc  publia  l'édit  qui  supprimait 
ces  libertés,  a  Les  femmes  turques  sortent  trop,  portait 
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'I  Védiif  elles  rentrent  trop  tard,  même  après  le  ooodier 
«  da  soleil.  Celles  qui  se  promènent  en  vcHare  ont  de 
«  jeunes  cochers^  même  chrétiens,  d*ane  mise  trop  soi- 
«  gnée  ponr  n'être  pas  suspecte.  Elles  ont  Tandace  d'en- 
«  trer  dans  les  boutiques,  surtout  dans  odles  des  apothi- 
«  caires  ;  elles  y  restent  outre  mesure  ponr  causer,  et  dles 
«  ont  poussé  Toubli  de  toute  pudeur  jusqu'au  point  d'aBer 
«  se  rafraîchir  avec  des  glaces  dans  le  quartier  des 
«  Francs.  »  On  peut  juger  par  la  gravité  de  œs  imputa- 
tions ofOcielles  et  par  Tordre  impérial  qui  en  fut  la  oon- 
séquence,  des  périls  que  Torthodoxic  conjugale  croyait 
avoir  courus,  et  de  la  ténacité  des  préjugés  musulmans 
sur  ce  sujet  délicat.  Les  Turcs  n'ont  point  d'expressioo 
pour  qualifier  Tinfidélité;  ils  n*ont  que  la  peine  de  mort 
pour  la  punir.  Ce  qu'on  appellerait  rivalité  parmi  nous, 
galanterie,  coquetterie,  ils  le  traitent  comme  un  attentat 
à  la  propriété,  et  ils  font  pendre  le  voleur  sans  miséri- 
corde 'f  la  femme  est  cousue  dans  un  sac  et  jetée  à  la  mer. 
On  pouvait  voir  encore  à  Constantine,  il  y  a  quelques  an- 
nées, la  trace  du  sang  de  plusieurs  malheureuses  femmes 
précipitées  du  haut  d*un  rocher  de  800  cents  pieds  d'âé- 
vation,  sur  un  simple  soupçon.  Telle  est  la  justice  som- 
maire de  la  polygamie. 

II  n*y  a  qu'un  asile,  pour  la  femme  en  Orient,  contre 
les  rigueurs  de  cet  impitoyable  régime,  c'est  la  maternité. 
Toute  femme  devenue  mère  acquiert  aux  yeux  de  son 
époux  ou  de  son  maître  un  titre  imprescriptible  qui  lui 
confère  certains  privilèges,  et  qui  semble  la  remettre  en 
possession  de  sa  dignité  personnelle.  Aussi,  le  plus  grand 
malheur  qui  puisse  arriver  à  une  femme,  c'est  de  n'avoir 
point  d  enfants.  C'est  par  les  enfants  qu'elles  se  réhabili- 
tent à  leurs  propres  yeux.  Elles  prennent  dès  lors  une 
sorte  de  part  aux  détails  intérieurs  du  ménage,  et  quel- 
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quefois  aux  intrigues  du  matire.  Il  y  en  a  même  qui  ont 
droit  à  sa  bienveillance  exclusive  un  jour  particulier  de  la 
semaine»  et  qui  se  trouvent  flattées  de  cette  distinction 
éphémère.  Dans  les  régions  inférieures  de  la  sociélé  mu- 
sulmane^  la  règle  n*est  pas  moins  sévèrement  observée 
par  ceux  à  qui  leur  pauvreté  ne  permet  d*avoir  qu'une 
femme.  Les  mendiantes  accroupies  au  coin  des  rues  de 
Constantinople  tiennent  leur  voile  baissé.conmie  les  fem- 
mes du  sultan,  et  se  croiraient  déshonorées  si  quelque 
main  indiscrète  en  soulevait  le  moindre  lambeau.  Elles 
parcourent  les  bazars,  les  rues  et  les  promenades^avec  li- 
berté 'f  mais  il  existe  une  telle  solidarité  entre  toutes  les 
jalousies,  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  homme  qui  ne  fasse  la 
police  conjugale  au  profit  dé  la  communauté.  L'abaisse- 
ment de  la  femme  leur  semble  une  condition  naturelle  de 
la  domination  de  l'homme,  de  sorte  qu'il  faut  ranger  en- 
core la  délation  et  l'espionnage  universel^  parmi  les  co- 
rollaires de  la  polygamie. 

Le  célibat  avec  ses  dépendances  en  est  encore  uneautre 
conséquence  forcée.  La  cherté  des  femmes,  et  la  dépense 
assez  considérable  qu'elles  occasionnent,  ne  permettent 
pas  à  tous  les  musulmans  d*en  entretenir,  à  titre  d'épouses, 
un  grand  nombre,  ou  même  une  seule,  et  il  y  a  beaucoup 
de  célibataires  en  Orient.  De  là  souvent  l'enlèvement  des 
jeunes  filles  chrétiennes,  et  des  tentatives  plus  .criminelles 
encore,  contre  lesquelles  la  justice  turque  se  montre  ra- 
rement disposée  à  sévir,  de  manière  que  peu  à  peu  ce 
sont  les  chrétiens  eux-mêmes  qui  soufi'rent,  dans  le  repos 
et  l'honneur  de  leurs  familles,  de  la  barbarie  musulmane 
et  des  excès  de  la  polygamie.  Pour  ne  point  partager  le 
mépris  dont  les  Turcs  accablent  les  femmes,  les  rayas  ou 
sujets  chrétiens  de  la  Porte  ont  imposé  aux  leurs  des  ser- 
vitudes peu  en  harmonie  avec  les  principes  du  christia- 
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Disme.  Le  sac  et  la  corde  que  les  fiancées  serbes  et  bul- 
gares déposent  aux  pieds  de  leurs  époux  le  jour  de  leur 
noce^  sont  des  emblèmes  peu  équivoques  de  Tétat  social 
de  la  femme  dans  tout  TOrient,  sans  acception  de  rdi- 
gion.  Cette  lèpre  de  la  polygamie  s'est  répandue  comme 
une  maladie  contagieuse,  souillant  tout  ce  qu'elle  touche, 
attaquant  le  physique  et  le  moral  de  renCemce,  abrutissant 
les  adultes,  achevant  les  vieUlards,  avilissant  la  femme  et 
semant  dans  sa  marche  des  crimes  inconnus  au  reste  du 
monde.  Pour  en  bien  apprécier  toute  la  portée,  il  suffit  de 
savoir  en  qui  se  résume,  dans  ce  pays,  la  puissance  so- 
ciale :  l'un  de  ses  représentants  est  le  bourreau  ^  l'autre, 
celui  qui  marche  le  premier  à  la  suite  de  l'empereur,  et 
avant  ses  ministres,  n'est  pas  même  un  homme  ! 

C'est  ainsi  que  la  population  musulmane  a  été  amoin- 
drie et  décimée  au  point  qu'il  ne  lui  reste  plus  aujourd'hui 
ni  tète  pour  commander  ni  bras  pour  obéir.  Les  seigneurs 
des  harems  cessent  d'être  des  hommes  à  trente  ans.  Us 
n'ont  plus  d'enfonts,  ou  ils  n'ont  que  des  enfants  étiolés, 
frappés  du  sceau  &tal  de  la  décrépitude  comme  lean  pè- 
res. La  femme  turque  est  devenue  un  objet  de  compassion 
pour  tout  homme  qui  comprend  la  sainteté  du  mariage  et 
les  douceurs  de  la  femille.  Elle  ne  peut  rien  enseigner 
à  ses  enfantS;  j'ai  presque  dit  à  ses  petits,  car  elle  ne  sait 
rien,  et  malgré  la  faveur  qui  s'attache  à  son  titre  de  mère, 
elle  n'en  a  jamais  complètement  la  dignité.  La  polygamie 
a  pu  avoir  un  moment  de  grandeur,  avant  qu'elle  n'eAt 
porté  ses  fruits  et  déshonoré  les  deux  sexes  ;  elle  n'est  plus 
aujourd'hui  qu'un  élément  de  dissolution  pour  la  société 
orientale.  La  civilisation  chrétienne  la  cerne  et  la  mine  de 
toutes  parts,  rien  que  par  le  contraste  de  ses  mœurs  plus 
pures,  et  de  ses  populations  plus  vigoureuses.  La  Vala- 
chie,  la  Moldavie,  la  Servie,  la  Grèce,  sont  émancipées  et 
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rentrées  dans  la  grande  communion  politique  chrétienne. 
La  Bulgarie  est  prête  ^  la  Syrie  se  débat.  11  n'y  a  plus 
d'hommes  en  Orient  que  dans  la  famille  chrétienne.  En- 
core quelques  années,  et  le  principe  musuknan  n*aura 
plus  à  son  service  ni  femmes  ni  soldats.  Toutes  les  sour- 
ces d'où  il  tirait  ses  esclaves  sont  taries  :  la  Circassie  est 
presque  entièrement  aux  mains  des  Russes,  TAbyssinie 
est  épuisée,  la  Grèce  est  victorieuse.  Sur  les  8  millions 
d'habitants  dont  se  compose  la  Turquie  d'Europe,  à  peine 
compte-t-on  1,S00,000  musulmans.  Tout  le  reste  est 
chrétien,  et  ne  subit  qu'en  frémissant  le  joug  des  invalides 
de  la  polygamie.  Sera-t-il  longtemps  donné  à  la  décré- 
pitude des  uns  de  prévaloir  sur  la  virilité  des  antres  ? 

L'Europe  a  de  grands  devoirs  à  remplir  dans  cette 
partie  du  monde  oriental.  Elle  a  bien  pu  chasser  l'escla- 
vage des  Antilles,  elle  se  doit  à  elle-même  de  chasser  la 
polygamie  des  rives  du  Bosphore  et  des  bords  du  Danube. 
Que^  si  elle  n'y  pourvoit,  le  principe  chrétien  se  chargera 
de  faire  à  cet  odieux  régime  des  funérailles  peut-être  san- 
glantes !  C'est  une  princesse  chrétienne  (1)  qui  a  inspiré, 
en  sa  qualité  de  femme,  le  premier  essai  de  réaction  dont 
le  sol  musulman  a  tremblé  il  y  a  quelques  mois.  J'ai  eu 
rhonneur  d'entendre  cette  femme  héroïque  prophétiser  la 
fin  des  jours  de  honte  où  son  sexe  a  gémi  si  longtemps. 
Epouse  d'un  prince  chrétien  qui  osait  lui  donner  des  riva- 
les, elle  a  brisé  de  sa  main  ces  pAles  imitations  du  régime 
des  Turcs.  Fière  de  ses  droits,  soumise  à  ses  devoirs,  in- 
trépide et  religieuse  tout  à  la  fois,  elle  semblait  le  précur- 
seur d'une  époque  nouvelle,  et  me  disait  un  jour  avec  une 
tristesse  pleine  d'amertume  :  a  Vos  femmes  sont  bien  heu- 
M  reuses,  en  Europe  !  on  ne  les  insulte  pas,  on  ne  les  ou- 

(1)  La  princesse  Lioubitza,  de  Servie,  épouse  de  Milosch. 
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«  Iragc  pas  impunément.  Ah  !  si  elles  savaient  à  qud  de- 
if  gré  d'opprobre  la  polygamie  condamne  les  femmes  de 
«  rOrient;  il  n'y  aurait  qu'un  cri  parmi  vous  pour  mettre 
a  un  terme  à  cet  abominable  régime  !  »  Cette  princesse 
vient  de  tomber  du  trône  ;  mais  l'arène  qu'elle  a  ouverte 
ne  se  fermera  ptus.  Les  chrétiens  d'Orient  ont  pour  eox  le 
nombre^  le  temps  et  notre  honneur,  désormais  engagé 
sans  retour  à  fermer  tous  les  marchés  d'esclaves.  Vous 
ne  voulez  plus  qu  on  vende  des  noirs  en  Afrique;  sachez 
donc  qu'on  vend  des  femmes  blanches  en  Europe  !  Vous 
punissez  la  bigamie  comme  un  crime  à  Paris;  souffrirez- 
N  DUS  longtemps  la  polygamie  comme  une  Institution  à 
Conslantinople? 
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VIRBAL 


DE  M.  H.  PASSY 

SOR 

LES  ÉCONOMISTES  FINANCIERS 

DU    XVIII»   SIÈCLE. 


M.  Passy,  en  faisant  hommage  à  T Académie ,  an  nom 
de  l'auteur,  M.  Eugène  Daire,  d  un  exemplaire  de  la  col- 
lection des  principaux  économistes  du  xviif'  siècle,  fout  un 
rapport  verbal  sur  cette  publication. 

c(  Je  suis  chargé,  dit  M.  Passy,  de  faire  honmiage  à 
l'Académie  du  premier  volume  de  la  collection  des  prin- 
cipaux économistes  que  publie  en  ce  moment  M.  Guil- 
laumin.  Dans  ce  volume  sont  réunies  les  œuvres  de  Vau- 
ban,  de  Boisguilberty  de  Law,  de  Melon  et  de  Dutot, 
œuvres  qui  toutes  appartiennent  à  la  première  moitié  du 
xYiii*  siècle  y  car  les  Recherchée  de  Dutot  sur  le  commerce 
et  les  finances^  qui  en  terminent  la  série,  ont  paru  en  1738, 
près  de  vingt  ans  avant  l'époque  où  se  forma,  sous  les 
auspices  du  célèbre  docteur  Quesnay,  Fécole  physiocra- 
tique  dont  la  renommée  fut  si  grande. 

a  Le  volume  adressé  à  l'Académie  se  recommande  par 
III.  18 
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des  mérites  divers.  Jusqu'ici  les  écrits  qo*ii  renferme  ne 
nous  étaient  connus  que  par  des  éditions  incomplètes  et 
fautives.  Cette  fois  les  textes  ont  été  soigneusement  revus, 
corrigés  et  complétés.  Ainsi  un  chapitre  de  la  dlme  royale 
de  Vauban  demeuré  inédit  a  été  enfin  imprimé^  de  même 
le  Mémoire  sur  Us  monnaies  et  les  Lettres  sur  le  nouveau 
système,  qui  manquaient  à  Tédition  des  œuvres  de  LaW| 
publiée  en  1790,  ont  été  ajoutés  au  reste  de  ses  écrits. 
Un  autre  travail  a  beaucoup  accru  la  valeur  de  la  publi- 
cation :  des  notices  historiques  sur  chaque  auteur  et  des 
notes  explicatives  dues  à  la  plume  habile  et  judicieuse  de 
M.  Eugène  Daire,  ont  éclairé  les  points  obscurs  des  textes 
et  rendu  leur  véritable  signification  à  quelques  pensées 
qui  ne  pouvaient  être  bien  comprises  qu'à  Taide  de  la 
connaissance  approfondie  des  faits  auxquels  elles  se  rap- 
portent. 

«  C'est  un  service  considérable  rendu  à  la  science,  que 
la  publication  dont  j'entretiens  l'Académie.  S'il  est  tou- 
jours instructif  d'étudier  les  auteurs  justement  renommés, 
il  l'est  surtout  de  les  étudier  dans  Tordre  même  des  temps 
où  leurs  œuvres  ont  pris  naissance.  Ainsi  se  déroule  oax 
regards  la  série  des  conquêtes  de  la  science.  On  voit  de 
quelles  erreurs  la  vérité  a  eu  à  se  dégager  pour  briller  de 
tout  son  éclat,  et  comment,  à  mesure  que  les  observations 
ont  gagné  en  nombre  et  en  exactitude,  se  sont  établis  des 
principes  dont  l'autorité  n'a  plus  souffert  de  contestation. 

a  Sous  ce  rapport  on  ne  saurait  donner  trop  d'attention 
aux  travaux  des  économistes  financiers  du  xviii*  siècle.  Ce 
sont  eux  qui,  les  premiers  en  France,  ont  recherché  les 
règles  applicables  à  la  direction  des  intérêts  matériels  ;  ils 
ne  pouvaient  dès  l'abord  embrasser  un  vaste  ensemble  de 
faits,  il  était  naturel  qu'ils  s'attachassent  principalement  à 
l'examen  de  ceux  qui  préoccupaient  davantage  les  esprits  y 
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et  comme  les  embarras  financiers  de  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV  avaient  semé  de  nombreuses  calamités,  c'est 
de  rimpôt  que  Tillustre  Vauban,  le  premier  d*entre  eux 
par  la  date  de  ses  travaux,  s'occupa  spécialement.  Puis 
vinrent  successivement  les  recbercbes  sur  les  monnaies, 
les  banques  et  le  commerce,  qui  précédèrent  les  investi- 
gations auxquelles  plus  tard  donnèrent  lieu  les  grands 
phénomènes  de  la  production  et  de  la  distribution  des  ri- 
chesses. Quelque  restreint  que  puisse  paraître  maintenant 
le  cercle  où  se  renfermèrent  les  précurseurs  de  Quesnay 
et  de  Smith,  il  leur  a  fallu,  pour  le  parcourir  heureuse- 
ment, des  efforts  d'intelligence  et  de  labeur  dont  peu  d'es- 
prits étaient  capables,  et  dont  le  succès  n'a  pas  peu  servi 
à  assurer  comme  à  faciliter  les  découvertes  de  leurs  suc- 
cesseurs. 

«  L'Académie  sait,  au  reste,  quelle  reconnaissance  est 
due  aux  travaux  des  hommes  dont  les  œuvres  figurent 
dans  le  volume  dont  il  lui  est  fait  hommage.  U  est  fort  à 
désirer  que  la  belle  collection  dont  ce  volume  fait  partie 
soit  continuée  ^  c'est  un  monument  élevé  à  la  science,  et 
je  ne  saurais  donner  trop  d'éloges  aux  soins  pris  pour 
qu'il  réunisse  toute  la  perfection  désirable.  » 
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I)E 

L'OR  ET  DE  L'ARGENT 

CONSIDÉRÉS  COMME  ÉTALONS  DES  VALEURS 

PAR 

M.  LÉON  FAUCHER  W. 


Les  métaux  précieux  sont,  parmi  les  nations  civili- 
sées et  depuis  Torigine  de  la  civilisation,  Tinstrument  né- 
cessaire des  échanges.  Sous  la  forme  de  monnaie,  ils  ser- 
vent de  mesure  à  la  valeur  des  choses.  C'est  en  argent 
ou  en  or  que  Ton  évalue  le  prix  des  denrées,  des  mar- 
chandises et  des  services,  le  travail  en  un  mot,  ainsi  que 
les  produits  du  travail. 

Mais  l'or  et  Targent,  outre  la  valeur  qui  est  affectée 
à  ces  métaux,  en  tant  que  signes  monétaires  et  mesures 
sociales,  ont  encore  une  valeur  qui  leur  est  propre  :  ib 
sont  marchandises  aussi  bien  que  monnaies.  La  monnaie 
d*un  pays  est  même  d'autant  plus  parfaite  que  sa  valeur 
intrinsèque  répond  davantage  à  sa  valeur  nominale  et  de 
convention;  qu'elle  devient  à  la  fois,  comme  Ta  remarqué 
lord  Liverpool,  une  mesure  et  un  équivalent. 

La  combinaison  de  ces  deux  qualités,  qui  constitoe 
l'essence  du  signe  monétaire,  est  aussi  la  source  des  prin- 


(1)  Ce  mémoire  n^esi  pas  reproduit  intégralement;  noas  a?oiif  dû 
D0O8  borner  i  l^analyser  dans  certaines  parties. 
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cipales  difficultés  que  la  science  et  la  pratique  puissent 
rencontrer  ici  ;  on  ne  parvient  jamais  à  les  concilier  ni  à 
les  unir  d'une  manière  absolue.  Comme  marchandise  ; 
comme  équivalent,  les  métaux  précieux  sont  sujets  à  des 
variations  fréquentes  qui  leur  enlèvent,  comme  mesure, 
le  mérite  de  l'uniformité  et  de  la  stabilité.  Réduisez  ce- 
pendant la  monnaie  à  n*étre  qu'une  mesure;  fabriquez-la 
de  matériaux  qui  n'aient  par  eux-mêmes  aucune  valeur  ; 
instituez-la  sous  cette  forme  que  Ricardo,  après  Law, 
considérait  comme  son  état  le  plus  parfoit,  sous  la  forme 
de  papier,  et  vous  n*aurez  pas  assurément  raffermi  ni 
placé  à  Tabri  des  changements  la  base  des  contrats.  L'his- 
toire de  l'Angleterre,  des  Etats-Unis  et  de  la  France  elle^ 
même,  dans  le  xTiir  siècle  comme  dans  le  xix«^  contient 
sur  ce  point  de  salutaires  enseignements. 

Comme  moyen  d'échange  et  comme  mesure  de  la  va- 
leur, les  métaux  précieux  ne  peuvent  donc  pas  être  rem- 
placés. Mais  ce  rôle  important  d'agent  et  de  régulateur 
de  la  circulation  appartient-il  également  à  l'un  et  à  l'au- 
tre? Doivent-ils  servir  concurremment  à  fixer  le  prix  des 
choses  ?  ou  bien  faut-il  attribuer  cette  fonction  à  l'un  d'eux 
auquel  l'autre  restera  subordonné  ?  Avoir  un  agent  prin- 
cipal et  un  agent  auxiliaire  de  la  circulation  métallique, 
ramener,  en  un  mot,  toutes  les  valeurs  à  un  seul  étalon  ? 
Dans  ce  cas  enfin,  lequel  est  préférable  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent? 

La  législation  monétaire  de  presque  tous  les  gouver- 
nements européens  admet  l'or  et  l'argent  dans  les  paye- 
ments sans  distinction  comme  sans  restriction.  Mais  l'u- 
sage, qui  corrige  et  qui  limite  les  lois,  a  réservé,  tantôt 
à  l'un  et  tantôt  à  l'autre  des  métaux  précieux  qui  circu- 
lent comme  monnaie,  le  privilège  de  régler  la  valeur  dans 
les  transactions  de  chaque  pays.  La  raison  en  est  bien 
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siaiplc  :  non-seulement  la  valeur  intrinsèque  de  l'or  et  de 
l'argent  varie  avec  le  temps,  selon  que  la  quantité  de 
chacun  de  ces  métaux  augmente  ou  diminue  sur  le  mar- 
ché ^  mais  la  valeur  de  l'un  peut  changer  encore  par 
rapport  à  l'autre  ;  et  c'est  ainsi  que  l'or,  qui  ne  représen- 
tait dans  les  temps  anciens  que  neuf  à  dix  fois  le  prix  ^ 
l'argent  y  a  atteint  aujourd'hui,  ou  peu  s*en  fiiut,  la  pro- 
portion de  seize  à  un. 

Le  rapport  de  l'or  à  l'argent  étant  variaMe  de  sa  na- 
ture, il  s'ensuit  que  Ton  prétendrait  en  vain  donner  à  la 
fois  aux  deux  métaux  monnaies  un  cours  légal  el  forcé. 
Un  moment  viendrait,  en  effet,  où  leur  prix  sur  le  mar- 
ché cesserait  d*étre  au  niveau  de  leur  taux  ofHdel;  et  dès 
lors  la  valeur,  au  lieu  de  se  mesurer  à  deux  métaux  pla- 
cés sur  le  même  degré  de  Téchelle  monétaire,  aurait  deux 
mesures  différentes  entre  lesquelles  le  puhHc  serait  en  de- 
meure de  choisir.  Ceux  qui  font  le  commerce  de  For  el 
de  l'argent  trouveraient  leur  profit  à  échanger  la  monnaie 
intrinsèquement  la  plus  faihle  contre  la  monnaie  intrinsè- 
quement la  plus  forte  ;  les  débiteurs  auraient  intérêt  à 
préférer,  pour  acquitter  leurs  dettes,  la  monnaie  que  l'on 
aurait  évaluée  trop  haut;  tandis  que  la  monnaie,  que  l'on 
aurait  évaluée  trop  bas,  serait  convertie  en  lingots  et  ex- 
portée à  l'étranger. 

Voilà  ce  qui  est  arrivé  dans  tous  les  pays  où  le  pou- 
\oir  administratif  a  voulu  que  l'or  et  l'argent  fussent  reçus, 
au  même  titre,  dans  les  payements.  La  force  des  choses  a 
rétabli  l'unité  de  mesure  ;  et  Tor  chez  une  nation,  l'ar- 
gent chez  une  autre,  a  fini,  selon  les  lieux  et  les  circon- 
stances, par  être  accepté  comme  seul  étalon  de  la  valeur. 

Ce  principe,  qui  résulte  déjà  de  la  pratique,  de  grands 
esprits  l'avaient  entrevu  vers  la  fin  du  xvii*  siècle.  L'auteur 
de  l'Amxtomie  de  Virlandey  sir  William  Petty,  dit  exprès- 
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sèment  :  «  Un  seul  métal  est  propre  à  devenir  monnaie.  » 
Locke,  qai  porta  dans  les  questions  économiques  la  même 
supériorité  de  vues  qui  fait  l'autorité  de  son  nom  en  phi- 
losophie, désigne  celte  monnaie  sous  le  nom  de  monnaie 
de  compte  ou  de  mesure  du  commerce  et  des  contrats  et  il 
ajoute  que,  «  deux  métaux  tels  que  l'or  ou  l'argent,  ne 
peuvent  pas  être  à  la  fois  la  mesure  du  commerce  dans  un 
pays.  »  La  même  maxime  se  retrouve  plus  tard  dans  les 
écrits  de  Law,  génie  aventureux  qui  a  frayé  les  voies  à  la 
science  plus  positive  d'Adam  Smith. 

Rien  ne  prouve  mieux ,  au  surplus,  la  nécessité  d'un 
seul  étalon  de  la  valeur,  que  l'usage  qui  a  longtemps 
prévalu  dans  quelques  Etats  de  l'Europe,  de  stipuler 
que  les  payements  au-dessus  d'une  certaine  somme  se  fe- 
raient en  monnaies  de  banque.  Telle  a  été,  pendant  long- 
temps, la  coutume  de  Venise,  de  Gênes,  d'Amsterdam,  et 
telle  est  encore  la  coutume  de  Hambourg.  Cette  monnaie, 
qui  se  compose  de  certificats  de  dépêt  transférables  à  vo- 
lonté, et  représentant  communément  des  lingots  d'argent, 
est  un  moyen  de  donner  plus  d'uniformité  et  de  stabilité  à 
la  valeur  qui  sert  de  mesure  à  toutes  les  autres.  La  mon- 
naie effective  variant  sans  cesse  dans  le  moyen  âge ,  et 
chaque  prin^  l'altérant  à  son  gré,  on  imagina  une  mon- 
naie de  compte,  une  sorte  d'unité  abstraite  et  fictive ,  qui 
pût  demeurer  relativement  mvariable,  au  milieu  des  fluc- 
tuations monétaires  amenées  par  Timpéritie  ou  par  la  mau- 
vaise foi  des  gouvernements. 

«  Une  autre  preuve  encore  plus  décisive  se  trouve  dans 
ce  foit,  que,  pendant  les  deux  derniers  siècles,  la  monnaie 
d'or  a  servi  partout  de  régulateur  aux  changes,  aucun  né- 
gociant en  Europe  n'acceptant  de  lettre  de  change  dont  le 
payement  ne  fût  stipulé  en  monnaie  d'or,  et  de  là  la  prime 
dont  la  monnaie  de  banque  a  joui  par  moments,  dont  la 
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monnaie  d'or  a  joui  perpétuellement  depuis  près  de  Crois 
siècles  sur  les  marchés  du  continent. 

La  nécessité  d*un  étalon  unique  de  la  valeur  étant 
démontrée,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  à  Ton  attribuera 
cette  fonction  monétaire  à  Tor  ou  à  Targenl.  Chacun 
de  ces  deux  systèmes  peut  invoquer  en  sa  laveur  des  pré- 
cédents nombreux  et  une  longue  possession.  La  valeur  de 
l'or  gouverne  celle  de  toutes  choses  en  Angleterre }  la  va- 
leur de  Targent  remplit  le  même  rôle  sur  le  continent  eu- 
ropéen, et  principalement  dans  l'empire  français.  Ces 
deux  systèmes  de  circulation,  auxquels  on  peut  rapporter 
ceux  de  toutes  les  contrées  civilisées,  ont  donc  leur  type, 
et  pour  ainsi  dire  leur  personnification  dans  rAn^elerre 
et  dans  la  France.  A  l'heure  qu'il  est,  l'Angleterre  est  le 
grand  marché,  le  réservoir  des  espèces  d'or  oh  va  puiser 
l'Europe  ;  la  France  est  le  marché  principal  et  le  réservoir 
des  espèces  d'argent.  C'est  un  état  de  choses  que  les  lois, 
les  mœurs  et  les  circonstances  particulières  à  chacune  des 
deux  nations  ont  concouru  à  déterminer.  Il  convient  peut- 
être  d'en  préciser  les  causes  et  d'en  examiner  les  consé- 
quences, avant  de  se  prononcer  sur  le  fond  même  de  la 
difficulté.  L'économie  politique  ne  mérite  le  nom  de 
science  que  lorsqu'elle  descend  de  la  hauteur  des  généra- 
lités abstraites  pour  interroger  les  faits,  pour  les  juger,  et 
pour  en  déduire  les  lois  qui  régissent  le  progrès  des  so- 
ciétés. 

Ici  M.  Léon  Faucher  décrit  la  marche  du  système  mo- 
nétaire en  Europe ,  en  s'attachant  particulièrement  à  dis- 
cuter l'opinion  d'Adam  Smith.  Il  fait  remarquer  que  l'or, 
qui  n'a  jamais  été  de  prime  abord  dans  aucun  pays  la 
règle  des  valeurs ,  a  fmi  par  déposséder  l'argent  de  cette 
fonclion  dans  les  contrées  les  plus  riches  et  les  plus  in- 
dustrieuses. H  cite  l'exemple  de  Florence  et  celui  d'An- 
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gleterre.  L'économie  du  système  anglais  est  l'objet  d'un 
examen  étendu  dans  le  mémoire  de  M.  Faucher. 

Du  système  anglais.  —  L'histoire  monétaire  de  la  Gran- 
de-Bretagne présente  moins  de  confusion  que  celle  de  la 
plupart  des  autres  États.  Les  principes,  qui  dominent  la 
question,  paraissent  y  avoir  été  connus  bien  avant  qu'on 
les  soupçonnât  dans  le  reste  de  l'Europe;  et  c'est  de  là 
que  la  lumière  nous  est  venue  sur  ce  point.  Petty,  Locke 
et  Harris  vers  la  fin  du  xyii"  siècle;  Newton,  Law  et  Adam 
Smith  dans  le  xviii';  lord  Liverpool,  dans  les  premières  an- 
nées du  xix«,  ont  été,  pour  ainsi  dire,  les  législateurs  de  Té- 
conomie  politique,  en  ce  qui  touche  l'important  et  difficile 
sujet  de  la  circulation. 

Le  traité  de  lord  Liverpool  sur  les  monnaies  mérite 
particulièrement  de  fixer  l'attention.  On  y  retrouve  avec 
la  science  de  l'historien  et  aveclasagacité  de  l'économiste, 
l'expérience  d'un  homme  d'État  consommé.  Lord  Li- 
verpool l'écrivit,  à  l'Age  de  soixante-dix-sept  ans,  après 
avoir  passé  quarante  années  dans  le  gouvernement,  au 
sortir  d'une  longue  maladie,  et  comme  il  le  dit  lui-même, 
a  réveillé  du  sommeil  de  la  mort  »  pour  rendre  un  dernier 
service  à  son  pays.  Le  service  a  été  vraiment  éminent;  et 
bien  que  la  question  monétaire  ait  fait,  depuis  1805, 
Tobjet  de  nombreuses  enquêtes  en  Angleterre;  bien  que 
les  pouvoirs  publics  s'y  soient  appliquées  concurrem- 
ment avec  les  hommes  qu'inspire  le  seul  intérêt  de  la 
science,  cet  admirable  ouvrage  reste  encore  aujour- 
d'hui le  recueil  le  plus  exact  des  faits,  et,  quant  aux 
principes,  le  guide  le  plus  sûr  ainsi  que  le  plus  avancé 
dons  l'explication  des  causes  qui  ont  influé  sur  rétablis- 
sement du  système  actuel,  c'est  l'autorité  que  nous  avons 
le  plus  souvent  occasion  d'invoquer.  Nous  avons  dit  que 
Tor  n'avait  pas  été  de  prime  abord  rétalon  de  la  valeur  en 
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Angleterre }  en  efiet  y  depuis  FavénemeDi  de  Guillaume  le 
Conquérant  jusqu*à  la  quarante-et-unième  année  du  règne 
de  Henry  III ,  on  ne  frappa,  dans  les  établissements 
monétaires  de  ce  royaume ,  que  des  monnaies  d'ar- 
gent. Jusque  là  les  besans  et  les  florins,  monnaies  étran- 
gères et  relativement  exotiques,  furent  les  seules  monnaies 
d*or qui  s'infiltrèrent  accidentellement  dans  la  circulation. 
Henry  III  émit  des  deniers  d'or,  dont  la  valeur  fut  fixée 
à  20  sterlings  ou  sous  d'argent^  mais  sa  puissance  n'alla 
pas  jusqu'à  les  foire  accepter  par  le  public.  Chose  étrange, 
dans  cette  contrée  où  la  monnaie  d'or  devait  être  un  jour  la 
monnaie  courante.  L'opposition  la  plus  vive  se  manifesta  à 
la  première  tentative  du  gouvernement  pour  introduire  ces 
nouvelles  espèces;  et  les  habitants  de  Londres  firent  des 
représentations,  à  la  suite  desquelles  le  roi  rendit  une 
proclamation  ou  ordonnance  pour  déclarer  qu'il  ne  serait 
obligatoire  pour  personne  de  recevoir  les  deniers  d'or  en 
payement. 

Lord  Liverpool  explique  d*une  manière  tout  aa  moins 
plausible,  cette  répugnance  du  commerce  métropolitain. 
«  La  rente  de  la  terre,  dit-il,  n'a  cessé  que  bien  plus  tard 
d'être  payée  en  nature.  »  Le  commerce  de  l'Angle- 
terre, tant  extérieur  qu'intérieur,  n'avait  pas  pris  à  celte 
époque  un  grand  développement;  il  est  donc  probable  que 
la  quantité  de  monnaie  d'argent  qui  circulait  était  encore 
assez  faible;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  plus  grosse 
pièce  de  monnaie  jusqu'alors  en  usage  était  le  sou  ou  le 
sterling,  égal  en  valeur  à  un  peu  moins  de  trois  sous  de 
notre  monnaie  ;  il  n'y  avait,  par  conséquent,  pas  de  place 
pour  des  monnaies  d'or  dans  le  commerce  intérieur. 

Une  seconde  tentative  faite  par  Edouard  III,  après 
avoir  rencontré  quelques  obstacles,  classa  définitivement 
les  monnaies  d'or  dans  la  circulation. 
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Les  Anglais  vcnaienl  de  remporter  la  victoire  de  TE- 
cluse,  qui  donna  Tascendant  à  leur  marine  et  qui  intro- 
duisit chez  eux  y  avec  M  richesse  industrielle,  tous  les  be- 
soins des  peuples  commerçants. 

Depuis  cette  époque ,  la  monnaie  d'or  ayant  un  cours 
forcé  aussi  bien  que  la  monnaie  d'argent,  les  espèces  de 
Inn  et  de  Tautre  métal  continuèrent  à  servir  de  mesure 
aux  échanges,  à  travers  les  variations  et  les  altérations  de 
la  monnaie,  selon  le  taux  ou  la  valeur  que  fixaient  les 
souverains;  il  en  fut  ainsi  jusqu'au  règne  de  Charies  II. 
Toutefois,  bien  que  Ton  eût  mis  For  et  l'argent  au  même 
rang,  bien  qu'il  y  eût  légalement  deux  étalons  de  la  va- 
leur, un  seul  des  deux  métaux  conserva  de  foit  cette  pré- 
rogative, et  ils  disparurent  alternativement  de  la  circulation. 

Pendant  les  dernières  années  de  Henri  Y III ,  et  du- 
rant le  règne  d'Edouard  VI,  les  espèces  d'argent  dominè- 
rent, on  ne  sait  pour  quelle  cause,  car  la  proportion  rela- 
tive des  deux  métaux  était  encore  aussi  mal  appréciée 
par  le  commerce  que  mal  définie  par  la  loi. 

Dans  les  premières  années  du  règne  de  Jacques  I*', 
l'or  disparut  de  nouveau  ;  la  valeur  de  l'argent,  qui  s'était 
maintenue  jusque  vers  la  fin  du  règne  d'Elisabeth,  mal- 
gré les  énormes  quantités  que  l'on  avait  reçues  de  l'Amé- 
rique, baissa  rapidement  et  se  trouva  ainsi  au-dessous 
de  la  proportion  légale  établie  entre  les  deux  métaux. 
Afin  de  ramener  l'équilibre,  Jacques  éleva  d'abord  la  va- 
leur de  l'or  d  environ  11  p.  0/0,  et  l'exportation  s'arrêta 
pour  quelque  temps.  Mais  une  nouvelle  dépréciation  étant 
survenue,  le  roi,  dans  la  neuvième  année  de  son  règne, 
crut  devoir  élever  encore  de  10  p.  0/0  la  valeur  de  l'or, 
par  rapport  a  celle  de  largenl. 

Cette  mesure  dépassait  le  but»  et  la  balance  du  gou- 
vernement avait  trop  penché  vers  l'extrémité  opposée.  Ce 
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fut  le  tour  de  largcnt  d'être  exporté  et  de  disparaître  ;  Tor 
devint  encore  une  fois  Finstrument  des  échanges  ainsi 
que  rétalon  de  la  valeur,  a  L*argènt  est  devena  rare  à  la 
monnaie,  quoique  Tor  y  ait  été  abondant,  »  disent  les 
lords  du  conseil  privé,  dans  une  lettre  an  roi  datée  du 
30  novembre  1618.  La  rareté  de  Targent  se  fit  sentir  pen- 
dant toute  la  durée  du  règne  de  Jacques  l*'  et  sons  cdoi 
de  Charles  ^^ 

Cependant  la  disproportion  qui  existait  en  Angleterre 
entre  la  valeur  légale  et  la  valeur  commerciale  des  mé- 
taux précieux  diminuait  par  degrés.  Elle  cessa  tout  à  fiiît 
soûs  le  régime  républicain,  le  prix  de  Tor  ayant  subi  ane 
nouvelle  hausse,  ou,  si  on  l'aime  mieux,  l'argent  ayant 
encore  baissé  ^  cette  dépréciation  de  l'argent  faisant  tou- 
jours des  progrès,  à  la  rcstaw*ation  des  Stnarts,  Charles  II 
éleva  de  8 1/2  p.  0/0  le  prix  légal  de  .l'or.  En  1663,  ce  prince 
émit  de  nouvelles  pièces  d'or,  appelées  gainées,  dont  le 
prix  fut  fixé  à  20  shillings.  Mais  elles  ne  tardèrent'  pas  i 
obtenir  un  cours  plus  élevé  par  le  consentement  populaire 
et  sans  aucune  intervention  du  gouvernement.  L'or  cessa 
d'être  une  monnaie  pour  devenir  une  marchandise.  Locke 
ne  faisait  que  réduire  cet  état  de  choses  en  théorie,  lors- 
qu'il demandait,  trente  ans  plus  tard,  que  l'argent  seul 
fût  la  monnaie  légale,  et  qu'on  laissât  l'or  trouver  sa  va- 
leur sur  le  marché. 

Nous  approchons  de  la  grande  révolution  qui  s'est 
opérée  dans  les  habitudes  de  l'Angleterre  au  commen- 
cement du  xviii<  siècle,  et  qui  est  encore  ai^bnr- 
d'hui  pour  le  monde  entier  un  sujet  d'étonnement.  Depuis 
1663,  l'argent  commandait  la  valeur  dans  ce  royaume^ 
mais  les  espèces  avaient  été  tellement  altérées  et  défigurées 
par  un  long  usage,  qu'elle^  ne  portaient  plus  d'empreinte 
et  que  la  plupart  no  pesaient  pas  la  moitié  de  leur  poids 
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légal.  Cel  étal  défectueux  de  la  monnaie  d'argent ,  qui 
donnait  lieu  à  des  contestations  journalièj*es  dans  les 
marchés,  avait  amené  une  hausse  extraordinaire  dans  le 
prix  des  choses.  Une  refonte  générale  des  monnaies  était 
nécessaire  ;  le  parlement  l'ordonna  en  1696.  Mais  à  peine 
la  refonte  de  la  monnaie  d'argent  eut-elle  été  terminée , 
que  Ton  se  mit  à  convertir  les  nouvelles  espèces  en  lin- 
gots et  à  les  exporter  :  au  bout  de  huit  ans,  il  ne  restait 
presque  plus  rien  dans  la  circulation  des  6,882,908  liv.  st. 
qui  avaient  été  frappés,  a  Si  l'argent,  devient  encore  un 
peu  plus  rare,  disait  Newton  en  1717,  on  refusera 
bientôt,  à  moins  de  recevoir  une  prime,  de  faire  les 
payements  en  argent.  » 

Ainsi,  à  partir  de  la  un  du  xvii''  siècle,  l'or  a  reconquis, 
pour  ne  plus  la  perdre,  sa  prépondérance  dans  le  Royaume- 
Uni.  Désormais  c'est  la  seule  monnaie  à  laquelle  on  me- 
sure les  valeurs  ^  l'argent  n'est  plus  qu'un  auxiliaire  et  un 
appoint.  Quelles  sont  les  causes  qui  ont  amené  ce  grand 
changement  ?  Pourquoi  l'or  a-t-il  été  importé  en  Angle- 
terre, et  pourquoi  l'argent  en  a-t-il  été  exporté?  Voilà  ce 
qu'il  nous  reste  à  expliquer. 

Mac-Culloch  pense  qu'il  faut  chercher  dans  les  rè- 
glements monétaires  des  différents  peuples  la  raison  pour 
laquelle  la  .circulation  de  certains  pays  consiste  en  mon- 
naie d'or  et  celles  d'autres  contrées  en  monnaie  d'argent. 
Dans  le  revirement  qui  s'est  opéré,  au  commencement  du 
18'  siècle,  contre  les  deux  métaux-monnaies,  il  -ne  veut 
voir  que  le  doigt  de  la  loi.  Si  l'exportation  a  raréfié  les  es- 
pèces d'argent  en  Angleterre,  il  l'attribue  au  règlement, 
qui,  en  fixant  la  valeur  relative  des  métaux  en  1717,  sur- 
éleva celle  de  l'or. 

Cette  explication ,  qui  est  commune  à  Mac-Culloch 
avec  Ricardo,  suppose  une  étude  bien  superficielle  des 
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faits.  La  proclamation  de  1717  foi  rendue ,  non  pour  éle- 
ver la  valeur  de  Tor,  mais  j^otôt  poor  mettre  dei  Hmito  i 
la  hausse  que  cette  valeur  avait  sobie. 

L'opinion  publique  avait  établi  pour  l'or,  en  Angle- 
terre y  un  cours  supérieur  à  celui  qu'il  avait  sur  les  mar- 
chés du  continent^  et  le  gouvernement  ne  fit  que  consta- 
ter, très-évidemment  malgré  lui ,  ce  phénomène  de  la 
circulation.  Avant  la  proclamation  de  1717,  les  guinées 
étaient  reçues  dans  le  commerce  21  sthillings.  6  d.  cha- 
cune, quoique  leur  valeur  intrinsèque  ne  fût  que  de 
20  shillings  8  d.,  et  quoiqu'elles  eussent  été  d*abord  lé- 
galement évaluées  au  taux  de  20  shillings.  Ainsi  en  fixant 
à  21  shillings  le  taux  de  la  guinée,  le  gouvernement  n'é- 
levait pas  la  valeur  légale  au  niveau  de  sa  valeur  com- 
merciale. 

A  quelques  égards,  la  proclamation  de  1717  peut 
même  être  considérée  comme  une  nouvelle  tentative  pour 
rendre  la  prépondérance  à  la  monnaie  d'argent. 

L'expédient  auquel  s'arrêta  le  gouvernement  de  Geor- 
ges V%  sur  le  conseil  de  Newton,  a  tous  les  caractères 
d'une  mesure  de  juste  milieu.  On  réduisait  le  prix  de  l'or 
afin  que  le  système  monétaire  donnât  moins  de  prise  à 
l'exportation  de  l'argent;  mais  on  n'allait  pas  jusqu'à  met- 
tre le  taux  légal  des  deux  métaux  de  niveau  avec  la  va- 
leur qu'ils  obtenaient  sur  le  marché  ,  de  peur  de  provo- 
quer l'exportation  des  espèces  d'or  qui  restaient  à  peu 
près  le  seul  moyen  d'échange  en  ce  moment. 

Depuis  Tannée  1717  jusqu'à  l'année  177^  l'or  et 
l'argent  eurent  un  cours  forcé  en  Angleterre,  et  devin- 
rent, au  même  titre,  les  mesures  légales  de  la  valeur. 
Mais  en  fait,  ce  privilège  appartint  exclusivement  à  Tor, 
et  l'argent  ne  fut  plus  employé  dans  les  transaction^  com- 
merciales que  comme  une  monnaie  d'appoint. 
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Les  grosses  pièces  d'argent  furent  converties  en  lin- 
gots et  exportées  ;  et  pendant  quatre-vingt-trois  ans  on  ne 
monnoya  pas  en  espèces  d'argent  plus  de  585,000  1.  st., 
environ  15  millions  de  francs,  soit  en  moyenne  moins  de 
200,000  fr.  par  année. 

Il  est  à  remarquer  que  la  substitution  de  l'or  i  l'ar- 
gent comme  principale  mesure  de  la  valeur  ne  coïncide 
pas  seulement  avec  les  progrès  du  commerce  en  Angle- 
terre, mais  que  cet  événement  date  de  la  même  époque  à 
laquelle  le  principe  aristocratique  conquit  définitivement 
l'ascendant  qu'il  a  gardé  depuis  dans  le  pays  et  dans  TÉ- 
tat.  On  sait  que  la  révolution  de  1688  eut  pour  effet  de 
diminuer  le  pouvoir  de  la  royauté  et  de  fonder  la  liberté 
constitutionnelle,  en  lui  donnant  pour  base  les  privilèges 
de  l'aristocratie.  Mais  ce  que  Ton  ignore  trop,  c'est  qlie 
les  richesses  de  ce  corps  politique  s'augmentèrent  avec  sa 
puissance }  et  qu'après  avoir  recueilli,  au  xti*  siècle,  les  dé- 
pouilles du  clergé,  les  grands  propriétaires  accrurent  leur 
fortune  au  xyih*  par  le  partage  des  biens  communaux. 
Cent  ans  plus  tard,  la  concentration  des  forces  industriel- 
les, des  relations  commerciales  et  des  capitaux  dans  un 
petit  nombre  de  mains,  venait  continuer  et  développer  les 
tendances  aristocratiques  du  peuple  anglais. 

Nous  croyons  que  la  révolution  politique  de  1688  n*a 
pas  exercé  moins  d'influence  que  le  mouvement  de  la  ri- 
chesse sur  le  grand  fait  que  nous  agnalons.  L'élévation 
de  l'étalon  monétaire  parait  avoir  été  déterminée  par  les 
moeurs  de  la  société  autant  que  par  les  convenances  du 
conmierce.  Une  aristocratie  riche  et  puissante  s'accom- 
mode tout  aussi  difficilement  de  la  monnaie  que  des  usages 
et  des  lois  de  la  démocratie. 

Bientôt  TAngleterre  fit  un  pas  de  plus  dans  cette  voie. 
On  avait  déclaré,  en  1717,  que  l'or  et  l'argent  étaient  les 
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monnaies  légales  ;  niais  on  n'avait  pas  contrarié  ia  dk- 
positiou  naturelle  du  commerce  britannique  à  mesurer 
tontes  les  valeurs  à  celle  de  Tor.  En  ITTi»  on  convertit 
cette  tolérance  de  la  loi  en  commandement  positif;  et  l'or 
devint,  de  droit  aussi  bien  que  de  fait,  l'étalon  monétaire 
du  pays.  L'acte  de  iT7ï  ordonne 'que,  pour  toute  somme 
excédant  25  livres  sterling,  les  eq[>èces  d'argent  ne  seront 
légalement  réunies  que  pour  leur  valeur  au  poids,  ao  taux 
de  5  sh.  2  d.  par  once  d'argent. 

L'acte  de  1816,  qui  est  encore  ai^ourd'hoi  la  obarie 
monétaire  de  la  Grande-Bretagne,  faisant  droit  aux.  con- 
clusions posées  en  1805  par  lord  Liverpool,  resserra  et 
riva,  pour  ainsi  parler,  ce  système.  Les  espèces  d'argent 
ne  furent  plus  admises  dans  les  payements,  comme  offre 
légale,  que  jusqu'à  concurrence  de  kO  sb.,  la  valenr  d*un 
double  souverain  d  or.  Avant  1816,  une  livre  d'argent 
était  frappée  en  62  sb.  Depuis  1816,  on  en  tira  66  sh., 
bien  qu'elle  ne  se  vende  pas  en  lingots,  contre  de  i*or, 
plus  de  3  liv.  st.^  d'où  il  suit  que  la  valeur  de  l'argent  se 
trouve  élevée,  au-dessus  de  sa  juste  proportion,  de  7  à8 
p.  0/0,  et  que  cette  valeur  monétaire  est  purement  de 
convenlion.  Ainsi,  l'argent  cesse  d'être  une  monnaie  pour 
devenir  une  sorte  d'assignat  de  métal.  Il  perd  une  des 
deux  qualités  de  la  monnaie  en  perdant  sa  valeur  intrin- 
sèque^ les  espèces  d'argent  ne  circulent  plus  que  sur  la 
foi  publique,  et  participent  de  la  nature  du  billet  de  ban- 
que, du  bon  de  confiance,  du  papier-monnaie. 

£n  même  temps  le  pouvoir  d'émettre  de  la  monnaie 
d'argent  fut  réservé  au  gouvernement.  Tout  particulier 
eut  le  droit,  au  contraire,  de  faire  frapper  de  la  monnaie 
d'or,  sans  avoir  ù  payer  les  frais  de  monnayage,  et  sans 
autre  perte  que  celle  de  l'intérêt  du  capital  pendant  la  du- 
rée de  la  fabrication,  la  monnaie  rendant  en  espèces  an- 
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tant  qQ*on  lui  avait  apporté  en  lingots»  titre  pour  titre  et 
poids  poar  poids.  La  valeur  deTonce  d  or  fat  fixéeà31iv. 
17  sh.  10  d.  1/2,  et  la  monnaie  réelle  se  confondit  avec  la 
valeur  de  compte,  le  souverain  d*or  représentant  la  livre 
sterling. 

Toute  l'économie  de  la  circulation  en  Angleterre  re- 
pose sur  cette  triple  combinaison.  En  effet,  Tévaluation 
légale  des  espèces  d'argent  excédant  notablement  leur  va- 
leur intrinsèque,  elles  expulseraient  du  pays  les  monnaies 
d'or,  et  deviendraient  le  seul  intermédiaire  des  échanges, 
si  l'on  n'avait  renfermé  par  contre  le  cours  forcé  de  la 
monnaie  d'argent  dans  les  limites  de  U)  sh.  D'un  autre 
côté,  la  surévaluation  donnée  à  l'argent  par  ce  système , 
aurait  amené  une  fabrication  excessive,  et  par  suite  la 
dépréciation  de  ces  espèces,  si  le  gouvernement  ne  s'é- 
tait attribué  le  privilège  exclusif  de  leur  émission. 

Au  moyen  des  règlements  que  nous  venons  d'exposer, 
l'argent  n'est  plus  en  Angleterre  qu'un  agent  secondaire 
de  la  circulation,  subordonné  à  l'or,  comme  le  cuivre  Test 
à  l'argent;  il  cesse  d'être  propre  aux  échanges  interna- 
tionaux ,  et  se  démonétise  au  point  de  ne  représenter, 
comme  le  fer  à  Lacédémone,  qu'une  sorte  de  biilon,  une 
monnaie  particulière  au  pays. 

L'or  est  donc,  en  Angleterre,  non-seulement  l'étalon 
des  valeurs,  mais  la  seule  monnaie  courante,  la  monnaie 
que  doivent  représenter  toutes  les  autres,  espèces  ou  pa- 
pier^ sur  le  continent,  les  billets  de  banque  s'échangent 
contre  de  l'argent  et  en  ont  par  conséquent  la  valeur  ; 
dans  la  Grande-Bretagne,  le  billet  de  banque  s'échange 
contre  de  l'or,  et  vaut  ce  que  vaut  l'or  ni  plus  ni  moins  ^ 
tandis  que  l'or  est  considéré  de  ce  côté  du  détroit  comme 
une  marchandise,  et  n'entre  qu'accidentellement  dans  la 
réserve  métallique  de  la  banque  parisienne ,  l'argent  joue 
III.  19 
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le  même  rèlc  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  et  ne  figure 
dans  la  réserve  de  la  banque  de  Londres  qoe  dans  la  pro- 
portion de  10  sur  100. 

Ce  système  a  réduit  la  circulation  métallique  de  la 
Grande-Bretagne  à  sa  plus  simple  expression  :  suivant 
Jacoby  les  espèces  au  moyen  desquelles  se  font  les  échan- 
ges n'excèdent  pas  30  millions  sterling  on  756  millions 
de  francs;  quant  aux  billets  de  banque,  dont  la  somme 
s'élevait,  le  1'^  février  dernier,  à  plus  de  S9  millions  ster- 
ling ou  près  de  732  millions  de  francs,  la  valeur  de  cette 
circulation  fiduciaire  flotte  habituellement  entre  650  et 
800  raillions  de  francs. 

M.  Faucher  explique  aussi  le  rapport  qui  existe  entre 
une  circulation,  dont  l'or  est  la  base,  et  le  développement 
des  institutions  de  crédit.  Puis  il  s\joute  : 

a  On  ne  saurait  douter  que  le  système  adopté  par  l'Angle- 
terre  virtuellement  en  1717,  positivement  en  1774  et  rigou- 
reusement en  1816,  ait  puissamment  contribué  à  la  prospé- 
rité de  cette  nation.  Il  en  est  résulté  une  grande  éconranie 
de  temps  et  de  capitaux.  L'Angleterre  fait  deux  on  trois 
fois  plus  dafihires  que  la  France,  avec  un  éditai  espèces 
qui  est  trois  ou  quatre  fois  moindre  qoe  celui  que  nous  em- 
ployons. Elle  économise  donc  l'intérêt  de  ce  capital  sup- 
plémentaire, intérêt  qui,  calculé  à  raison  de  3  p.  0/0  sur 
2  milliards,  ne  représente  pas  m<Hns  de  60  millions  de 
francs  par  année.  En  outre,  la  besogne  matérielle  de  la 
circulation  se  trouve  singulièrement  simplifiée  par  cette 
méthode.  » 

Un  billet  de  la  banque,  disait  Law  dans  les  lettres  an 
régent  écrites  en  1716,  est  monnaie,  et  d'une  espèce  plus 
commode  que  For,  comme  l'or  est  plus  commode  que  l'ar- 
gent et  le  billon Un  négociant  français  est  obligé  de  se 

tenir  à  son  comptoir  la  moitié  de  la  journée  pour  foire  ses 
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recettes  et  payements,  pour  visiter  ses  sacfi  el  tenir  son 
livre  de  caisse }  TAnglais,  en  se  servant  des  billets  de  la 
banque,  ne  donne  pas  une  demi-heure  de  son  temps  à  dé- 
pécher bien  plus  d'affaires  ;  il  épargne  la  dépense  et  le 
danger  de  tenir  un  caissier,  la  dépense  des  sacs,  des  por- 
teurs d'argent. 

Cet  état  de  choses  dans  lequel  l'or  fait  l'appoint  du  bil- 
let de  banque,  l'argent  l'appoint  de  l'or,  et  la  monnaie  de 
cuivre  l'appoint  de  Targent,  a  été  toujours  se  perfection- 
nant depuis  l'époque  où  Law  en  décrivait  le  commence- 
ment. 

M.  Faucher  examine  ensuite  quelles  ont  été,  pour  TAn^ 
gleterre,  les  conséquences  du  système  adopté  en  1717.  Il 
est  amené  à  discuter  les  opinions  émises  dans  Tenquète  de 
1832  sur  la  banque  d'Angleterre,  et  il  foit  voir  que  les 
crises  monétaires  que  ce  pays  a  essuyées^  amtdeni  eu  lieu 
alors  même  que  la  Grande-Bretagne  aurait  pris  l'argent 
pour  base  de  la  circulation. 

Système  français, — Nous  avons  vu  que  le  système  moné- 
taire, sa  grandeur  commerciale  et  l'état  social  de  l'Angle- 
terre attiraient  l'or  dans  cette  contrée.  La  puissance  d'at- 
traction de  la  France  s'exerce  au  contraire  sur  l'argent.  De 
même  que  la  place  de  Paris  sert  d'intermédiaire  au  com- 
merce de  l'or  entre  l'Europe  et  la  Grande-Bretagne,  l'or  fai  - 
sant  escale  à  Vienne,  à  Hambourg,  à  Amsterdam  et  à  Li- 
vourne,  et  ne  s^oumant^  comme  marchandise,  dans  les  cof- 
fres de  la  banque  de  France  que  pour  aller  reposer  ensuite 
comme  réserve  dans  les  caves  de  la  banque  d'Angleterre; 
ainsi  la  place  de  Londres  sert  d'intermédiaire  au  commerce 
de  l'argent  entre  la  France  et  les  Etats  de  l'Amérique  du 
sud,  le  Mexique  compris.  L'or  se  monnoie  principalement 
à  Londres,  et  l'argent  à  Paris.  Il  peut  y  avoir  des  excep- 
tions à  cette  règle  -,  et  par  exemple ,  en  1899 ,  la  récolte 
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ayant  manqué  en  Angleterre,  rAllemagne  reçaty  en  paye- 
ment du  blé  qa'elle  exportait,  une  telle  quantité  d'or  que 
la  prime  devint  nulle,  et  que  le  gouvernement  prussien 
put  démonétiser  les  souverains  pour  en  fin^per  des  frédé- 
ries.  De  même,  en  1830  et  1831,  l'argent  et  Tor  importés 
a  Vienne  par  les  partisans  de  Charles  X  contribuèrent  à 
rétablir  la  circulation  métallique  dans  Tempire  autrichien. 

A  ces  exceptions  près,  l'on  peut  considérer  l'Angle- 
terre et  la  France  comme  les  principaux  marchés  pour 
Tor  et  pour  Targcnt.  Le  commerce  anglais  va  chercher 
les  métaux  précieux  en  Amérique,  et  après  avoir  retenu 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  consommation  nationale,  verse 
le  reste  sur  le  continent.  L'Angleterre  est  le  canal  par 
lequel  For  et  Targent  coulent  d'Amérique  en  Europe;  ces 
richesses  périodiquement  renouvelées,  c'est  la  France  qai 
les  distribue  entre  les  divers  États.  La  distribution  ne  se 
fait  pas  d'une  manière  égale  et  ne  garde  pas  l'équilibre 
entre  les  deux  métaux  :  l'or  s'arrête  davantage  en  Angle- 
terre et  l'argent  en  France.  L'Angleterre  exporte  relati- 
vement une  plus  grande  quantité  d'argent ,  et  la  France 
une  plus  grande  quantité  d'or. 

Si  l'on  consulte  le  tableau  de  nos  importations  et  de  nos 
exportations,  on  reconnaît  que  l'or  qui  alimente  le  mar- 
ché de  Paris  vient  principalement  de  l'Angleterre  et  de 
l'Allemagne  ;  nous  l'exportons  ensuite  vers  l'Angleterre, 
l'Espagne,  l'Italie  et  les  États-Unis. 

Par  contre,  lorsque  l'Angleterre  manque  d'or  ou  craint 
d'en  manquer,  c'est  sur  la  place  de  Paris  qu'elle  va  d'a- 
bord s'approvisionner  ;  alors  le  courant  des  métaux  pré- 
cieux change  de  direction.  Ainsi  la  banque  de  France  est 
venue  au  secours  de  la  banque  d'Angleterre,  dans  la  crise 
de  1839,  en  renouvelant, jusqu'à  concurrence  de  deux  mil- 
lions sterling,  sa  réserve  qui  menaçait  de  s'épuiser  ;  ainsi 
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l'or,  qui  dans  le  mouvement  relier  du  commerce  va  d'Oc- 
cident en  Orient,  revenait  dltalie  en  France  et  en  Angle* 
terre^  par  grandes  quantités^  à  la  fin  de  I8k%  et  la  ban- 
que de  Londres  voyait  sa  réserve  monter  par  ce  reflux 
d'espèces  jusqu'à  13  millions  sterling. 

L'argent  nous  vient  d'Angleterre  y  de  Belgique  et  des 
deux  Amériques.  Nous  l'exportons  principalement  en 
Allemagne  et  en  Espagne.  Mais  le  phénomène  le  plus  ca- 
ractéristique,  dans  cette  circulation  internationale,  con- 
siste en  ce  que  nous  exportons  beaucoup  plus  d'or  et 
beaucoup  moins  d'argent  que  nous  n'en  recevons.  L'or 
disparaît  chaque  année  davantage  de  notre  réserve  mé- 
tallique, tandis  que  l'argent  s'y  accumule  dans  une  ef* 
frayante  proportion. 

Nous  supprimons,  dans  cette  analyse,  les  calculs  pré^ 
sentes  par  M.  Faucher  à  l'appui  de  ses  opinions,  calculs 
qu'il  a  empruntés  en  partie  à  un  rapport  fait  par  MM.  Du- 
mas et  de  Colmont,  en  1840,  à  la  commission  des  mon- 
naies. M.  Faucher  conclut,  en  supposant  que  les  chiffres 
donnés  par  les  états  de  douanes  soient  exacts,  que  notre 
capital  monétaire  augmente  de  64  millions  par  année. 

L'argent  est  resté  la  monnaie  populaire  par  excellence 
depuis  plusieurs  centaines  d'années ,  et  sous  toutes  les 
formes  de  gouvernement  que  la  nation  a  traversées.  La 
médiocrité  générale  des  conditions  en  France  favorise 
sans  contredit  cet  état  de  choses.  L'argent  est  une  sorte 
de  valeur  moyenne  qui  semble  devoir  servir  de  mesure  mo- 
nétaire à  une  démocratie  bourgeoise,  de  même  que  l'or 
convient  davantage  à  une  aristocratie.  Ajoutez  que  le 
commerce  et  l'industrie  n'ont  pas  fait  de  tels  progrès, 
depuis  la  révolution  française,  que  la  nécessité  d'un  ni- 
veau plus  élevé  dans  la  circulation  soit  déjà  universelle^ 
ment  sentie. 
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Mais  rharmonie  apparente  qui  existe  entre  Tétai  de  la 
société  et  la  base  de  la  monnaie  n'expliquerait  pas  sofB- 
samment  raccumalation  des  espèces  d'argent  en  France  ; 
car  il  est  d'autres  peuples  placés,  dans  l'échelle  de  la  ri- 
chcsscy  à  notre  rang  ou  même  sur  un  rang  inférieur,  qui 
ont  adopté  comme  nous,  quoique  moins  rigoareosement, 
l'argent  pour  mesure  des  valeurs,  et  qui  n'en  gardent  ce- 
pendant que  les  quantités  nécessaires  à  leur  circolation. 
Il  faut  donc  chercher  encore  dans  notre  législation  com- 
merciale et  dans  notre  législation  monétaire,  la  raison  de 
cet  encombrement  métallique  qui  était  sans  exemple  jus- 
qu'à nous.  L'Espagne  elle-même  qui,  après  la  découverte 
du  nouveau  monde,  paraissait  devoir  être  le  pays  le  plus 
riche  en  métaux  précieux,  en  avait  conservé  asseï  peq 
dès  la  fin  du  xvii''  siècle. 

Nous  avons  dit  que  la  législation  c<Hnmerciale  de  i^ 
France  entrait  pour  beaucoup  dans  les  causes  qui  déter- 
minent chez  nous  une  accumulation  exagi^ée  des  valeurs 
métalliques;  et  ce  n'est  pas  assurément  le  moindre  de  ses 
défauts.  Chaque  année  notre  commerce  extérieur  se  li- 
quide par  une  balance  considérable  en  argent,  ce  qui 
n'aurait  pas  lieu  si  le  système  de  nos  tarife  ouvrait  un 
plus  large  accès  aux  produits  des  peuples  étrangers.  L'An- 
gleterre ne  nous  inonderait  pas  des  lingots  que  lui  versent 
les  mines  du  Mexique,  si  elle  pouvait  nous  donner,  en 
échange  de  nos  eaux-de-vie,  de  nos  soieries  et  de  nos 
articles  de  goût,  ses  fers  et  ses  tissus  de  laine  ou  de  co- 
ton. Si  le  sucre  étranger  était  admis  sur  notre  marché 
aux  mêmes  conditions  que  le  sucre  colonial  et  que  le  su- 
cre indigène,  notre  commerce  avec  le  Brésil  aurait,  ce 
qu'il  n'a  pas  aujourd'hui,  des  chargements  de  retour.  Si  le 
droit  absurde  et  inhumain  qui  grève  le  bétail  étranger  ne 
nous  empêchait  pas  de  consommer  les  bestiaux  qu'ont  à 
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nous  vendre  rAUemagne,  la  Suisse  et  le  Piémont,  ces  con* 
trées  n'auraient  jamais  de  numéraire  à  nous  envoyer.  En 
un  mot,  notre  système  de  douanes  a  mis  en  action  la  vaine 
et  trop  fameuse  théorie  de  la  balance  du  commerce  ;  les 
ministres  et  les  chambres  qui  Tont  organisé  semblent 
avoir  eu  pour  principe  qu'un  État  s'appauvrit  en  échan- 
geant ses  produits  contre  les  produits  des  autres  peuples, 
et  qu'il  doit  pour  s'enrichir  ne  les  donner  que  contre  de 
l'argent. 

Outre  ces  conséquences  du  régime  prohibitif,  une  au- 
tre cause  de  la  perturbation  que  nous  signalons  est  dans 
le  système  monétaire  que  la  France  a  embrassé.  Dès  le 
commencement  du  xvir  siècle,  Law  en  avait  reconnu  le 
vice  radical,  et  il  disait  dans  son  mémoire  sur  les  mon- 
naies, en  Angleterre  :  «  L'once  d'or  vaut  quinze  onces  d'ar- 
gent aux  49/100  d'once  ;  en  France,  le  prix  des  espèces 
d*or  et  d'argent  est  réglé  par  le  Roi,  sur  le  pied  de  quinze 
onces  d'argent  et  24/100  pour  Fonce  d'or.  Donc,  For  esl 
réglé  plus  bas  en  France  que  sa  valeur  naturelle  en  An- 
gleterre, à  proportion  de  l'argent  ;  et  il  y  a  un  profit  à 
transporter  l'or  de  France  en  Angleterre.  »  Mac  Culloch, 
après  J.-B.  Say,  témoigne  du  même  fait.  «  En  France, 
avant  la  refonte  de  1785,  le  louis  d'or  était  taxé  à  la  mon- 
naie à  24  livres  seulement ,  lorsqu'il  valait  réellement 
25  livres  10  sols.  Ceux  donc  qui  auraient  acquitté  leurs 
obligations  en  monnaie  d'or,  au  lieu  de  le  faire  en  mon- 
naie d'argent,  auraient  perdu  1  livre  10  sols  par  24  livres  : 
la  conséquence  naturelle  fut  donc  que  très-peu  de  paye- 
ments étaient  faits  en  or,  que  l'or  fut  presque  banni  de  la 
circulation,  et  que  l'argent  devint  la  seule  monnaie  mé- 
tallique usitée  en  France.  » 

1^1  proportion  fixée  par  la  loi  entre  les  deux  mélauTî^ 
était  de  15  24/100  au  temps  de  Law  -,  la  refonte  de 
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1726  la  réduisit  à  U  1/2;  plus  tard,  la  refonte  de  1785, 
ordonnée  par  M.  de  Galonné,  la  porta  à  15  1/2,  rapport 
qui  excédait  légèrement  celui  des  règlements  anglais,  et 
le  plus  élevé  qui  eut  existé  en  France.  En  l'an  3,  le  légis- 
lateur, frappé  delà  difficulté  de  rendre  constante  par  la  loi 
la  proportion  naturellement  variable  de  Tor  et  de  l'argent, 
prescrivit  la  fabrication  de  pièces  d'or  à  la  taille  de  10 
grammes,  sans  en  déterminer  la  valeur  légale  ;  mais  cette 
loi,  purement  arbitraire,  ne  reçut  pas  d'exécution.  En 
l'an  11,  on  rétablit  le  rapport  entre  la  monnaie  d'or  et  la 
monnaie  d'argent,  à  la  proportion  de  1  à  15  1/2.  Cest 
cette  loi  du  7  germinal  qui  règle  encore  aujourdlmi  la 
distance  entre  les  valeurs  monétaires  ;  la  proportion  lé- 
gale demeure  celle  de  1  à  15  1/2,  bien  que  la  proportion 
commerciale  présente  le  rapport  moyen  de  1  à  15  3/4. 

Depuis  près  de  deux  siècles,  notre  législation  monétaire 
taxe  l'or  au-dessous  de  la  valeur  qu'il  a  sur  le  marché.  Il 
en  est  nécessairement  résulté  la  prépondérance  de  la 
monnaie  d'argent;  et,  bien  que  la  loi  donnât  ^^alement 
un  cours  légal  à  l'argent  et  à  l'or,  l'argent  a  dû,  par  le 
fait,  être  seul  reçu  dans  les  payements,  dominer  les  prix 
et  devenir  l'étalon  de  la  valeur.  De  là  aussi  l'exportation 
de  l'or  et  l'importation  de  l'argent. 

Le  rapport  de  MM.  Dumas  et  de  Colmont  explique, 
avec  une  parfaite  lucidité,  l'avautage  que  l'on  peut  trouver, 
sous  l'empire  de  ce  système,  à  exporter  l'or  sur  les  mar- 
chés étrangers.  «  Supposons,  disent-ils,  qu'un  étranger, 
un  Anglais,  par  exemple,  ait  vendu  en  France  des  mar* 
ehandises  pour  une  valeur  de  3,100  fr.,  et  qu'il  ne  trouve 
pas  d'avantage  commercial  à  remporter  en  Angleterre  d'an- 
tres marchandises  en  échange  des  siennes,  il  remportera 
4lonc  du  numéraire.  Mais  sera-ce  de  l'or  ou  de  l'argent  ? 
11  faut  choisir  :  s'il  cmixirtc  de  For,  il  aura  155  pièces  de 
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20  fr.^  pesant  un  kilogr.,  dont  la  valeur  nominale  est  en 
efiet  de  3^00  fr.;  mais  qui  ne  valent,  comme  lingot,  que 
3^091  fr.,  parce  que^dansleur  valeur  nominale,  se  trouve 
compris  9  fr.  par  kilogramme  de  fabrication,  qu*il  &udra 
que  rétranger  perde  lorsqu'il  aura  porté  notre  monnaie 
dans  son  pays,  où  elle  n'a  de  valeur  que  comme  lingot.  Il 
réalisera  donc  chez  lui  3,091  fr. 

((  S'il  exporte  de  l'argent,  il  aura  620  pièces  de  5  fr., 
pesant  15  kilogr.  et  demi,  dont  la  valeur  nominale  est  en 
effet  de  3,100  fr.,  mais  qui  ne  valent,  comme  lingot,  que 
3,069  fr.,  parce  que,  dans  leur  valeur  nominale,  on  a 
compris  2  fr.  par  kilogramme  de  frais  de  fabrication, 
qu'il  faudra  que  l'étranger  perde,  lorsqu'il  aura  porté  no- 
tre monnaie  dans  son  pays ,  où  elle  n'a  pas  cours.  Il  ne 
réalisera  donc  dans  ce  second  cas  que  3,069  fr.  Uy  a  donc 
pour  lui  un  avantage  de  22  fr.  sur  3,100  fr.,  à  emporter 
de  l'or  plutôt  que  de  l'argent,  parce  que  les  frais  de  fabri- 
cation qui  se  trouvent  compris  dans  la  valeur  nominale  de 
nos  monnaies  sont  de  1  p.  0/0  sur  celles  d'argent  et  de 
moins  de  1/3  p.  0/0  sur  celles  d'or. 

«  Hais  outre  cet  avantage  de  22  fr.  pour  3,091  fr.  que 
trouve,  dans  tous  les  cas,  l'étranger  à  emporter  de  l'or 
préférablement  à  de  l'argent,  il  aura  encore,  dans  de  cer- 
tains cas,  le  profit  de  la  différence  du  cours  qui  se  pré- 
sente quelquefois  d'un  marché  à  l'autre.  Ainsi,  dans  le 
temps  où  l'or  était  encore  abondant  en  France,  les  pièces  de 
20  fr.  y  circulaient  souvent  pour  leur  valeur  nominale, 
sans  addition  de  prime,  quoique  l'or  en  lingot  valût  sur  le 
marché  voisin,  et  bientôt  sur  le  nôtre,  quinze  fois  trois 
quarts  autant  que  l'argent  en  lingots.  Dans  ce  cas,  le  pro- 
fit que  Ton  trouvait  à  exporter  de  l'or  de  France  s'élevait 
jusqu'à  1,1/2  p.  0/0.  » 

MM.  Dumas  et  de  Colmont  avouent  que,  Tor  circulant 
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aujourd'hui  sous  un  agioy  les  varialions  qui  surviennenl 
dans  les  cours  peuvent  en  fiavoriser  l'exportation  ou  la 
rendre  moins  facile.  En  effety  supposez  que  la  prime  des 
espèces  d'or  sur  celles  d'argent  soit  seulement  de  6  financs 
par  mille ,  elle  annulerait  presque  le  bénéfice  que  Ton 
trouve  à  exporter  la  monnaie  d'or.  Ceci  explique  commeot 
il  se  fait  que  notre  réserve  en  or,  bien  qu'elle  décroiase 
tous  les  ans,  ne  soit  pas  à  la  veille  d'un  épuisement  total. 
C'est  parce  que  l'or  n  a  plus,  dans  la  réalité,  de  cours 
légal  ;  c'est  parce  qu'il  ne  circule  plus  qu'au  moyen  d'une 
prime  qui  diminue  la  surévaluation  de  l'argent  ;  qu'il  de- 
vient un  peu  plus  difficile  de  spéculer  sur  l'exportation  de 
cette  monnaie.  Voilà  la  faible  barrière  qui  tient  encore  en 
échec  la  dépréciation  proportionnelle  de  l'argent  dans  la 
circulation. 

Outre  l'inconvénient  de  faciliter  la  sortie  de  l'or,  notre 
système  monétaire  est  trop  favorable  à  l'impcHtatîon  de 
l'argent.  Le  principe  de  ce  système  consiste  en  on  fntm- 
nayage  UUmiîé,  l'État  rendant  en  monnaie,  aux  déten- 
teurs de  métaux  précieux,  poids  pour  poids  et  titre  pour 
titre,  des  matières  qu'ils  apportent  au  change  des  hAtds. 
La  loi  donne  ainsi  à  tout  marchand  d'argent  le  droit  de 
faire  convertir  en  monnaie  le  métal  qu'il  possède,  sans 
frais  ni  perte  de  temps.  Si  l'or  était  évalué  à  sa  valeur 
réelle  par  rapport  à  l'argent,  il  y  aurait  donc  profit  à  frap- 
per des  monnaies  d'or  de  préférence  à  des  monnaies  d'ar- 
gent ,  le  déchet  qui  représente  les  firais  de  fabrication, 
dans  le  change  avec  l'étranger,  n'étant  pour  les  espèces 
d'or  que  le  tiers  de  ce  qu'il  est  pour  les  espèces  d'argent. 
Mais  la  surévaluation  légale  de  l'argent  on  France  a  fiût 
plus  que  compenser  cet  avantage,  et  l'argent  seul  a  dû 
être  monnaye. 

La  retenue  dont  on  frappe  les  métaux  précieux  au  mo- 
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ment  du  monnayage,  est  une  espèce  de  droit  de  douane, 
de  droit  à  l'importation i  le  $eigneuriage  d'autrefois.  Cette 
taxe  représente  sur  les  espèces  d'argent  8  p.  0/0  en  An- 
gleterre, où  elle  agit  ainsi  comme  une  véritable  prohibi- 
tion. En  France,  on  Ta  peat-étre  réduite  sans  mesure  de- 
puis douze  ans,  et  de  manière  à  constituer  une  prime  à 
l'importation. 

Le  principe  du  monnayage  illimité  qui  consiste,  ainsi 
que  HH.  Dumas  et  de  Golmont  l'ont  remarqué,  «  à  échan- 
ger les  produits  de  notre  sol  ou  de  notre  industrie,  tant 
qu'il  convient  aux  détenteurs  des  produits  métalliques  de 
l'Amérique  méridionale,  contre  des  métaux  précieux, 
et,  en  fait,  contre  de  l'argent  seulement,  que  nous  ache- 
tons au  cours  de  notre  marché,  »  a  donc  concouru,  avec 
notre  législation  commerciale,  à  attirer  en  France  d'é- 
normes quantités  d'argent  ;  mais  ce  principe  même  n'est 
qu'une  conséquence  et  la  conséquence  directe  de  notre 
système  monétaire.  Dès  que  Ton  a  pris  l'argent  pour  éta- 
lon de  la  valeur,  il  a  bien  fallu  conserver  le  taux  nominal 
des  espèces  au  prix  des  lingots,  et  admettrC'que  tout  por- 
teur d'argent  -  marchandise  recevrait  au  change  une 
somme  égale  d'argent  monnaie,  titre  pour  Utre  et  poids 
pour  poids.  Le  monnayage  de  l'or  esl  illimité  en  Angle- 
terre, parce  que  l'or  y  sert  de  mesure  aux  valeurs.  Le 
monnayage  de  l'argent  devra  obtenir  en  France  la  même 
latitude,  tant  que  le  prix  de  toutes  choses  se  réglera  chez 
nous  sur  le  prix  de  ce  métal. 

En  dernière  analyse,  si  l'or  disparaît  de  notre  circu- 
lation, et  si  l'argent  y  afQue,  ce  double  mouvement  vient 
surtout  de  ce  que  l'argent,  par  le  concours  des  mœurs  et 
des  lois,  est  devenu  plus  exclusivement  que  partout  ail- 
leurs l'étalon  de  la  valeur.  Toute  autre  cause  est  secon- 
daire en  présence  de  celle-là. 


—  300  — 

On  sait  à  quelle  somme  s*élèveiit|  depuis  vingt-six  ans, 
d  un  côté^  nos  exportations  d'or,  et,  de  l'autre,  les  impor- 
tations d*argent.  Quelle  influence  un  pareil  phénomène 
a-t-il  exercé  sur  la  circulation  intérieure?  C'est  oe  qall 
importe  d'examiner.  Nous  suivTons,  pour  cette  partie  de 
la  question,  en  les  complétant  jusqu'à  Tannée  18fcl,  les 
calculs  présentés  par  les  auteurs  du  rapport  et  qui  re- 
posent sur  les  documents  officiels. 

De  1726  à  1785,  il  a  été  monnayé  en  or  969,407,933  fr. 

La  refonte  de  1785  a  porté  sur  738,157,182  fr. 

La  fabrication  des  pièces  décimales  a  été,  jusqu'en 
1841,  de  1,060,020,140  fr. 

Depuis  1818  jusqu'en  1841,  les  états  de  douanes  con- 
statent qu'il  est  sorti  de  France  pour  484  millions  de 
francs  d'or,  au  delà  de  ce  qui  est  entré.  En  tenant 
compte  de  la  démonétisation  qui  se  fait  pour  employer 
l'or  aux  dorures,  aux  bijoux  et  objets  d'orfèvrerie  et  des 
exportations  que  la  douane  n'a  pas  constatées,  on  peut 
supposer  qu'il  n'existe  peut-être  pas  aujourd'hui  en  France 
plus  de  300  k  350  millions  de  monnaie  d'or,  tandis  que, 
de  1726  à  1785,  les  espèces  d'or  entraient  dans  notre  cir- 
culation pour  7  à  800  millions.  Notre  capital  en  or  s'est 
donc  réduit  au  moins  de  moitié. 

Considérons  maintenant  le  mouvement  du  capital  ar- 
gent. 

La  valeur  des  monnaies  d'argent  duodécimales,  fiediri- 
quées  de  1726  à  1793,  s'élevait  à  1,966,402,111  fr. ,  sur 
lesquelles  il  était  sorti  de  France,  ou  il  avait  été  perdu 
lorsqu'on  a  fait  la  refonte  de  1795  à  1838,  100  millions, 
puisque  la  refonte  a  porté  sur  1,411  millions,  et  que 
l'affinage  a  pu  s'cxerc^er  sur  100  à  150  millions  de 
monnaies  duodécimales. 

On  peut  donc  évaluer,  avec  quelque  certitude,  que  de 


—  301  — 

1726  à  1793,  il  a  existé  en  espèces  d*argent|  dans  notre 
circalation,  une  valeur  de  1,500  millions. 

S'il  n'est  sorti  de  la  circulation  en  soixante-sept  ans, 
de  1726  à  1793,  malgré  l'affinage  des  écus  de  6  fir.  fa- 
vorisé par  Tor  qu'ils  contenaient ,  que  400  millions  de 
francs  en  espèces  d'argent,  on  ne  saurait  évaluer  à  une 
somme  beaucoup  plus  forte  la  valeur  des  pièces  de  5  fr. 
qui  peuvent  avoir  été  isxportées  ou  converties  en  objets 
d'orfèvrerie  pendant  les  trente-buit  années  qui  se  sont 
écoulées  de  1803  à  ISiShl.  Or,  les  monnaies  décimales 
d'argent,  monnayées  aux  divers  types,  se  sont  élevées, 
dans  cette  période,  savoir  : 

Type,  ci 106,237,255  fr. 

Napoléon 887,830,055 

Louis  XYIII 61i,830,109 

Charles  X 632,511,320 

Louis-PbiUppe 1,306,958,507 

Ensemble 3,548,367,2M  fr. 

Il  existerait  donc  aiyourd'bui  dans  la  circulation  envi- 
ron 3  milliards  en  monnaie  d'argent;  et  notre  numéraire, 
l'or  et  l'argent  réunis,  s'élèverait  à  près  de  3  milliards  et 
demi  :  c'est  plus  du  tiers  de  celui  que  l'Europe  entière 
parait  renfermer. 

Dans  le  siècle  dernier,  la  monnaie  d'or  représentait  en 
France  près  de  la  moitié  de  la  valeur  de  la  monnaie  d'ar- 
gent }  elle  en  représente  à  peine  a^jourd'bui  la  dixième 
partie.  En  Angleterre,  si  Ton  en  juge  par  la  réserve  mé- 
tallique de  la  banque,  la  proportion  est  précisément  in- 
verse entre  les  deux  métaux. 

Nous  pensons,  avec  les  auteurs  du  rapport,  qu'il  y  a 
péril  dans  cette  situation.  La  consommation  de  l'argent 
étant  loin  d'en  régler  la  production,  et  la  France  étant  la 
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puissance  qui  en  possède  le  plus,  qui  augmente  le  plus  ré- 
gulièrement sa  réserve  en  espèces,  au  point  de  frapper 
chaque  année  environ  MO^OOO  kilogrammes,  soit  la  moi- 
tié de  ce  qu*en  fournit  le  monde  entier ,  nous  aurons  i 
souffiir  les  premiers,  et  plus  qu'aucun  autre  peuple,  de  la 
diminution  de  valeur  que  l'argent,  en  raison  de  son  abon- 
dance même,  subira  infailliblement  sur  le  marché. 

Cette  dépréciation  se  fait  déjà  sentir^  on  réprouve  dans 
tous  les  pays  par  l'augmentation  relative  qui  se  manifeste 
dans  le  prix  de  Tor,  mais  on  l'éprouve  en  France  plus 
qu'ailleurs  par  la  hausse  considérable  qui  se  rév^  dans 
le  prix  des  denrées  et  dont  les  classes  laborieuses  soaffrent 
les  premières  :  car  il  se  passe  du  temps  avant  que  le  sa- 
laire se  mette  de  niveau  avec  les  autres  valeurs.  Ainsi 
nous  accumulons  chaque  année  une  valeur  qui  dépérit  entre 
nos  mains  et  qui  affaiblit,  à  mesure  qu'on  l'importe,  l'é- 
nergie du  numéraire  circulant.  Un  peuple  commerçant  ne 
peut  pas  faire  une  plus  détestable  spéculation. 

Il  y  a  plus.  Nous  payons  et  nous  faisons  payer  l'argent 
aux  peuples  du  continent  à  on  prix  bien  snpérienr  à  sa 
valeur  réelle  ;  car  la  France  recevant  la  moitié  de  la  pro- 
duction du  globe,  et  la  presque  totalité  de  l'argent  im- 
porté se  convertissant  en  monnaie,  notre  tarif  monétaire 
doit  régler  le  prix  commercial  de  Targcnt.  Ce  qui  prouve 
que  ce  tarif  est  trop  élevé,  c'est  que  les  importations  d'ar- 
gent ne  se  ralentissent  pas  depuis  que,  par  le  fait  dn  mo- 
nopole du  mercure,  la  dépense  du  producteur  s'est  élevée 
de  10  fr.  par  kilogramme,  et  bien  que  l'on  pût  noos  don- 
ner à  188  fr.  ce  qui  nous  coûte  198  fr. 

Il  faut  ajouter  que,  dans  le  prix  de  l'argent,  se  trouve 
compris  l'impôt  que  les  gouvernements  américains  per- 
çoivent sur  le  produit  des  mines,  ce  qui  équivaut  à  16 
p.  0/0.  Supposons  que  ce  droit  de  sorlie  soit  un  jour  snp- 
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primé  ;  supposons  qu  an  procédé  plus  économique  que 
celui  de  ramalgamation  vienne  économiser  10  à  11  p.  0/0 
dans  les  frais  d'extracUon  de  l'argent  ;  alors  la  valeur  de 
ce  métal  baissant  de  25  p.  0/0  dans  le  commerce,  et  nos 
3954.1  millions  ne  vaudront  plus  que  2,656  millions.  La 
France  éprouverait  dans  ce  cas  un  dommage  énorme,  et 
l'avilissement  de  l'argent  produirait  sur  les  épargnes  de 
la  nation  le  même  effet  qu'a  produit  en  d'autres  temps  la 
dépréciation  du  papier-monnaie* 

Ainsi,  le  désavantage  que  présente  le  système  moné- 
taire de  la  France,  comparativement  à  celui  de  l'Angle- 
terre, déjà  grave  pour  le  présent,  le  devient  encore  plus 
pour  Tavenir.  Toutes  les  chances  de  bénéfice  sont  pour 
nos  voisins,  et  toutes  les  chances  de  perte  pour  nous.  Le 
c«q)ital  monétaire  de  la  Grande-Bretagne,  consistant  prin- 
cipalement en  or,  ne  peut. que  gagner  en  valeur  ;  tandis 
que  le  capital  monétaire  de  la  France,  consistant  à  peu 
près  exclusivement  en  argent,  i\e  peut  plus  que  se  dé- 
précier et  s'afiiaiUir. 

Après  avoir  recherché  dans  Thistoire  de  l'Angleterre 
et  de  la  France,  prises  pour  points  de  comparaison,  quels 
ont  été  les  effets  de  la  préférence  donnée,  ici  à  l'argent, 
et  là  à  l'or,  pour  le  dEdre  servir  de  mesure  aux  valeurs^ 
Mé  Léon  Faucher  se  prépare  à  peser  le  fort  et  le  foible 
des  deux  systèmes  auxquels  peut  être  soumise  la  circu- 
lation monétairei  et  à  examiner  si  l'état  de  la  science 
économique  autorise  une  conclusion  esoclusive  et  absolue. 

Toutefois  il  s'élève,  suivant  lui,  une  question  pr^udi- 
cielle  :  taut-il  donner  à  l'or  et  à  l'argent  une  valeur  lé- 
gale? Doitron  fixer  par  la  loi  un  rapport  quelconque  entre 
les  métaux  monnaies?  En  un  mot  est41  nécessaire,  est-il 
possible  d'instituer  un  étalon  de  la  valeur?  Sur  ce  point, 
M.  Léon  Faucher  combat  l'opinion  de  Law,  de  Locke, 
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de  Jean-Bapliste  Say,  et  il  arrive  à  coDclore  que  non- 
seulement  il  est  de  l'essence  de  la  monnaie  d'avoir  on 
prix  certain,  une  valeur  nominale  qoi  serve  d'élîqaelle  à 
sa  valeur  intrinsèque,  et  à  laquelle  on  poiase  rapporter 
celle  de  toutes  choses  ^  mais  on  ne  saurait  guère  fixer  le 
prix  des  métaux  précieux  employés  comme  mcmnaie  que 
par  comparaison  et  en  ayant  égard  an  rapport  qu'ita  gar- 
dent entre  eux  sur  le  marché,  puisqu'ils  doivent  être  mul- 
tipliés et  divisés  lun  par  l'autre.  Il  devient  impossible 
d'établir  le  prix  de  Tor  sans  tenir  compte  de  celui  de  l'ar- 
gent 'y  c'est  là  peul-^tre  la  partie  la  plus  délicate  du  sys- 
tème monétaire ,  mais  ce  n'en  est  pas  la  moins  essentielle; 
le  problème  consiste  à  ne  pas  altérer  l'unité  de  la  valeur 
type,  tout  en  maintenant  la  diversité  des  espèces  qui  en 
sont  l'expression. 

Nous  tenons  donc  pour  constant,  iqoute  M.  Léon  Fau- 
cher, que  la  monnaie  doit  renfermer  l'idée  de  la  valeur, 
et  que  cette  idée  doit  principalement  s'attacher  à  la  mon- 
naie type,  à  celle  qui  est  l'étalon  monétaire  du  pays.  11 
ne  reste  plus  maintenant  qu'à  examiner  lequel  des  deux 
métaux  précieux  est  le  plus  propre  à  sorvir  ainsi  de  me- 
sure aux  transactions. 

Arrivant  au  fond  de  la  question,  H.  Léon  Fancher  es- 
time que  les  qualités  essentielles  de  la  monnaie,  qui  doit 
faire  la  base  des  contrats,  sont  la  durée  du  métal  et  la  con- 
stance dans  la  valeur.  Toutes  choses  égales,  le  métal  le 
plus  propre  à  faire  office  de  règle  et  d'instruments  des 
échanges,  est  celui  que  l'usage  altère  le  moins,  et  dont  le 
prix  se  maintient  le  moins  variable  sur  le  marché.  On 
conçoit  qu'une  monnaie  qui  perdrait  sensiblement  de  son 
poids,  en  passant  par  les  mains  des  commerçants,  don- 
nerait bientôt  un  terme  inexact  de  comparaison,  et  qu'elle 
tendrait  à  élever  le  prix  des  choses,  par  la  diminution 
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même  que  subirait  la  valeur  des  espèces  dans  la  circula- 
tion. Il  est  encore  évident  que,  sans  une  certaine  unifor- 
mité dans  le  prix  vénal  des  métaux  précieux  employés 
comme  monnaie,  toutes  les  valeurs  que  Ton  aura  mesurées 
à  ce  type  seront  sujettes  à  des  variations  qui  enlèveront 
toute  sécurité  aux  contrats,  qui  en  banniront  la  bonne  foi, 
et  qui  livreront  la  société  à  la  plus  déplorable  anarchie. 

Ces  qualités  de  premier  ordre,  Tor  parait  les  réunir  à 
un  plus  haut  degré  que  l'argent.  Non-seulement  sa  pesan- 
teur est  la  plus  grande  sous  le  moindre  volume,  ce  qui  le 
rend  d'un  usage  si  commode  que  Law  en  fit  défendre  la 
circulation  en  France,  comme  étant  pour  son  papier  un 
rival  plus  dangereux  que  l'argent^  non-seulement  les  dé- 
chets que  Tor  éprouve  par  des  fusions  répétées  sont  pres- 
que nuls,  et  il  ne  s'oxyde  pas  au  contact  de  Tair ,  mais,  de 
plus,  il  s*use  très-peu  par  le  frottement. 

Les  expériences  faites  en  Angleterre,  dès  1798,  par 
M.  Cavendish,  continuées  en  1807  et  reprises  en  1826, 
ont  établi  les  principes  suivants,  que  l'on  peut  considérer 
comme  la  loi  du  frai  dans  les  monnaies. 

1*"  Plus  les  pièces  d'or  et  d'argent  sont  grandes,  et  moins 
elles  perdent  par  le  frottement  ^ 

^  L'or  à  vingt-trois  carats,  trois  quarts  de  fin  et  un 
quart  d'alliage,  s'altère  plus  promptement  par  le  frai  que 
l'or  à  vingt-deux  carats  et  deux  parties  d'alliage  en  cui- 
vre, qui  est  le  titre  légal  en  Angleterre.  L'or  à  900/1,000 
de  fin,  comme  les  pièces  de  20  et  40  francs,  résiste  moins 
à  Tusage  que  les  souverains  anglais  ; 

S""  L'argent  perd  plus  que  l'or  à  vingt-deux  carats,  et 
autant  que  lor  à  vingt-trois  trois  quarts; 

k'*  La^perte  que  l'or  anglais  subit  par  le  frai  est  évaluée 
par  Jacob,  d'après  les  expériences  de  1826,  à  1/800  par 
an,  et  la  perte  de  l'argent  à  1/200.  Suivant  d'autres  cal- 
tii.  20 
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culs,  Tor,  au  lieu  (lavoir  quatre  fois  la  durée  de  l'argent, 
égalerait  six  fois  cette  durée... 

En  résultat,  dit  plus  loin  H.  Léon  Faucher,  ravaintagede 
Tor  sur  l'argent  est  considérable,  si  Ton  a  égard  à  la  dorée, 
puisqu'il  s'altère  quatre  fois  moins  vite,  en  adoptant  le 
calcul  le  plus  modéré.  Un  métal  qui  ne  perd  que  1/800 
de  son  poids  par  an  ou  1/100  tous  les  huit  ans,  peut  être 
regardé  comme  invariable  dans  la  société.  Ce  qui  diminue 
cette  supériorité  relative  de  l'or,  c'est  qu'étant  le  métal  le 
plus  précieux,  la  perte  qu'il  subit  par  le  frai,  si  ftdbie 
qu'elle  soit,  affecte  sa  valeur  monétaire  dans  une  plus  forte 
proportion  qu'une  perte  comparativement  plus  grande  sur 
l'argent.  Une  once  d'or  vaut  quinze  ou  seize  onces  d'ar- 
gent. Ainsi,  la  dépréciation  de  l'argent  par  le  frai,  bien 
qu'elle  soit  quatre  fois  plus  forle,  eu  égard  au  poids,  que 
celle  de  l'or,  représente,  eu  égard  à  la  valeur,  une  perte 
quatre  fois  moins  considérable  pour  la  société. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  rapporte  à  la  masse  d*or  et 
d'argent  qui  existe  dans  le  monde  les  quantités  que  le 
frai  enlève  à  chacun  des  métaux  précieux  ,  on  est  amené 
à  des  conclusions  bien  différentes. 

Admettons,  en  effet,  que  le  numéraire  circulant  en 
France  soit  de  4.00  raillions  pour  l'or  et  de  3  milliards 
pour  l'argent.  Dans  dix  ans,  le  frai  en  aura  diminué  la 
valeur  de  5  millions  pour  l'or,  à  raison  de  1/800  par  an , 
et  de  150  millions  pour  l'argent,  à  raison  de  1/300  par  an. 
Nous  laissons  de  côté  pour  un  moment  les  autres  causes 
de  déperdition  qui  agissent  sur  la  masse  métallique ,  et 
nous  admettons  que  le  produit  des  mines,  à  raison  de 
80  millions  par  année,  verse  en  dix  ans  dans  noire  cir- 
culation 200  millions  d'or  et  600  millions  d'argent  ;  la 
somme  des  espèces  s'élèverait,  après  ces  dix  aimées,  à 
595  millions  pour  l'or  et  à  3  milliards  450  millions  pour 
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Vargent.  La  proportion  de  Tun  à  Taulre,  qui  était  celle 
de  13  1/3  à  100,  serait  devenue  par  conséquent  à  &  p.  0/0 
ou  à  kjiO  p.  0/0  par  année,  et  par  siècle  à  40  p.  0/0. 
Si  d'autres  causes  de  déperdition  ne  venaient  modiûer  ce 
mouvement,  en  moins  de  deux  cent  cinquante  ans  la  va- 
leur des  quantités  d'or  qui  restent  en  circulation  égale- 
rait celle  des  quantités  d'argent,  bien  que  la  masse  du 
numéraire  argent  se  fût  périodiquement  accrue. 

Après  avoir  établi ,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  que  l'or  était 
plus  durable  que  l'argent,  H.  Léon  Faucher  recherche 
quel  est  celui  des  deux  métaux  dont  la  valeur  subit  les 
moindres  variations.  Il  y  a,  suivant  lui ,  deux  espèces  de 
fluctuations  pour  les  valeurs  monétaires  :  les  fluctuations 
accidentelles  ou  oscillations  auxquelles  le  prix  des  métaux 
précieux  est  exposé  d'un  jour  à  l'autre  sur  le  marché,  et 
les  fluctuations  fondamentales,  à  savoir  la  dépréciation 
ou  la  cherté  relative  que  l'or  et  l'argent  peuvent  éprouver 
dans  une  suite  d'années. 

M.  Léon  Faucher  entre,  sur  ce  second  point,  dans  une 
dissertation  étendue,  de  laquelle  il  conclut,  que,  quoi  qu'il 
en  soit  de  la  proportion  établie  par  les  usages  commer- 
ciaux entre  l'or  et  l'argent,  la  valeur  de  l'or  parait  être 
plus  constante  que  c^lle  de  l'argent.  M.  Senior  en  donne 
la  raison,  u  Comme  l'or,  dit  cet  économiste  ingénieux,  est 
principalement  le  produit  d'un  travail  qui  n'exige  ni  ha- 
bileté ni  capital,  pendant  que  la  production  de  l'argent 
est  peut-être  l'œuvre  qui  demande  le  plus  d'habileté  et 
d'économie,  on  doit  s'attendre  à  ce  que  la  valeur  de  l'ar- 
gent, comparée  à  celle  de  l'or,  baisse  à  chaque  progrès 
de  la  science  et  de  l'industrie.  » 

Nous  l'avons  fait  voir,  en  exposant  les  conséquences  du 
système  français,  les  changements  qui  se  sont  opérés, 
dans  le  rapport  de  l'or  à  l'argent,  ont  tenu  aux  progrès 
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nrcomplis  dans  l'exploitation  des  mines  d'argent,  et  à  la 
soudaine  abondance  de  leurs  produits.  La  prodoctioD  de 
l'or  est  demeurée  comparativement  invariable,  ce  qui  rend 
ce  métal  plus  propre  qu'aucun  autre  à  servir  de  Dnesare 
aux  contrats. 

Ainsi,  à  ne  considérer  que  les  qualités  intrinsèques  des 
deux  métaux-monnaies,  l'or  mérite  d*ètre  cboisi,  de  pré- 
férence à  l'argent,  pour  Tétalon  de  la  valeur;  car  il  est  i 
la  fois  moins  variable  en  tant  que  marchandise,  et  plus 
inaltérable  en  tant  que  monnaie.  Ce  système  a  de  plus, 
selon  la  remarque  de  lord  Liverpool,  l'avantage  de  la  sim- 
plicité. En  effet  y  quand  on  prend  l'argent  pour  niesare  de 
la  valeur,  ses  multiples  aussi  bien  que  ses  parties  sont 
d*un  métal  différent  ;  il  a  Tor  au-dessus  et  le  cuivre  au- 
dessous.  Au  contraire,  lorsque  cette  mesure  est  1  or,  au- 
cun autre  métal  ne  peut  servir  de  multiple  ;  l'argent  di- 
vise l'or,  et  le  cuivre  l'argent  :  l'unité  s'établit  sans  effort. 

Les  avantages  de  l'or  sont  tellement  évidents,  qu'ao- 
jourd'hui  même,  et  lorsque  la  monnaie  destinée  par  cha- 
que nation  à  faciliter  les  échanges  intérieurs  consiste 
presque  partout  en  espèces  d'argent,  les  espèces  d*or, 
quel  qu'en  soit  le  tilre  et  quelle  qu'en  soit  l'empreinte,  circu- 
lent, d'une  extrémité  du  continent  de  l'Europe  à  l'autre, 
comme  une  sorte  de  monnaie  internationale  ou  euro- 
péenne, et  demeurent  le  moyen  le  plus  économique  de 
transporter  des  valeurs.  Il  vaut  mieux  voyager  en  Alle- 
magne et  en  Italie,  avec  un  approvisionnement  de  pièces 
de  20  fr.,  ({ue  de  s'approvisionner  de  lettres  de  change  ti- 
rées sur  Milan,  sur  Francfort  ou  sur  Berlin. 

Le  système  qui  prend  la  monnaie  d  or  pour  instrument 
principal  des  échanges  a  soulevé  des  objections  nombreu- 
ses, et  qui  ont  eu  trop  de  retentissement  pour  qu'il  soit 
f)ermis  d  en  négliger  la  discussion.  On  prétend  d'abord 
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que  cest  donner  à  la  circulation  une  base  trop  étroite 
que  de  la  faire  reposer  sur  Tor,  et  l'on  allègue  pour  preuve 
les  dangers  que  la  banque  d'Angleterre  a  courus,  à  diver- 
ses époques,  par  la  diminution  de  sa  réserve  métallique, 
dangers  qui  Font  mise  à  la  veille  d'une  suspension  de 
payements.  Nous  répondrons  que,  dans  les  pays  qui  ont 
pris  l'argent  pour  mesure  de  la  valeur,  les  banques  ne 
sont  pas  davantage  à  l'abri  de  ce  péril;  que  leur  approvi- 
sionnement en  espèces  peut  diminuer  tout  aussi  subite- 
ment, et  tomber  au-dessous  des  besoins.  £n  1818,  la  ban- 
que de  France,  ayant  fait  une  émission  de  billets  impru- 
dente et  excessive,  vit  sa  réserve  descendre  de  117  mil- 
lions à  3V.  Bien  que  la  circulation  fût  saturée  d'espèces, 
suivant  l'ancienne  expression  de  M.  Alexandre  Haring,  il 
fallut  importer  de  Targent  d'Angleterre  pour  une  somme 
de  30  millions. 

Ceux  qui  regardent  une  banque  dont  les  billets  sont 
payables  en  argent,  comme  plus  solide  qu'une  banque 
dont  les  billets  sont  convertibles  en  or,  supposent  que 
l'argent,  étant  d'un  transport  moins  commode,  sortira 
plus  difHcilement  du  pays;  ils  veulent  fonder  la  circula- 
tion sur  l'argent,  afin  d'établir  une  sorte  de  barrière 
contre  l'exportation  des  métaux  précieux.  Que  ne  pren- 
nent-ils plutôt  le  cuivre  pour  base  de  la  monnaie  ?  car  si 
l'argent  présente  plus  de  volume  que  l'or  pour  une  même 
valeur,  le  cuivre  offre  cet  avantage  d'être  une  monnaie 
encombrante  à  un  degré  bien  plus  haut  que  l'argent. 

Parlons  sérieusement;  il  n'y  a  pas  de  lois  ni  de  système 
qui  puisse  empêcher  l'exportation  des  métaux-monnaies. 
Quand  un  peuple  n'a  pas  de  marchandises  à  donner  en 
échange  de  celles  qu'il  reçoit,  il  faut  bien  qu'il  solde  la 
différence  en  or  ou  en  argent:  aucun  règlement  monétaire 
ne  le  dispensera  de  celte  nécessite. 
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L'auteur  de  la  brochure  dont  nous  avons  fait  menlioo, 
M.  David  Salomons,  déclare^  avec  une  parfaite  bonne  foi, 
(]ue,  dans  le  cas  où  le  change  tourne  contre  l'Angleterre, 
il  est  aussi  facile  de  remédier  à  cette  pertorbation  tempo- 
raire au  moyen  de  lor  qu'au  moyen  de  l'argent  ;  mais  il 
(rroit  que  la  nécessité  demployer  l'or  entraîne  plos  d'in- 
convénients pour  le  commerce  national.  Après  avoir  ex- 
porté notre  monnaie  d'or,  dit  H.  Salomons,  pour  payer 
ce  que  nous  devions  à  des  peuples  qui  ont  une  monnaie 
d'argent,  pouvons-nous  ensuite  importer  de  l'argent  pour 
les  besoins  de  notre  circulation  ?  La  réponse  est  non  ;  il 
faut  rapporter  de  l'or  que  nous  achetons  partout  où  on 
peut  le  trouver  et  à  tout  prix,  et  jusqu'à  ce  que  la  réserve 
métallique  ait  repris  son  niveau ,  le  commerce  est  tenu 
en  éc*hec,  l'industrie  est  affamée,  les  affaires  sont  arrê- 
tées. 

L'effet  serait  le  même  si  l'envoi  des  espèces  au  dehors 
portait  sur  l'argent  dans  une  contrée  où  l'argent  serait  la 
principale  monnaie  ;  car  le  prix  de  l'argent  s'élève  comme 
celui  de  l'or  quand  la  demande  augmente  sur  le  marché, 
et  ce  n'est  qu'au  prix  des  plus  grands  efforts  que  l'on 
parvient  à  rappeler  le  numéraire  violemment  expulsé  de 
la  circulation. 

On  pourrait  même  dire  que,  si  tous  les  peuples  com- 
merçants avaient  le  même  étalon  monétaire,  que  ce  fût 
l'or  ou  que  ce  fût  l'argent,  les  crises  qui  surviennent  dans 
les  échanges  internationaux  entraîneraient  pour  eux  plus 
d'embarras  et  de  périls.  En  effet,  lorsque  l'Angleterre, 
voyant  diminuer  sa  réserve  en  espèces,  ramasse  l'or  sur 
les  marchés  du  continent,  cette  soudaine  importation 
n'affecte  en  aucune  façon  la  circulation  des  autres  pays 
où  l'or  est  une  marchandise  et  n'est  pas  une  monnaie  ; 
par  contre,  lorsque,   dans  une  disette  d'espèces,  nous 
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achetons  de  Targent  à  Londres,  ce  n'est  pas  au  signe  mo- 
nétaire que  nous  nous  adressons  ;  c'est  une  marchandise 
que  nous  importons,  une  marchandise  qui  appelle  aussi  ses 
consommateurs.  Il  résulte  de  cette  diversité  de  rétalon 
monétaire  que  Ton  n*est  pas  obligé  de  troubler  la  circula- 
tion d'un  pays  pour  rétablir  l'équilibre  métallique  dans 
ue  autre,  et  que  les  peuples  ne  se  font  plus  la  guerre, 
comme  il  y  a  quelques  siècles,  pour  la  possession  exclu- 
sive des  métaux  précieux. 

Mais  cette  diversité  même  ne  vient-elle  pas  compli- 
quer  de  quelque  difficulté  les  comptes  des  Etats  commer- 
çants? L'argent  étant  sur  le  continent  la  monnaie  cou- 
rante, la  nation  qui  adopte  l'or  ne  se  met-elle  pns  pour 
ainsi  dire  hors  la  loi  commune  ?  Entre  l'Angleterre  et  les 
autres  États  de  l'Europe,  le  change  n'est  jamais,  il  ne 
peut  pas  être  exactement  au  pair.  Cette  différence  tourne- 
t-elie  à  l'avantage  de  la  Grande-Bretagne  ou  à  l'avantage 
du  continent? 

Cette  question  est  celle  que  M.  Salomons  s'est  le  plus 
efforcé  de  grossir  dans  sa  brochure.  Il  voit  dans  le  sys- 
tème monétaire  de  la  Grande-Bretagne  une  cause  inces- 
sante de  perte  pour  cette  contrée,  et  le  principe  de  toutes 
les  fluctuations  qu'éprouve  le  change  de  l'Angleterre  avec 
les  pays  étrangers. . . 

Le  principal  et  le  véritable  avantage  qu'une  nation 
trouve  à  prendre  l'or  pour  mesure  de  la  valeur  consiste, 
dit  en  terminant  M.  Léon  Faucher,  dans  la  possibilité  d'é- 
viter la  dépréciation  monétaire  dont  se  voit  infailliblement 
menacée  toute  circulation  fondée  sur  l'argent.  La  produc- 
tion de  Tor  étant  régulière  et  ne  paraissant  sujette  ni  à  un 
flux  ni  à  un  reflux  subit,  le  prix  de  ce  métal  doit  demeu- 
rer à  peu  près  stationnaire;  et  par  conséquent  le  prix  des 
choses,  étant  estimé  en  or,  ne  doit  pas  subir  d'autres  va- 
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riations  que  celles  qu  amène  naturellement  le  progrès  ou 
réconomie  du  travail  soit  agricole,  soit  industriel.  Les 
contrats  ont  plus  de  stabilité  et  de  réalité  ;  car  les  espèces 
dans  le^uelles  ils  sont  stipulés  ne  perdent  pas  de  leur 
valeur  avec  le  temps. 

Les  choses  iraient  donc  sans  contredit  beaucoup  Doieax 
dans  le  monde  si  For  pouvait  devenir  Tétalon  monétaire 
de  toutes  les  nations.  Malheureusement  ce  qui  serait  dé- 
sirable se  trouve  ici  limité  par  ce  qui  est  possible.  Law  a 
dit  vrai,  Tor  n'existe  pas  en  assez  grande  quantité  dans  le 
monde,  eu  égard  aux  besoins  du  commerce  et  de  Tindos- 
triC;  pour  servir  partout  de  base  à  la  monnaie.  Ce  qui 
maintient  encore  le  prix  de  Tor  à  un  taux  modéré,  c'est 
que  Tor  est  moins  recherché  comme  moyen  d'échange 
que  comme  objet  d'ornement  chez  les  peuples  de  l'Asie, 
qui  ne  le  monnayent  pas,  et  qui  ne  remploient  que  conmie 
on  emploie  les  pierres  précieuses  ;  l'or  est  moins  cher 
qu'en  Europe,  et  garde,  par  rapport  à  l'argent,  la  propor- 
tion de  dix  ou  de  douze  à  un. 

Si  les  divers  Etats  de  l'Europe  adoptaient  le  système  de 
la  Grande-Bretagne,  la  demande  qu'éprouve  For  sur  les 
marchés  comme  marchandise  augmenterait  en  raison  des 
quantités  nécessaires  pour  toute  monnaie  qui  devient  le 
milieu  même  de  la  circulation.  Le  prix  de  l'or  s'élèverait 
outre  mesure,  et  l'on  verrait  se  produire  en  Europe  on 
effet  inverse  de  celui  qu'opère  la  dépréciation  de  l'argent, 
mais  un  effet  tout  aussi  funeste  par  le  trouble  qu'il  jette- 
rait dans  les  transactions. 

En  outre,  la  quantité  d'or  qui  circule  dans  le  vieux 
monde  n'étant  pas  considérable,  et  les  peuples  ayant  à  se 
la  partager,  un  nouveau  péril,  un  péril  politique  naîtrait 
de  c«tte  situation  ;  le  système  monétaire  se  trouverait 
subordonné,  non  plus  à  l'état  des  rapports  commerciaux, 
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mais  aux  rapports  des  goavernemenls  entre  eux.  Une 
nation,  en  accaparant  une  certaine  quantité  d'or,  par  une 
combinaison  quelconque,  pourrait  obliger  ses  voisins  à 
suspendre  leurs  payements  en  espèces,  et  à  se  réduire, 
pour  un  temps  du  moins,  comme  l'Angleterre  en  1797,  à 
la  monnaie  de  papier.  Ce  ^rait  une  arme  trop  redoutable 
que  Ton  donnerait  à  ses  ennemis.  Ce  système,  comme 
Tartillerie  moderne,  n'aurait  pas  une  force  définitive  égale 
à  sa  puissance  de  destruction. 

Il  est  bon,  il  est  nécessaire,  il  est  inévitable  que  les 
peuples  adoptent  des  mesures  différentes  pour  la  valeur. 
Les  Etats  se  prêtent  une  mutuelle  assistance  quand  le 
métal  qui  est  marcbandise  en  deçà  de  la  Mancbe  esi 
monnaie  au  delà,  et  réciproquement.  Mais  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  la  nation  qui  a  choisi  lor,  du  consente- 
ment tacite  de  l'Europe,  a  pris  un  avantage  immense,  et 
que  l'on  ne  peut  plus  lui  disputer.  Car  elle  a  saisi  l'occa- 
sion de  donner  chez  elle  une  ferme  assiette  à  cette  base 
conventionnelle  de  la  valeur  qui  reste  abandonnée  sur  le 
continent  européen  à  toutes  les  variations  de  l'argent. 

Quand  on  envisage  les  conséquences  de  notre  système 
monétaire,  il  est  triste  de  penser  que  ce  système,  quels 
qu'en  soient  les  dangers,  ne  saurait  être  délaissé  sans  un 
danger  plus  grand,  et  que  le  mal  n'admet  guère  plus  que 
des  palliatifis.  Le  Gouvernement,  d'accord  avec  les  cham- 
bres, peut  élever  la  proportion  légale  de  l'or  à  l'argent;  il 
peut  réduire  le  prix  qui  est  donné  en  monnaie  aux  déten- 
teurs du  métal,  en  le  fixant,  par  exemple,  à  197  francs 
pour  chaque  kilogramme  en  lingots,  et  tendre  ainsi  à  di- 
minuer l'accumulation  des  espèces  d'argent  en  francs; 
mais  il  ne  peut  pas  ordonner  que  la  principale  monnaie 
du  pays,  que  la  valeur-type  sera  l'or  désormais,  au  lieu 
d'être  l'argent;  car  ce  serait  décréter  une  révolution,  et 
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la  plus  dangereuse  de  toutes,  une  révolution  qui  marche- 
rait vers  l'inconnu. 

Après  tout,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  avantages  que 
la  Grande-Bretagne  retire  de  son  système  ne  s'étendent 
pas  an  delà  du  territoire  sur  lequel  est  assise  Tindustrie 
de  ses  habitants.  L'action  commerciale  d'un  peuple 
rayonne  au  dehors,  dans  une  bien  autre  proportion  qoe 
son  influence  politique,  et  les  lois  qu'il  fait  pour  régler  sa 
circulation  ont  aussi  leur  contre-coup  sur  les  marchés 
étrangers.  L'Angleterre,  en  décidant  que  le  prix  de  l'or 
commanderait  celui  des  choses  dans  l'inlérieur  du 
royaume-uni,  et  en  se  mettant  ainsi,  autant  qu'il  est 
possible,  à  l'abri  des  variations  qui  se  produisent  dans  les 
valeurs  gouvernées  par  l'argent,  a  donné  au  monde  mo- 
nétaire un  point  de  comparaison  et  un  point  d'arrêt.  Les 
économistes  cherchent  depuis  longtemps  une  mesure  qui 
soit  un  signe  plus  exact  du  prix  des  denrées,  que  la  valeur 
attachée  aux  métaux  précieux  -y  Adam  Smith  les  évalue 
d'après  le  prix  du  travail,  et  J.-B.  Say  d'après  celai  du 
blé.  Ce  qu'on  peut  dire  de  mieux  en  faveur  de  l'or  pris 
comme  étalon  monétaire,  c'est  que,  dans  ce  système,  la 
mesure  pratique  des  valeurs  se  rapproche  davantage  de 
leur  mesure  scientifique;  voilà  le  service  que  l'Angleterre 
rend  aujourd'hui  aux  peuples  civilisés. 
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M.  Moreau  de  Jonnès  rappelle  à  rAcadémie  qu'il  a  pu- 
blié dans  le  premier  volume  de  la  Statistique  de  la  Grande- 
Bretagne^  et  qu*il  a  développé,  en  1838,  dans  le  troisième 
volume  de  la  Statiitique  de  France^  des  recherches  sur  la 
richesse  numéraire  de  l'Europe,  indiquant  principalement 
pour  TAngleterre  et  pour  la  France  la  valeur  des  mon- 
naies frappées  dans  l'un  et  l'autre  pays,  depuis  des  épo- 
ques anciennes,  les  importations  et  les  exportations  de 
ces  métaux  précieux,  et  enûn  un  tableau  de  l'évaluation 
du  capital  monétaire  de  chacun  des  Etats  de  l'Europe, 
d'après  les  meilleures  autorités  économiques  et  financiè- 
res. Dès  1834,  il  avait  inséré  dans  la  Statistique  de  l'Es- 
pagne  un  extrait  de  ce  travail.  C'est  donc  par  erreur  que, 
dans  le  mémoire  lu  récemment  à  l'Académie,  ces  recher- 
ches ont  été  attribuées  à  l'auteur  d'un  rapport  fait  au  mi- 
nistre des  finances,  document  pour  la  rédaction  duquel 
leur  communication  ofQcieuse  avait  été  demandée,  et  qui 
d'ailleurs  ne  les  a  reproduites  que  plusieurs  années  après 
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leur  publication.  Sans  aucun  doute,  Fauteur  du  rapport 
pouvait  recourir  aux  sources  originales,  qui  ODt  fourni  i 
M.  Moreau  de  Jonnès  les  matériaux  qu*il  a  mis  en  œuvre; 
mais  d'abord  c  est  ce  qu'il  n*a  pas  fait,  et  ensuite  ce  n'é- 
tait pas  une  entreprise  aussi  facile  qu'on  pourrait  le  iroire, 
car  on  ne  trouve  nulle  part  de  chiffres  antérieurs  à  la  ré- 
volution; et  il  a  fallu  à  M.  de  Jonnès  beaucoup  de  persé- 
vérance et  de  bonheur  pour  réussir  à  en  découvrir  quel- 
ques-uns. Quant  aux  évaluations  de  la  richesse  numéraire 
des  autres  Etats  de  l'Europe,  elles  sont  tirées  d'ouvrages 
écrits  en  différentes  langues,  et  qui,  pour  la  plupart, 
n'existant  pas  dans  nos  bibliothèques,  ne  sont  point  da 
nombre  de  ceux  qu'on  peut  aisément  consulter. 

Au  reste,  M.  Moreau  de  Jonnès,  à  qui  Ton  ne  peut 
contester  le  droit,  ainsi  qu'il  le  fiût  remarquer,  d'appré- 
cier les  résultats  des  recherches  statistiques  qu'il  a  faites 
le  premier  sur  ce  sujet,  déclare  que  Ton  ne  doit  ralionnel- 
Icmcnt  y  attacher  d'autre  valeur  que  celle  qu'on  accorde 
à  des  conjectures  plus  ou  moins  plausibles.  En  eflfet,  si 
l'on  connaît  positivement  quelle  est  la  quantité  de  nnmé- 
raire  frappée  dans  chaque  pays  depuis  des  époques  reca- 
lées, on  ignore  complètement  de  combien  cette  quan- 
tité a  clé  augmentée  par  l'importation  des  métaux  pré- 
cieux venant  de  l'étranger,  et  de  combien  elle  est  di- 
minuée par  leur  exportation.  Personne  ne  peut  savoir  de 
combien  la  richesse  monétaire  de  la  France  a  été  atté- 
nuée par  la  révocation  de  ledit  de  Nantes  ou  par  l'émi- 
gration, et  quel  accroissement  elle  a  pu  recevoir  des  vic- 
toires de  l'empire.  On  ne  sait  pas  mieux  en  Anglelerre 
quelle  accumulation  d'or  y  produit  le  retour  des  fonction- 
naires qui  ont  acquis  d'immenses  fortunes  dans  Tlndous- 
(an.  Les  douanes,  qui  seules  fournissent  des  données  sta- 
tjstir|ues  sqr  cette  matière,  ne  peuvent  constater  qae 
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l'entrée  et  la  sortie  de  For  et  de  Targent  expédiés  en 
grandes  masses  et  pour  ainsi  dire  à  Tétat  de  marchan- 
dises. Tout  le  reste  lemr  échappe  -y  et  pendant  la  dernière 
guerre,  nul  moyen  répressif,  pas  même  ane  loi  craelle, 
n'a  pu  empêcher  les  guinées  anglaises  d'abandonner  leur 
place  à  un  papier  déprécié,  de  traverser  clandestinement 
la  Manche  avec  les  Smugglers,  et  de  surgir  sur  nos  ri- 
vages pour  être  bientôt  transformées  en  napoléons. 

Pour  reconnaître  combien  sont  illusoires  les  chiffres  qui 
expriment  les  mouvements  des  métaux  précieux,  il  suJEBt 
d'un  seul  fait.  Sur  quarante  années,  il  y  en  a  eu  trente- 
cinq  pendant  lesquelles  les  quantités  d'or  et  d'argent  im- 
portées ont  excédé  les  quantités  exportées.  En  sorte  que, 
par  cette  incroyable  constance  de  la  fortune,  nous  avons 
reçu  quatre  milliards  de  numéraire,  tandis  que  nous  n'en 
avons  donné  que  deux  seulement  :  d'où  il  suivrait  qu'en 
l'espace  de  quarante  ans>  notre  capital  monétaire  se  se- 
rait accru  de  deux  milliards  et  aurait  atteint  une  valeur 
double  de  celle  qu'on  lui  attribuait  à  la  fin  du  dernier 
siècle. 

Il  est  évident  que  des  documents  qui  conduisent  à  de 
pareils  résultats,  ne  peuvent  être  d'aucun  secours  pour 
déterminer  la  masse  du  numéraire  existant  dans  un  pays 
quelconque.  Aussi,  M.  Moreau  de  Jonnès  déclare  qu'il  a 
enveloppé  de  doutes  les  recherches  qu'il  a  faites  sur  ce 
sujet  ;  et ,  sans  disconvenir  qu'elles  ne  puissent  exciter  de 
l'intérêt^  il  est  d'avis  qu'elles  sont  trop  éloignées  de  toute 
certitude  pour  sortir  de  la  sphère  des  spéculations  scienti- 
fiques et  pour  servir,  en  quoi  que  ce  soit,  à  de  graves  me- 
sures d'administration. 

H.  Pàsst,  à  l'occasion  des  observations  de  M.  Moreau 
de  Jonnès  sur  le  mémoire  de  M.  Léon  Faucher,  dit  qu'il 
sera  toujours  très-difficile  d'arriver  en  pareille  matière  à 
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RAPPORT 

TKRBàL 

DE  M.   BERRIAT  SAINT-PRIX 

DE   M.   BAYLE-HOUILLARD 

intitalé: 
ÉTUDES  SUR  L'HISTOIRE  DU  DROIT  EN  AUVERGNE. 


Le  tilre  adopté  parTauteur,  dit  M.  BerriatSaint-Piû^eit 
trop  modeste.  Au  lieu  de  simples  étuda,  c*e8l  une  histoire 
presque  complète  de  ce  qu'il  y  avait  de  plus  remarquable 
dans  la  législation  ancienne  de  l'Auvergne,  et  l'on  doit  d'au- 
tant plus  en  savoir  gré  à  M.  Bayle-Mouillard,  qu'il  lui  a  dû 
coûter  beaucoup  de  temps  pour  apprécier  celle  de  la  partie 
du  royaume  où  le  droit  o£hrait  le  plus  de  variété.  Les  Kenx 
les  plus  voisins,  observe-t-il,  et  parfois  des  portions  de  la 
même  commune,  étaient  soumis  à  des  lois  différentes.  Par 
exemple,  Clermont,  la  capitale  de  l'Auvergne, obéissait  au 
droit  romain,  tandis  que  Hontferrand,  qui  en  est  à  peine 
éloigné  de  2,000  mètres,  et  qui  lait  partie  de  la  même  ad- 
ministration municipale,  et  Saint-Alyre,  paroisse  qui  est 
devenue  un  de  ses  faubourgs,  suivaient  au  contraire  la 
coutume.  Quelquefois  un  village  était  partagé  entre  la 
coutume  et  le  droit  romain.  Ailleurs,  une  exception  était 
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faite  entre  trois  ou  quatre  maisons.  A  Coumon»  à  Lemp- 
des,  la  répartition  était  plus  étrange  encore  :  chaque  ha- 
bitation,  chaque  pièce  de  terre  était  réputée  régie  moitié 
par  la  coutume^  moitié  par  le  droit  romain.  Dans  la  même 
succession^  une  moitié  venait  au  parent  de  l'estoc  (ou  sou- 
che),  et  une  moitié  au  parent  le  plus  proche.  Les  arréra- 
ges de  cens  se  prescrivaient,  moitié  par  vingt-neuf  ans, 
moitié  par  trois  ans.  4 

Lorsqu'on  faisait  un  testament  au  mois  de  janvier^  on 
suivait  les  formes  du  droit  romain  5  si  c'était  au  mois  de 
février,  on  suivait  celles  du  droit  coutumier. 

On  appelait,  à  Riom,  des  jugements  rendus  pendant 
les  mois  impairs,  à  Clermont,  des  jugements  rendus  pen- 
dant les  mois  pairs. 

Ce  dernier  système  si  étrange  nous  en  rappelle  un 
d'un  nature  analogue,  établi  depuis  longtemps  en  Dau- 
phiné,  et  qu'heureusement  la  révolution  française  a  fait 
disparaître  avec  tant  d'autres  abus  non  moins  étranges,  et 
dont  bien  des  personnes  ont  trop  vite  perdu  le  souvenir. 
A  Grenoble,  la  juridiction  alternait  entre  les  ofDciers  pour- 
vus par  le  roi  et  les  officiers  nommés  par  l'évéque.  L'an- 
née paire,  elle  appartenait  au  juge  royal,  place  qu'occu- 
gait  encore  en  1789  l'immortel  Meunier^  l'année  impaire, 
elle  était  exercée  par  le  juge  épiscopal  ^ . . .  de  sorte  que, 
si  ces  magistrats  avaient  une  opinion  différente  sur  un 
point  de  droit,  tel  plaideur,  auquel  un  jugement  prépara- 
toire semblait  garantir  le  gain  de  son  procès,  pouvait  facile- 
ment le  perdre,  si  ce  procès  se  prolongeait  plus  d'une  année . 

H.  Bayle-Mouillard  parcourt  toutes  les  matières  un 
peu  importantes  régies  par  les  lois  civiles  ou  criminelles, 
comme  les  donations,  les  testaments,  les  transactions,  les 
arbitrages,  les  mariages,  les  institutions  contractuelles,  la 
puissance  paternelle,  les  successions,  les  diverses  espèces 
#  m.  21 
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de  délits  et  leurs  peiQes,  s'attachant  sortoul  à  signaler  les 
décisions  les  plas  singalières,  celles  qui  diflèrenl  le  |das 
des  règles  auxquelles  nous  sommes  heuretuement  soumis. 
Nous  en  citerons  quelques-unes. 

La  puissance  paternelle  était  un  peu  restreinte  quant 
aux  biens,  car  le  père  ne  pouvait  pas  exhéréder  oompli- 
tement  ses  enfismtSy  quoiqu'on  en  ait  va  in  réduire  son  fik 
cadet,  parce  qu'il  était  débile>  et  qu'il  ne  mangeëU  pm  ée 
viandCf  à  une  modique  pension  viagère. 

Par  une  sorte  de  compensation,  la  poissance  pater- 
nelle était  à  peu  près  illimitée  quant  aux  persimnes.  Un 
père  avait  le  droit,  même  par  un  simple  testament»  de 
disposer  de  ses  enfants,  bien  qu'encore  impubères,  soit 
pour  les  engager  dans  les  liens  du  mariage,  soit  pour  les 
faire  moines ^  soit  enfin  pour  les  donner  à  l'église...  Dans 
une  ville  (Aurillac)  il  pouvait,  sans  payer  d'amende,  eor- 
riger  avec  un  bâton  et  des  pierres,  et  jusques  à  efltasion 
de  sang  (on  nommait  cela  levis  eastigatio)^  non-seulement 
ses  enfants,  mais  encore  sa  femme  et  ses  domestiques. 

Les  ecclésiastiques  étaient  hors  de  la  femille;  Tévéque, 
considéré  comme  leur  souverain,  leur  succédaity  et  lors- 
que les  progrès  de  la  civilisation  eurent  un  peu  tempéré 
ce  système,  chaque  prêtre  dut  au  moins,  lorsqu'il  Adsaitiuie 
disposition  de  dernière  volonté,  laisser  S  sous  à  ce  prélat. 

Pour  les  suocessions ,  en  général ,  on  n'admettait  point 
la  représentation  en  ligne  collatérale  ^  et,  en  ccrnséquenee» 
le  frère  d'un  comte  d'Auvergne  fut  préfiiré  pour  ee  riche 
héritage,  à  son  neveu,  parce  que  celui-ci  était  plus  âd- 
gné  d'un  degré  ^  système  qui,  nous  l'avons  observé  der- 
nièrement dans  nos  remarques  sur  Domat  et  Cii|fas(Csu^ 
rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
t.  III,  p.  1*75),  fut  soutenu  depuis  par  le  cardinal  de  Bour- 
bon contre  son  neveu  Henri  IV. 


<• 


Les  mêmes  comtes  d'Auvergne  étaient  encore  plus  h- 
vohsés  pour  la  succession  de  leurs  vassaux  ^  puisqu'dle 
leur  était  dévolue  si  les  vassaux  étaient  morts  sans  testa* 
ment,  ou  bien  sans  amfeêiion»»,,  et  ils  recueillaient  aussi 
celle  de  leurs  serfs  qui  s'étaient  avisés  de  quitter  le  ber- 
ceau féodal. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  amendes  ou  compositions 
par  lesquelles  on  se  rachetait  des  peines  encourues  pour 
des  crimes  ou  délits,  que  les  seigneurs  d'Auvergne  comme 
ceux  du  Dauphinéy  puisaient  leurs  revenus^  et,  par  là 
même,  leurs  principaux  moyens  de  puissance. 

Par  exemi^e,  rameode  du  rapt  était  de  10  sous  ; 
celle  du  sortilége>  de  00  sous  ^  celle  du  vi(d>  de  100  éoos. 

On  ne  nous  indique  pas  les  peines  dont  ces  sortes 
d'impAts  affranchissaient;  mais  fl  en  esl  autrement  pour 
celle  du  vol  de  fruits,  dont  l'amende  était  de  7  sous.  Elle 
consistait  à  liBûre  arracher  une  dent....  Et  pour  celle  de 
l'adultère^  dont  Famende  s'élevait  à  60  sOiis>  die  eonsis^ 
tait,  dit  M.  Bayle-Mouillard,  dans  une  promenade  indé- 
cente qu'il  ne  décrit  pas,  mais  qui  était  sans  doute  du 
même  genre  que  celle  dont  nous  ^von&  parié  dans  nos 
Rîcheréh»  iur  la  UgiskUion  orimineHê  em  Dauiphiné  (éêii» 
i/elM6;p.l9). 

On  faisait  trotter  ou  eourir  les  eoi^^abtoSy  absola^ 
ment  nus,  et  en  plein  jour^  à  travers!  les  villes  et  villages 
où  ils  avaient  été  surpris;  ce  que  leÉ  actes  du  temps 
énoncent  par  les  expressions  'âégantes^:  TroUati  sunt  ; 
fuerumi  irottiaiéê  die pmbliee ^ unuê  tine  alio  tr^tari  n^n 
dêbet^  H  naluni  tràttariy  Mfoont  èaiMifil^  ^  ^ 

Dans  cette  législation,  qui  se  ressent  de  l'ignorance 
et  de  la  grossièreté  des  temps  féodaux,  on  trouve  néan- 
moins  quelques  dispositions  inspirées  par  libomaq^lé  et  le 
bien  public,  ce  qui  leur  a  mérité  d'être  adoptées  par  nos 
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lois  actuelles.  Telles  sont  celles  qai  défendent  de  saiîBiry 
soit  les  immeables  du  débiteur  avant  la  discussion  de  son 
mobilier^  soit  ses  vêtements  quotidiens,  soit  son  eoocher, 
soit  celui  de  sa  fomille,  soit  les  instruments  i  l*aide  des* 
quels  il  gagne  sa  vie.  (C.  proc.  503.) 

Si  Ton  pense  à  la  même  ignorance,  à  la  même  gros- 
sièreté, Ton  ne  sera  pas  surpris  de  trouver  en  Auvergne 
beaucoup  d'usages  absurdes  ou  ridicules.  M.  Bayle-Mouil* 
lard  n'a  point  négligé  de  les  recueillir;  il  suffira  encore 
d'en  citer  quelques-uns. 

Le  jour  de  Saint-Gall,  un  officier  du  comte  de  Mer* 
cœur  faisait  son  entrée  à  Langeac,  sur  un  diar  d'oà  il 
jetait  des  œufs  (mille  à  douze  cents)  dans  les  mes  de  la 
ville.  Le  fieuneux  connétable  de  Bourbon  abrogea  cet 
usage  comme  donnant  lieu,  dit-il,  à  grands  moqaeton, 
irrision  et  scandale. 

A  Dallet,  un  enfant  était  au  roi,  et  le  jour  de  la  Fêle- 
Dieu,  à  l'exemple  des  monarques  français,  il  toodMit  les 
écrouelles  pour  les  guérir. 

A  Pont-du-Cbâteau,  l'on  fit  un  procès  aux  chenilles  ^ 
on  leur  nomma  un  curateur,  on  les  assigna,  et  le  bailli 
finit  par  leur  enjoindre,  dans  une  sentence  rendoe,  qfui 
pourrait  le  croire?  vers  la  fin  d'un  siècle  fort  éclairé^  ei 
1690,  de  sortir  de  cette  commune  et  de  se  rendre  au  ter- 
roir des  Fourches,  terroir  sans  doute  privé  d'arbres  et 
arbustes,  pour  y  finir  leur  misérable  vie  (i). 

Ajoutons  ici  deux  circonstances  mentionnées  dans  nos 
Recherches  sur  les  procès  faits  aux  animaux,  publiées  en 
1829  (pages  12  et  16),  où  nous  ne  citons  pas  moins  de 


(i)  Les  fourches  patibalaires,  érigées  dans  no  graad  nonbrt  de 
haïUfl  fleft ,  éiilent  ordiDaireneiit  placées  dans  des  Uen  dearlie  ei 
iocnlteB. 
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quatre-vingt-dix  jugements  rendus  contre  ces  singuliers 
plaideurs  {ib.,  p.  12,  kl  et  hS). 

V  La  sentence  d*exil  prononcée  contre  les  chenilles 
de  Pont-du-ChAteau  fiii  précédée  de  plaidoyers  contradic- 
toiresy  où  elles  furent  probabtanent  défendues  par  leur 
curateur. 

2<*  Une  sentence  du  même  genre  avait  été  rendue  en 
Espagne  un  siècle  auparavant,  par  un  évéque  dont  le  dio- 
cèse était  situé  sur  les  bords  de  la  mer,  contre  les  rats  du 
même  diocèse,  mais  avec  cette  différence,  qu'elle  les  exi- 
lait sur  un  tlot  isolé  et  stérile,  où  on  les  vit,  dit  le  fameux 
docteur  Navarre,  se  r^dre  en  foule  à  la  nage. 

M.  Bayle-Mouillard  termine  ses  Etudes  par  une  his- 
toire de  ce  qui  se  passa  an  16*  siècle,  pour  la  rédaction 
écrite  de  la  coutume  d'Auvergne,  par  one  indication  des 
dispositions  principales  où  elle  s'écarte  du  droit  romain , 
et  enfin  par  une  notice  biographique  et  détaillée  des  au- 
teurs de  droit  les  plus  remarquables  de  cette  province. 

En  résumé,  bien  que  gêné,  en  quelque  sorte,  soit 
quant  au  mode  de  rédaction,  soit  quant  à  l'étendue,  par 
la  nature  du  cadre  où  il  a  placé  son  travail  (  un  discours 
de  rentrée),  les  Etudes  de  M.  Bayle-Mouillard  nous  ont 
paru  dignes  de  figurer  auprès  de  son  bel  ouvrage  sur  la 
contrainte  par  corps,  que  notre  Académie  a  couronné 
en  1835. 
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ACADÉMIE 


DES 


SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 


MAI'lStô. 


Ska?ick  du  6.  ^~  M.  GowiD,  au  nom  de  la  aeeiion  de  philosophie,  pro- 
pose un  siûet  de  prix  à  mettre  au  concourt.  (Voir  ci-apréa  le  sujet 
du  pris  et  le  programme.)  —  M.  Cousin  continue  la  lecture  des  Do- 
cutnenti  inédite  tur  le  P,  André  et  sur  la  persécution  du  cartésia- 
nisme dans  la  compagnie  de  Jésus.  —  Comité  secret. 

SÉAMCB  DU  13.  —  Rapport  Terbal  de  M.  Giraud  sur  un  ouyrage  de 
H.  Ed.  de  Laplano,  intitulé  :  Histoire  de  SiiteroHy  tirée  de  $eê  «tr- 
eMves,  et  sur  un  autre  ooTrage  ayant  pour  titre  :  Code  kittorique 
et  dipUmatiqne  do  ta  ville  de  Stratbpnrg.  -  M.  Benoiston  de  Château- 
neuf  continue  la  ae^nde  lecture  du  rapport  qu*jà  a  fait  en  compnun 
avec  M.  de  Villermé  mr  Paneienne  provtnee  die  Bretof/ne,  —  Comité 
secret. 

Skancb  do  ^.  —  Communication  de  M.  Berrial  Saint-Prix  au  SHJet 
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RAPPORT 


M.   COUSIN 

ftUB  LE  mm  M  nn  noroti 
PAR  LA  SECTION  DE  PHlLOfiOlilIE. 


La  sedioii  de  philosophie  s'esl  râiiiii^  j^ciiir 
sur  la  nouvelle  question  qfa'elle  doit  vous  propwwr^diP 
mettre  aa  concours.  En  1833,  la  sectioii  avaft  |Mf^«a 
plan  général  ;  elle  avait  résolu  d'appeler  saecMiîipw||it 
l'attention  des  amis  de  la  phiktsqihie  sur  îça  fdm  ÉMPls 
monuments  et  les  plus  célèbres  époques  qo^ptiêaM 
rhistoire  de  cette  scienoe.  Ce  plan,  elle  !>  diï|réiîlÉ|«ii 
partie.  Ainri  elle  a  choisi  successivemefit  l'école  |fj|%ilé- 
ticienne,  à  savoir  :  la  métaphysiqfue  et  la  logique  d'Âris- 
tote,  plus  tard  l'école  d'Alexandrie,  dans  les  lemps  mo- 
dernes le  cartésianisme  et  la  philosophie  aHemande.  Noos 
aurions  pu,  poursuivant  notre  plan,  proposer  eneore 
quelque  stu^^  d'histoire,  par  exemple,  l'étude  de  la  phSo- 
Sophie  platonicienne  ou  celle  de  la  sçoiastiqoe  en  ftaiioe 
au  i9*  siècle  jusqu'au  concile  de  Florence,  mais  nous 
avons  craint  de  paraître  reculer  devant  les  qoeitioiis  de 
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Ihéorie,  de  philosophie  proprement  dite.  Sans  doute,  en 
recommandant  l'étude  de  Thistoire,  la  section  n'oubliait 
pas  la  philosophie  elle-mèm6>  et,  si  la  première  formait  le 
texte  de  ses  programmes,  ta  seconde  en  était  toujours  le 
but  ;  mais  aujourd'hui,  au  milieu  de  tant  d'attaques,  il 
convient  à  la  philosophie  de  laisser  là  pour  un  moment  le 
manteau  de  l'histoire,  de  paraître  sous  son  propre  visage, 
et  de  montrer  qu'elle  n'a  pas  peur  des  plus  grandes 
questions,  qu'elle  est  prête  à  1er  discuter  pubKquement  et 
a  y  apporter  ses  solutions. 

C'est  dans  cette  pensée  que  pour  la  première  fois  nous 
proposons  un  sujet  théorique,  la  question  de  la  certitude. 
Y  a-t-il  quelque  chose  de  certain  ?  La  raison  peut-elle 
arriver  à  la  certitude  7  C'est  la  question  que  Descartes 
donne  pour  point  de  départ  à  la  philosophie,  ettpie  le  17* 
siècle  tout  entier  agite  à  son  exemple.  Au  18*  siècle  cette 
question  semble  se  reposer;  mais  elle  réparait  aiqour- 
dliui  comme  une  arme  redoutable  entre  les  mains  des 
adversaires  de  la  philosophie.  Aussi  l'avons-nous  choisie 
de  préférence  à  tout  autre.  Quand  la  philosophie  est  at- 
taquée, il  ne  Catut  pas  reculer. 

Nous  avons  accompagné  le  scg*et  que  nous  proposons 
d'un  programme  destiné  à  contenir  et  à  diriger  les  con- 
currents. Déterminer  la  nature  et  le  caractère  de  là  cer- 
titude, en  poser  les  fondements  en  quelque  sorte  psycho- 
logiques et  ontologiques;  puis  éclairer  cette  théorie  par 
Texamen  critique  des  plus  grands  représentants  du  scep- 
ticisme, de  Sextus  et  de  Hume,  ces  sceptiques  du  sensua- 
lisme, de  Huet,  le  sceptique  de  la  théologie,  et  de  Kant, 
le  sceptique  de  l'idéalisme  ;  tel  est  d'abord  le  cadre  tracé 
par  le  programme.  Enfin  il  exige  comme  conclusion  une 
exposition  des  vérités  certaines  qui  doivent  subsister 
dans  la  philosophie  de  notre  temps  ou  des  résultats  dé- 
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sormai»  acquis  à  la  science  et  devenus  inébranlables  aox 
attaques  du  scepticisme. 

Voici  d'ailleurs  ce  programme  tel  que  le  propoae  i  l'u- 
nanimité  votre  section  de  philosophie  : 

«  Théorie  de  la  ceftitude. 

«  1.  Déterminer  le  caractère  de  la  cerliliide  ei  ee  qui 
la  distingue  de  tout  ce  qui  n'est  pas  eDe.  Par  ezonpley  la 
certitude  et  la  plus  hante  probabilité  se  ooniNideot-elles  7 

a  2.  Quelle  est  la  fokculté  ou  qn^es  sont  les  iMsnilés 
qui  nous  donnent  la  certitude  ?  Si  on  admel  qail  y  a  plu- 
sieurs fokcultés  de  connaître  y  en  exposer  avao  prédaion 
les  diflérences. 

«  3.  De  la  vérité  et  de  ses  fDndementa.  La  vérité  est- 
elle  la  réalité  elle-même  y  la  nature  des  dioies  tombant 
sous  la  connaissance  de  l'homme ,  on  n'ent-eBe  qB'ane 
apparence,  une  conception  arbitraire  oo  néciMBiiC  d£  no- 
tre esprit  ? 

«  4.  Exposer  et  discuta  les  ptas  célébrai  opinioM' an- 
ciennes et  modernes  sur  le  problème  de  la  certiluiay  et  las 
suivre  dans  leurs  conséquences  théoriques  o«  pfaHqjttBi, 

«  Soumettre  à  un  examen  critiqoet  approiuidi,  ks 
grands  monuments  du  scepticisme ,  les  osvrages  de  8ex- 
tus,  de  Huety  de  Hume  et  de  Kant. 

«  5.  Rechercher  quelles  sont,  malgré  les  attaqnes  da 
scepticisme  y  les  vérités  certaines  qui  doireot 
dans  la  philosophie  de  notre  temps.  » 
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DISCOURS 

DE 

M.  LE  COMTE  PORTALIS 

« 
SUR 

LA  MARCHE  ET  LES  PROGRÉS 

DBS  SCIENCES   MOIALES   ET   POLITIQUES. 


Mbssibums  y' 

L'hommCy  créé  sodablç,  a  vécu  en  société  dèsT^iri- 
gine  da  monde.  On  devrait  croire  que  les  sciences  mo- 
rales et  politiques,  qui  ne  sont  que  l'observation  et  Fex- 
périence,  appliquées  à  l'étcide  de  Thomme  et  des  sociétés 
civiles,  ont  été  les  premières  en  date  dans  Tordre  des  con- 
naissances humaines.  Il  n'en  est  cepepdant  point  ainsi. 
Entraîné  hors  de  lui-même,  par  la  vivaciié  des  impres- 
sions que  ses  sens  reçoivent  des  obj^  extérieurs^  ce  sont 
ces  objets  qui  ont  d'abord  attiré  l'attention  de  l'homme. 
Son  intelligence,  dominée  par  l'urgence  de  ses  besoins, 
troublée  par  ces  vagues  terreurs,  inséparables  de  l'igno- 
rance des  premiers  Ages,  fut  circonscrite  dans  son  activité. 
L'agriculture  qui  le  nourrit,  l'astronomie  qui  l'aide  à  me- 
surer le  temps,  la  géométrie  qui  lui'  enseigne  à  détermi- 
ner et  à  reconnaître  les  limites  de .  ses  champs,  la  méde- 
cine qui  guérit  ou  soulage  ses  maux  corporels,  absorbé- 
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rent  ses  premières  méditations.  Il  lear  demanda  des  règles 
pour  la  direction  de  ses  travaux  et  le  aoiii  de  sa  conser- 
vation. A  l'aspect  des  grandes  convnbkms  de  la  natorsy  i 
l'approche  des  fléaux  qui  le  menaçaient,  lersqo'fl  était 
courbé  sous  le  poids  de  l'adversité,  ou  que  l'orage  des  pas- 
sions grondait  dans  son  cœur,  il  cherchail  on  recours  et 
un  reAige  dans  d'imaginaires  relations  avec  nn'ofdra  de 
choses  occulte  et  surnaturel.  D'absordçs  el  mystiqoes 
superstitions  étaient  le  domaine  privilégié  de  oeoz  en* 
quels  une  erreur  commone  déférait  le  titre  hononUe  de 
sages  ou  de  sawmis  par  excellence. 

Alors  ces  mattresses-branches  des  connaissances  hn- 
maines,  l'histoire  qui  est  la  mémoire  des  peoidesy  la  monb 
qui  est  la  conscience  du  genre  humain,  la  philoaopliie  qd 
n'est  que  la  raison  humaine,  se  ramenani  m  #o»  n^ayaar 
plus  où  se  prendre,  et  s'édairant  eUe-mème,  la  MjgWatinn, 
la  jurisprudence,  sortes  de  causes  secondes  préposées  an 
gouvernement  des  sociétés  civiles,  l'économie  sociale  et 
la  statistique  qui  recherchent  et  forfandent  les  lois  dé  la 
formation  et  de  la  circulation  des  richesses,  et  eoniUtnent 
en  quelque  sorte,  la  physiologie  et  l'anatomie  des  corps 
politiques,  étaient  loin  d'être  parvenues  à  l'état  de  soieiices  ; 
elles  n'y  ont  été  ramenées  que  successivement ,  et  ces 
dernières  bien  tard. 

S'il  parut  nécessaire,  chez  les  Grecs,  dé  fitirè  inlerveAir 
le  ciel  par  la  voix  des  oracles,  pour  rappeler  l'homme  à 
la  connaissance  de  soi-même,  dans  tous  les  temps  êl  dies 
tous  les  peuples,  il  fut  réservé  aux  tempêtes  civiles  de 
procurer  l'avancement  et  «le  progrès  des  adOMes  poUH- 
ques.  Ces  secousses  violentes  qui  ébranlent  l'ordre  so- 
cial jusqu'en  ses  fondements,  et  les  mettant  à  nn,  devien- 
nent une  source  féconde  de  révélations  inattendues  et 
d'instructions  salutaires.  Toutes  letf  maximes  ftmdamea- 


—  333  — 

taies  d'ordre  public ,  tous  tes  principes  de  tiberté  oot  été 
proclamés  dans  des  momeiiis  de  crise.  Quand  la  puissance 
est  raflTermie  et  rassurée^  quand  les  citoyens  ne  se  crotent 
plus  menacés  dans  leurs  droits,  souvent  rindifiërence  re- 
naît et  Tignoranœ  après  elle. 

Cependant,  avant  d'être  réduites  en  corps  de  doottiAe, 
les  sciences  politiques  étaient  en  action.  Les  pasteurs  des 
peuples  qui  gouvernaient  les  provinces,  les  magistrats  et 
les  orateurs  qui  agitaient  ou  dirigeaient  les  ettés,  tes  peu- 
ples eux-mAmes  mettaient  en  pratique  avant  Aristote, 
les  règles  de  la  poKtique,  comme  les  hommes  sages  et 
vertueux  obéissaient^  avant  Sôcrate,  aux  règ^  de  la  mo- 
rale. C'est  que  les  sciences  sont  dans  les  choses  mèm^ , 
avant  que  te  génie  de  l'homme,  ait  pu  tes  en  extraire,  à 
peu  près  comme  la  Vénus  de  Praxitète  était  dans  le  bloc 
de  martyre  de  Paros,  d'où  te  ciseau  créateiur  du  statuaire 
Ta  foit  sortir. 

Lorsque  l'empire  romain  s'écroula,  une  nouvelte  barba- 
rie dut  être  dissipée  par  une  civilisalioii  nouvelle.  Il  ap- 
partenait à  lard^fion  chrétienne  de  régénérer  une  sodété 
usée  et  corrompue,  et  de  façonner  à  la  vie  dvUe  tes 
hordes  guerrières  <pii  avaient  changé  te  foce  du  monde. 
Dispensit^r  des  lumières  de  te  fin,  maître  des  eq>rits 
et  des. conseiMBces,  le! sacerdoce  se  trouva,  en  même 
temps,  runique  déposMwe  de  tout  ce  qui  restait ..  des 
lumièreil  innÀnes  qu'il  aviMt  s^tuvées  du  «naufrage» 
D'humaines  qu'eUes  avaient  été  jusqu'ators.,  .les  tettres 
devinfent  exclusivement  chrétieones^  et  tes  tettres  con- 
prenateni,  à  cette  époque,  tout  te  domaine  de  l'inteUî- 
genoe.  A  teperfeelioii  d'un  enseignement  moral  et  reli'- 
gieux,  qui  adoucissait  les  mœurs  et  poliçait  les  peuptes, 
le  dergé  joignit  l'enseignement  nnparftit  des  sciences  qui 
tombaient  en  ruines.  Une  telle  confusion  n'était  pas  moins 


-  3»V  — 

dommageable  à  la  religion  qu'au  progrès  de  reqNrit  kn- 
main.  Les  doctrines  de  la  scolastiqoe  el  d'un  fluix  péri- 
patéUsme,  assimilées  à  la  doctrine  de  l*ÉvaDgiley  eompio- 
mettaient  celle-ci,  en  osarpant  cette  antorilé  dogmalâqae 
qui  ne  saurait  appartenir  à  ces  sciences  de  créatioii  In- 
mainê  que  la  sagesse  divine  a  livrées  ma.  Aspales  des 
hommes.  Cet  état  de  choses  ne  devait  pas  se  perpétner; 
toutefois  il  feDut  des  siècles  et  bien  des  viciasitiidesy  povr 
que  des  choses  si  distinctes  fiissent  remises  à  leur  ptoee, 
et  gouvernées  par  les  principes  qui  leur  sont  propfts. 

AnssitAt  que  les  démêlés  des  ipapes  et  des  empereurs,  des 
empereurs  et  des  villes  dltalie,  eurent  contraiol  eea  prin- 
ces à  prouver  la  légitimité  de  leur  puissance  61  à  h  sotite- 
nir  autrement  que  par  les  armes,  on  vit  les  scienees  poli- 
tiques se  dégager  par  degrés  de  la  théologie;  Là  TemoMe 
leur  affranchissement  et  leur  sécularisation.  Le  diris- 
tianisme  s*était  établi  par  la  prédication  ;  il  devait  se»  €on* 
quêtes  au  glaive  de  la  parole.  Ses  pères/  ies  apiriogulesy 
ses  docteurs ,  ses  assemblées-  dâibérantes  ftdsaieiit  sa 
force.  Pour  se  fonder ,  il  avait  dû  mettre  en  dlieasifkNi 
les  plus  grands  intérêts  de  Thùmanité,  et  dénoncer  wn 
nations  les  erreurs,  les  mensonges,  1e&  ainu,  les  'extèè  dtt 
polythéisme.  En  s*adressant  aux  e&pfhis  quMI  yooItJI  con- 
vaincre, il  avait  constaté  et  révélé  la  pulsAnoe  de  Vopi* 
nion.  Cette  puissance,  Topinion  ne  devait  plus  là  pêMre* 
Des  monarques  à  demi  barbares  y  recouriareiit  pour  dé- 
fendre leur  indépendance  :  ils  s'armèrent  du  dMl  elvfl 
pour  échapper  au  joug  qu'on  prétendait  leur  impoter  io 
nom  du  droit  canonique.  Il  leur  bllait  uiï  code  de  tait  en- 
touré du  respect  traditionnel  des  peuples  poar  rMiter 
avec  succès  à  l'autorité  accablante  des  eoHectîoiip  de  ca- 
nons et  de  decrétales.  Les  lois  romaines  s'étaient  maMe- 
nues  dans  diverses  contrées  de  rOccident.  Les  juiiaeoo- 
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suites  el  les  glossatears  qui  les  expliquaient  se  vouèreni 
au  culle  de  ma  seconde  nugesté,  et  fondèrent  un  nouvel 
ordre  de  clercs:  ce  sacerdoce  civil, eut  aussi  ses  textes 
sacrés,  son  enseignement  et  ses  traditions.  En  même  tempç 
que  les  cités  dltalie  invoquaient  le  droit  romain  contre  les 
empereurs,  comme  la  charte,  de  leurs  privilèges,  les.  em- 
pereurs s'en  prévalaient  contre  l'Eglise  pour  maintenir  Tin- 
dépendanee  de  la  couronne.  En  vertu  de  ses  disposi- 
tions, ils  s'arrogeaient  les  drmts  et  les  i^bilts  de  la  puis^ 
sance  impériale^  telle  que  les  codes  de  Théodose  et  de 
Justinien  l'avaieiit  bite.  Ne  pouvant,  comme  les  Césars 
dont  ils  avaient  pris  le  nom  et  les  insignes,  se  portor  hé- 
ritiers du  souverain  pontifioat,  ils  se  constituaient  évèqnes 
du  dehors,  protecteurs  des  saints  canons  et  de  la  disci- 
pline ecclésiastique.  Dès  cet  instant,  la  lutte  des  deux 
puissances,  la  fondation  des  écoles  du  dn^  ctVil,  l'éla^ 
blissement  du  droit  municipal  fondèrent  le  droit  public  en 
Europe. 

La  constitution  si  compliquée  de  l'empire  germaoiqtie 
a  amena  le  développement. 

La  réferme  de  Luther  acheva  de  le  séculariser.  Les 
événements  <fsà  assurèrent  l'émaiicipation  de  la  Suisse  et 
de  la  Hollande;  la  forination  en  Allemagne  des  ligues  éva»> 
géhques,  leurs  débals  avec  les  Etats 'Ca&olicple8^  les  né* 
gociations  d'Osnabrock  et  de  Munster,  les  traités  qui  «i 
furent  la  suite,  domièrent  au  monde  une  sorte  de  cours 
expérimental  du  droit  poUtiquè  et  le  fondèrent  sur  des 
hases  faiAraiyables. 

Cependant  les  gouvernements  qui  s'ài. étaient  prévalus 
reculèrent  devant  leur  propre  ouvrage^  effrayés  de  la 
portée  d'une  arme  qui  les  avait  si  bien  servis.  Ils  résolurent 
de  la  confisquer  à  leur  profit,  comme  autrefois  les  patri- 
ciens dé  Rome  s'étaient  réservé  la  connaissance  exclu- 
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sive  des  formules  du  droit  ciyil,  et  ils  tentèrent  de  s'attri- 
buer le  monopole  des  matières  polîtiqoes  et  admimeln- 
Uves.  Selon  eux,  renseignement,  en  cette  matière^  devait  se 
borner  à  la  promulgation  des  actes  officieb  de  la  puissance 
pubyque.  Les  indiscrets  qui  ponssaieni  llmpradence  ou 
Tandace  jusqu'à  révéler  les  mystères  de  l'organiaaiîon  po- 
litique, et  à  livrer  au  vulgaire  rintelUgepce  des  reasorta  ca- 
chés et  des  éléments  primordiaux  de  la  cnnstitntiop  des 
Etats,  étaient  découragés  ou  punis. 

Toute  liberté  fut  6tée  aux  écrivains  moranx  «a  poHî- 
que }  ils  n'osaient  même  rq>roduire  intacte,  la  penaéa  des 
écrivains  étrangers,  en  ce  qui  toncbait  le  goevaneoient 
ou  l'administration  du  pays.  Un  des  premiers  tnidnctears 
de  l'ouvrage  de  Smith  sur  la  théorie  des  aentimenla  mo- 
raux, ne  craint  pas  de  se  vanter  d'avoir  sapprimé  on  mo- 
difié certains  passages  de  son  auteur  4X>mnie  irrévéren- 
cieux pour  le  gouvernement  de  Louis  XIV.. 

Mais  les  choses  qui  ont  été  une  fois  livrées  aux  investi- 
gations de  l'intelligence,  lui  appartiennent  pour  toq|oiirs. 
Le  domaine  de  l'esprit  humain  est  impresoriptible  ;  on  ne 
peut  détourner  le  cours  des  idées.  Les  persécntiona  reli- 
gieuses, les  rivalités  politiques  far&A  autant  d'auxiliaires 
de  la  liberté  de  philosopher  en  matière  de  législation  et 
de  droit  public  ^  ces  matières  devinrent  l'étude  favorite  des 
réfugiés  et  des  exilés  de  tous  les  pays,  et  soavent  on 
retrouve  dans  leurs  ouvrages  un  certain  accent  de  mécon- 
tentement qui  les  vicie.  Sous  les  gouvemonents  eonsti- 
tutionnels  de  l'Angleterre  et  des  Provinces-Unies,  les 
sciences  politiques  furent  ouvertement  cultivées»  et  les 
écrits  publiés  dans  ces  pays  de  liberté»  triomphant  de 
toutes  les  barrières ,  provoquèrent  les  hommes  sérieux 
(le  tous  les  pays  à  l'étude  de  la  science  défendue,  i  l'ob- 
servation des  grands  phénomènes  de  Tordre  social. 
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V Esprit  des  his,  composé  >  écrit  en  France^  inprimé 
et  publié  dansrétraDger,  forçait  tontes  nos  firontières.  Son 
succès  immense  élevait  à  \m  haut  degré  de  gloire  le  pu- 
bliciste  immortel  qui  n'avait  osé  y  attacher  son  nom.  Ce* 
pendant  les  mœurs  d^Ssavouaient  les  prescriptions  du  gou- 
vemenient.  Ceux.q[ui  goovdmàienty  infidèles  à  leurs  pro- 
pres prohibitions,  favorisaient  là  contrebande  des  livres  et 
des  idées,  et  le  premier  exemplaire,  introduit  en  France,  de 
l'ouvrage  du  Genevois  Delolme,  sur  la  constitution  britan- 
nique, fut  destiné  au  roi  Louis  XVI.  Tel  fut  l'esprit  du 
18*  siècle,  époque  mémorable  où  se  consomma  l'aflran- 
chissement  des  sdences  politiques.  Gnquante  ans  s'étaient 
à  peine  écoulés  depuis  ces  jours  où  le  gr^d  Racine  ex-^ 
piait  si  cruellement  l'audace  d'avoir  cédé  à  la  ci^ifiance 
de  M""*  de  Maintenon,  en  s'expUquant^.enisecret,  sur  les 
vices  et  les  abus  de  l'administration  du  royaume,  et  déjà 
les  principes  des  lois,  la  politique  des  gouvernements ,  la 
pratique  de  l'administration,  assimilés  aux  autres  bron- 
ches des  connaissances  humaines,  étaient  à  l'usage  de 
tous.  L'économie  politique  faisait  secte  :  et  de^  théories 
de  législation,  de  tolérance  rdigieuse  et  de  crédit  public 
trouvaient  place  jusque  dans  les  ouvrages  de  pure  imagi-^ 
nation. 

Il  ne  laut  pas  s'étonner  que,  sous  l'empire  du  système 
adopté  par  le  gouvemementde  cette  époque,  quoique  sou- 
vent démenti  par  ses  actes,  une  académie  n'eût  point  été 
fondée  pour  encourager  la  culture  des  sciences  mora- 
les et  politiques?  Un  tel  établissement,  conforme  à  l'esprit 
du  siècle,  àl'esprit  de  quelques-uns  des  hommes  d'État  qui 
en  ont  fait  l'ornement,  aurait  contredit  trop  ouvertement  de 
vieilles  routines.  Ce  qui  aurait  bien  plutôt  droit  de  nous 
surprendre,  c'est  qu'au  début  du  i9*  siècle,  l'homme  de 
génie  dont  la  main  puissante  consolida  une  des  plus  gran- 
m.  22 


des  parlfi  des  coiiquites  Mgitimes  de  la  n 
troit  celte' académie,  et  qn'it  tàt  eavaU  owjp 
provinces  de  la  république  des  lettres  pow  im  ré^nr  à 
son  domaine,  comme  tant  d'autres..-  ',  '  ' 

L'apprétiatioo  des  moti&  qui  le  détermiaireit'  «fpw 
tient-à  l'histoire.  Noos  ncnis  conteatemm  d»  rMÉMfwr 
que,  dans  l'interTsdle  qui  s'est  écMlé  eatre- la  tnvimHtali 
et  le  rétaMiasement  de  l'Académie  dea  scMnoes  MmmJh 
et  poliliqnes,  les  théories  les  pins  absohies^  le»  pM»«li^ 
tradictoires,  les  plus  erronées,  se  sont  produites  sur  lu 
formation,  la  nature  et  le  hul  des  sociétés  politiques,  sur 
la  législatim,  la  soikYeraiReié  et  les  principes  fondamen- 
taux de  l'ordre  social.  Les  écrivains  égarés  dans  les  abs- 
tractions, sMuits  par  les  utopies,  se  sont  rarement  atta- 
chés aux  thèses  utiles  et  applicables.  C'est  que  rien  ne 
les  rappelait  à  l'étnde  dos  Ttiils ,  à  la  partie  expéri- 
mentale de  la  science.  C'est  l'oflic^,  c'est  l'utilité  des 
académies.  -  ' 

Chaînées  du  d^t  des  traditions  seéCBlififMa  et  KlM- 
raires,  elles  contribuent  patssamn) 
cherches  unedirection  utile  etmétho^Kqiie.I! 
étrangères  anx  cariées  momentanés  d'nne  opiifoii  ft»^ 
tice,  elles  peuvent,  suivant  les  circoustances,  emiivyêF 
le  frein  on  l'aigoiDoD,  soit  qa'il  bille  poosMr  «  avant  les 
esprits  lents  et  rétrogrades ,  oa  rappeler  dei  e 
ginaires  ceux  qtû  s'y  perdent  oa  s'y-  égarent.  1 
instruments  placés  sur  les  bords  da  Nil  ponr 
en»  et  l'élévatioD  des  eaux,  les  acadénîM  i 
mwche  de  l'art  d'observer,  le-pn^rès  oa  la  dé 
bonnes  méthodes,  l'accroissement  des  InmiAuft.  1 
chant  les  sciences  diverses,  elles  les  i 
c«)trfl  commun,  vers  l'étude  des  vMlte  d'aj 

C'est  oe  qne  l'Académie  des  sciaiees  Marahn  «t-^ 
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tiques  n'a  cessé  de  faire,  el,  pour  le  prouver,  il  lai  suffit 
des  ouvrages  couronnés  èem  ses  concours  et  des  sqeis 
qu'elle  propose  chaque  année. 

L'histoire  de  la  philosophie  est  une  des  partiiss  essen- 
tielles de  la  philosophie  même;  c'est  en  quelque  sorle 
l'itinéraire  de  l'esprit  humain.  L'Académie  n'a  cessé 
delà  signaler  à  l-attentioB  des  hommes '.studieux.  Le 
grand  mouvement  phiiosophi^e  imprimé  à  l'AUemagne 
moderne  par  le  philosophe  de  Kœnigshérg  est  un  des  plus 
vastes  et  des  plus  intéressants  sigels  qui  aient  pu  être  pro- 
posés dans  un  concours  académique.  La  {^osophie  cri-* 
tique  est  destitiée  à  fiure  époque  dans  les  annales  de  l'es- 
prit humain;  La  recherche  de  ce  qu'elle  peut  avoir  ijouté 
à  la  masse  des  vérités  acquises  ou  de  perfectionnement 
aux  méthodes  qui  servent  à  les  acquérir  ou  à  les  démpn« 
trer  :  l'indication  de  ce  qui  peut  lui  être  légitimement  attri-- 
bué  dans  le  progrès  réel  de  la  science,  est  une  tAche  digne 
d'une  raison  exercée  aux  méditations  les  plus  profendes. 

Le  prix  extraordinaire  destiné  à  VEœamm  eriHfù»  de 
la  phUoêophie  aUemande  ne  sera  donné  qu'en  ISU.  Les 
mémoires  devront  ^re  envoyés  avant  le  l"  septen^re  de 
cette  année. 

Cependant  l'Académie  a  jugé  que  l'étude  de  la  science 
elle-même  devait  marcher  de  front  avec  l'étode  de  son  hte- 
toire.  Elle  destine  lé  prix  de  pfaflosophie  ^ui  «era  donné  en 
184.'5  à  la  meilleure  exposition  de  la  Théorie  de  la  eertiêude. 

La  certitude  est  le  pivot  de  l'univers  ihoral  et  intellec- 
tuel, la  base  de  toi:^  les  connaissances  humaines.  La 
certitude  et  la  vérité  sont  indivisibles  :  car  la  certitude  est 
la  prise  de  possession  de  la  vérité  par  l'intdligence,  ou 
plutôt  la  prise  de  possesâon  de  l'intelligence  par  la  vérité. 

Mais  qu'esl-ce  que  la  vérité  7  Y  a-t-il  phisieurs  ordres 
de  vérités  7  Y  a-t-il  plusieurs  ordres  de  certitude  7  Arrive- 
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-on  à  la  connaissance  de  la  vérité  par  plnsîeors  voies? 
Comment  y  arrivât-on  7  La  vérité  existe-t^dle  par.eBe- 
aéme  ?  Est-elle  dans  les  choses?  ou  n*est-«lle  qu'une  con- 
iqption  de  notre  esprit?  DansGècas>  cette  conception, 
(Otte  manière  d'être  de  notre  esprit  est-elle  arbitraire  ou 
nécessaire?  Pouvons-nous  résister  à  la  vérité?  Sonlnea- 
iOQs  inévitablement  subjugués  pat  son  évidence?  Les 
éritésde  sentiment  sontr-élles  moins  certaines  que  les 
érités  de  démonstration?  Le  témoignage  djes  sens,  le  con- 
sternent unanime  du  genre  humain,  sont-^s  des  éléments 
e  certitude  ?  Ne  pouvons-nous  connaître  avec  certitude 
ne  ce  que  nous  pouvons  définir?  Les  questions  qu'il  faut 
ésoudre  pour  arriver  à  la  solution  du  problème  se  prés- 
ent et  se  multiplient  quand  la  pensée  s 'arrête  sar  ce 
bème  inépuisable. 

Pourquoi  y  a-t-il  quelque  chose  ?  demandait  un  prince 
idien  à  un  missionnaire  chrétieii  qui  voulait  l'instruire, 
fais  est-il  certain  qu'il  y  ait  quelque  chose  ?  se  demande 
)  {Mosophe  sceptique. 

Parier  de  la  certitude,  c'est  interpeller  le  scepticiamequi 
n  conteste  la  légitimité.  Le  scepticisme  est  le  doute- ré- 
uit  en  système,  un  trouble  perpétuel  jeté  dans  l'âtne,  à 
i  place  de  cet  état  de  quiétude  et  de  stabilité  que  lui  pro- 
nre  la  certitude.  Il  faut  le  distinguer  soigneusement  du 
oute  méthodique  :  ce  dernier  conduit  à  la  vérité,  Ts^tre 
inie  ;  le  doute  repose  sur  la  nécessité  de  la  preuve,  le 
^tici^me  sur  son  impossibililé.  Il  implique  contradic- 
on,  car  douter  est  une.  manière  d'être  qui  suppose  et 
Sinontre  l'existence  réelle  de  celui  qui  doute,  et  du  doute 
léme  qui  est  dans  son  esprit. 

L'Académie  demande  aux  concurrents.de  soumettre  à 
1  examen  approfondi  les  systèmes  les  plus  célèbres  de 

philosophie  scepUque  ancienne  et  moderne^  elle  leur  de- 
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mande  surtoat  d'établir  q^ell66  sont  les  vérités  hnmuables 
qui  subsistent  eii  dépit  de  ses  attaques  et  contre  ieoquellee 
sont  venus  se  briser  ious^ses  efforts. 

Les  mémoires  envoyés  an  concours  devront  être  déposés 
avant  le  31  avril  1845. 

Sur  la  morale,  l'Aciadéaiie  avait  posé  cette  question  t 

«  Par  quels  moyen»,  sans  gêner  la  liberté  efr  Tindus^ 
«  trie,  pourrait-on  donner  à  Torganisation  du  travail  dans 
«  les  manufactures  et  à  la  discipline  intérieure  de  ces  éta- 
(c  blissements,  une  influence  favorable  ajox  mœurs  des 
a  classes  ouvrières  ?  » 

Deux  mémoires  seulement  oùt  concouru.  Ni  Fun  ni 
l'autre  n'ont  été  jugés  dignes  du  prix,  la  question,  d'ail- 
leurs asseàc  complexe,  ne-  paraît  pas:avoir  été  sofQsam- 
ment  comprise.  Il  fallait  d'abord  faire  connaître  les  cir- 
constances, les  pratiques  on  les  habitudes  qui,  dans  les 
grands  établissements  industriels,  peuvent  exposer  les 
bonnes  mœurs  des  ouvriers  et  neutraliser  les  eflfets  de  la 
bonne  éducation  qu'ils  auraient  reçue,  et  proposer  ensuite 
les  moyens  d'écarter  ce»  circonstances,  et  de  corriger  ces 
habitudes  et  ces  pratiques.  Aucun  des  deux  auteurs  n'a 
suivi  cette  méthode.  L'un  d'eux  a  méconnu  l'une  des  don- 
nées les  plus  essentielles  du  problème,  la  liberté  de  l'in- 
dustrie, n  ne  saurait  être  que^ion,  en  effets  de  déterm'mer 
d'office  les  rapports  dn  maître  et  des  ouvriers,  la  durée/et 
le  prix  du  travail,  bien  moins  encore  de  soumettre  4es  ma- 
nufactures à  la.  nécessité  d'tme  autorisation  préalable  et 
de  les  assimiler  en  quelque  sorte  aux  éta)>lîssements  in- 
commodes ou  insalubres.  Ce  serait  on  mauvais  nioyen  de 
protéger  les  travailleurs  contre  les  dangers  de  leur  profes- 
sion, que  de  détruire  cette  profession  et  de  les  priver  de 
travail;  et  cependant  tel  serait  le  résultat  inCBÔllible  des 
mesures  proposées.  La  Rberté  est  aussi  nécessaire  à  l'in- 
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dofitsie,  plus  nécessaire  peaWétre,  cfoe  les  capitaux  ei  ks 

bras,  car,  sans  elle,  les  bras  et  les  capiUwx  Uii  manfaeal. 

L'Académie  a  décidé  cpte  oèlie  queatioD  serait  retira 

du  COBGOlirS. 

Elle  y  sabstitae  les  deux  questions  suivantes  : 

«  l""  Recberoher  qudle  influence  le  progr^  el  le  goût 
«  4u  bienrètre  matériel  ^œrcent  sur  la  moralité  d'M  peu- 
«  jrte?  » 

ce  S^  Rechereber  et  exposer  comparaiiTeiiieiit  les  oon- 
«  ditîons  de  moralité  des  classes  onvrières  agripolea  et  des 
c  populations  vouées  à  Findustrie  ma^uftctdrière.  • 

L'état  actoél  de  la  société  justifie  le  cboa  du  prenier 
de  ces  deux  siqets. 

Si  c'est  une  vérité  triviale  que  tous  les  hommes  et  loiis 
les  peui^  aspirant  au  Inen-étre  matériel  et  travaUtent  à 
se  le  procurer,  dan3  tous  les  pays  et  dans  tous  les  tanps^ 
les  bommes  et  l<es  sociétés  ne  se  sont  pas  proposé  ce  bm- 
être  comme  leur  Sn  dernière.  La  tendance  des  âmes  à  s'en 
préoccupei^  exclusivement,  l'accord  des  pariJcnUers  et  de 
l'ÉtiBità  en  foîre  le  mobile  et  le  but  de  tous  leurs  prc(jets  et 
de  tous  leurs  efforts,  est  un  des  traits  caractérisUqiies  de 
notre  époque.  Les  causes  et  les  effets  de  ce  phâiomène 
moral  méritent  d'être  étudiées. 

Pour  bien  iq[>précier  les  premières,  il  fsot  remoiâerjns- 
qu'au  IS**  siècle,  anneau  brillant  qui,  dans  la*  diatsa  des 
temps,  unit  dei»  <iges  de  la  civilisation,  dont -ru»  s'nr 
^ève  et;  Vautre  commence.  La  fétidité  publique  y  .était:  de- 
venue un  si^et  d'études  au  sein  de  la  société  «pelie.  On  en 
recbercbait  lèsmonnments  :  on  en  discourait  dans  des  tcai- 
tés  exprès  :  une  vie  ^dsée,  élégante  et  commode  était  l'ob- 
jet de  TanAition  commune. 

On  recomiaftra,  sans  doute,  dans  les  progrès  du  com- 
merce, 4e  industrie  et  du  luxe,  dana  la  diflhmn  et 
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l'accroissemeot  des  richesses,  les  causes  économiques  de 
celte  tendance.  L'amoDièsement  des  caractères  et  ûés 
mœurs  qui  en  sont  la  suite  en  dédUeront  les  causes  mo- 
rales; les  progrès  d'une  doctrine  sei&uelle/sceplique,  irre- 
ligieuse,  en  indiqueront  les  causés  philosophiques  ;  enfin 
on  -en  découvrira  les  causes  politiques  dans  la  raison  d^Étât. 
Le  propre  des  intérêts  malérielSy  c'est  d'absorber  tous  les 
autres  intérêts,  c'est  d'allumer  dans  le  ceeur  quils  possè- 
dent,  une  passion  qui  consume  toutes  les  aiitres>  de  dé- 
tonner le  citoyen  de  la  jalousie  de  sé$  dro^,  d'éteindre  ou 
au  moins  de  donner  le  change ,  daùs  l'homme ,  à  ces  in- 
stincts d'égalité  si  puissants  sur  lés  -ftmes.  En  dirigeant  les 
idées  vers  l'amélioration  de  la  situation  matérielle  du  i^ùs 
grand  nombre,  on  voulait,  sans  doute  le  bien  des  hom- 
mes, c'était  la  part  des  sentiments  généreux  j  mieds  on 
entraînait  les  esprits  iiors  de  la  sphère  poHtique  et  léîn 
des  projets  de  réforme  sociale  qui  comrn^çaient  à  les 
émouvoir,  c'était  l'intention  politique. 

Il  liant  l'avouer  :  là  prospérité  màtériette  de  l'État,  <k)n- 
sidérée  comme  le  but  essentiel  de  l'ordre  politiqtté,  place 
la  société  sbûs  l'empire  d'une  sorte  de  matérialisme  social, 
comme  le  goût  du  bien^frè  matériel,  devenu  le  principe 
dominant  des  actions  dej'ipdividn,  le  conduit  àl'égoïstne 
ou  à  la  préoccupation  exclusive  de  son  intéilét  personnel. 
L'un  et  Tautre  tendent  à  substituer  là  morale  de  Tntlfité 
à  la  morde  du  devoir.  Qnuid  le  goAt  du  bien-être  maté- 
riel gouverrie  le  monde,  le  père  ne  fornfe  pas  son  fHh  i  la 
vertu,  il  ne  lui  inséré  ni  Ifr  religion  du  dévoueolènt  et  du 
sacrifice,  ni  la  passion  du.  grsmd  et  dû  beau }  il  -se  ecMènte 

de  lui  demander,  avec  le  poète  dû  bon  senset  dulK>il  goét  : 

■  •  •  '•■  ^   ■••.■••-''■  ■ 

Ceol  francs  ao  denier  cinq,  combien  font- ils  ? 

»  ■  ."•       .  ^      ..... 

Les  liens  fui  unissent  les  cHoyens  à  la  patrie  sont  né- 
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céssairementrelÂehés  soas  Teinpire  de  ces  idé^  essentid- 
Iei(Dent  cosmopolites.  Que  devient  l*esprit  de  piAriotismey 
quand  la  patrie  est  aux  lieujL  oà  .se  trouve  le  Uen-^ce? 
tJbi  bénif  ibi  patria.  ^ 

Nous  nlndiquons  à  dessein  qu*ane  des  laces  du  siqeté 
Les  Concurrents  devront  Tenyisager  dans  son  enseml^  et 
ne  point  s*eflï'ayer  des  (conséquences.  Les  pyrogrèa- .dont 
nous  sommes  les  témoins  et  dont  nous  recueiUoos  lesAnûts 
sont  assez  grands^  assez  féconds  en  bons  résidtats,  poujr 
qu'on  ne  doive  pas  redouter  d'être  juste>  sévère  mèims'O 
le  faut,  pour  les  conséquences  nuisibles  .qu'ils ,  entrât- 
nent.  Il  est  bon  d'avertir  lés  hommes  et  le^  États  du 
danger  qu'ils  courent,  afiù  qu'ils  tAchent  de  a'en  préser- 
ver.  Us  le  peuvent  sans  répudier  des  avantages  qim  n'en 
sont  que  l'occasion  :  il  ne  faut  pour  cela  que  réveUto 
dans  les  cœurs  la  conscience  du  devoir  etrétabUç  4aAs 
Topinion  la  prééminence  qui  est  due  è  la  supériorM  mo* 
raie  sur  les  avantages  matérielsu 

La  seconde  question,  quoique  m^oins  générale^  oSto  en- 
core un  ^and  intérêt. 

Le  fait  de  la  transformation  journsdière  des  pqndations 
agricoles  en  populations  manufacturières  est  incontes- 
table. Pour  en  apprécier  les  résultats,  il  Saut  comparer  te 
deux  conditions.  Au  moment  où  l'on  reconnaît  et  iOù-l'on 
proclame  FefQcacité  du  travail  isolé  et  sUencieux^  et  de 
la  vie  solitaire  et  recueillie  pour  redresser  1^  manvAls 
penchants^  la  conséquence  d'un  tel  rapproebeonent  est 
Hàcile  À  saisir.  Elle  est  indiquée  pa^r  l'analogie. 

Les  ouvriers  agricoles  travaillent  à  l'air  libre,  ie^spec- 
taille  de  la  nature  est  déployé  devant  eux,  tout  ce.  qui  les 
entoure  les  dispose  à  la  paix  de  l'àme  et  impose  silence 
aux  passions.  Le  soir,  ils  rentrent  dans  leur  femille,  ou 
du  moins  adnàis  an  foyer  domestique  dd  mittrid,  ite  sont 
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membres  à  temps  de  la  société.  domesUqoe.  Làytout  res- 
pire rordre,  récoDomie,  la  tempérance,  la  frugalité.  Le 
contact  de  mœurs  étrangères,  l'exemple  d'habitudes  dés- 
ordonnées, des  eonsefls.  corrupteurs  ue  concourei^t  point 
à  les  dépraver.  Un  salaire  tnodique  les  excite,  k  la  fois,  i 
répargne  et  au  travail»  ,>   . 

Pour  les  ouvriers  manufacturiers,  au  contraire,  jetés 
dans  de  grands  centres  de  popqlation,  la  plupart  4u 
temps,  il  n'y  a  plus  de  Camille,  ou,  ce  qui  est  pire,  les 
liens  d'une  sidx>rdination  établie  dans  l'unique  intérêt 
de  l'exploitation  se  substituent  aux  Uens  domestiques 
ou  relâchent  ceux  qu'ils  laissent  subsister.  Sous  une 
même  discipline,  employés  è  un  travail  commun,  dans 
des  espaces  resserrés,  la  plupart  du .  temps-  malsains , 
où  les  sens  sirritent ,  les  pasâons  s'exaltent  •  par  le 
frottement,  où  la  promiscuité  des  sexes,  des  Ages, 
des  mœurs,  des  habitudes  plus  ou  jaioins  perverses^  fo- 
mente toutes  les  inclinations  dangereuses,  les  ouvriers  des 
fabriques  subissent  le^  deuMe  inconvénient  d'an  assi^eUis- 
sement  pénible  et  d'une  licencieuse  liberté.  Un  salaire 
élevé,  pour  ainsi  dire  aléatoire,  qui  les  sollicite  en  quel- 
que sorte  à  en  abuser,  ^oute  encore  aux  dangers  qui  les 
assiègent.  .*- 

Mais  la  société  ^  send>le  abandonner  les  ouvriers  agri- 
coles aux  avantages  de  leur  situation.  Elle,  se  préoccupe 
fortement,  au  contraire,  de  celui  des  ouvriers  en  fidirivxt. 
Les  premiers  n'ont,  pour  les  éclairer  et  les  soutemr  4ans 
le  bien,  que  les,  modestes  leçons  d'un  htmiMe  instîUiteur 
primaire^,  les  exhortations  de  leur  fia8teur,eties  pratiques 
deleurculte.  ♦  .    • 

C'est  surtout  pour  l'ouvrier  dee  manufaelures  que  la 
salle  d'asile  est  ouverte,  et  la  caisse  d'épargne  instituée  : 
c'est  |)our  hii  que  ftit  promulguée  là  loi. ipî  protège  Fen- 


fance  dans  le  sein  <des  ateliers.  Souvent  l'enirepMieiiry 
le  manufaettirier,.  le  {abncant,  pénétra  da.  sentmieia  4e 
ses  devoirs  et  de  la  grave  respensabilité  cpi^lai  inqpMe  la 
position,  devientponr  l'onvrier  un  patron,  un  instîtatcnr»  un 
père,  dont  la  sarveillance.  i  la  fois  Inenveinafttcel  nfivèrele 
préserve  contre  ses  biblesses,  le  gmde  /dans  rempkn  âes 
rares  loisirs.qui  hû  sont  laissés,  le  mainlîeiitdans  des  ha- 
bitudes. dVdre,  où  leataii  inspire. 

Si  les  eoncnrrents  se  livrant  à  ht  comparaison  <  ites 
merars  des  ouvriers  agneoles  etmannfiMlnrifln  de  p^s 
diflérenta,  ils  sont  i^ertisde  tmiir  ooAple  descHœaatameea 
qui  modifient  Fétal  social  de  ces  denx  dasses  4*h0nvBai, 
en  raiiM)n  de  ia  diversité  des  oonstâtotÉcns  politîyieQ.  Sws 
ce  rapport,  l'Angleterre  e^Ia  Fraoee,  ^aiurtoqt  rMaaie 
ae  tnmvem placées soosdes Ms  qui  ne pennetl6pid0  Ms 
rai^rochéments  qo*avec  fine  «clréÉ(ie  lé^ 

.  Les  ouvrages  envoyés  à  rAoadémîB  devront  iiiJMpwr, 
en  résumé,  de  qoel  cAté  doit  Et  porter  la  sdHieiludeingi- 
lante  dn  Oonvemement  poor  tenipérer  lai  iMonféMBis 
inséparaMeade  la  nature  des  choses,  et  Adra  di^nrattre 
eenx  qull  dépend  de  la  loi  onde  la  pnissanoe  pnUifie 
d'abolir.  •  ,      , . 

La  section  de  législation,  de  droit  public,  et  de  iomiNNi* 
dence,  fifappée  de  oettogcaaée  oonsidératioa  €|ne  la'^ode 
de  nois  lois  devrait  être  l'expression  da  l'état  dfîl  et  omh 
làercial-de  la  société  el  répondr&à  toosnos besàuB^ j^eat 
deénandé  si  raccroissemeni  ei  les  nouvelles  appUeelkins 
dé  l'industrie,  si  ronganiaatmi  de  In  propriéîé^  lea  ii^f- 
reatea  ^exiei^ons  dcfniiées  à  son  principe/  ne  odmf^- 
taient.pas  des  dispositions  spéciales.  C'est  dans  oetia  vue 
qu'-eSe  a  mis  an  eonoows  la  iMorît  rfn  «^aniral  4*1^011- 

Il  hna  somMé  qoè  ce  conInA;  tant  Midehpiy^^pKifne 
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elfbrl  qu'une  laborieuse  éradîftion  ail  fidi  pour  en  rdirou- 
ver  la  traee  dans  qoelqnes  {Mosagea  d'auteurs  anckos» 
pouvait  être  adapCé  avec  avantage  à  cette  molUUule  de 
spéculations  hardies»  d'ttilreprises  diversea»  d'affaires  com- 
pliquées et  d*nqe  vaste  portée,  que  font  naître  chaque  jour 
dans  nos  sociél^  modernes  la  multi(riioité  des  rapports, 
le  nombre  et  Timportance  des  capitaux)^  Timmense 'éten- 
due des  opérations  commerciales.  El)eajugé  qu'il  pourrait, 
dans  ses  développements,  fidre  participer  aux  bienfaits  de 
Tesprit  et  du  contrat  d*assoeiation  presque  tous  les  citoyens. 
Ne  8emMe-t41,  pas  en  effet,  qu'anmoyen  d'une  loi  si^ettient 
pondérée,  l'assorance  pourrait  mettre  en  commun  entre 
les  habitants  d'un  même  pays^  peut-être  entre  les  capita* 
listes  du  monde  entier,  la  masse  des  «qiies  €l  des  peites, 
et  parvenir  ainsi  à  les  balancer  par  un  modiqte,  mais 
constant  bénéfice  «nr  les  profits  ;  et  an  moyen  de  cette 
modeste  prime,  {HTOcnrer  à  tans  une  participation  équita^ 
ble  aux  bénéfices  de  tous. 

(juatre  mémoires  Bellement  sur  cesiget  ont  été  sounis 
au  jugement  ^  F Açadémi^.  Tou^ontirompé  son  aHelite. 
La  question  se  divisait  natoi)sUeaient  en  trois  brandies  : 
rhistcHre  de  Tassucaiice,  la  théorie  de  l'assurance ,  rindi«- 
cation  des  appUcatioas  dont  ce  contrat  est  snsœplihle  et 
des  règles  qui  devraient  loi  être  données.         .   , 

Sur  la  première  branclbe»  les  eoncurrents  se  soiitrliiDr- 
nés  à  tracer,  avec  plus  ou  moii»  dteaidituëe,  l'eafaîme 
d'un  histoire  teehniqua  du  oontrat  ^'asBUranœ  i  ils  n'^n 
ont  point  recherché  l'origine  dans  lldstoire  généfaie'dn 
commerce.  Bs  n'ont  ui  apjpfécié  l'inflMDce  de$  événe- 
ments politiques  sur  les  phénomèases  iaw<merciau x,  ni  Ijpât 
la  part  du  calcul  des.  pcebabiUtés,  ians  cette  combinai- 
son îngéniettse  ^  associe  lesinlérêts  opposéa  des  «ar 
rants  et  des  garantis,  des  assureurs  et  4es*asswéSi 
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Sur  là  théorie  de  ràssurancey  T Académie  était  en 
dreit  d'attendre  une  exposition  philosopUqQe  de  k 
matière,  an  lieu  d'une  analjrse  plu6  ou  moins  exacte  de  k 
législation  et  de  k  jurisprudence  :  il  kllàii  remonter  onx 
principes  d'où  sont  partisses  législateurs,  ail  '  Meu  de  se 
contenter  d'examiner  juridiquement  les  textes.  C'est  ce 
qui  n'a paâ  été  fait.  •.-'.. 

Ces  deux  premières  parties  du  trayait  dés  cônciirnMs 
n'étaient  proprement  qu'une  introduction  à  k  lr^Siànfte.Il 
s'agissait  dans  celiç^i  de  rechercker  tous  les  dévdoppe- 
ments  pOfssibles  du  contrat  d'assurance  et  de  Ml^Éramé- 
rer^  il  fallait  examiner  ensuite  les  relations  de  l'assoiaBoe 
ayec  le  principe  4'association  dont  eUeu'-est  qu'ifiie'ap[rii- 
oation  usuelle,  indiquer  son  iiifluenoepirebabte'SiiPl^mé- 
lloration  de  la  condition  morale  et  malérielle  des|»eaples } 
déterminer  enfin  les  moyens  de  sontstràiré  ce  eonUift'aiix 
atteintes  dangereuses  du  génie  invéntô  et  ^eautekéide  k 
fraude.  C'est  ce  qu'indiqumt  la  question  pic^iKMéet  ks 
concurrents  ^  nous  ont  paru  n*en  avoir  pas  sidBsHlfniKnt 
saisi  k  significalioné  Cependant  fAcadémk  a  Jugé  qœ^te 
mérite  relatif  des  ouvrages  présentés  permettait  d'espérer 
on  résultat  plui^  satisfaisant.  C'est  dans  ce  but/qo'dle 
accorde  un  nouveau  délai  aux  concurrents  f  elle  proroge 
en  conséquence  le  concours  jusi^'au  l**^^t^^  i8l%. 

Elle  croit  devoir  néanmoins;  dans  sa  Justice,  sipoJer 
comùie  un  travail  ifemarquflMe  le  mémoire  n*  S>  portant 
pour  épigraphe  les  paroles  de  l'orateur  dU'GouveitoDent 
{Pùriàlii)  qui  exposait  les  tiioti&  du  projet  de  toi  tiektif 
aux  contrats  aléatoires  :  DaHèi'ùrdr$ nn^le  de  la'iuh 
ture,  ehoûun  est  tenu  de  porter  U  poide^  de  $a  dè0Me»Dt 
tous  ceux  qui  ont  concouru,  ranteurest  celui  qui  a  k 
plus  approché  du  but,  et  qui  a  le  mieux  embraie  Vmk- 
semble  de  la  matière.  ^ 


—  3*9  — 

Eiv  fondant  on  prix  quinquennal  pour  l*éiude  de 
ce  déplorable  fléau  de  la  misère  qui  aflDige  la  société , 
M.  le  baron  Félix  Beaujour  a  imposée  TAcadémie  et  aux 
concurrents  qui  répondent  à  son  appel  une  tftohe  bien  dil^ 
ficile  à  remplir. 

Depuis  pinceurs  années  la  question  suivante  a  étémise 
au  concours  :  «  Recbercber  quelles  sont  les  applications 

0 

«  les  plus  utiles  que  Ton  puissefaire  de  Tassociation  Volon- 
«  taire  et  privée  au  soulagement  de  la  misère.  »  Il  semblait 
qu'en  donnant  ainsi  des  limites  précises  au  siûet  et  en  le 
rapprochant  d'un  principe  qm  in^ire^^à  un  grand  nombre 
d'espritSy  de  si  vives  espérances,  on  pouvait  sef  promettre 
un  résultat  satisfaisant. 

Les  concurrents  n'ont  point  &it  défauté  Vikigt-cinq  mé- 
moires sont  parvenus  à  l'Académie.  Il  en  est  de  fort  éten- 
dus, mais  aucun  ne  nous  a  paru  réunir  les  condi^ons  dé- 
sirables.  Ces  mémoires  ont  été  rédigés  sous  des  inspira- 
tions diverses.  Dans  les  uns,  l'auteur  se  renferme  dans  le 
sens  littéral  de  la  question,  et  se  contente  d'esquisser  le 
plan  de  bureaux  de  bienfaisance  ou  d^  charité  établis  sur 
une  plus  grande  échelle.  Aucune  combinaison  vraiment 
nouvelle,  rien  d'original  ne  distingue .  ces  propositions. 
Il  est  au  moins  douteux  qu'elles  pussent  être  utilement 
réalisées»  Dans  d'autres,  écrits  avec  plus  de  hardiesse,  on 
vise  à  l'extinction  totale  de  la  misère.  Pour  y  parvenir 
rien<  n'est  épargné.  Les  lois,  les  institutions,  les  mœurs, 
l'ordre  social  tout  entier  subissent  dé  rigoureuses  réfor- 
mes. On  dirait,  à  les  lire^  qu'il  suffise  aux  gouvernements 
d'un  peu  de  bonne  volonté  .pour  transformer,  en  un.  in- 
stant, la  terre  entière  en  .un  séjour  de  p)aix,.de  concorde 
et  de  félicité  inaltérables..  C'est  l'erreur  ou,  si  l'on  veut, 
c'est  la  foi  des  millénaires  renouvelée. 

Une  chose  est  digne  de  remarque  :  la  plupart  de  ces 


w 


—  360  — 

mémoiFes  refirent  on  ardent  et  sincère  amoor  deThma- 
nité,  unemoralé  pure  etéKevée.  U  en  est  pea  où  la  ocm- 
stitotton  de  ht  &mille  elles  droits  de  la. propriété  ne  soîenl 
pas  respecté».  Ce  qui  laor  manque  eflaentidleneii^  c'M 
l'expérience  e|  le  respect  des  feâts,  c'est  la  comiaûisaMe 
des  conditions  fondamentales  de  la  société- et  dfls^r^i^ 
les  pins  élémentaires  de  Téconomie  poHtî^e.  Ba  aedé^ 
chaînent  avec  violence  contre  la  libre  conanRûDoe^  ootte 
base  incontestable  de  la  prospérité  de  toile  indostrieb  Le 
système  réglementaii^e  y  est  préconisé  et  généfaleoMiÉI 
appliqué,  la  spéculation  et  le  travail  y  sont  niiséga^ 
ment  en  tutelle.  Onfoit  intervenir  le  pouvoir  soo|alpov  ré- 
partir les  profits  suivant  des  proporlionaAieSf  mtfelea 
capitaux  et  la  main  d'œuvre.  On  organise  une  administra- 
tion spécifde  chargée  de  régler  les  inoavemeiil§4a  l'in- 
dustrie,  de  détl^rminer  le  mode  et  retendue  dès  cftHoieSy 
de  distribuer  le»  braa  sur  tou»  les  pointa  du  tarril^rai  de 
circonscrire  et  de  soumettre  à  des  prélèvements  les  pirta 
d*àetipns  et  les  révenus:  non-seulement  la.Hfcerté  n'^rîstf) 
phis,  mais  son  ombiPe  inéme. 

Cependant,  quelques  mémoires  sont  oonOua  avec  sagesse 
et.prouvent  que  leurs  auteurs  ne  sont  pas  dépourviia.de 
connaissances  réelles.  Il  en  est  même  qui  renvers^itde  fend 
en  comble,  par  des  critiques  sftres  et  ingénieuses,  les  sfilà- 
mes  du  socialisme  moderne;  mais  tous  pèdieni  par  la^base. 
Ils  manquent  d'une  sufflsanteintelligence  des  lois  étabUes 
par  la  Providence  pour  le  gouvemenient  moral  des  eniuils 
des  hommes.  Leurs  auteurs  semblent  ignorer,  qne  les 
ûdts  qui  ne  cessent  de  se  reproduire  sont  une  yértiable 
manifestation  de  la  nature  des  choses. 

Cette  épreuve  infructueuse  n'a  point  eiicbre  déeeungé 
l'Académie^  elle  laissera  question  au  concours  :  void  ses 
motifs  :  le  nombre  des  mémoires  atteste  que  le  snijetfaréoe- 
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cupe  rattention  publique.  Il  est  possible  d^aiiieurs  qfjuo  des 
points  d'appui  soieni  devenus  des  ^traves^  rAcadén^ 
abandonne  les  concurrents  à  eut-jnémes^  elle  s-'en  remet 
à  eux  pour  le  ehoix,  la  nature^  râ;endue  de  leurs  le- 
cherches. 

Seulement,  il  nous  parait  utile  de  leur  indiquer  comiiie 
point  de  départ  une  exposition  exacte  et  im|Artiale  de 
rétat  moral  de  la  société;  c^,  avant  de  recourir  aux  rè^ 
mèdes,  Ù  importa  de  connattre  les  cadaeSy  l^s  symptAm^ 
rintensilé  du  midr 

Il  nous  semble  que  jusqu'ici,  en  se  {daçant  à  des  pointa 
de  vue  opposés,  ceux  qui  jugent  la.  société  le  font  avec 
trop  de  sévérité  ou  avec  trop  d'indulgence*  Ilc»t  bon  de 
louer  ce  qui  est  bienj,  de  blAmer  ce  qtûest  m|d^  mais  èe 
ne  sont  ni  les  satires  ni  les  panégyri^es  qui  corrigent  ou 
améliorent  les  bommes  s  c'est  ht  modération  et  la  vérité. 

La  natifte  humaine  et.  l'ordre  social  pot  leurs  con- 
ditions :  sans  doute»  la  perfectibilité  qui  est  dans  rhomme 
est  une  tendance,  incontestable  vers  ràméUoration  pror 
gressive  des  sociétés,  mais  eUe  n'est  pas  le  gage  d'une 
perfection  absolue.  Le  moment  né  viendra  jamais  où  les 
abus,  le  mal  et  la  misère  s^ont  définitivement  abolis,  pto 
plus  que  l'heure  où.  l'équilibre  des  forces  pbyaques  de 
l'homme  ne  sera  jamais  troublé,  et  où  il  sera  mis  en  poor 
session  d'une  inadtéraUe  santé  par  la  parfaite  barmcmie.de 
tous  les  principes  de  vie  qui  sont  en  lui.  Il  y  à  dns 
les  désordres  dont  on  te  plaint,  dans  l'état  de  souffrance 
qui  en  est  la  suite,,  quelque  chose  d'irrén^édiable  et 
d'inhérent  à  la  constitution  de  l'humanité^  C'esi  ceq^i'U 
faut  éviter  de  confondre  avec  les  circonstances  aggmvantes 
de  ce$  souffrances  et  de  ces  maux.  Ces  circonstances 
peuvent  dépendre  de  l'oubli  de  certains  principes,  du 
mépris  de  certains  devoirs,  de  certaines  imperfections  des 
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ipgliUitioiis  el  des  lois  :  ee  sooft  elles  qa'i 
détermiiier  :  car  ce  flOBi  eDes,  ei  eles 
peol  espérer  de  fiûre  -disiisnltre» 

Les  bienfite  de  là  cmisatioD  veoleal  élie 
tés.  Cest  à  là  sueur  de  son  frooi,  e'esl 
^avaB  obsttné,  c'est  an  prix  de  ses  cCbitoy  da 
veilles^  à  force  de  peiiies  et  de  privations»  qualTwiiMia 
rends  là  terre  habitable,  qa'il  là  fertiliBe,  fall  IV 
parles  arts,  qn'îl  agrandit  sa  pi^ppce  inte^îgenoe 
lettres  et  par  les  sdences,  ^'fl  subjugue  et 
par  so&génîeles  forces  de  la  nalore  en  apperenee  les 
ptos  indomptables,  qu'il  miritjplie  se^  jouissances  el  soi 
pouvoir  par  son  industrie  et  ses  inventions.  Toalen  ces 
choses  sont  le  résultat  de  la  combinèuson  nécesbair^ 
d'une  certaine  somme  de  loisirs' et  de  liavanky'dn  ri- 
chesse et  d'indigence,  inégalement  r^^artis  sâon  dus  pcch 
portions  qui  nous  sont  inconnues.  Il  serait  insofoé  de  von- 
loir  corriger  le  plan  de  la  Providence.  Il  nepeutd^eaira 
de  rhomme  de  réformer  ce  qui  n'est  point  son  oénwgt  et 
de  se  soustraire  A,  ises  destinées.  Mais  ce  quH  :  peut  IInh* 
jours,  '  ce  qui  est  pour  loi  un  devoir  d^sdu,  0*eBt  de 
respecter  dans  chaque  homme  l'humanité  tout  eAtièiê, 
de  ne  jamais  mettre  en  oubli  cette  parenté  naturde  mî 
nous  unit  et  qui  rend  égaux  devant  Dieu  et  devant  te  hn 
tous  ceux  qui  sont  nés  nos  semblables,  comme  une  vim 
infaillible  ne  cesse  de  le  crier  au  fond  de  tous  les  ccnns  : 
c'est  d'imprimer  aux  institutions  qui  fondent  les  sociétés 
et  au:9^  législations  qui  les  régissent^  une  direction  .qpii 
tende  constamment  à  rétablir  ce  que  lemouvemenisooial 
tend  à  détruire  sans  cesse.  4| 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  siai^  d ^ 
prix  à  décerner  en  1844  : 

«  L'examen  critique  de  l'école  d'Ale^j^andrie.  » 


■w 
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£t  les  questions  suivantes  : 
■  Rechercher  quels  sont  le^  modes  de  loyer  oa  éimo- 

■  diation  de  la  terre  actiullefoent  en  flsage  ta  f  rance,  et 

■  quelles  caase8forDiEiitIe».diSërenceB  qui  snbsbteDlenlre 
s  ces  modes  de  loyer  et  les  cbsogeosaits  qa'ils  ont  .éprou- 

■  vés,  et  quelle  est  l'ioflnence  (le  chacun  de  ces  modes  de 
<  loyer  sur  la  pro^térit^  agricole.  »  - . 

L'Académie  coDi-onnera  aussi,  s'il-  y^  n  lien,  en  18U(, 
les  meillears  mémoires  sur  les  trois  sujets  suivants  t 
'I  Déterminer  les  traits  généraux  qui  règlent  les  rap- 

■  porls  des  profils  avec  les  salaires,  el  en  marquer  les  os- 
«  pillalions  respectives,  i 

'  Retracer  l'histoire  des  élats  généraux  en  France  de- 

■  puis  1302  jusqu'eaiGl^,  indiqueriez  motifs  de  leurcon- 
«  vocation,  la  uature  de  leur  composition,  le  mode  de  leur 
«  délibération,  l'étendue  de  leurs  pouvoirs;  déterminer  les 

■  différences  qui  ont  existé,  à  cet  égard,  enire  ces  assem- 
«  Liées  et  les  parlements  d'Angleterre,  et  faire  connaître  les 
«  causes  qui  les  ont  empêchées  de  devenir,  comme  ces  der- 
«  niers,  une  institution  régulfèrc  de  l'ancienne  monorcliie.i 

Enfin  :  <•  Faire  l'onniiltif?  la  formulion  de  l'adminis- 
utralion  monarchique  depuis  Pbilippe-Aùguste  jusqu'à 
«  Louis  X.1V  inclusivement,  en  marquer  les  progrès,  moa- 
«  trer  ce  qu'elle  a  emprunté  au  régime  féodal,  en  quoi  elle 
a  s'^  est  séparée,  et  comment  elle  l'a  remplacé.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  l'Académie  ne  néglige  an- 
cane  des  sciences  qu'elle  est  appelée  à  ctdbver  ;  elle  de- 
mande chaque  jour  k  la  philosophie,  à  la  morale,  À  la  lé- 
gislation, à  l'économie  politique,  h  l'histoire,  deMd)serva- 
tions  profitables,  des  progrès  efficaces,  des  expériences 
utiles,  des  applications  salutaires  j  elle  ne  laisse  en  ar- 
rière rien  de  ce  qui  touche  aux  grands  intérêts  de  l'hima- 
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nité,  et,  par  rétode  des  tàenees  iborila-et.i 
comptées,  elle  s'eflbroe  i  lei  **"*"—•  et  à  te  iK  iMriM 
poar  en  fenner  db  koI  Umt  et  ta  extniR  use  ncte  d'sfr- 
prit  nntvwad  qui  lenr  iiqHime  cette  mité  de  dàeotioa  M 
cette  bannonie  de  doetrine,  qui  peareot  nrtw  ki  porter 
ta  plos  haat  degré  d'nliUlé,  de  dignité  et  de  perfsetiOB. 

Hessiears,  dons  notre  état  aoeial  la  pabbcité  .Ml  Ift 
ooadhion  nécessaire  de  tonleB  lea  iiiatitatiods;«Se  M8n« 
la  mardie  des  gooveniemeids,  elle  éclaire  les  dctibéfa- 
tiom  des  corps  politiqaes,  elle  garaotit  la  justice  des  tri- 
bonaox,  elle  propage  les  lumières.  Complables  enrers  le 
ptAUcdenos  eflbrts  peraévérants  pour  1  avaDcemeDt  et 
les  progrès  des  sciences  qui  sobI  l'objet  de  nos  Iravaax, 
nons  venons  d'accomjdir  le  plos  satis&isant  dp  dos  de- 
voirs, non  sans  crainte  foatefois  d'avoir  abasé  de  votre 
patience  en  cédant  trop  béilement  au  désir  de  nous  con- 
cilier vtrtre  ^tprobation,  et,  avec  le  regret,  d'avoir  trop  re- 
tardé le  moment  atteDda,'avec  une  si  jastc  impatience,  où 
dtrit  se  bîre  entendre  une  voix  chérie  des  auditeurs  et 
tpà  commande  à  la  fois  leifr  attention  et  leurs  applaudis- 
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SOm  LA  TIB 

ET  LES  TRAVAUX  DE  DAUNCMJ 

.  '  '    '    ■  -  ■  \  -  ' 

Lue  dans  la  téiïico  pibllqM  do  PAeèdéMo  dn  açiénèw 
.  noialef  et  politiqiiM 

PAR   M.  M  IGNE  T 

»  •   ..  ^  .  .  .   ■  ,        .     .  .     -    • 

Secrtt^ire  pe^étiid.    ■      . 


Vers  la  fin  du  xyiii*  siè^ki^  lorsque  les  ponveUe$  doc^ 
Irines  philosophiques  péflétraient  pàrtQtit  ^  lorsque  la  so- 
ciété politique^  Join  de  suivre  docilemepi^  comme  autre- 
fois, les  directioBS  religieuse,  marchait  avec  confiance; 
sous  la  conduite  de  la  raison  émancipée,  vers  une  révo- 
lution^ lorsque  les  paisibles  demeures  do  cesaotilaire^ 
qui  avaient  renoncé  aux  douœurs  de  la^&milto  et  de  l'hi- 
dépendance,  pour  se  consacrer  à  Dieu^  à  l-étnde  et  à  la 
prière,  ne  semblaient  pluâ  que  des  étabh^ssements  con- 
traires à  la  nature  et  tout  au- moins  inutiles  à  TÉlat,  un 
jeune  homme  d'un  esprit  vigoureux  .^t  d'une  âme  mo- 
dérée était  introduit  dans  un  de  ces  a8il6S^  refigieux  qui 
allaient  bientôt  se  fermer.  Ge  jeune  hoàime  était Itf.  Dau- 
nou  \  cet  asile  religieux  était  TOraloire. 
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La  vocation  de  cti  i-nfant  du  siècle,  qui  se  condamnait 
la  vie  du  cloître  dans  un  moment  en  apparence  si  in- 
pportun  ,  était  donc  bien  impérieuse  ?  Non ,  messieurs; 
ienre-Clande-François  Daunnu  Kcmbleit  réservé  à  une 
Dire  carrière.  Né  le  18  aoât  lT6t.  à  Boulogne-snr-Her 
s' parents  qui  depuis  Irois  géniTations  exerçaient  la  chi- 
irgie,  il  était  destiné  à  celte  profession  héréditaire  dans 
1  fEimille.  Son  père,  reçu  mattre  à\i\  écoles  de  chirorgie 
iParis,  lui  avait  feit  donner  une  instruction  solide  et  éten- 
le.  Hais  dès  qoe  le  jeune  Daunou  eut  terminé  avec  celai 
lez  les  oratoriens  ses  éludes  commencées  de  bonne 
eore  cbez  des  conleliers  de  Boulogne,  il  maniresta  des 
lùtspen  conformes  aux  desseins  de  son  père.  Il  ne  se 
intait  point  àtîiré  vers  un  art  dont  les  premières  études 
[citaient  ses  répugnnnces ,  et  qui  exigeait  aulaDl  de 
sxtérité  manuelle  que  d'intelligence.  Les  penchanls 
!  son  esprit  «t  l'inslincl  de  son  talent  le  portaient 
(rs  l'étude  élevée  du  droit  et  vers  l'exercice  de 
ttte  libre  parole  qui  allait  devenir  l'instrument  ir- 
sistible  des  besoins  public!)  pI  In  souveraine  régu- 
Irice  de  l'État.  '  Il  voulut  donr  entrer  au  barreau, 
ais  son  père,  qui  était  peu  riche,  ne  le  permit  point.  Ce- 
i-ci,  dans  sa  prudence  étroite,  s'effrayait  pour  son  fils. 
peine  ftgé  de  seize  ans,  d'une  profession  dont  les  profits 
svaient  se  laissa  trop  longtemps  attendre.  Peadantqee 
■■  débattait  ainsi  la  destinée  friture  dn  jeane  nUmM-,  ks 
«toriens,  qui  voyaient  avec  peine  leur  éeiaifp&e  va 
bve  capable  d'ajouter  à  l'illostration  de  ieor  oHn,  m 
inqoèrent  pas  d'intervenir  entre  le  père  et  le  Ils  et  de 
rmioer  ce  différend  à  leur  propre  avantage  ;  ib  déeid^ 
nt  Pierre  Dannou  à  entrer  dans  leur  eonfcéglMon.  En 
lot,  ne  voulant  pas  être  chirurgien  et  ne  twonat  pas 
venir  avocat,  il  se  fit  moine.  Le  tT  noveubn  VtTI,  dn 


m 
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gré  et  presque  par  l'ordre  de  «on  père,  il  s'affilia  a  lin- 
stitution  de  l'Oratoire.      . 

Il  était  daiâ  v^  âge  bien  irréfléchi  «pour  prendre  un 
parti  aussi  irrévoeabléet  engnger  une  vokmté-encore  dou^ 
teuse.  Pu  moins  l'engagea^i-il  sous  les  lois  4e- la  corpora- 
tion la  plus  éelairée  et  la  phia  4ibre,  -eV  en  retour  du  sar 
crifice  de  ses  goûts,  trouv^t4l  ch^z  elle  les  plaisirs  de 
l'étude  et  les  consolations  id'une  ksses  grande  indépeu- 
dance.  L'ordre  religieipL  auquel  il  s'àsdôoiait  s  était  formé 
des  derniers,  en  1611,  vsous  les  auspices  d'un  ami  de 
saint  FranQois-de-Sale$  et  de  saint  VincQnl4e-Paule,  de  ce 
pieux  cardinal  de  Béirulto,  quiftit  à  cette  épdque  le  prin- 
cipal' régénérateur  de  l'Église' de  Finance,  i  laquôlle  il 
communiqua  ia  sciencç  forlé  et  les  .veiiu<(  élevées  dont 
l'éclat  se  répandit  sur  tout  le-fprand  siècle^  de  ce  tendre 
et  noMe  personnage  qui;  ayant  les  mitrailles  d'nn  apAtre 
et  la  générosité  àtm  philosoplio  chrétien;  excella  par  la 
charité  et  Finteliigence,  se  consacra  à  la  conquête  des 
âmes  etrflil  le  promoteur  de  Descartes,  comprenant  ainsi 
dads  le  même  amour  ce  que  la  religion  faiçpire  dé  plus 
parfait,  etcç  qlie  le.géniè  humain  tente  de  plus  hardi;  Il 
atàit  commimiqiié  son  esprit  à  la  compagnie  qo-il  Avait 
fondée.'  Produite  par  te*  mouvement  même  du  protestan«< 
tisme^destinée  à  te  çooAattre,  comme  le  Msail,  depuis 
troii^  quarts  de  nècle,.  la  société  de  Jésus,  la  Congrégation 
de  l'Oratoire  n'avait  pas-ia  mèm^  organisation^  et  ne  mar- 
chai pas  «lan^  les  tnêmea  voies.  Tandis  que  la.soctété  de 
Jésus,  constituée  pour  la  eodqu^,*  avait  aboli  parmi  ses 
membres  les  v(^nté^  particulières, .  et^  :  les  mettant  tous 
à  la  dis^sition  idlisolue  d'im  chef  phioé  tui-mêmeà  côté 
du  pontife  romain  et  soussbn  cpmnpmdement  sqNréme,  ne 
leur  perfenettaitde  savoir,  de  j)e«^fid'agir  que  pour  Fac- 
compyssement^deleiv  dessein,  dans  l'intérêt  de  leur  ordre 
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ci  sous  rinspiration  du  saint  siège,  la  congrégalioa  de 
l'Oratoire  réservée  à  la  plus  haute  prédication  eA  au  pins 
solide  enseignement,  laissait  à  ses  membreSf  dpot  die 
n'exigeait  aucun,  vœu,  T.usage  entier  de  leur  liberté,  la 
culture  propre  de  leur  raison,  et  fiûsait  d'eux  la  milice 
nationale  des  évéques.  «  Là,  dit  ^loquemmeni  Boasuet, 
((  une  sainte  liberté  fait  un  saint  engagement:  on  oUît 
K  sans  dépendre,  on  gouverne  sans  commander  y  tonte 
«  l'autorité  est  dans  la  douceur,  et  le  respeot  s'.enlrttkint 
((  sans  le  secours  de  la  crainte.  » 

Aussi,  loin  d'opposer,  comme  les  jésMites,  L'écrit  d'o* 
béissanceàrespritd'examen,iesoratoriens  se  servirent  de 
l'esprit  d'examen  lui-même  dans  l'intérêt  du  oatbolicisaie. 
Ils  rendirent  au  sacerdoce  c-atholiquei  danslei;xyii*sièGle| 
la  grandeur  qu'il  avait  perdue  dans  le  xvi*,  et  contrywè- 
rent  à  former  cet  admirable  clergé  de  France  jpû  a  tant 
honoré  l'Église  et  l'esprit  bumain.  ^. 

Une  fois  placé  sur  les  grandes  pentes,  on  les  suit  jos^ 
qu'au  bout.  La  compagnie  de  l'Oratoire,  qui, 
des  choses  religieuses,  n'avait  pas.repoussé  le  droit  dV 
men,  qui,  dans  l'ordre  des  choses  intellectaelleSy.Avaîl  ad* 
mis  la  méthode  philosophique  de  Descartes,  pencha  Imi- 
tôt,  dans  l'ordre  des  choses  pditiques,  pour  la  liberté  so- 
ciale. Lorsque  la  vaste  compagnie,  fimdée  deux  siàoles 
auparavant  sur  la  base  de  l'obéissance  pour  soutenir  Tao- 
torité,  succombait  sôus  le  choc  de.  l'indépendance,  aniver- 
selle,  et  par  la  main  mtaae  du  pape,  les  père^  de  TCtea* 
toire,  Odèles  à  i'es|Nrit  généreux  de  leur  instUntion»  avaient 
accepté,  pour  la  plupart,  les  nouvdies. doctrines  d'af*- 
Tranchissement  politique  et  de  charité  civile.    . 

C'est  vers  ce  temps.que  M.  Daunou  entra  parini  evx. 
Les  mœurs  et  les.  habitudes  de  cette  savante  et  honnéle 
congrégation  étaient  enharmonie  avec  lès  goèts  4e  son 
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esprit  et  les  penehants  de  son  Ame.  Se  lever  de  grand 
matin,  avoir  sa  vie  sagemenV  reliée,  béaaconp  apprendre, 
libéralement  enseigner,  -être  eti  oommerce  plus  aaridu 
avec  les  idées  qu'avec  ks  hommes,  convenait  à  ce  jeane 
sotitaire  qui  avait  des  besoins  bornés,  ^des  sentiments 
graves,  une  activité  sans  turbulence  quoique  sans  repots, 
nul  dessein  d^  commander,  iqais  pisu  de  diqiosiliotr  à 
obéir.  Qumzeannéesdesa  jeimease  s'écoolèr^t  4ans  celle 
école  aoatèr&et  iab<^riéu8e.  Après  s*y  èlre  entièrèmeni 
formé  aux  lettrej^ei  à  la  théologie,  il  devint  professeur  à 
sontouTi  el'4^éllaeigna  sucoessivmnenl  le*  IiÉindans  |e 
collège  des  Oratoriéns  A  Tro]^s,  la  logique  à  SoisspnSy.la 
philosoplue  à  Boulogne  et  epftn  la  ibédogié  même  dans 
la  célèbre  lâaifeon  d'études  de  Montmofem^i  C'est  pen- 
dant qu'il  se  livrait  à  ce  grave  ei^  profond  Mseigiaèment 
qOf'il  Alt  ordonné  prAtré  en  1787. 

L'amour  des  lettres  s'accroissait  ^  Jui  aVecles  années, 
et  il  donnait  à  leurs  consolantes  distractions  tout  le  temps 
qu'il  ne  consacrait  point  è  ses  devoirsl  L'AcÉdénàé  de 
Ntmés  ayant  pi^oposé  en  fT85  pour  sii^t-^  pài^YÈkf^e 
de  BMeaUy  M;  Daunon  concourut  et  ftit  ^nronné.  Il 
d^nta  dans  la  carrière  littéraires  en  s'inspiriinl  :de  ce 
mattre^ns  Tart  d'écrire,  doill  les  arrêts ,  IMidés  silr  l'é- 
temel bon  sens>  ont  ihit  aniorité  pour  taint  de  généfations, 
dont  les  sentimaits  sont  devenus  sur  timt  de  pMnts'les 
règleë^de  ta  littérature,  et  qui,  brisMit  le  joug  d'tné  «(é- 
diocHté  rechiercbée  et  emphatique^  flxflle^AI  d'un  siècle 
qm  avffit  du'génie.  Eh  le  tèuant>  M.  Bamioamobtre d^à 
cette  solidité  de  jugement ,  cetH  variété  de  conmisaanêes 
classiquesycettedélicatesse  d'e^prii  et  cette  fenielé  de  style 
qu'il  déploya  d'une  manière  si  accomplie  en  revenàiol  sur 
le  même  sujet  trente  anhées  pMs  tard;     ^   ' 

Ce  premier  succès  l'enhardit  à' te  pré^ntër  &  un  ^nim* 
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veau  concours  dont  le  résultat  ne  M  pas  tout-èdUl 
henreux  pouf  loi.  En  1788,  rAcadémie  de 
appelé  r^xameà  snr  les  bases  de  Fantofité 
M.'Daanou  traita  cette  fioestkm  en  "phitosophe^ 
cidte,  en  oppriflié.  Il  remonta  jnttpi'aiix  sentiiQiiiila'el 
besoms  snr  lesquels  reposent  les  rapports  dès  pèpes^eMtai 
enfiibts^dans  la  femilley  et  la  constitolion 
rÉtat.  Il  discuta  les  diverses  thépn^  aveo-ne 
et  simple.  Il  combattit  et  Ronssejsniy  ^ 
ner  rhomme  à  la  nature  entnéconnaisaatttMta' 
lois  en  v^pto  desquelles  sa  raison  se  déM(ippe  «I' 
sibilité  se  perfèetionne  y  et  Hobbes  qui  Adsaii  ^dâ^flaila 
propriété  dissolue  du  père/  et  au  Heu  d'niie  d«MA$èÊm^ 
faisante  et  protectrice  fondait  la  ptt»  dure  des  tyilHÉeSé 
Le&^ès  principes  de  Grotius,  de  Pufendarf^'df^^MiDi^ 
de  Montesquieu,  de  Burlamaqui,  i'attirèrJMil  daviintpBa  ta 
il  arriva  à  des  conclusions  à  peti  près'  seadMbleÉ^  anx 
règles  consacrées  «lyourd'hui  par.  nos  eodes.  lUliré  in 
réserve  de  ^position et toqt  en ^i^ani/cvee iiMr4élb 
rence  filiale^  que  k  f^mkr  ^ui  calé^la  k^'jiiféiUëè  mm 
père  fut  un/iU  ingrat^  une  laissa  pas  moins  peMor -i'év 
mertume  i^  ses  sentiments  dans  cette  pbraae  taola  namm 
plie  de  révolte  :  «  L4>nq^*im  fixanma  arfrigiirtwwm.  jt 
celui  que  la  dévotion  de  son  .père-  a  fùét- §mrim  f 'Mi  ^mm 
à  ne  point  quitter  ce  geni^  de,  vieyf^m^nniee  U  kt  ^s^ 
per$titi9n  ament  effacé  toute  idée  (foKdréMifijmtiêè^n 
Cet  écrit,  sorti  d'un  cloitre,  est  l'écho  mélaMofiqtBe  dnl 
brjoits. d'indépendance  qui  agitai(ent  le  siède.  Qnr  y  aent  lis 
appro9bes-d*une  révolntiouv        •>  >?,• 

J^leéclatà  bientôt  en  effet,  et  un  an  s'étaîl  à  peineéMidé 
que  M.  Daunou  salua  avec  enthousiasme  cet /éféMneM 
libérateur.  Il  embrassa  tous  les  principes  ie  1389  el  «ih^ 
plaudiVaux  aet^  de  la  grande  affs^mUée^.^^ifiiÉyetai'la 


« 
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coDstitution  sociale  de  la  Fi^ce.  La  victoire  populaire  du 
14.  juillet  remplit  sou  Ame  de  joie  ^  émut  des  mAmes  iseii- 
timents  presque  toute  ^  sa  -eougrégatiou.  Le  supérieur  :de 
rOratoirÇr  devenu  présideni 4u  disiriel.de.oe  nom»  bénit* 
dans  son  église  le  drapeau,  de,ia  réyolutieny  çU|l.  Dannou 
y  prononça  l'oraSson  funèbre  de  ceux  qui  yenai^t  dépé- 
rir en  combattant  pour  lia  litotéA.Il  eélébra  la  pri00>de  la 
Bastille,  et  après  s*étre  écrié  :  «  Qu^tl»^  a  imag^  n4^ 
ff  antiques  çMnes?m}e  prêtre  difétieniyoutjl ^  « Soiufr 
a  frez  qu'an  lieu  d'affiublir  des  souyciniis  qui  voup  sont 
<i  chersy  je  puisiie  ajçquitter ma  dette  enyefs  tous^  eçcvers 
a  mon  ministère,'  envers  ces  illustrer  toorlSy  eti^ÛM^ant 
«  consister  leur  éloge  dims  cdim  du.  jM^rietisnie^  et  en 
a  trouvapt  l'éloge  du  patriotisme  dans  ses.  rappfurts  avec 
«  la  religion.  »  Il  s'attacha  ea  eSet  à^,  i|A0slf!er  que  la 
fraternité  de  rËvangile  était  lé  plus  solide  v«ppui  de  la 
fraternité  civile  et  qu'il  existait  des  relations  mtknes  en- 
tre les  vertus  de&  chréti^  et  les  yeitus  des  citoyens. 

Les  décrets  de  )' Asseîmblée  coostituattte,  qui  donnèn»it 
au  clergé  une  nouvelle,  organisation  civile  et^  qui  fénnè* 
rent  les  dettres^trouvèreiiten  lui  un  approbateur  oélé  et 
reoonnaisstmt*  D^ns.plusBurs  écnts^^ pleins  de  force  et  de 
science^  il  se  proposa  de  montrer  l'acoord  dâ  ces  décrets 
avec  la  foi  catholique  ^  ay6c  les  plus  anciens  usages  de 
l'Église.  U  cÉuique  former^  aimfi  que  les  conciles  l'avaient 
autrefois  recoinmandé,  les  circonseriptâ6Bsdel'Égilise,sur 
les  circonscriptions  de  l'iÉtat  -y  ;fU!e  eenfler  le  choix  des 
évéques,  des  curés>  des  vîcaiies  an  peuple  par  raooien 
mode  des  âections;  qu'intmlireanc  évoques  élsjs  d^çbter 
nir  leur  confirmation  du  pt^  en  leur  pre^Bcrivant  toute* 
fois  de  lui  rester  unis  comme  an  chef  visible  de  TÉgUse 
universelle,  était  le  moyen  de  lainener  la  reKgion  à  sa 
primitive  simplicité,  de  replacer  le  clergé  catholique  dans 


w 
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son  indépmÛBSicef  gans  aliém'  l'unité  de  la  foi*;  W  ité-  Vil 
pas,  daitô  Bà  ferveur  inexpérimentée,  ifar  M  olfiilinès 
étaUfeg  résdsient,  que  les  intérêts  c<kniifoiiiis  #''Yé' 
voltenty  et  (pie  la  constitution  civile  dn  (tfeirgé  aBlit?  ÉfittL 
tec  tn  schisme  à  titae  révolotioà^  r'  >  ?^  tt^ 

En  effeV^'^Iî^  ^  France  se  ditisBpr^ 
membres  les  pins  coiisidërables  reftoièrifrif'ff^ 
no\ivelfe1oi;qtri  obtiiltcepenaintdéiiombiiai^ 
Finsietirs  des  évéqnes  éhisrecberdièreiit  lé^àligèliiQfj^tNh 
tion  ù&V.  Daanoàydonft  la  renommée  tfélÉK' étéiMW  itet 
les  ouvrages,  et  qu'avait  rendu  A  iràte  sfTlIkMélllfip^ 
pression  des  sociétés  religieuses/  Il  èonsélMl'f^l^  i 
être  vicaire  dio^^ésain  de  l'évéque  d^Attâsvet  il  ttMHl «ii- 
suitevioaîre  métropolitain  de  Tévèque  4^  F«rii;i|MiQi 
oènflà  la  direction  de  son  séminaire,  plabé  dMÉ  ViÉMiNm 
même  dé  SatnWMagioiite,  ancien  beleM  des^  biÉM^ 

G'«t  de  là  ^'apl^ès  fe  Ifr a^At,  9  (ut  appelfrànii  Ibii^ 
tiens  bteiidiSéi^tes  i^  le  cboix  d^4ledle««raiW%He 
natale^  qCd  rén  inlbi^mèinntréikii  àdressaiirili^  ifÊmNiiA' 
vantie  :  cr  Daunou,  d<es  hommes  libres  i^Ëvèil'lfe^irj^ 
«  tout  les  généreux  défenseurs  de  la  libêr(#iËld§lV|!i^ 
«  Depuis  longtemps  vous  avin  des  dreîtrlfcfëlHflttÉPde 
((  vos  coiicitoyens  ;  ils  viémient  de  trouver  aÉ^  IkiéyiMr^ 
«  vous  dômïer  des'preuves  d'uite  oonftUiéè^^è'  %^ 
«  démentirez  jainais,  eâ  voàs  niiùkmtaiiC'V'tiSeî^aBé^  i^ 
«  nime  députée  là  convention  natioiltàilé  t^ioMtf 4é'#HHei 
«  de  Boulogne.  »  M^.  Dauncm  a<x;epta  oé  1^^ 
tendu,  et,^ttant  à  jmnaifir régfise,  il  'Êom  4é W|ilÉftie 
miBiâbn  de  Saint-Ma^dre,  pour  entrer'  iÉalis  FWlééBiB 
orageuse  de  la  cëûvetatiôn,    *  -  f      -^^    v,  >n  ^v  r 

H  y  tiiHiva  ions  les  désordre»  'd*uiie  s»élélé;Ms^Me, 
toutes  les  violences  des  partis  en  làtle  et  lés  graMHir*  si^ 
nistres  é'tm  révolution  menacée*  I^^%Mr  éSUi^^^ftHU 
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fHait  reDvôné  de  toud  «d  tmablt.  laaiiMiomiitoyulm, 
idées,  mœurs,  langage,  tout  était  (diai^.  LgÊénx  ces- 
ses qtd  avaient  ai  longtemps  iaaàa6-pat\t  sàpârinité  de 
1b  naissance  et  l'ascendtBt-morri'  de  la  nt^n  ^taietit 
proHcriles.  On  n'addietteA  plnf  ni  ta  4BtatotiAi><de8  nings , 
ni  le  cnhe Iilq« des  aatals,  nila  nngeat^  dés-eimroines; 
la  marche  imprndento  de»  ttnnéés'-defEQropé^MiAde 
fsira  creoler  la  pins  tteax  fïAoe  de  rmHvera  ;"et  rassem- 
blée am  aetes  de  laqaellb  devait  s'flBSDOier  M.  Dunnon, 
était  env'oyée  poor  dédder  da-  MTt  d'm  rd,  pwat  tobStx 
une  répQbHqoâ  et  pour  sànVor  nneréttAiiiiM: '' 

H.  DalBMitrportadam'-oetté  MsêcnMSb-le'âMeMtti^ 
aux  idées  âovvdled,  l'tidtréar  des  ^ttèS  eiDmtlri9,*%0«  Mo- 
dération Inébranlable  et  te  è)ttr«(|;e  'd'ànti' donMUttee 
exercée-  Il  siégea  du  côté  des  Girondins  aveti  lesquels  il 
était  en  communauté  de  pensées,  et  qu'il  surpassa  en 
énergie  dans  le  procès  de  Louis  \VI,  dont  les  princi- 
paux d'entre  eux  voulaient  sauver  la  vie  cl  ne  l'osèrent  pas. 

Nous  devons  admirer  ici  la  fermeté  de  M.  Dannou.  il 
n'avait  pas  le  courage  entreprenant  et  actif  qui  porte  les 
grands  cœurs  vers  le  péril,  et  leur  inspire  les  dévoueraenls 
magnanimes  ;  mois  il  avait  au  plus  haut  degré  le  courage 
du  devoir,  et  il  savait  garder  une  (Idélilé  périlleuse  it  ses 
convictions.  Il  est  des  temps  où  ce  courage  esl  plus  raie 
encore  que  l'autre,  et  où  il  est  difficile  de  dire  ce  qu'on 
pense  et  de  faire  ce  qu'on  dnit.  M.  Daunoo  prouva  ,  en 
colle  triste  et  solennelle  occasion,  où  lunt  de  volontés  dis- 
posées à  la  clémence  fléchirent,  et  où  la  terreur  fit  éga- 
rer tant  de  votes  du  côlé  de  la  mort,  combien  il  était  maî- 
tre de  son  Ame  et  de  sa  paro]«. 

Il  repoussa  d'abord  la  compétence  de  la  Convention 
comme  cour  de  justice.  Après  que  cette  compétence  «rt 
été  admise,  il  réclama  pour  le  royal  accusé  toutes  les  ga- 
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iescfcer.  «  Ccé^ 
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qa'cfle  Yoofaril  Ben  se  Teager, 
b  CoBVCBtioD  proeéda  m  long  el  tamUe  if| 
H  que  H.  DraiM  dol  opiner  i  ton  loar,  jl 
Irftoe  d  dit  d'une  ▼<«  ienne  : 

«  Leif(irBie0jadk9ckeso*étttitpiiinrae%ei 
«  pnr  on  jogemeni  erimniei  foe  lâ-eonienlîi 
u  prononcer^  le  ne  Mnû  donc  pes  loi  pages 
«  de  noire  code^  pnisqpM  voos  nves  .ëearti  loslv  eslfs 
«  où  llitBttaafté  avsil  tnieé  les.  formes  pralneInMa-de 
<  l'innooenoe.  lé  ne  prononce  donc  pas  eonne  jn0e«^  jOr, 
tf  il  n'est  pas  de  la  nature  d'nne  mesére  d'admittWrilien 
«  de  s'élendreà  la  peine  capitale.  ( 
«  elle  otfle  ?  L'expérience  des  peuples 
«  rir  lepr  rot  prouve  le  ccmlraîre;  Je.  vote  donc  panr  la 
«  déportation  et  à  la  redosionproviswejinfiirà  lapiez,  j» 
Enfin,  après  que  le  higolm  arrêt  eot.été  praiioM^ 
M.  Daonoii)  ayant  aMNris  de  ^histoire  que  la  Kkerlé  m 
fonde  par  la  justioeet  seperdp^ria  vicriencet  déoMnia 
étoquemment  qu'il  Mt  sursis  i  son.  eic^eolion.:  .YnîM 
efforts  d'un  talent  courageux  et  d'une  raison  prévoyante  | 
Le  sacrifice  fut  oonsomméy  et,  dès  <se7mQto(Bnty.  la  réwH 
luiion  ne  cessa  pas  d'être  une  immense  guen^  m  dedanii 
ojqitre  les  p^rtis^  au  dehors  contre  l'Europe, -el  la:Ga«VW: 
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lion,  toutenaccompUseantdes  choses  6XtraDrdiii8ires,afti 
de  sauver  la  graode  cause  911  lui  étaitâNnflée»  devkil  pioiir 
]a  Fcance  an  instniiiBenl  de^FiieUe:S^rvi|udeel:fiii|H)>v 
ses  proi»^s  membres  une  arène  qang^te  oà  tour  à  toar 
les  vainqueurs  immolèrentles  vainoos. 

Les  premiers  immolés  Aireni  les  girondias^  Le  \8i  mai 
suivit  de  près  le  Si  janvfer  et  la  proscnptifm  s'étendit  de 
l 'héritier  deâ  rois  auK  fondateurs  de  la  répuMique.  M4  Bao- 
nou  en  ressentit  une  profonde  dQideur^et^  deeoncert  avec 
soixante  et  douie  de  ses  coUègne^i  il  protesta'  .contre'  la 
violation  de  la  représentation  nationale,  liais  ks  antears 
de  ces  eoqps  d'État  aUèrentrbientAtptlosloinvBès  qu'ils 
eurent  vaincu  les  départements  qui  i^'étaîent  soulevés  à 
la  suite  du  8t  mai^ils  demtandèrent  à  la  GonvenUon  lér^ 
rifiée  et  obéissante  que  eeuHrente^Kânq  de  ses  {rius  illus- 
tres membres  fussent  les  nns-tradutts  devant  le  tribunal 
révolutionnaire),  les  autres  mis  ea  état. d'a^freslation. 
M.  Daunoa  ^tau  fiombre  de  ces  derniers.  GoQ4uit'à  la 
Force  et  traîné  successivement  dan$  cinq  prisons  diflé- 
rentes  oà,  comme  il  nous  l'apprend  hn-mème,,  il/.r^sta 
souvent  i^usieurs  Jiuits  sans  lit  et  même  sans  pai^^  rien 
ne  put  ébranler  son  ime  stolque,  ni  les  privations^  ni  les 
outrages,  ni  l'imminence  de  la  mort.  Réfugié  dansTétude, 
il  passait  ses  jour»  avec  de  grands  écrivfidns  de  l'antiquité 
qui  avaient.aussi  connu  les  vicissitudes  des  éTâiemails 
humains,  et  surtout  avec  XSçéron  et  av^c  Tacite.  C'M 
ainsi  qu'il  traversa  cette  sombre  annéev     > 

Sorti  de  prison,  quelques  mots  après  le  9.  thermidor  jet 
rentré  ua  peu  plus  tard  daps  le  .sein  de  la  Convention, 
M.  Dàunou  joua  bien^t  un  rôle  considérable.  Tour  à  tomr 
secrétaire  et  président  de.  cette  assemUée,  in^ttibre  du 
comité  de  l'instruction  piAlique,  ;dont  il  n'i^vait  pas  cessé 
de  faire  partie  jusqu'au  jour  de  son  arrestation,  el  du-ro* 
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1^  de  Mlut  public,  il  exerça  Iw  pottvoi»  Ita.ftm  ^tfl»-' 
a.  Il  coocovmt  ^l*«>>Mit  aux  tnvMa 
■BBittsion  dbwg^  de  donner  À  la  fnitee  me  « 
Q  réguliLTË  et  stable.  On  avait  décrété  la  républiqiu>. 
lis  il  Tallail  la  cuosUtuer.  Il  n'y  avait  eu  juaqu'alurs 
'nn  gouvcrDement  révolutionnaire  et  chacun  soupirait 
rie  on  gouvernement  légal.  Mais  quelle  serait  cette  lot 
U  lu  protection  de  laquelle  la  France  demandait  eitGn 
l'alNriter  ;'  L'étal  des  esprits  cl  les  circonstances  passées 
idncnt  cette  grave  question  très-difficile  à  résoudre. 
En  général,  jusqu'au  xviii"  siècle,  tes  constitulious  des 
ats  s'étaient  formées  lentement.  Sorties  des  entrailles 
Smes  des  sociétés  et  se  développant  avec  elles,  ces  con- 
talions  avaient  été  le  produit  de  leurs  éléments,  la  raa~ 
èstfttioD  de  leui's  forces,  l'expression  de  leurs  besoins. 
Invres  des  choses  et  du  temps,  elles  n'avaient  pas  été 
idées  sur  des  concertions  purement  abstraites  de  l'in- 
lif^ce.  Mais  à  l'époque  extraordinaire  où  l'esprit  hn- 
dt^  parveoD  à  une  entière  indépendance  et  mâme  k  une 
4e  âe  souveraineté,  se  fit  le  juf;e  des  croyances,  te  con- 
npteur  des  traditions,  et  le  superbe  adversaire  d'an 
saé  doBt  il-  devait'  méconnaître  ]e  mérite  pour  tm-iér-- 
lice  la  pnissanoe,  TM^misation  des  Btate  lot  najau 
r  on  modèl&ftdmirsdilemeiit  régniier,  mais  p^nrtart 
laL  Atore,  one  génération  hardie^  ioexpérteenlis^  gé- 
roise,  oobflante,  toole  remplie  de  lomièreB  cld%*a- 
iices,  parce  qa'^e,  avait  bsaoeoap  pensé  €k  peB  jHatt" 
é,  s'éprit w»blemeDt  des  droitsJksbonuMB^-das-fW»^ 
is,  et  cnit  qo'il  était  aussi  facile  de  1«  rëalkar  qM  4b' 
.  découvrir.  EBe  espéra  les  âaUir  dans  loqt*  levitai- 
e,  s'imaginaDt  que  tont  oe  qui  idi  paraissait  ^thBowpM 
etnmt  vrai  était  poliliquement  praticablOt  Elevés  pdnr 
érer  otae  révalvtiop  «t  pour  faire  de  grasdes--  ehOHi^ 
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elle  ne  jugea  rien  impossible  d'abord  à  ses  idées  comme 
plus  tard  i  ses  armes>  et  elle  ooinpia;  iour  à  touc,  sut  la 
solidité  des  établissements  prescrits  piur  la  M  et'de«  ar* 
rangements  imposi^  par  la  coaqnÂie.  I^e  pouTÔir  dea  cèn- 
ceptipns  humaines  lui  senibla  sans  borner.  Au  nom  dé  sa 
pensée,  au  moyen  de  sa  forcer  elle  teùta  dfaimuler  iontea 
les  pensées  et  toutes  les  broes  dea  génératîoDS  éooidées 
qui  représentait  le  pai»é  du  monde.  La.€olifiance  qpiïm^ 
nimadans  aes  4udacieoses  et  gigantesques  entreprises 
prit  ^  force ,  dans  ce  prâicipe  opinmua  aux  fflûtoflophea 
dti  xYt|i«  siède,  aux  législateurs  de  Ja  jréyohitîon^aulHiâa.-' 
teur  de  rèmpire.et  au  conquéfatit  de  rJSnrop%  .à  savoir  i 
que  pour  rbomme  Tédueati^n  peut  tout,  que  pour  la  so* 
ciété  rinstîMltion  feûttout.  .  '   -    v 

G*est  en  vertu  de  ce  principe  que  ftqpent  déor^itéid^  les 
constitutions  suecessives  à  Faîde  detqaelles  la  révolntim 
s'accomplit  sans  parvenur  à  a'organiaer.,  On>erui  Aara  im- 
médiatement des  citoyens ^1  ieup  doneant^e^  droite,  et 
transformer  ^oudainement^par  des  lois  une  vieille  monar* , 
chie  absolue,  en  une  pure  4émocratie«  Des  deu  élémenls 
fondamentaoïL  de  Torganisatien  sociale,  l^tat  et  l'indi^ 
vidu,  le  premier  fi|t  entièrement  sacri^é.au  èeoiMid.  On 
méconnut  tes  ^|kditions  de  l!aatortté  publique^  Aussi 
qu'arriva-i-it  7  On  accorda  tant  de  /IrcMts  aux.oîk^ensel  si 
peu  de  pouvoir  à  rstat  (poêles  dloy^is  furent  a^^ 
pour  avoir  été  rendus  tti^  ;libres>  et  qu>fin  d'ttteireer 
1  action  de  TÉtat,  devenue  trop  faible,  et  de  sauver  la  révo- 
lotion,  OA  fut  obligé  de  passer  d^  l'anarcbije  à  la  dieta^ 
ture..  .  .  <■  • 

C'est  ainsi  «pie  s'étaient  éconlées  le$.  eiiMi  pneniièros  a»' 
nées  de  la  révolution  au  bruit  de  magnifiques  tfaéoEieB> 
dans  les  douleurs  de  sanglantes  réalités^  à.  travers  4enx 
constitutions,  dont  la  première,  celle  de  1791>  avait  inMi^ 


tué  une  moDWcbie  in^uissante  et  doDl  la  seconde,  cdle 
de  1793,  suB^teHchie  anssilAt  que  volée ,  avait  décrélé  u» 
répaUiqUe  impossible. 

Il  s'agisEhit  moiotenaiit  d<?  cooslituer  ta  révalutioo  en 
lui  doDunt  Qoe  forme  Mgalc,  un  gouvernement  régulier  : 
c'ettpDDT  remplir  cette  tâdie  importante,  que  fut  oommËfl 
la  (XHOmissioD  desonie,  dout  M.  Daunou  ât  partie  avec 
Siéyè^  Larerellière-Lépaux,  Boissy-dAnglas,  Lanjui-  1 
nais,  BnU^j  Thibaodeau,  etc.  Pané  par  la  nature  de 
sdn  tÊpni  vers  ces  grands  travaux  politiques,  s'étanl  li- 
vré dè>  1790  à  l'examen  des  diverses  formes  de  gouver- 
nement, ayant  offert  eij  1793,  à  la  Conventioa  même,  un 
vaste  plan  d'oi^anisation  sociale  qui  avait  élé  imprinif 
par  l'ordre  dec^tte  assemblée,  M.  Daunou  était  d'autanl 
{rfdspropreidevenîrt'titi  des  législateurs  de  la  république 
Hiodérée,  qu'il  àv&it  été  ramené  lui-même  ù  des  idées  plat 
applicables,  par  les  spectacles  instructifs  auxquels  il  avait 
assisté.  11  porta  )e  frtiit  de  ses  méditations  et  de  son  expé- 
rience dans  la  commission  des  onze  et  il  devint  le  principal 
ant«nr  d«  cette  oonsUtation  de  l'an  III,  qui  sépara  soigneu- 
sement les  poovoirs  entre  eux;  divisa  le  Corps  législalifen 
deux  conseils;  donna  l'initiative  des  lois  au  plus  jeune  et 
leur  sanction  au  pins  sage  ;  étendit  à  trois  «ns  la  durée  du 
mandat  législatif,  borné  à  deux  par  la  constitution  de 
1791  et  réduit  à  un  par  celle  de  1793  ;  confia  le  choix  des 
députés  et  des  nombreux  magistrats,  alors  éligibles,  non 
aux  assemblées  prinuires,  comme  le  voulait  la  dernière 
loi,  oiai^  à  des  assemblées  électorales  dont  les  meu)bre.s, 
limitas  dans  leur  nombre,  étaient  désignés  par  le  peuple  , 
sous  des  conditiouB  d'Age  et  de  fortune  ;  qui  enfin  attribua 
tonte  L'witorilé  executive  à  cinq  directeurs  chargés  de 
conduire  les  grandes  affaires  de  I  État,  de  nommer  se^ 
t^,  ses  génératix,  ses  ambi 
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saires  dans  les  départementSy-  et  lisit  ainsi  un- pas  marqué 
vers  l'esprit  d'ordre  et  de  goiivemeinçnt. 

M.  DauDoa  aurait  désiré  que  eèprogcès  fftt  pies  dé- 
cisif encore.  11  penchait  vers  la  création  d'an, président 
comme  aux  État»-Unis.  A  dé&ut  d'un  seul  chef,  déposi-^ 
taire  de  la  puissaBcepubliqoe^  û  aiirail  été  d'avis  d'en  con- 
fier l'exercice  idtematif  à  deux  consuls  élus  pour  deux 
ans.  Enfin  il  proposa  d'accorder  tout  au  moins  au  Direc- 
toire une  action  régulière  sur  le  Corps  législatif  en  l'auto- 
risant à  mettre  son  veto  sur  les  lois.  Mais,  à  cette  époque, 
ce  qui  rapprochait  de  l'unité  semblait  devoir  ramener  à  la 
servitude  et  l'on  considérait  Ic^  prérogatives  les  plus  in^ 
dispensables  des  gouvernements  comme  dea  attentats  aux 
droits  des  peuples.  Aussi  refnsa-tron  au  Directoire  la  force 
légale  dont  il  avait  besoin  pour  durer  et  on  l'exposa  à  re- 
courir plus  tard  au  supplément  révolutionnaire  des  coups 
d'État.  Bien  qu'imparfaite  encore,  cette  constitution  eut 
toutefois  le  mérite  très-rare  alors  d'exister  pendant  qua- 
tre années. 

liais  un  établissement  qu'eUeionda et  quidevaitètreplps 
durable  qu'elle,  fut  l'Institut  national.  C'est  en  quelque 
sorte  au  nom  du  comité  de  l'instruction  publique,^  dont 
était  membre  aussi  l'un  de  nos  confrère,  M.  Lidumal, 
resté  parmi  nous,  après  un  demi-siècle,  le  dernier  repréi^ 
sentant  de  l'ancien  Institut  et  associé  à  la  gloire  de  sa  créa- 
tion, que  M.  Daunou  fit*  introduire  dans  la  constitution 
elle-même  ce  grand  corps  i^uquel  û  donna  oU:  peu  plus 
tard  sa  règle  et  son  but  dans  la  loi  du  3  brummre,  qui  ré- 
organisa l'enseignement  public.  Sorti  d!une  tsongréga- 
tion  livrée  à  l^instruction  de  la  jeunesse,  M.  Daunou,  qui, 
en  1790  et  dans  les  premiers  mois  de  1793,  avait  pré- 
senté deux  plans  d'éducation  à  l'Asseoiblée  constituiuite 
et  à  la  Convention  nationale,  éta^t  éminemment  propre  à 
m.  24 
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rédiger,  à  déllMidre,  à  ftiiré  prératonr  \m  loi  dteflliBifr  ik^ 

tablir  en  France  an  vaste  sysième  é'éediee,  tii  àMiMÉ^ 

rintelUgence  en  Iionnear.   «  Uûe  liQtpa8»>JiAM|  h 

23  vendémiaire,  dans  son  beau  rapport  à  la 

prèle  ft  se  dissdadro,  é  ^ne  votre  méaéféÈàê 

«  iennine  sans  qne  voos  aye)£  eiiftB  eifiiiÉrt  di 

te  moral  qui  doit  servir  de^nq^Iément  è  oêmr 

«  avez  constitnéSé  »'  •         -^?»  ^f*# 

Rappelant  Téclat  de  rinsimction  ef  des  lélM»^ 

«  qtie  »,  pour  employer  encore  ses€âtpreai0ti%«^ 

é  ritiers  tonjours  dignes  de  lénrs  pfédéOesMnn^#|t»> 

«  vaient  depuis  plus   d'un  nècle,  et  portaiéili 

ik  ment  de  génération  en  jgétiéralioJi,  de 

«  science  et  de  gloire,  alors  que  les  pen^fées 

«  honimes  étaient  continuées  par  de  ((raDds  kÊÊÊÊmàÊ^^ 

il  voidut  ramener  les  en&nts  sur  lès  traeea 

et  un  moment  délaissées  de  leurs  pèreii«  9ùà 

d'éducation  réalisait,  en  le  modifiatil  4m  peu^  te 

projet  que  M.  de  Talleyrand  avait  soumis  à  Yi 

eônlBtituante,  et  que  j'ai  déjà  eu  occasion  A'ëÉfmm  ÉÊm 

détail  devant  vous.  Ml  Dâunou,  qui  considënil  m 

travail  comme  un  modèle,  avoua  noblement  ^V  hH 

emprunté  les  principales  dispositrons  de  son  pM§dl4»lii^ 

depuis  les  écoles  primaires  jusqu'à  rinstftut  niMottifr: 

«  ce  grand  corps,  ^Bsait-il,  qui  seta>  6É  ^plélqM  «Mi^ 

«  l'abrégé  du  monde  savant  et  l'assemblée  repiéWKaMfa 

«  de  la  république  dès  lettres.  »  -^  i    'î 

Hais  ce  qui  n'était  encore  qu^  plan  samTÀÉBÊÊMêà 
constituante,  devint  tàoTÈ  fine  institutioli.  VÈUÊ^^ÊÊé^ 
ressé  à  former  lui-même  les  citoyens  pour  les  éiévlir  dM 
les  idées  de  leur  temips  et  dans  raaoïtf  de  leiir  fkyi,  te 
cbargéa  dç  l'enseignement  des  générMiiMiatottvelei  «ly 
pour  M  première  fois,  hii  dooM  tûé  ofgÉniMIM  fttNN 
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ment  séculière*  Créftleut  dos  éeotos  où  ^eoaieiit  professer 
les  maîtres  qu'il  arvail  choisis^  el  qui  liirenl  eemplélées, 
un  peu  plus  lard,  sur  le  rapport  de  M*  Baunou,  4[iar  i'éla- 
felissemeBtdes  écoles  spéciales;  instituteur  des  âàves  aux- 
quels il  disiribuait  les  coonaâssauees  proportioimées  à 
leur  Age  comaie  à  leur  desiinaitioD;jU|se  des  méthodes  qui 
devaieni  être  suiviesy  il  commença  rebouche  de  cette  uni- 
versité de  France  y  donnée  plus  tard  à  notre  société  re- 
nouvelée, pour  y  prendre  £a  haute  adnnnistraticMr  de  Tin- 
telligence,  lui  garantir  la  précieuse  hberté  qu'elle  avait  si 
pénibleittent  acquise,  e^,  tout  ente  maintenant  en  rela- 
tioB  spirituelle  avec  les  temps  passés^  assurer,  en  te  ré« 
glant,  sa  marche  vers  ravenir. 

La  Gmivenlionf  qui  décrétait  à  la  foisy  avant  de  se  sé- 
parer, et  te  oonstitûtion  directoriale,  elles  écoles  pubK- 
ques,etnnstilut  national,  et  te  Gôdepénal  duSbrumati^, 
œuvres  de  deux  membres  de  cette  acadénrîe,  avait  etf  à 
soutenir  des  lutteK  formidables auxqu^es  M.  Saunou  prit 
anegrande  pari.  En  sortant  de  prison,  il  avait  oubUé  ses 
périls,  et  »*avail  conservé  aucun  ressentimeirt  de  sa  cap- 
tivilé.  Trèa^ttacfaéà  te  révolutiofa,  ^ei  profondémMit  mo- 
déré, il  demandait  qu'on  n'exèsçAt  point  enverâ^  te  parti 
vaincu  .en  thermidor  les  exoès  qu'on  reprochait  à  ce 
parti  d'avoir  commis  lorsqu'il  était  vainquem*r  Mais,  dai» 
oes  temps  de  passion  et  de  représailles,  la  démence  de 
ses  sentiments  envers  ses  ennemis  conquromit  M.  Dauh 
iio«  auprès  de  ses  amis  même.  De  ce  qu'A  avait  été  op- 
priméy  on  aurait  voidn,  ainsi  qu'il  e9l  trop  souvmit  d'tf^ 
sage  dans  tes  tristes  jours,  des  guerres  civites,  qu'il  dévftot 
of^prMfleur,  et^  comme  il  n^reftisail  à  l'être,  m  nnagttta 
de  fEûre  du  (Nri^omiier  de  te  terreur  «n  allié  des  déaago- 
goas,  ;.  on  prétendit  même  •qu'il  n^étuH  leur  eltié  que  putfr 
arriver^  avec  lenraideyàtedietafture^  Ce  quÂ  sedit  se  croit, 
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el  ceqai  se  r^ièle  souvent  devient  bienl6t  av6ré.~DH 
hommes  teodremèiil  allacli^s  A  M.  Daunou  y  tareat 
trompés.  L'on  des  oompaenoos  de  sa  captivité,  qnî  peo- 
dwit  tonte  une  annér  ne  s'élait  pas  séparé  de  lui,  se 
laissa  persoader  un  fntmenl  que  cet  ancien  sohtaire  s'é- 
tsit  transformé  toni  à  l'oiip  en  un  menaçant  ambitieux. 
Troublé  par  cette  pensée,  et  ne  ponvant  plUR  la  reofçrmer 
en  lui-même,-  un  malin  il  se  rend  chez  H.  Daunou,  et  il 
lui  demande  Géri«]senient  s'il  doit  voir  en  lui  l'ami  dont 
il  a  partagé  le  sort,  nu  s'il  n'a  plus  en  sa  présence  qu'on 
traître  qui  vent  relever  les  échafauds.  Si  les  temps 
a'vùentété  moins  tragiques,  et,  si  son  caractère  y  avait 
un  peu  prêté,  M.  Diiunou  aurait  pu  rire  beaucoop  de 
nette  interpolation  ,  et  dissiper  les  défiances  de  son  trop 
crédule  ami,  en  s'en  moquant  ;  mais  il  le  rassura  grave- 
ment (  et  celui-ci,  tout  à  fait  persuadé,  bien  qu'an  pAi 
confus,  le  serra  dans  ses  bras  nvee  effusion. 

H.  DaDnon  n'était  pas  seulement  modéré  par  penchant, 
il  l'était  encore  par  habileté  ;  il  croyait  qnc  la  révolution 
ne  pouvait  se  sauver  qu'à  ce  prix.  Il  ne  se  trompait  pas. 
Aussi,  lorsqu'au  13  vendémiaire,  la  Convention  fiil  atta- 
quée pour  avoir-  décidé  que  les  deux  tiers  ds-SM  ■ 
feraient  partie  des  nouveaux  arnsei»  4^iilalif 
ne  pas  confier  hi  garde  de  la  constitati<n  &  4 
pouvaient  être-disposés  à  la  détmre,  II. 
membre  du  comité  de  salut  pnUic/Jiit'Ctaargéf  ms^p*-- 
Ire  de  ses  collèguesi  de  pourvoir  à  ia  défense  eoBBOMy 
et  de  repousser  les  sections  insurgées.  Il  -appela,  pM-tiw 
proclamatioa  patriotique,  eu  secoors  de  la  réTOialiiB.i^- 
saUlie,loas  ceux  qui  l'aimaieot,  -*  "r1~lîTii  nn  nliiii  in 
jfatte  général  qui  devait  la  sauver  alors  «t  Itionàimiiim 
tard.  Aussi  sage  a^irèa  la  victoire  dn  13  veBdéniawe  qtffl 
l'avait  été  après  la  délivrance  du.fr  tt 


exerça  sa  modéraiiim  au  prgfit  de  eeox  qai  la  lui  itvaient 
nagaère  reprochée,  et  qui  ne  -durent  pas  se  plaindre  de 
lia  retrouver  à  leur  tour.  Gràee  à  son  influence,  ^  se  fit 
sentir  surtout  dans  l'amnistie  du  k  brumaire,  les  chefs 
de  la  révolte  «rmée-  purent,  quelques  jours  après,  repa- 
raître librement  dans  Paris,  et,  s*il  y  eut  encore  en 
cette  occasion  dès  vaincus,  du  moins,  n'y  eut-il  pasude 
proscrits.  *       ,  ^ 

Sous  le  Directoire,  M.  Oaum^a  fut  nommé  inembre  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  par  le  choix  de  vingt-cinq  collèges 
éleetoraux>  et  il  montra  pendant- toute  la  durée  de  son 
mandat  législatif  un  grand  esprit  de  sagesse  et  de  pré- 
voyance. Il  essaya  de  consolider  la  constitution  de 
Tan  %  en  propbsant«ou  en  soutenant  les  'mesm^  qui  de- 
vaient la  compléta  ou  la  défendre.  Il*  aurait  -voulu  rap-. 
procher  à  la  fois  et  désarmer  les  partis,  investir  le  direc- 
toire d*ane  force  légale  qui  te  dispensât  derecoorirà  Yma- 
ploi  des  moyens  révolutionnaires,  réprimer  iés  excès  alors 
sans  bornes  de  la  presse,  afin  d'éviter  qu'on  ne  retombât 
dans  l'arbitraire  par  la  licence,  Maîs^ses  efforts  furent 
vaiiis  et  les  passions  agressives  des- uns  rendirent  de 
nouveau  inévitables  les  mesures  violentes  des  autres^ 
M;  Daunou  n'était i^us  dans  le  Conseil  dés  Cinq^nts 
lorsque  éclata  le  18  fhiétidor,  et  il  s'éleva  généreusement 
contre  les  déportations  multipUées  qui  fureM  la  'sùiti^  de 
ce  coiqf  d!État.  Compris  par  le  sert  au  nombre  dés  oon^- 
ventionnels  qui  devaient  composer  le  second  tiers 
sortant,  il  avait  été  roidu  à  ta  vie  privée  et  aux  l^res; 

Nommé,  depuis  Ta  fondation  des  écoles  ise&trales  du*  dé- 
partement de  la  Seine,  professeur  de  grammaire  générale, 
il  céda  cette  chaire  à  M.  Laromiguière,  pour  accepter  la 
position  modeste  d  administrateur  en  chef  de  la  biMIoUfè- 
que  du  Panthéon  (de  Sainto4îeneviève).  Il  se  reposimn 
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momeot»  au  milieu  des  livres,  des  troubles  des  révotmlou; 
etJonque  M.  de  Talleyrand,  ministre  îles  relations  exlé- 
riforea,  lui  oITrit,  avec  autant  de  rordialité  que  de  gréce, 
d'être  Bcorétairc  géni^riil  de  son  déparleinent,  le  biblioKrft- 
phv  ne  u  laissa  pas  séduire  par  l'hommo  d'État.  Les  la* 
lent&de  M.  Daunou  se  produisirenl  alors  avec  éclat  dans 
de  grandes  suleanités  litléf  aires  ou  patriotiques.  Ce  fut  lui 
qniiparon  discours  élégant  et'profond,  inaugura  l'ïastihit, 
dwu  cette  mémorable  séance  du  3  avril  1796,  où  Lacé- 
fèdCi  Fonrcroy,  CuvJer,  Cabanis,  Colin-d'Harleville,  An- 
drietur,  Lebrun,  Fontanes,  etc.,  prirent  tour  à  tour  la  pa- 
role avec  lui,  comme  représentants  des  sciences  et  des 
lettres.' 

Ce  (iil  lui  encore  qu'on  clioisit ,  psu  de  temps  aprte. 
pQiV  résâre  les  derniers  devoirs  au  général  Hoche,  qui 
venait  de  mourir  à  l'âge  de  trente  ans.  Une  imposante  cé- 
rémonie avait  été  préparée  pour  ce  deuil  public  dans  le 
champ  de  Mars,  où  le  canon,  tiré  de  quart  d'beure  en 
qBATt  d'beure  depuis  l'aube  du  jour,  appelait  tous  les  ci- 
toyens. Là,  eo  présence  de  ce  que  1  État  avait  de  pitis 
émiMOl,  en  face  d'un  peuple  pressé  dans  cette  vaste  en- 
ceinte, par  une  belle  journée  d'automne  qui  vers«it  sa 
lumière  calme  et  triste  sur  celte  fête  lunèbre,  après  qu'on 
eut  entonné  les  chants  dons  lesquels  Chénier  célébrait  les 
vertus  militaires  et  les  grandes  actions  de  ce  glorieox 
jeune  bomme,  M.  Daunou,  au  nom  de  l'Institut  et 
comme  organe  des  regrets  de  la  patrie,  prononça  l'élo- 
queni  él«ge  du  général  commandant  en  cher  des  armées 
de.  Sambre-et-Meuse,  de  Rbin-et-Mdsclle,  du  sauveur 
de  Londsu,  dn  vainqoeiir  de  'WeissembMrf,  ds  Qdtatimf 
de  Nèawied,  du  libérateur  de  TAluce,  àa  padfleatMrM 
la  Veadée,  dont  les  fastes  venoicBt  a 
ngôindn  teereites  de  Hvopu. 
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L'babileté  législative  de  M.  Oaunou  fit  ençorci  de  loi,  à 
cette  époque,  one  aorte  d'orgmiisateur  oflSciel  des  États 
appelés  par  bos  victoires  à  revêtir  la  méio»  forme,  de  gou* 
vernement  que  la  FraBoe.  La  coostitatîoii  de  la  mnivdle 
république  batave  Jui  ftit  souoiisey  et  il  fot  envoyé,  vers  la 
fio  de  1798,  eu  Italie,  pour  y  fonder  la  réppbliqne  ro- 
maine. 11  donna  un  moment  des  brfs  à  la  ville  des  Gés^s 
et  des  papes,  pour  laquelle  il  fit  une  constitution- politi- 
que et  prépara  tout  une  organisation  civile  ^  mais  il  ne 
put  pas  lui  donner  pour  longt^nps  la  liberté  qui  se  con- 
quiert et  ne  9*imite  pas,  Bappelé  dans  le  Conseil  des  Gbqt 
Cents  par  les  collèges  élecUuraQx  du  Pas-de-C^IaiB  et  du 
Gard  au  printemps  de  1799,  il  apprit  bientôt  la  chute  de 
cette  répuMique  qu'avaient  permise. les  succès  de  nos  ar- 
mes, mais  qui  ne  survécut  pas  à  leurs  revers,  et  il  vit  tom- 
ber la  constitution  même  de  Tan  3,  dont  il  était  désormais 
impossible  de  prévenir  la  ruine. 

Sans  concourir  à  la  révolution  du  18  brumaire,  que  ses 
amis  opérèrent  avec  le  général  Bonaparte,  M.  Dau- 
nou  s'associ^i  à  rétablissement  consulaire  de  1^  viii. 
Nommé  membre  de  la  commissipu  chargée  d*en  préparer 
les  bases,  il  fot  le  rédacteur  naturel,  maia  fort  peu  in- 
fluent, de  cette  constitutiM  originale,  conçue  par  l'esprit 
métaphysique  de  Siéyès,  ^  fiiçonnée*  par  Tambition  .posi- 
tive de  Bonaparte,  qui  d'une  théoi;^  su|  |irer  un  gou- 
vernement. 

C'est  en  présence  de  ce  redoutable  adversaire  que  (ut 
placé  M.  Daunou,  qui  du  reste  l'avait  4^  rencontré  dans 
une  lutte  beaucoup  moimi  grave.  En  179S,  par  un  «ingu- 
lier  jeu  de  la  fortune,  le  reUgieux  de  l'Oratoire  qui  .idlait 
devenir  l'un  des  législateurs  de  la  France,  et  l'officier  d'ar- 
tillerie qui  devait  en  être  quatorze  ans  le  n^attre,  s'étaient 
disputé  un  prix  proposé  par  L'i^cadémie  djs  Lyon  sur  un 
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sujet  de  morult  (f  |.  M.  Dauuou,  qui  l'avait  alors  emtKirlé 
sur  son  compéliteur  dans  la  luUe  académique.  IrnavaetHe 
lois  en  lui  un  facile  vainqueur  dans  larèoc  politique.  En 
discutant  la  nouvelle  constitution,  il  essaya  vainementdy 
inlroduire  quelques-unes  des  anciennes  garanties  publi- 
ques. Il  proposa  de  rendre  le  premier  consul  forcément 
temporaire  en  le  confinant  pour  toujours  dans  le  sfnat 
après  dix  ans  d'exercice;  de  limiter  son  pouvoir  en  don- 
nant aux  deux  autres  consuls  voix  dclibÉrativp  diuis  la 
actes  du  gouvernement  ;  de  préfcnir  les  dangers  de  son 
usurpation ,  en  le  suspendant  de  ses  fonctions  civiles  s  il 
prenait  le  commandement  d'une  armée.  Mais  Bonaparte 
exigea  que  le  premier  consul  frit  indéfiniment  rèéligihle, 
qu'il  pùl  défendre  l'Étal  sans  voir  intorromprc  son  anto- 
rité,  et  qu'il  edl  dans  ses  deux  collègues,  réduits  à  une 
voix  puremeot  eonsukative,  des  conseillers  capables  d'é- 
clairer son  esprit  et  non  des  égaux  libres  d'entraver  son 
action. 

Lorsque  la  constitution  de  l'an  S  fut  établie  et  le  gou- 
vernement consulaire  fondé,  le  général  Bonaparte  qui  an 
moment,  assuro-t-on,  avait  eu  la  pensée  de  s'associer 
M.  Dannou  comme  IroisièiDe  coobdI  et  y  anit  liieB|6t  WO' 
nonce,  le  nomma  conseiller  d'État.  Uaii  M.] 
fusa  d'entrer  dans  ce  grand  corps  qne  l«  ri 
la  France  devait  rendre  lecçnficlentdesMdi 
strumentdescsplusmerveillenses  créations.  Uaj 
faire  partie  du  Tribniiat,qai1e  choisitàrm 
deax  voix  ponr  tan  président,  afin  de  s'y  oomanito-  à  ta 
défense  de  la  liberté,  qu'il  voyait  meoMé».  Dès-M  ii- 
stant,  Gontiaire  aax  tendanoes  do  .gsuveniMwal  «oa«»- 


?» 
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laiffl^^  combattit  la  plQ{>aei  de  ses  projets  ^  conUibiia 
fias  que  personne  àiûre  rejeter  les  uns  et  i  rendre  très- 
difficile  Tadmission  des  autres.  H  s*éleva  sortoot:  avec 
^beaucoup  de  tdent  et  de  force  contre  rétabl^menl  de 
ces  tribunaux  spéciaux  q^  le  premicar  consul,  après  l'ex- 
plosion de  la  machine  infernale  de  Ifi  .rqe  Saint-Nicaise, 
demanda  comme  le  ^  seul  moyen  de  rassurer  la  société  et 
de  défendre  le  pouvoir,  en  opposant  aux  attenti^ts  des  par- 
tis une  justice  inaccessible  à  Jacrainter 

M.  Dannou  ne  voulut  sacrifier  Aucun  .dés  principes 
dont  la  conquête  avait  exigé,  tant  d'efforts,  ôoùté  tant  de 
sang.  Il  fut  nn  de  leurs  demîerS'  et  constants  soutieiis. 
Peut-être  même,.djGms  la  persévérance  de  ses  convictions 
et  la  générosité  de  sa  résistaBee,  nefiit^-il  pasvt^ours 
juste  envers  rëdinaie  extnor^aire  qui  continuait  la  ré- 
volution par  ses  propres  œuvres,  et  U  consolidait  par  sa 
force.  Peutrêtre  ne  compril«ril  pas  sufiisammeiit  qu'après 
avoir.détruit  rancienne  société,  il  Mfdt  organiser  la  nou- 
velle, et  CncilitOT  sa  Uberté* politique  future,  ea  loi  donnant 
d'-abord  une  forme  cmle  stable*  Que  serait  devenu,  en 
effet,  Tesprit  de  la  révdutien,  et  que  serait-il  arrivé  .à.  la 
révolution  elle-iùême,  si,  passant  de  régime  ep  régûnç, 
sans  se  reposer  dans  ancan,  décrétant  des  droits^  $a9s 
donner  des  mœurs,  premulguikAt  des  institutioiMif^s  fpn^ 
der  des  intérêts,  elle  f&t .  tombée  aux  pled«  de  ses  â^ver-r 
saires  après  avoir  usé  ses  formes,  épuisé  ^  espérances, 
découragé,  ses  partisans  ?  G^oeidérée  ce^une  une  ^h&cep- 
tion,  coiidamnée  comme  un  excè(i,Hop  lia  aurait  reproché 
la  vanité  de  sesprmdpes,réteQdqe49  ses  Bialheui8:fe^  le 
rétablissement  de  Yùrére  anoien  n.>ireit^ottyé  aciGpn,ob- 
stacle  dans  l'existence  d^un^ordlce  nouveau.  C'est  ce 
qu'empêcha  le  puissant  fondateur  ^uitoi  donna  son  oy;ga- 
nisation  administrative,  ses  codes  régulat^nms  ses  tij.|w* 
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naux  permanents,  son  corps  enseignant,  une  longue  du- 
rée et  une  immense  gloire  -,  qui  opposa  à  le  société  com- 
pliquée du  moyen  âge  dissoute  en  France,  ébranlée  en 
Europe,  une  société  d'une  Torme  simple  et  forte,  centra- 
lisée dans  ses  pouvoirs  comme  dans  ses  pensées,  Image 
de  l'unité  moderne  des  nations  et  ressource  futare  du 
monde. 

Malgré  l'opposition  de  M.  Daunou,  le  premier  consul, 
qui  recherchait  le  concours  des  hommes  les  pins  babiles, 
Bt  encore  auprès  de  lui  une  tentative  pour  l'associer  aux 
travaux  de  son  gouvernement.  Il  l'invita  à  dîner  aux  Tui- 
leries et  il  lui  offrit  de  nouveau  la  place  de  conseiller  d'É- 
tat que  M.  Daunou  refusa  une  seconde  fois.  Il  le  pressa 
tout  aussi  vainement  de  devenir  direclfvr  général  dt  Cm- 
ttrucdon  pwbliqttr.  Les  refus  de  M.  Dauhou  blessèrent  le 
premier  consul,  dont  la  volonté  impérieuse  s'irrita  de  ren- 
contrer une  conviction  si  intraitable,  et  ils  se  séparèrent 
aprèsunescène  assez  vive,  qui  rendit  leur  rupture  complète. 

Aussi  vers  le  commencement  de  tSOâ,  le  Sénat  ayant 
à  remplacer  un  de  ses  membres  el  M.  Oaurtou  lui  étant 
désigné  par  la  double  présentation  du  Corps  législatif  et  du 
Tribanal,  le  premier  conml  s'émut  et  dfctm  qn-ii-ngMt* 
dtnll  ce  choix  comme  niie  offense  penoKMVst  fl  m»* 
iraignlt  ainsi  le  Séut  \  nommer  mi  de  ses  ^imlÊun,  Hkj 
pen  de  Jonrs  après,  il  obtint  de  Is  i  iiiHliniiUiiiisiiiMi  iUm 
corps  d^  trc^  dociltf  ,  l'élimiiiatlon  arUtraira  iW  -flugl 
membres  duTribanot  h»  {rinBÔpposésMK'l 
gOQTemeoiéDt.  H.  Dammi  était  de  oe  i 
amis Cbéniêr,  Gingoené,  Sei^affiin  runitinlf  frt'ir'^nilii» 
qn'épaisé  par  les  stériles  sObrts  d'om  iBMai  tedgala, 
croyant  toutes  les  [H-omesses  de  larévelotMifl 
et  toDB  ses  sacrifices  perdus,  il  laissa  pénétrer  fa 
ragement  dans  son  Ame  et  tomba  griAnaunfcaaWBb  . 


^ 
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Lorsqv^il  Ait  rétaMi,  il  quitta  ics  voies  e&triyéot  4e  la 
politique,  et  il  demanda  la  liberté  aox  letlies  qp'tl  aim^ 
par^dessus  tout,  après  sa  pairie.  La  dasse  des  seiepoee 
morales  et  poKttqoBS,  doot  il  étail  memlirè  depéis  la  eré»» 
tion  de  Tlnstitat,  et  à  laquelle  il  avait  coamm^qué  d'inh* 
portants  Iravanx,  ayant  été  sopprimée  en  1898,  il  passa 
dans  la  classe  as  Vkiskrire  et  de  la  liiléraiyre  êndesÊsmé 
Mais  si  le  premier  consul  n'aimaol  pas  la  oontradiotiott,  il 
savait  honorer  le  talent,  et  la  eonservation  des  arehîv^ 
générales  étant  devenue  vacante  à  la  fln  ^  18M,  par 
la  mort  éa  célèbre  Camus,  il  la  confia  luîHntoe  à 
IL  Daunou.  D  Favait  refioussé  comme  sâftaleur^  fl  le  re- 
chercha comme  arehiviste;  ne  voulait  point;  (fu'un  9î> 
grand  mérite  fftt  perdu  par  rÉtat^au  momeMl  où  fl  ap)^ 
lait  à  son  service,  par  un  choix  habile,  tonslev  hoUMa 
de  la  i^vdution  que  loi  recommandaient  leitr  oapseité  et 
leur  expérience.  M^  Daunou  acoepta  deb  fonations  qui 
n'alarmaient  point -se^  scrtpnles  en  hn  laissaift  toute  l'in- 
dépendance de  ses  pensées. 

Il  classa  dans  un  ordre  régriier  tl  systématique  ees"  ar- 
chives de  la  France  que  la  victoire  avait  un  moment  gros- 
sies d'une  partie  des  archives  de  l*Europeî  et  qui  fermaient 
une  masse  de  plus  de  9f7<k,O00  eartons ,  liasses,  registres 
ou  volumes.  M.  Daunou  les  distribua  par  pays  et  par  nuK» 
tières,  et  créa  ces  sectiona  Ustoriqôe,  légkriati^e,  admi- 
nistrative, domaniale,  judiciaire,  qd  siAsistent  encore 
ai^ourd'bui.  Envoyé  à  Rome  pour  {irésidèr  kdHiièttié  à  la 
translation  dès  riches  archives  du-Vaticen ,  il  lés  ausait 
sans  doute  ftst  tourner  au  profit  de  rUÉtoire  si  le  conque 
rant,  qui  lui  avait  preserit  dé  les  Miporter,  avait  eneoK 
asscK  régné  pour  Im  laisser  le  temps  de  s'en  servir. 

Il  s'en  aida  cependant  une  Ibis  Asna  lliltérét  de  Napo- 
léon lui-même.  C'était  au  moment  oè  ^  monté  au  fette  de 


la  pviaMiice  cl  de  la  gbire ,  I  empereur  ne  souffrait  pas 
plos  la  contradiction  en  Europe,  que  ne  l'avait  tolérée 
qnc^oM  années  auparavant  ie  premier  consul  en  Franw. 
Il  venait  i)e  rompre  avec  le  pieux  vieillard  qui  occupait 
le  trône  pontifical ,  et  qui,  après  avoir  béni  son  ^évalion. 
ne  se  prêtait  plus  h  ses  desseins.  Ne  pouvaut  pas  le  faire 
fl6elik',  il  le  déposséda.  On  revit  lonles  les  extrémités  des 
antiennes  luttes  du  moyen  âge.  Le  pape  lança  contre 
l'empereur  la  sentence,  depuis  si  longtemps  oubliée ,  des 
repaies  dépositions,  et  l'empereur  fît  arrêter  le  pape 
dans-Rome.  L'esprit  inHexible  de  Grégoire  Vil  et  d'Iu- 
noœnt  III  anima  le  dont  prisonnier  de  Savonc  qui 
attaqua  l'autorité  de  son  superbe  vainqueur  jusqu'au  fond 
des  taieG.  Napoléon  sentit  le  danger,  et  pour  afTermir  «;t 
aflsentiiiKnt  intérieur  qui  se  gagne  et  ne  s'inpose  pas,  il 
reconrat  à  Ibomme  savant  qu'une  révolution  de  libellé 
avatjetédu  cloître  dans  la  politique,  qu'une  révolution 
de  pouvoir  avait  ramené  de  la  politique  aux  lettres,  et 
dont  la  jeunesse  avait  été  nourrie  dans  les  plus  saines 
maximes  de  l'indépendanoe  temporelle  des  États.  Il  pro- 
posa à  M.  Daunou  de  servir  celte  indépendance  de  sa 
ptom»  habile.  L'oratori«i  se  laissa  fiwitemeiiï  jMniaito 
par  t'emperenr,  et  il  «omposa.  bbd  famebx '.livre  -éf-M 
PuiaanctttmporMeèupapti. 

Cet  owrage,  émané  d'un  eivrit  sérîMX,- cpfajA  ék 
une  sdence  étendue>  écrit  dans  on  langage  «eswtf;  a* 
cependant  on  manifeste  ^QtAtqo^tme  histoire. -H.'- Iki^ 
D0«  expose  l'origine  de  l'antorité  pontificats»  eB^Mritk* 
agrandissKnents,  en  ra[q>eHe  \a  excès,  eir  nontnalag  ifé^ 
rils ay«c beaucoDp  d'habileté.  Hûb il  n'eet  pHraflaiMi^ 
ment  juste  envers  la  papasté,  envC^v  ce  pMWicfiéBtrKl 
de  II  société  cbrélieiwe  an  moyen-ige,  èans  Ic^pnl-'l^ 
vieille  civilisation  aurait  suecembé  amis  la  UmbasAçH 
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Tespril  aurait  été  opprimé  par  la  force  ^  pouvoir  quelque* 
fois  excessif  «t  mal  exercé^  qui,4oatefois,  malgré  .ses  abii8> 
étendit  l'ordre  civil  en  Europe  avec  le  cbristiarnsme» 
donna  des  règles  sages  aux  Étata,  soumit  m.  moment  les 
princes  pour  protéger  les  siqets^  ei  accomplit  l'œuvre  de 
la  plus  vaste  unité  morale,  dirigée  par  une  succession  de 
vieillards)  ordinairement  graves  et  habiles,  que  TéletetioB 
faisait'  sortir  des  rangs  du  peuple  et  quela  religioQ  éle- 
vait au-dessus  des  rois. 

A  la  seconde  restauration,  M.  Daunou,  malgré  sa  mo- 
dération et  son  savoir,  ne  parut  pas  digne  de  rester  arehir 
viste.  On  le  destitua..  Le  vieux  et  sage  serviteur  de  la  li^ 
berté  offirit  alors  le  secours  de  son  eq^rienoe  et  de.ses 
talents  à  la  génération  nouvelle  qui  devait  entrer  en  pos- 
session définitive  de  sesdroits,parce  qu'dle  était  devenue 
capable  d'en  user  Avec .  memire,  et  d'yjbenir  avec  con- 
stance. Il  publia  son  E^saitur  U$  garatUieê  indmiuelkif 
resté  Tun  de  ses  ouvrages  les  plus  célèbres  et  dans  le- 
quel réclamant  les  résultats  fondamentaux  de  la  révolU'- 
tion,  il  montra  de  quels  principes  découlait,  et -à  quelles 
conditions  pouvait  se  maintenir  cette  s&rçlé ,  des .  per— 
sonnes  que  paraissaient  menacer  des  mesures  préventives 
et  des  tribunaux  d'excqition  \  ce  droit  inviolable  de.  pro- 
priété qui  semblait  exposé  dans  la  veiatç  des  bieiis.iUH 
tionaux  ;  cet  exercice  de  f  industrie  particulière  qu'entra- 
vaient à  ses  yeux  dies  prohibitions  exoessives  et  des  mo- 
nopoles multipliés  ',  cette  manifestation  légale  4e  la  pensée 
que  suspendait  la  censure  j  enfin,  cette  liberté  des  con- 
sciences qu'alarmaient  à  la  fois  une  rehgien  ieXÈieX  et 
les  prétentions  encouragées  d'un  clergé  envahissant.  Dans 
ce  livre  ,  écrit  avec  la  force  el  la  verve  de  la  conviclioQ, 
el  dont  le  succès  attesta  roM^ortunité^  M».  Dâunou  fmet 
quelquefois,  en  matière  de  gouveraemenlr  et  d'éconesiB 


politique,  des  idées  un  peu  trop  absolues.  Mais  il  se  pro- 
posait un  grand  objet.  11  voulait  coDCilier  l'exercice  delà 
puissance  publique  avec  le  respect  des  droits  privés,  et 
présenter  eo  même  temps  une  haute  théorie  de  l'art  so- 
cial, et  un  utile  manuel  de  la  liberté  pratique. 

Le  même  esprit  qui  dictait  cet  ouvrage  à  M.  D^moa, 
«Dima  ses  discours,  lorsque  la  conûuice  de  ses  conci- 
toyens t'envoya  à  la  ebambre  des  députés  de  1819  à  1833 
et  de  18-27  à  1830.  Dans  ces  temps  de  lutte  persévérante, 
d'efforts  mesurés,  de  nobles  espérances,  M.  Daunou  ap- 
partint à  celte  opposition  habilement  patriotique  qui  sut 
déTendre  la  liberté  pendant  quinze  ans  et  fonder  un  gon- 
vernement  en  quelques  jours.  Placé  sur  les  deux  confins 
de  la  révolution  ,  il  la  vit  s'ouvrir  et  se  fermer,  il  contri- 
bua à  l'opérer  et  à  la  finir. 

Bien  qu'il  remplit,  à  cette  époque,  tous  ses  devoirs  pu- 
blics avec  ponctualité,  il  se  livra  avec  plus  de  prédilection 
à  ses  travaux  littéraires.  Critique  exercé,  professeur  ha- 
bile, historien  grave,  académicien  fécond,  secrétaire  per- 
pétuel lélé,  il  étonne  par  le  nombre,  la  variété,  l'impor- 
tance de  ses  productions.  Dès  1816,  H.  de  Marbois,  alors 
garde  des  sceaux,  lavait  placé  à  la  tête  du  Journal  dei 
Savants,  qui  fut  soumis  à  une  organisation  nouvelle,  qne 
M.  Uauoou  dirigea  jusqu'en  1838,  et  dans  lequel,  exami- 
nant tour  à  tour  les  grandes  publications  des  Académies 
et  les  œuvres  de  ses  plus  illustres  contemporains,  il  dé- 
posa ses  doctes  pensées  sur  les  belles-lettres,  l'archéologie, 
la  législation,  la  philosophie  et  l'histoire. 

G'eil  sortott  eeoeawau»  dtmtmf*  pÊÊêénfàmim 
MsfoorlesphîloMpbfla,  des  ri(^  ptnr  levptlHtM^ 
Am  jngumeiila  paur  les  sagw  «t  des  leçon»  pour  le*'  piw 
plM,  ({06  M.  Damwa  préféra  itoota  les  otMs-Bq^ 
1«18, époque  0«  U  fU  tHtmiDé  pnfiaH«rd« 
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collège  de  France  ^  il  ae  livra  pendaBi  douse  amiées  à 
son  aostère  eDsdgneiiieDt.  Personne  n'a  mieaii  retracé 
que  M.  Daimoa  les  devoirs  de  Hûstorien,  ni  mieax  défini 
les  conditions  de  llûsUMre.  Il  est  maître  en  fiiit  de  mé- 
thodes. Les  problèmes  de  la  chronologie }  les  influences 
de  la  géographie  ;  la  valeur  diverse  des  traditions»  des 
témoignages,  des  monuments  ',  l'action  des  lieox  sor  les 
faits  ;  les  rapports  des  événements  avec  les  institutionay 
et  la  dépoftdanoe  où  les  destinées  des  nations  sont  de  leurs 
idées  et  de  leurs  moMurs,  tel  est  le  vaste  sq^et  qu'il  a  traité 
dans  son  cours,  se  proposant,  après  avoir  répandu  les 
lumières  d'une  critique  savante  sur  toutes  ces  parties  de 
l'histoire,  de  \fis  reproduire  dans  des  récits  animés ,  pour 
en  offrir  les  grands  qiectacles  à  l'imagination  émue,  et 
pour  appuyer  sur  ses  enseignements  la  sagesse  plus  e^c- 
périmentée  du  monde. 

A-t-il  entièremenl  réuspi?  Sans  aucun  doute  ses  an* 
ciennes  leçons,  qu'on  publie  aiqourd'hui  et  dont  cinq  volu- 
mes ont  d^  paru,  ne  peuvent  qu'iqouter  à  la  gloire  de  son 
nom.  U  y  règne  un  immense  savoir,  un  rare  talent,  une 
exquise  honnêteté.  Hais  plus  moraliste  que  philosophe  et 
plus  philo8(q[>he  que  narrateur,  H.  Daunou  expose  moins 
qu'il  ne  discute  et  ne  condamne..  Sa  sévérité  trouble  sou- 
vent sadairroyaDce  et  la  liber^  de  son  esprit  ne  répond 
pas  Urayours  à  la  perfedion  de  ses.  méthodes.  H.  Pauûou 
était,  du  reste,  trop  de  son  temps  pour  ne  pas  en  transpor* 
ter  les  théories  et  les  sentiments  dans  l'histoire.  Aussi  joge- 
t-il  les  sièdes  passés  d'aprèsdes  règles  qui  ne  sont  pas 
les  leurs,  et  n'apercevant  pas  leurs  lumières  sous  leurs  er- 
reurs, leurs  bons  sentiments  sous  k^^rs  vms^  leur  progrès 
même  sous  leurs  imperfections,  M  s'est  frit  plus  encore 
leur  contradicteur  mpral  que  leur  historien* 

Ouire  ce  grand  ouvrage  qui  ne  lotmera  pas  moins  de 
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Dgt  vôlumesy  rinfoUgaUe  M.  Dsonoo, 
la  dé  la  Biographie  nmoerM^toy  oùil  a  il 
une  importance  m^eorey  éditeor  habile  de> 
nleao  et  de  la  Harpe,  dont  il  a  apprécié  les 
s  introductions  étendaes,  laisse  enoore  inédila  ^itt^ijl^ 
ire  de  la  littér(itare  grecque,  des  essais  sur  k  HIMIéMI 
ine,  et  une  vaste  bibliographie  générale^  ■ortifr  ^'IpÉJO]^ 
»pédie  où  il  passe  toutes  les  idées  en  revue  à  fèafméÊê 
res.  Entraîné  par  les  plaisirs  désintérenés  en  iiÉ«i^ 
.  batinou  aimait  mieux  produire  que  publier^  npfmmim 
'être  applaudi.  .  y^. 

L*amour  de  Tétude  et  de  la  retraite  avaient  firii^MhÉ 
véritable  bénédictin  d*un  esprit  moins  respeclmgji  ji 
me  science  moins  soumise,  il  est  vrai^  qocr  les 
igieûx  de  la  congrégation  de  Saint-Wanry 
artant  de  continuer  les  précieux  ouvrages  9Di%iii^ii|« 
rompus  la  suppression  de  leur  ordre.  AusiS  VÂtaÊékàt 
s  inscriptions,  chargée  depoursuivrerachèveme^t^diè 
mds  travaux,  le  choisit-elle  pour  être  l'mi  ^  ÎNiéèÉr 
u's  de  dom  Rivet  et  de  dom  Cléméncet  diuis  laTédatiMiMi 
l'histoire  littéraire  de  France  ;  de  dôm  Booqpel  et  4e 
m  jBriiBd  dans  le  riche  recueil  de  nos  historiens  MliiH 
ax.  M.  Daunou  s'acquitta  de  cette  tâche  comme  sHô'eQ 
lit  pas  eu  d'autres  à  remplir.  De  1814  à  1M0,*I1  éoo^ 
*a  avec  un  zèle  persévérant  et  fécond  aux  sejil  vMuÉies 
Vqùi  terminent  l'histoire  littéraire- du  xa*  éktiéik 
brassent  en  entier  celle  du  xin*,  et  après  ^la  nml  dé 
n  Brial,  il  a,. de  concert  avec  notre dœte^sèlAiSre 
Naudet,  achevé  le  dix-neuvième  et  préparé  \^  viligMiflie 
ume  des  Hisiùrims  de  France  dont  ses  yei&i  'iM^pii 
r  imprimer  les  dernières  pages  avant  de  s^élaiiidrê;  ' 
}'il  n'a  pas  toujours  admiré  le  moyen  t^^qà^û'iSêànÊàB!^ 
t  beaucoup  et  qu'il  aimait  peti .;  il  à  été 
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I>oar  ses  grandeurs,  et  il  a  répandu  un  i>iAine  discret  sur 
ses  croyances.  Autieurdeprès  de  deux  ceni^  notices  :Ui- 
téraires  et  biographiques  dont  quelques-unes  sont,  des  ou- 
vrages, il  a  été  l'historien  de  saint  Bernard,  de  Philippe- 
Auguste,  de  saint  Louis ,  d',AU>ect  le  Grand ,  d'Alexandre, 
de  Haies,  de  Vincent  de  BcAUvais ,  de  saint  Thomas  d'A- 
quin ,  de  Roger  Bacon  et  des  plus  glorieux  coimne  des 
plus  savants  personnages  de  cette  période  extraordinaire  à 
laqudleil  a  même  élevé  un  noble  monument  dans  son  DHê- 
cours  turV état  du  UUrts  auim^sièch.  Ge  discours,  qui  rem- 
pUt  presque  en  entier  le  seizième  volume,  est  un  ouvrage  ca- 
pital, fruit  d'une  instruction  aussi  sdidequ'étendue.  L'élé- 
gante fermeté  du  style  y  relève  lagrave  sagesse  de  la.pen- 
sée.  Malgré  quelques  imperfections  inséparables  d'un  plan 
si  vaste ,  malgré  jquelques  inexactitudes  inévitables  au 
milieu  dé  tant  ^  Jaitâ  choisis  avec  soin,  classés  avec 
ordre,  appréciés  avec  scrupule  ;  malgré  même  quel- 
ques jugements  dont  Thostilité  mal  contenue  laisse  aper- 
cevoir encore  le  philosophe  moderne  sous  les  traits  de 
l'historié,  M.  D^unou^  par  sa  bdle  introduction,  ouvre 
admirablement  ce  xui"  siècle,  où  le  pouvoir  temporel  des 
papes  parvient  à  son  apogée  et  tend  vers  son  déclin  ;  où 
les  guerres  générales  de  la  sodété  chrétienne  contre  les 
populations  musulmanes  d'Orient,-  après  avoir  repris  une 
nouvelle  ardeur,  fims^ent  ^  où  des  codes  écrits  reçoivent 
les  coutumeç  nationales  ^  où  les  universités  se  fondent  y  où 
l'esprit  humain  acquiert  on  développement  prodigieux  et 
une  force  rare  ^  où  les  édifice  les  phis  accompKs  de  l'ar- 
chitecture gothique  s'élèvent;  où  la  peinture  et  la  sculp- 
ture reccnunenoent  coules  poètes,  les  historiens,  les  lé- 
gislateurs, se  multiplient,  et,  en  se  servant  des  idiomes 
vulgaires,  préparent  la  formatioa  des  langues  mod^es  ; 
et  où  le  moyen  &ge,  mû  par  ses  sentiments  les  plus  pro- 
III.  25 
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nds,  arrivé  à  ses  idées  les  plus  ImuUs,  puussé  vers  se<i 
uiifMali«HU  Iw  [riiu  Mives  et  les  plus  belles,  et  ayant 
hire  ses  phu  grandes  clio^s,  produit  aussi  ses  plus 
anda  hemnes. 

L'Académie  des  iiiMriptions  el  belles-lettres ,  qat 
':.  Daasoa  bonorait  ptr  do  semblables  ouvrages,  dont 
I  mettes  (Htt  été  A^ù  si  biet3  apprécia  au  miliea 
^âla,  eut  tooles  les  {H^reneoi;  de  ses  dernières  années, 
c»  qo'il  fAt  rentré  en  1833  dans  le  sein  de  l'Acadéraie 
B  BoienoBB  morales  et  politiques,  à  laquelle  il  servit  d'ba- 
le  et  de  Btdiifr  iaterpr^e  dans  sa  première  séance  pn- 
iqoe,  U  resta  plos  particulièrement  attaché  h  la  docte 
mpagDÎe  qni  l'avait  recueilli  depuis  plus  d'un  quart  de 
icle.  AAb  de  s^k  i  ses  nombreux  travaux  et  à  lad- 
s  arcfaivei  que  le  Gouvernement  de  Juillet 
i  de  loi  rendre,  M.  Dauiipu  avait  renoncé, 
. ISaOait  eoUége  de  France,  et  en  183li.  à  la  députatinn 
e-mtae.  AQBsi>  lors^'une  dignité  qu'il  n'avait  pas  r^ 
ercMe  l'i^pda,  en  18S9,  dans  la  chambre  des  pairîi,  à 
lé  de  tant  d'UInstratiang  qui  semblaient  attendre  la 
mm,  ee  fltt  ixmi  la  carrière  politique  qui  se  rouvrit  de- 
nt le  tMI  lAlitèlCr  nuis  un  honneur  mérité  qui  s'ajouta 
a  pwe  renommée  dn  constant  serviteur  dn  pays  et  des 
Ires.  Pen  de  temps  aiqkaravant,  il  avait  reçu  un  témoi- 
a^  de  oonfiaace  qni  l'avait  vivement  louché,  lorsque 
.cadémie  des  inseriptions,  ayant  perdu  M.  de  Sacy. 
«ùt  chaisî  loi-mteie,  à  l'âge  de  soiuinte-^ix-sept  ans, 
nr  mB{tecer  ee  savant  illustre  comme  secrétaire  per- 
loel. 

M.  Datmon  aoeqita  avec  reconnaissance  la  haute  et 
Nnieuse  missÎMi  qtd  lai  était  offerte,  et  il  la  remplit  avec 
at.  Denx  années  de  suit^  noas  l'avras.  HitBBdn-.pMH 
icer,  ici  même,  deà  élogea  A'qne  mAla  "«■yHritéj  ieitki 
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avec  une  rare  perfèclkm.  Qai^  nous  à  oublié  la  ma- 
nière forte  etionchaAle  dont  w  loua  scm  {ifédéceasciinr, 
en  appréciant  avec  on  art  si  habile  le  génie  oncjlHil  de  ce 
grand  orientaliste,  devNiu  le  père  de  toiite  une  tadîllB  de 
philologues  en  Enrope^et  èn'rélraçaiity  avee  une  déycar 
tesse  SI  heureuse  el  «10  e:ipérieiieQ  si  e^ss^roéè,  lesanslè^ 
res  vertus  et  les  travaux  abontoUs  de  sa  vie  longue, 
pieuse,  honnête,  occupée  jusqu'à  la  denrière  heure,  dans 
le  fidèle  tableau  de  laqueBe  M.  Daunoir  ft'a  rien  omis>  si 
ce  n*est  qu'en  des  jours  de  traverse  pour  les  bonomes 
voués  aux  lettres,  it  avait  9ippM  hd-^nèiide  sw  M.  de 
Saey,  et  par  uo  décret  publie^  la  mimiflcence  de  la  Con- 
vention nationale  ? 

Comme  M.  de  Sacy,  M.  Daunon  tiese  r^osa  qu'à  la 
mort.  Le  travail  était  à  la  fois  pour  lui  une  habitude^  un 
besoin,  une  consolation.  Il  avait  perdu  touë  ses  amis  d'un 
autre  siècle,  disciples  de  la  mène  école,  partisanB  dçs 
mêmes  systèmes,  compagnons  des  mêmes  ^eissttodeSill 
restait  seul  de  ceUe  brillante  société  d'Auteuiloi  ro»  avait 
tant  aimé  la  phtioso^ie  et  la  liberté^  la  pairie  et  Vtsprit 
humain.  Il  avait  vu  suecessivenientdisparilt«e  Cabanis, 
dont  il  avait  partagélessentimenlset  adn^rélesoMrages; 
Chénier,  alNfud  J'avait  uni  la  plus  inàltéfidite  anilié^ 
malgré  les  ccmtrastes  de  leur  caractère  et  de  leur  vie;' 
Ginguené,  son  c(dlaberateur  dans  un  grsÉd  nombrede 
journaux  sérieux  et  de  savlmtes  ooUeolioQS;  Lareini^ 
guière,  qu'il  a  loué  avec  un  talent  si  Imne;  Tburol,  Jae- 
quemont,(d)jets  d'une  esCme  si  ancienne' 'ét^  si  9Ék&^ 
tueuse  -y  Tracy,  sur  la  tombe  duquel  il  a  M  enteiidre  dës^ 
paroles  d'une  si  tendre  admiration  et  é'ofie  si  foiiebànte 
douleur.  Après  la  perte  de  ces  doufèes  et  fortes  amiflés 
entretenues  pur  te  besoin  d^éélairerlef  henunes  pùût  les 
rendre  mdlleurs,  éprouvées  à  travers  les  gmde^cihMî^ 
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sUmces  des  deux  siècles,  M.  Daunou  s't-lait  retire  de 
plu»  en  plus  dans  la  tristesse  de  sa  solitude  en  atteodanl 
de  ngsiodreà  son  lour  ces  chers  et  illustres  morts. 

Cejoar  arriva  daDsIétéde  laVO.  La  santé  de  M.  Dan- 
uoa  était  restés  inaltérable,  et  son  esprit  n'avait  encore 
soIm  aooBQ  déclin  lorsqu'il  fut  soudainement  atteint  d'une 
malnitif  douloureuse  qui  h  son  Âge  devait  être  mortelle.  11 
en  supporta  les  longues  et  cruelles  angoisses  avec  une  sé- 
rénité Btolqne.  Malgré  ses  souftrances,  il  ne  cessa  poiut 
de  porter  sa  vi^aulc  sollicitude  sur  l'admiDistration  des 
arobives,  sur  les  travaux  de  l'Institut,  et  c'est  de  son 
Ut  de  mort  qu'il  corrigea  les  dernières  feuilles  du  ving- 
tième volume  des  Historiens  lie  Franet.  Après  deux  mois 
de. douleurs  croissantes  et  d'afTaiblissemctit  saccessil, 
lorsqu'il  sentit  que  sa  fin  approchait,  il  appela,  au  milieu 
detaïuiit,  le  défiositaire  de  ses  dernières  volontés,  qui  a 
consacré  des  soins  si  éclairés  et  si  pieux  à  sa  mémoire, 
pour  nâgler  lù-méme  ses  funérailles.  Il  se  fit  dresser  sur 
son  Ut^  et  d'one  voix  alTaiblie,  mais  avec  un  esprit  résolu, 
il  lui  dicta  ses  désirs  suprêmes  et  il  prescrivit  qu'on  le 
transportât,  sans  avertissement,  sans  pompe,  sans  cor- 
tège, sans  discours,  dans  le  lieu  où  devaient  reposer  ses 
restes  mortels.  Quand  il  eut  achevé,  il  demanda  à  voir  ce 
qa'il  venait  de  dicter,  le  lut  de  ses  yeux  presque  éteints, 
le  signa  avee. peine  de  sa  main  mourante  ;  et  aprè^s  cet  ef- 
fort d'une  yolonté  qui  resta  ferme  jusque  sous  les  étreintes 
de  la  mort,  il  retomba,  et  peu  d'heures  après,  il  expira,  le 
30  juin  18U}.  Ses  vœux  furent  remplis;  il  sortit  de  ce 
monde  sans  bnût,  comme  il  aarait  vqoId  y  vivn. ... 

Ainsi  Unit  l'oa  deshqmmes,  sinon  Jes-phwoonaidte- 
bles,  du  moins  les  pins  rares  de  ceten^s-ci  par  1m  JnWiB 
et  la  conduite,  le  talent  et  l'honnêteté.  M.  Danata*  fwr- 
ooani  deox  carrières  avec  édat  parce  qa'it^  «t  Jena  mm . 


timents  d'une  force  et  d'une  indwiuiii  égales,  l'amour^es 
lettres  et  Tamour  de-  la  patrie'.  Sans  être  un  sa^aiït  origi* 
nal  et  un  écrivain  de  premier  (nrdrey  il  a  p(Médé  les  càn- 
naissances  les  plus  vastes  et  les  plus  variées,  le  goAlle 
plus  fin  et  le  plus  sûr,  un  style  chaste ,  ferme,  élégant, 
noble  dans  sa  correction,  briflant  dans  sa  simplicité,  et  il 
s'est  servi  delà  languedesmaHresaveclenatoréi  du  talent 
et  la  perfection  de  l'art.  Fidèle  aux  traditions  en  littéra- 
ture, il  s'est  prononcé  pour  les  innovations  en  politique  , 
et  il  a  été  l'un  des  fondateurs  de  notre  ordre  social.  L'in- 
fluence de  sa  double  éducation  Ta  suivi  pédant  tout  le 
cours  de  sa  vie,  et  ce  religieux  de  l'Oratoire,  en  même 
temps  disciple  du  xviii*  siècle,  ami  de  la  règle  et  par- 
tisan de  l'émancipation,  a  su  toujours  allier  la  ihodératîon 
du  caractère  à  la  hardiesse  de  l'esprit.  D  a  pofté  dans  le 
monde  les  habitudes  d'un  solitaire  et  les  oinnions  d'un  phi- 
losophe. A  la  fois  timide  et  inflexible  ;  courageux  dans  les 
conjonctures  graves,  embarrassé  dans  les  relations  ordi- 
naires ,  opiniâtrement  attaché  à  ses  idées,  étranger  à  toute 
ambition,  il  a  mieux  aimé  les  droits  des  hoinmes  que  leur 
commerce,  et  il  a  cherché  bien  plus  à  les  éclairer  qu'à  les 
conduire. 

M.  Daunou  a  été  du  petit  nombre  des  hommes  qui  ont 
traversé  un  demi-siècle  de  variations  sans  changer^  qui 
ne  se  sont  ni  courbés  sous  le  souffle  impétueux  des  ié&ts 
populaires,  ni  soumis  à  la  parole  impérieuse  d^un  maître 
tout-puissant;  qui  n'ont  toléré  les  violences  dans  aucun 
parti,  concédé  l'arbitraire  à  aucun  gouvernement.  Il  a 
passé  les  temps  de  péril  avec  courage,  les  temps  d'excès 
avec  modération,  les  temps  de  dépendance  avec  dignité,- 
et,  gardant  jusqu'au  bout  sa  foi  dans  la  raison  humaine  et 
la  liberté  politique ,  il  est  mort  en  1840  dans  les  nobles 
croyances  de  1789.  Cette  constance  de  l'âme,  ce  dévoue- 


ment  an  devoir^  eetleiinHubilîlé  des 
gloire  coDime  la  grandeor  de  M.  D«dmi|  ibImi 
vida  le  respeel  dé  ses  oontempsnias,  et  Âtlol 
droBlJ'estiiiie  de  la  posiérité. 
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GONGOURS. 


SUJETS  DE  PRIX  PROPOSÉS 


LES  ANNÉES  1844,  li'iS,  li{i. 


.  >  i 


L'Académie  den  sdenoes  moratei  H  pMkfÊtB  a  ott*T 
vert  piosiearB  coaooars  sur  des  fsealionë  rdatîvesaax 
matières  qui  foot  l'objet  de  ses  tri^vanx.  Ainsi»  dans  la 
section  de  philosophie»  an  prix  extraordinanv  à  décerner 
en  18U  est  proposé  sur  le  a^jet  suiTant  : 

«  Examen  critique  de  la  philosophie  allemande.  » 

Avec  ce  programme  : 

«  Faire  connaître  pat  des  analyses  élendaes  les  prin- 
cipaux systèmes  qui  ont  para  en  Allemagne^  depoift  Kant 
inclusivement  jusqu'à  nos  jours* 

«  S'attacher  sortout  au  système  de  Kant»  qui  est  le 
principe  de  tous  les  autres. 

«  Apprécier  la  philo^phie  allemimde  <  discuter  les 
principes  sur  lesquels  elle,  repose»  les  méthodes  qu'die 
emptoie»  les  résultats  auxquels  elle  est  parvenue*  Aecher- 
cher  la  part  d'erreurs  et  la  part  de  vérités  qui  s'y  ren- 
contrent, et  ce  qui»  en  dernière  analyse»  peut  légitime- 
ment subsister»  sous  une  forme  ou  sous  une  autre»  du 
mouvement  philosophique  de  TAUemagne  moderne. 
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Le  prix  est  de  lySOO  fir.  r  ^  r>^  *  «t 

Le  ferme  du  conoours  est  fixé  au  l" 

Dans  la  même  sedâoDi  l'Académie  piV«Pr 
née  18(^5,  le  sajet  de  prix  suivant  t 

«  Théorie  de  la  certitude.  »  --.{■• 

(Ponr  le  programme^  voir  à  la  soile  dn  JbffNWl^fli 
H.  Goonn,  page  33  de  ce  vohupe)^^  ^i     ^^ '^  Vft^ 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,500  lir.,  di  taft  fliMME|i 
devront  être  déposés  le  31  aoAt  18b5« 

Dans  la  section  de  morale,  prix  à  décefoer  en  iSli  f r 

«  Rechercher  quelle  infloence  les  progrès  ei  legaAtiii 
bien-être  matériel  exercent  sur  la  moralité  d'un  pcifil.  4| 

Avec  ce  programme  : 

«  Qoe  tous  les  hommes  et  tons  les  peoplea  aspinal  w 
bien-être  matériel  et  travaillent  à  ad  le  proeaiil^iQiflA  là 
une  loi^néraie  de  Thumanité,  rnmmnnn  ft  tnl  tufiipit 
à  tous  les  temps,  à  tous  les  états  nnrimiTj  ni  rtoitHMijj 
inutile  de  rechercher,  soit  la  cause^  soit  les  fSÉtS|>|Mii 
la  diffusion  universelle  du  bien-être,  VêBÊipmntSÊÊÊlIim 
qu'en  éprouve  le  phis  grttid  ncmibre,  la  femiMnii  |ii 
âmes  et  des  intelligences  à  s'en  préoocqpec  fiuiwilnji 
ment,  l'accord  des  particuliers  et  de  l'Étal^  pour  aftirim 
le  mobile  et  le  bot  de  tous  leurs  projets,  de  ton»  1«hs^ 
forts,  de  tous  leurs  sacrifices,  voilà  ce.  quî^n'ai^  tiNi^ 
jours  existé  et  ce  que  l'on  |)eut  considérer  coaioieuFvidea 
traits  principaux  des  sociétés  modemea;  c'est  qb  îpbéMr 
mène  moral  que  l'Académie  a  jugé  digne  d'êtr»  éHidiéb  D 
n'est  nécessaire  ni  de  blâmer  ni  de  louer  le  goAl  daMMlf 
être  matériel;  il  s'agit  d'apprécier  les  ooiœéqiieBM|idto 
son  développement  et  des  passions  qu'U  fBull«iiattte.  |^^ 
développement  ne  saurait  s'accomplir  sapiaioflneitt 
mœurs  de  tous,  et  il  engendre  des  sentimeuls 
ou  individuels,  qui,  birnffiinntfî  nn  iininiMfifjdifiTriililMtf 
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des  principes  d'action  pins  puissanU  peiii-èkre  qn^àucan 
des  sentiments  qui,,  en  d'autres  tiaupBf  ont  dominé  Iqs 
hommes.  L'Académie  désire  que  ronrecAerèhe  les  con- 
séquenees  de  cette  tendance  pour  Ja  moralité  des  indîfî- 
dus  et  de  la  sodété  elle-mèmo.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,800  fir. 

Les  mémcûres  devront  être  déposés  an  aeorétBriat4e 
1  Institut  le  30  septenAre  18U. 

L'Académie  propose,  poor  élre  déoemé,  s'il  y  a  lien, 
en  1846,  le  svgot  de  prix  suivant  : 

«  Becberoher  et  exposer  conq[Munalîvement  Ica  ooéfi- 
lions  de  moralité  des  desses  oovrièrea  agrioriea,  et  des 
populations  Vouées  à  l'industrie  manufeusturièrew  » 

Avec  ce  programme  : 

c(  En  posant  cette'questiOD,  fAcadânie  n'a  entendu  ni  in- 
terdire ni  pr^uger  aucune  dea  scrutions  jqu  'oUq  comporte. 
Cepoidantil  s'agit  moinsà  ses  yeux  de  rechercher  théori- 
quement lequel  est  le  plus  fevorable  aux  bonnes  m^urs, 
du  travail  agricole  ou  du  travail  de  l'atehery  que  de  déter- 
miner quelles  sont  les  con^Ëitions  do  moralité  spécidement 
propres  aux  populations  agricoles  et  manufacturières. 

«  Ces  conditions  sontdifiérentes  de  leur  nature  r  le  genre 
du  travail,  les  habitudes  morales  et  matéridles  que  ce 
travail  fait  naître,  les  penchants  qu'il  crée  ou  favorise,  les 
rapports  sociaux  qu'il  engendre,  les  exercices  intdlectuels 
qu'il  interdit  ou  permet,  le  sdaire  plus  ou  moins  âevé 
qu'il  procure,  les  besoins  qu'il  excite  et  les  moyens  qu'il 
donne  d'y  satisfaire,  toutes  ces  circonstances  varient  sui- 
vant que  l'homme  travaille  dana  un  champ  ou  dans  un 
atelier^  et  placent  ainsi  les  populations  agricoles  ou  ma- 
nofocturières  dans  des  conditions  de  mmidité  qui  ne  sont 
pas  les  mêmes. 

«  Outre  la  différence  résultant  des  habitudes  inhérwitesà 


\ 
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la  nature  da  travail,  il  y  a  auM 

tion  aoditai*  Cea  inalïtaliaAB  ne  aanl  pBiM>  ii  liiifi> 

idllea  poar  l'anvrierde  lamaiiafcfltiM»iai|f^^  MUÊi 

▼alear  dea  campagnea.  Ainsi ,  par  ngiipla  fé'^ÉÊÊlM 

en  vne  de  Tonvrier  des 

caisse  d'épargne  ont  été  crééea.  €Mk 

élé  fûte  la  loi  quiproléga  Teintant 

na&Mstares.  On  voit  commant,  d'i 

al  dliabitodes  très^BverseSpil 

agricoles  et  mannfactariàraB  des 

dUWrailea ,  qu'il  s^agit  de  conalalar  d  ^^Wtf^fitiÊÊàf^tk- 

aervalion  des  bits  dans  les  pajs  vaiiha 

cette  question  d'utiles  enseigMnienta. 

nant  la  condition  des  diverses  dasaoa 

eurrenta  ne  devront  pas  aàmMnlit^bnÊÊÊÊÊ^0Êk^tm 

paya  et  la  France,  des  rq^Hnoahenu  ilii  ^ia jiipiiittii 

souvent  de  profimdes  difiémicas' 

pecliL  Ainsi,  par  exemple,  la  oendHBoB 

Angleterre  ou^n  friande  tenant  à  dea 

et  politiques  iteohunent  conttaim  au  nfltgiii^'Wa|ifiiiii 

tion  de  leur  moralité  ne  saurait  servir 

ralité  des  popidatmns  agricoles  en  Franee^^B 

que  les  concurrents,  tout  en  prenant  m 

qui  se  passe  à  cet  égard  dans  les  pays  (Slisnfftfa^ 

avec  grand  soin  les  causes  générales  ou 

peuvent  empêcher  certains  foits  d'avoir  ^ 

séquences  qui  en  découlent  tout  natureHanent^ailairiè  a 
Ce  prix  est  de  la  somme  de  1,500  frtf         '  ^   «^^ 
Les  mémoires  devront  être  déposéa  la  W  WÊfkmkn 

Dans  la  section  de  législation ,  de  droîi  puMIe^ial»  Aa  Jn- 
risprudence,  l'Académie  avait  mis  au  conooutfla^ 

suivante-:  ''         ■  ^i'^Hfi'fhitf-^mfp^ 
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K  Exposer  la  ibéorie  et  les  principes  du  contrat  d'assu- 
rance 'y  en  bire  l'histoire^  et  dédoire  de  la  doctrine  et  des 
faits  les  dévelof^ments  que  ce  contrat  peat  recevoir,  et 
les  diverses  applications  utiles  qui  pourraient  en  être  ftû- 
tes  dans  l'état  de  progrès  où  se  trouve  actueUemeot  notre 
commerce  et  notre  industrie.  » 

Quatre  mémoires  ont  été  d^Kwés  au  secrétariat  de  l'In- 
stitut et  soumis  à  l'examen  de  l'Académie^  qui  n'a  trouvé 
aucun  d'eux  ayani  embrassé  le  siyetdans  toute  son  élen- 
due,  ou  même  l'ayant  traité  dans  son  point  principal. 

Cette  question  comprenait  :  1*  la  théorie  de  l'assuranoe; 
2°  l'histoire  de  l'assurance }  et  3*  surtout  la  recherche  de 
l'influence  et  des  développements  dont  ce  contrat  était  sus- 
ceptible dans  l'état  actuel  de  l'industrie  jti  de  la  société. 

Pour  la  première  partie,  l'Académie  n'avait  pu  espérer 
qu'on  lui  offrirait  des  théories  nouvelles  d'un  contrat  dont 
la  nature  et  l'objet  étaient  fixés  par  la  doctrine  et  par  les 
lois.  Mais  elle  attendait  des  ocmcurrents,  au  lieu  d'un  pré- 
cis scolastiqne  de  la  matière,  une  exposition  philosophi- 
que et  raisonnée,  contenant  non-seulement  des  idées  Ju- 
ridiques, mais  encore  l'économie  morale  et  politique  du 
scyet.  Bien  que  cette  partie  de  la  question  soit  celle  sur 
laquelle  les  concurrents  ont  le  plus  insisté,  en  général, 
leur  travail  offre  plutôt  une  analyse  de  la  juri^rudence 
qu'une  théorie  des  principes  introduits  dans  le  droit,  A  ce^ 
égard,  et  il  laisse  à  désirer  une  forme  plus  élevée  et  plus 
digne  du  saîei. 

Quant  à  l'histoire  de  l'assurance,  les  mémoires  soumis 
au  concours  présentent  une  solution  encore  moins  satis- 
faisante. Sans  exiger  que  les  concurrents  trouvassent  des 
sources  nouvelles,  il  était  à  espérer  que  les  sources  con- 
nues seraient,  de  leur  part,  l'ot^iet  d'un  examen  critique 
et  d'une  discussion  sérieuse.  Les  concurrents  auraient  pu 


cherdier  dans  IliisUHrc  génônile  Au  commerce  des  \tm- 
ples  anciens  et  modernes,  des  lumières  DouveDes  pour 
l'histoire  particulièce  du  contrat  d'assurance,  et  montrer 
commeot  l'esprit  humaiQ  avait  été  conduit,  par  le  calcul, 
par  la  doctrine  des  cbaiices  et  j)ar  les  progrès  de  l'esprit 
d'association,  i  garantir  les  risques  du  commerce,  an  pro- 
fit common  de  l'assareur  et  de  l'assoré.  Us  auraient  pa 
apprécier  l'influence  réciproque  des  événements  de  l'his- 
toire et  des  phénomèties  commerciaux,  et  se  demander  si 
les  formes  nouvelles  de  la  société  moderne  ne  peuvent  pas 
aossi  cacber  luie  réponse  à  la  question  proposée.  Les  coa- 
cnrrests  se  sont  bornés  à  tracer,  avec  plus  ou  moins 
d'exactitude,  l'esquisse  de  l'histoire  t^rlerifure  du  contrat 
d'osnifance,  et  lenr  dissertation  ne  rachète  pas  par  )e 
inérite  de  la  forme  l'imperfectioD  des  recherches  et  des 
idées. 

L'examen  de  l'influeDcc  et  des  développem^ils  fntars 
de  l'assurance  était  le  point  essentiel  de  la  question,  et 
devait  ^re  l'ol^t  principal  du  travail  et  des  réflexions  des 
concurrents.  C'était  là  surtout  que  devaient  se  produire  les 
vues  propres  des  candidats,  et  c'est  au  contraire  dans 
cette  partie  que  se  montrcot  les  lacunes  les  plus  TAcbeus». 
Les  deux  premières  parties  de  la  question  ne  dnnâiiil 
servir  que  d'introdaction  à  la  troiâème  ;  mais  b 
«les  Cfmcnrrents  n'ont  considéré  cdle-ei  qsé'C 
cessoire  des  deux  antres.  Sans  se  livrer,  à  M  nvet^l 
utopies  vaines  et  vagaes,  ils  pouvaient  oep< 
cher  dans  l'économie  actuelle  de  la  société  et  diâi  les 
progrès  de  l'industrie,  de  nonvelles  caoses  dé  développft- 
inent  pour  l'assurance';  en  examiner  l'atiGté^  lé  mraelèn 
moral  et  politique  ;  montrer  les  relations  de  l'MMrauce 
avec  l'association;  la  nécessité  de  l'ane  et  de  rmrtre; 
leur  influence  fAcheuse  ou  avantageuse  sàt^^ptétéjàact 
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humaiuey  sur  le  Lien  d'afTection  qui  doit  unir  les  dtoyens, 
et  sur  leurs  applications  possibles,  les  moyens  d'en  écar- 
ter la  fraude,  etc.;  en  un  mot,  comparer  l'état  social  aux 
besoins  duquel  l'ancienne  forme  avait  suiB,  avec  l'état 
social  pour  les  besoins  duquel  de  nouveaux  développe- 
ments de  ce  contrat  semblent  s'ouvrir  sous  nos  yeux  ; 
apprécier  quel  doit  être  reflet  moral  et  juridique  de  cette 
situation  nouvelle  de  la  société  moderne;  trouver  enfin, . 
dans  les  divers  emplois  de  l'industrie  et  dans  l'organisa- 
tion de  la  propriété,  ainsi  que  dans  les  éléments  comparés 
du  système  social  et  commercial  des  anciens  et  du  sys- 
tème des  modernes,  une  solution  du  problème. 

Tel  était  le  but  véritable  vers  lequel  les  concurrents 
devaient  se  diriger,  en  traitant  la  question  proposée  ;  il  a 
été  complètement  manqué  par  quelques-uns  d'entre  eux, 
incomplètement  atteint  par  d'autres.  '^ 

Cependant  l'Académie  a  remarqué  le  mémoire  n*  2, 
portant  pour  épigraphe  ces  paroles  de  H.  Portalis  père  : 
Daru  V ordre  simple  de  la  nature^  chacun  ut  tenu  de  porter 
le  poids  de  sa  destinée,  etc.,  etc.,  comme  celui  des  quatre 
mémoires  du  concours  qui  s'était  le  plus  rapproché  du 
but,  et  qui  offrait  les  moins  regrettables  lacunes.  Elle 
espère  que  les  concurrents,  dont  les  travaux  ne  sont  ce- 
pendant pas  sans  importance,  parviendront,  à  l'aide  de 
ces  nouvelles  indications  et'  par  des  efforts  plus  sérieux 
encore,  à  des  résultats  pdus  condnants.  Elle  remet  doii# 
le  même  scyet  au  concours,  qu'elle  prwoge  au  1^  novan- 
bre  iWk. 

Dans  la  section  d'économie  politique  et  de  statistique, 
l'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  1844,  un  prix 
sur  la  question  suivante  :  ' 

«  Rechercher  :  1*  Quels  sont  les  modes  de  loy^  ou 
d*amodiation  de  la  terre^actndlement  en  usage  en  France  ; 


\    .r"' 
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«  2*  A  qoelles  causes  Uennenl  les  dîlifrHiOM  qtà 
sisteiil  entre  oes  modes  de  loyer  d^lm^ÊÊÈÊ^ÊÊÊfÈ^^fÊÊÊ 
ODi  éproovés  ;  il^-ï  i^  i# 

c  3*  Qnelte  est  rinfluence  de  elMMB  dé  cwlMiiÉéi 
loyer  sur  la  prospérité  agricole.  »  f.^  tn^-k 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  lySOO  fr. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  le 

L'Académie  rappelle  ^^ement  qa'èDe  a  propiai^ 
18^5,  le  siqet  de  prix  snivapt  :  '      *  !i  t^i 

«  Dét^rmîDOT  les  faits  géiiérau  qui  rèf^eol  les  J^nplNai 
des  profits  avec  les  salaires,  et  ee  »plkpMr  les'oeeBÉim 
respectives.  »  i  ^^ 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1^500  fr.  i^^  ^h 

Les  mémoires  devront  être  déposés  le  9è 

Dans  la  section  d'histoiro  générale  el  pi 
l'Académie  décernera ,  s'il  y  a  lieu,  dans  sa  sénnoe 
que  de  18U^  nn  prix  sar  la  question  soivmile  t  . 

«  Retracer  l'histoire  des  états  généranx  en  FmM#^iB!t^ 
pnis  190S josqa'en  16H;  •  -  "* 

«  Indiquer  le  motif  de  leur  convocation ,  la  iialwe  M 
lenr  composition,  le  mode  de  leors  déUbératieii^  l'étaiiil 
de  leur  pouvoir; 

(c  Déterminer  les  différences  qui  ont  existé  à  eoi  égMl 
centre  ces  assemblées  et  les  padements  d'Aaglétenev^ 
faire  connaître  les  causes  qui  les  ont  empêchées 
nir,  comme  ces  derniers,  Une  institution  régulière  4i4*i 
cienne  monarchie.  » 

Ce  prix  est  de  1,500  fr.  ^  > 

Les  mémoires  devront  être  déposés,  le  SOseptemfese  ttUu 

L'Académie  propose  également,  pour  1845^  «^  priliMr 
la  quesion  suivante  :  it^  U 
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a  Faire  coonaitre  la  foimation  de  radministraUon  mon    ^^ 
narchique  depuis  Philippe-Auguste  jusqu'à  Louis  XIV  m- 
clusivement^ 

«  Marquer  ses  progrès  -y  montrer  ce  qu'elle  a  empnmté 
au  régime  féodal,  en  quoi  elle  s'en  est  séparée  ;  comment 
elle  l'a  remplacé.  » 

Ce  prix  est  de  la  somme  de  1500  fr. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  le  30  septembre 
18U. 

Pour  le  prix  quinquennal  de  5,000  fr.,  fondé  par  M»  le 
baron  FéMx  de  Beaigour,  l'Académie  rappelle  qu'elle  dé- 
cernera, s'il  y  a  lieu,  en  1845>  un  prix  sur  la  question  sui- 
vante  : 

«  Rechercher  quelles  sont  les  applications  les  plus  utiles 
qu'on  poisse  faire  du  principe  de  l'association  volontaire 
et  privée  au  soulagement  de  la  misère.  »  W 

Telle  était  la  question  proposée  par  l'Académie  pour  se 
conformer  aux  vues  qui  ont  présidé  à  la  fondation  de 
M.  de  Beamour.  Dans  un  temps  où  tant  d'esprits  attendent 
de  l'association  d'immenses  améliorations  dans  le  sort  de 
l'humanité,  il  y  avait  quelque  importance  à  provoquer  dea 
recherches  qui  donnassent  la  véritable  mesure  des  res- 
sources  qu'elle  pourrait  opposer  à  l'action  des  causes  qui 
créent  l  indigence.  Si  la  question,  ainsi  posée,  semblait 
confiner  les  recherches  sur  un  terrain  circonscrit,  elle 
avait  do  moins  on  sens  précis ,  et  s'il  fût  résolté  des  in* 
vestigations  provoquées  par  l'Académie ,  la  preuve  que 
l'association  a  tous  les  moyens  désirables  d'éteindre  des 
souffrances  qui  jusqu'ici  ont  affligé  toutes  les  sociétés,  on 
eût  été  en  droit  d'en  conclure  qu'elle  répandrait  sur  l'ave- 
nir d'autres  bienfaits  encore.  Hais  l'Académie  a  reconnu 
avec  regret  que  son  attente  n'a  pas  été  remplie.  Ce  a'est  ^ 
pas  que  les  concurrents  aient  manqué.  Vingt-cinq  mé- 
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moires»  parmi  lesquels  il  en  est  de  fort  étendus»  eMtM 
soamisàson  examen;  mais  ancaa  d'eax  iM|M  •  p» 
d'on  mérite  assez  réel  et  assez  grand  pour  IfnKibjfÊLM 
déoerner  le  prix.  •  •     ■ 

Ces  mémoires  ont  été  rédigés  sous  des  ii 
verses.  Les  ans,  et  c'est  le  plus  petit  nondm,  ne 
écartés  en  aucun  point  du  sens  littéral  de  la 
Leurs  auteurs  se  sont  .appliqués  à  constater  lea 
la  misère  et  les  moyens  que  rassodatkm  permel  dV 
ployer  pour  la  soulager.  Aussi ,  tous  l^irs  ellbcts  nN 
abouti  qu'à  formuler  des  organisations  {dos  oa 
entendues ,  plus  ou  moins  vastes,  de  bureau  de 
sance  et  de  charité.  Rien  de  bien  neuf  ne  distingue 
conceptions,  et  il  est  au  moins  douteux  que  k  pInpHt 
des  innovations  qu'ils  proposent  puissent  mndilier  aen- 
'^blement  les  foits  existants  ou  soutenir  reprenne  de  k 
pratique. 

D'autres  mémoires  ont  été  conçus  plus  hardinifiil»  Ge 
n'est  pas  seulement  le  soulagement  de  la  miaàre  qne  lews 
auteurs  ont  en  vue,  c'est  son  extinction  totale ,  o'eal  k 
réalisation  d'un  état  social  à  jamais  exempt  des  yksm  et 
des  maux  qui,  jusqu'ici,  ont  semé  et  entretenu  llndîgenoe. 
Ceux-là,  en  général,  ont  donné  ample  carrière  à  knr  in»- 
gination  :  lois,  institutions,  mœurs,  rien  ne  leor  a  pen 
pouvoir  former  obstacle  au  succès  de  leurs  vues,  et  il  en 
est  qui  ne^doutent  pas  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté» 
les  gouvernements  pourraient  en  un  instant»  tranAraur 
la  terre  tout  entière  en  un  séjour  de  paix,  d'amour  el  de 
.  félicité  sans  terme. 

Deux  choses  sont  à  remarquer  dans  la  ploparl  de  ces 

mémoires.  Tune  satisfoisante,  l'autre  éminemment  regiet- 

*  table.  Un  sentiment  de  moralité  assez  âevé»  on  amour 

sincère,  ardent,  de  l'humanité  y  régnent,  et  en  mAne 
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temps  la  science  et  le  respect  de  ses  enseignements  y 
manquent  presque  toujours.  Partant  de  lldée  que  tout , 
dans  les  faits  sociaux ,  est  i*œuvre  du  législateur,  et  qa*il 
suffirait  de  quelques  lois  pour  imprimer  à  ces  faits  un 
cours  tout  autre  que  celui  qu'ils  ont  reçu  jusqu'ici  de  la 
nature  même  de  Thomme,  leurs  auteurs  ont  dédaigné  l'é- 
tude des  conditions  fondamentales  de  l'ordre  social ,  et 
ignorent  souvent  jusqu'aux  règles  les  plus  simples  et  les 
mieux  constatées  de  l'économie  politique. 

Ainsi  y  partout  est  professé  le  respect  du  bien  de  la  fa- 
mille, et  à  peine  quelques  auteurs  ont -ils  été  jusqu'à 
avancer  qu'il  serait  bon  d'imposer  des  restrictions  au  droit 
d'acquérir  et  de  transmettre  la  propriété^  mais,  en  re- 
vanche ,  des  attaques  contre  la  concurrence ,  les  plans 
d*organisation  du  travail,  les  systèmes  de  partage  suivant 
des  proportions  déterminées  à  l'avance,  entre  les  capitaux 
et  la  main  d'œuvre,  les  exactions  des  comités  chargés  de 
régler  le  mouvement  des  industries ,  de  circonscrire  leur 
part  d'action  et  de  revenu,  de  distribuer  les  bras  sur  tous 
les  points  du  sol,  de  fixer  les  formes  et  l'étendue  des  cul- 
turcs ,  tout  cela  abonde  et  est  présenté  avec  une  con- 
fiance qui  atteste  combien  peu  ont  été  sérieuses  les  étu- 
des des  hommes  les  plus  décidés  pour  une  réforme  de 
l'état  social. 

Cependant,  l'Académie  doit  se  hâter  de  le  dire,  quel- 
ques mémoires  sont  écrits  avec  sagesse  et  réflexion ,  et 
montrent  chez  leurs  auteurs  des  connaissances  réelles.  Il 
en  est  même  qui  renferment  des  critiques  ingénieuses  et 
profondes  des  systèmes  enfantés  par  le  socialisme  mo- 
derne 'y  mais  dans  aucun  on  ne  rencontre  la  haute  intelli- 
gence des  lois  de  ce  monde ,  la  croyance  ferme  et  réflé- 
chie que  les  faits  accomplis  sont  la  véritable  et  sûre  ma- 
nifestation de  la  nature  même  de  l'homme,  et  que  c'est 
m.  26 
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dans  ce  qu'ils  ont  eu  de  constant  et  d*anivcrsel  qa'îl  fiml 
chercher  des  lumières  sans  lesquelles  on  court  néeesBai- 
rement  le  risque  de  s^égarer. 

En  résumé  y  le  concours  n'a  pas  paru  saliâfaisant  à 
l'Académie  y  qui  a  été  sur  le  point  de  retirer  la  question» 
en  voyant  que,  sur  vingt-cinq  mémoires,  aucun  ne  renfer- 
mait des  vues  à  la  fois  neuves  et  praticables»  en  ne  trou- 
vant dans  tous  que  des  idées  ou  connues  dès  longtemps 
ou  inconciliables  avec  les  données  de  Texpérienoe  et  de  k 
raison.  Elle  a  craint  qu*il  n'y  eût  plus  de  découvertes  im- 
portantes à  faire  en  matière  de  charité»  et  qu*un  nouTean 
concours  ne  produisit  pas  des  fruits  beaucoup  meilleun. 
Deux  raisons  cependant  l'ont  déterminée  à  maintenir  la 
question.  D'abord»  plus  les  questions  posées  occupent 
Tatlention»  et  ici  le  grand  nombre  de  mémoires  présentés 
atteste  que  tel  est  le  cas»  plus  il  importe  de  ne  rien  négli- 
ger pour  en  faciliter  la  solution.  En  second  lieu^ilse 
pourrait  que  plusieurs  des  concurrents  ne  se  soient  pas 
sentis  assez  à  l'aise  dans  les  limites»  en  apparence  étroites» 
où  le  programme  pouvait  paraître  les  renfermer.  Peut- 
être  marcheront-ils  d'un  pas  plus  ferme  et  plus  sûr  en  sa- 
chant qu'ils  ont  toute  latitude.  L'Académie  n'ignore  pas 
que»  parmi  les  moyens  de  soulager  la  misère»  les  plus  effi- 
caces sont  ceux  qui  tendent  à  élever  les  classes  pauvres  à 
une  meilleure  condition  matérielle  et  morale  ;  elle  laisse 
donc  le  champ  libre  aux  recherches»  et  engage  les  con- 
currents à  prendre  d'aussi  haut  et  d'aussi  loin  qu'ils  le 
croiront  nécessaire  à  la  justification  de  leurs  doctrines» 
le  sujet  qu'elle  les  appelle  à  traiter  de  nouveau. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  le  30  septembre 
18U. 
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t.ONDITIONS  rOMUUNES   A   CES  CONCOURS. 

L'Académie  n'admet  que  les  mémoires  écrits  en  fran- 
çais ou  en  latin. 

Les  manuscrits  porteront  chacun  une  épigraphe  ou 
devise  qui  sera  répétée  dans  et  sur  le  billet  cacheté  joint 
à  Touvragèy  et  contenant  lé  nom  de  rauteur>  qui  ne 
devra  pas  se  faire  connaître,  à  peine  d'être  exclu  du  con- 
cours. 

Les  concurrents  sont  prévenus  que  FAcadémie  ne  ren- 
dra aucun  des  ouvrages  qui  auront  été  envoyés  au  con- 
cours ;  mais  les  auteurs  auront  la  liberté  d'en  faire  pren- 
dre des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 
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RAPPORT 


VBRBAL 


DE  M.  COUSIN 

SUR    UMB   TBADUCTIOX 

DES  OEUVRES  DE  SPINOSA 
PAR  M.  SAISSET. 


«  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  i^Académie,  au  nom  de 
M.  Saisset ,  ancien  élève  de  Técole  normale ,  aujourdlmi 
professeur  de  philosophie  dans  celte  même  école ,  la  pre- 
mière traduction  française  des  OEuvres  de  Spinoia.  De  tons 
les  travaux  si  célèbres  et  si  peu  lus  de  Spinosa,  le  seul  qui 
eût  encore  été  traduit  en  français  y  ou  plutAt  le  seul  dont 
on  nous  eût  donné  quelques  extraits,  souvent  très-infidè- 
lesy  c'est  le  Traité  théologico-politique.  Mais  cet  ouvrage 
nous  fait  connaître  Spinosa  comme  publicistebien  plus  que 
conmie métaphysicien.  Les  écrits  auxquels  le  nom  de  Spi- 
nosa demeure  éternellement  attaché ,  le  Traité  de  la  J2e- 
forme  de  Ventendement  y  V Ethique  et  plusieurs  Lettrée  qui 
sont  elles-mêmes  d'importants  traités,  étaient  restés  jns- 
([u'à  ce  moment  dans  une  obscurité  profonde.  L'Allema- 
gne est  le  seul  pays  de  1  Europe  où  Ton  ait  essayé  une 
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traduction  de  Spinosa  y  mais  cette  traduction,  bien  qu'elle 
soit  l'ouvrage  d'un  homme  de  mérite,  est  souvent  plus 
obscure  que  le  texte  lui-même ,  quand  elle  ne  le  déûgure 
pas.  Il  semble  qu'une  traduction  française  de  Spinosa  fût 
seule  capable  de  le  rendre  accessible  à  tous;  car  c'est  le 
privilège  de  notre  langue  de  servir  en  quelque  sorte  de 
crible  aux  conceptions  métaphysiques  et  de  n'en  laisser 
passer  que  ce  qui  est  véritablement  clair ,  raisonnable , 
intelligible. 

«  Les  difQcultés  de  toute  espèce  que  présentait  cette 
traduction  ont  été  surmontées  par  M.  Saisset  avec  autant 
de  bonheur  que  de  talent.  J'ai  moi-même  traduit  ou  édité 
plusieurs  des  ouvrages  de  l'antiquité  les  plus  justement  cé- 
lèbres par  leur  obscurité;  et  je  puis  dire  que  je  n'ai  jamais 
rencontré  aucun  monument  plus  difficile  à  déchiffrer  que 
r Ethique  de  Spinosa;  je  n'excepte  même  pas  la  Métaphy- 
sique d'Aristote. 

«  M.  Saisset  ne  s'est  pas  borné  à  donner  des  écrits  de 
Spinosa  une  traduction  dont  la  précision  et  l'exactitude 
sont  irréprochables  ;  il  a  joint  à  chacun  de  se^  écrits  des 
notices  particulières ,  et  à  l'ensemble  une  vaste  introduc- 
tion qui  est,  à  elle  seule,  un  livre  de  la  plus  grande  im- 
portance, un  livre  qui  mérite  d'être  mis  à  côté  de  ce  qu'on 
a  écrit  de  plus  solide  et  de  plus  profond  sur  le  spinosisme. 
M.  Saisset  s  y  est  proposé  un  double  but  :  le  premier,  c'a 
été  de  puiser  dans  une  étude  complète  de  tous  les  écrits 
de  Spinosa  une  exposition  régulière  et  méthodique  de  sa 
doctrine  ;  le  second,  d'arrêter  Spinosa  sur  tous  les  points 
où  il  s'égare  et  de  rétablir  contre  lui  les  grandes  vérités 
qu'il  a  méconnues,  les  attributs  moraux  de  la  Divinité,  les 
lois  éternelles  du  devoir  et  du  droit,  la  supériorité  de  l'es- 
prit sur  la  matière,  et  avant  tout,  la  liberté  humaine  et  la 
divine  Providence.  Spinosa ,  qui  ne  voulait  reconnaître 
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d'autre  méthode  que  ia  méthode  géométrique,  d*antre 
point  de  départ  que  la  définition  de  Tètre ,  devait  néces- 
sairement aboutir  à  la  négation  de  la  liberté ,  soit  dans 
r&me  humaine,  soit  dans  le  principe  d*où  elle  émane.  La 
méthode  psychologique,  au  contraire,  qui  se  place  tout 
d*abord  dans  la  conscience  de  l'homme ,  n'y  peut  méoon- 
naître  le  fait  de  la  liberté,  qui  est  un  de  ses  éléments  con- 
stitutifs^ et  bientôt ,  par  une  induetion  aussi  légitime 
qu'irrésistible,  elle  transporte  cet  attribut  sublime  à  Télre 
qui  nous  Ta  donné ,  c'est-à-dire  à  Dieu  lui-mènie.  C'est 
principalement  sur  ce  point  si  grave  et  si  délicat  que 
M.  Saisset  a  fait  porter  son  habile  dialectique.  Fld^  à 
l'esprit  de  notre  temps,  il  a  su  allier  la  modération  la  plus 
parfoite  à  la  critique  la  phis  sévère ,  et,  plein  de  respect 
pour  le  génie  de  Spinosa,  il  a  réfuté  ses  erreurs  sans  colère 
comme  sans  pitié. 

((  Le  livre  que  je  présente  à  l'Académie ,  a  dit  en  ter- 
minant H.  Cousin ,  devrait  servir  d'exemple  à  nos  adver- 
saires 'y  et  je  suis  heureux  de  le  signaler  comme  une  ré- 
ponse décisive  à  toutes  les  attaques  qui  tombent  de  tons 
côtés,  et  quelquefois  de  bien  haut,  contre  la  philosophie 
de  rUniversité.  On  l'accuse  de  spinosisme,  et  voici  qu'on 
élève  distingué  de  l'école  normale ,  un  des  plus  habiles 
professeurs  de  l'Académie  de  Paris,  consacre  ses  veilles 
et  son  talent  à  mettre  en  lumière  ce  qu'il  y  a  d'erroné  et 
(le  dangereux  dans  le  système  de  Spinosa,  et  à  en  donner 
une  appréciation  régulière  dont  l'impartiale  modération 
lortific  la  solidité.  » 


ACADÉMIE 


DES 


SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 


JUIN  1843. 


Sbancb  du  3.  —  M.  le  baron  Charles  Dupip  lait  hoinii)age  k  PAca- 
demie  d^un  exemplaire  dii  diieours  qu^il  a  prononcé  à  la  chambre 
ded  Hairs,  le  15  mai  1843,  sur  fei  Corporatiom  reUgietuet  et  la 
Uberté  de  Penseignemèni,  —  L^Acadéraie  reçoit  les  outrages  sui- 
tanls:  Minitière  de  la  guerre}  —  Commiseion  àe  eoUmitation  de 
P Algérie  ;  —  Itopport  fait  à  la  première  iout-eommimon ,  le  27  fé- 
vrier 1843,  par  M.  Macarel;  —  Rétumé  du  tyttème  du  général 
L'Étang  fur  C Algérie  ^  par  M.  le  maréchal  de  camp  L^Étang;  — 
Bulletin  des  séances  de  la  Société  royale  et  centrale  d'agriculture  ; 

—  Compte  rendu  mensuel ,  n"  6 ,  tome  111.  —  Esprit  de  ^économie 
politique^  par  M.  GoloTine.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  à 
TAcadémie  que  le  délai  fixé  |[(our  le  dépOt  des  mémoire^  adressé!^ 
pour  le  concours  au  prix  relatif  à  rJ^co/ecfi^^ejraiMfrM,  est  expiré  de- 
puis le  l*"'  juin  1843;  quatre  mémoires  ont  été  reçus  au  secrétariat 
de  rioslilul.  Ces  mémoiies  seront  renvoyés  à  la  section  de  philoso- 
phie. —  M.  Blanqui ,  en  pffirant  k  PAcadémie ,  au  nom  de  Pauleur* 
M.  Victor  Schoëlcher,  un  exemplaire  de  son  ouvrage  sur  les  Colonies 
étrangères  et  Uaitiy  et  sur  P Emancipation  anglaise;  présente  quelques 
considérations  sur  cet  ouvrage.  —  M.  Cousin  fait  hommage  à  PAca- 
démie  d^un  exemplaire  de  Pouvrage  de  M.  Adolphe  Franck,  profes- 
seur de  philosopÛe  au  collège  Charlemagne ,  sur  la  Kabbale  ou  la 
Philosophie  religieuse  des  Hébreux,  et  il  fait  sur  cet  ouvrage  un  rap- 
port verbal. — M.  le  garde  des  sceaux  adresse  à  PAcadémie  un  exem- 
plaire de  son  rapport  au  Roi,  sur  le  Compte  général  de  PAdministra- 
lion  de  la  justice  criminelle  en  France  ^  pendant  Pannée  1841. — 
M.  Dunoyer  donne  lecture  d'un  travail  ayant  pour  objet  V Examen  de 
quelques  reproches  adressés  aux  tendances  industrielles  de  notre  temps, 

—  M.  Dubois  (d'Amiens)  est  admis  à  lire  un  troisième  mémoire  sur 
V Examen  critique  des  doctrines  de  M.  Broussais, 

SÉANCK  nu  10.  —  Lord   Brougham   fait  hommage  h  PAcadémie  d'un 
exemplaire  de  son  ouvrage  sur  la  Philosophie  politique,  3  vol.  in-8". 

—  L'Académie  reçoit  les  ouvrages  suivants  :  Études  sur  les  Bé forma- 
teurs ou  Socialistes  modernes^XomeAeuxxètae,  par  M.  Louis  Reybaud. 

—  M.  Dunoyer,  en  présentant  à  PAcadémie  cet  ouvrage,  en  fait  I  objet 
d'un  rapport  verbal. —  M.  Dunoyer  continue  et  achève  la  lecture  de 
àon  mémoire  ayant  pour  objet  VExamen  de  quelques  reproches  adres- 
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SCS  aux  tendances  ituiuttrielles  de  notre  Umoê.  A  U  Miile  de  cette  l«- 
lure,  MM.  le  baron  dharles  Dnpln,  Rlanqni,  ftsty,  Dnnojer  préio- 
leni  dos  obscrYalioDs.  —  H.  Dubois  (d^Amient)  cootinna  et  achéft 
la  lecture  du  troisième  mémoire  qu*i|  a  élé  admis  à  commiuiiqiier  à 
PAcadémie  sur  VExamen  critique  des  doctrines  de  M,  Brotufoû. 

SÉANCB  DU  17. —  M.  Droi  Ihit  hommage  à  PAcadémie  d^un  exemplaire 
de  la  cinquième  édition  de  sa  Philosophie  morsUe  ou  dm  éiffirtUs 
systèmes  sur  la  science  de  la  «te.  —  M.  le  secrétaire  perpétad  flui 
hoinmage,  au  nom  de  Tauteur,  M.  de  Connenin ,  de  douze  Ubieaw 
intitulés  :  Tableavx-Lois.  —  M.  Giraud,  en  présentanl  à  rAeadéale, 
au  nom  de  M.  Wamkœnig  ,  un  oQTrage  ayant  pov  titre  :  IViasmur 
fur  rhistoire  du  Droit  français,  par  feu  Henri  Klimratli  (S  vol  in-d*), 
se  propose  de  faire  un  rapport  Terbal  à  TAcadémie  sur  cet  oarrage. 

—  M.  le  baron  Charles  Dupin  U\\.  horomage  au  nom  de  M.  Bnitett 
d^un  exemplaire  do  son  lifre  intitulé  :  de  tEnseiçnemeni  dès  IfelM» 
matiçues  dans  les  collèges,  etc. — H.  Blanqui  lit  à  PAcadémie  un  Tra- 
vail sur  Tarentr  du  Commerce  avec  la  Chine.  A  la  suite  de  celle  lec- 
ture, MM.  deRémusat,  Dunoyer,  Passy  présentent  des  obiervaiioiiii. 

—  M.  Bérenger  donne  lecture  d^une  Notice  sur  Bamave, 

Sbancb  du  24. —  H.  Berriat  Saint-Prix  communique  im  Stmimt  relatif 
à  Vexécution  sur  ta  personne  des  débiteurs  à  Toulouse,  dans  le  «Mffa 
âge,  —  M.  Passy  fait  un  rapport  Torbal  sur  les  TableemX'Loitj  oftets 
en  hommage  à  PAcadémie ,  par  M.  de  Cormeoin.  —  M.  Béranger, 
continue  la  lecture  de  sa  Notice  sur  Bamave.  —  M.  Duboia-Aymé 
fait  une  communication  sur  la  Législation  pénale  en  vigueur  eu  Tos- 
cane et  sur  la  peine  de  mort. 
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RAPPORT 


VERBAL 


DE  M.  COUSIN 

SUR  L'OUVRAGE  DE  M.  FRANCK 

INTITULB  : 

LA    KABBALE 

OU 

PHILOSOPHIE  RELIGIEUSE  DES  HEBREUX. 


«  Je  viens 9  au  nom  de  M.  Franck,  agrégé  de  philo- 
sophie auprès  de  la  faculté  des  lelires  de  Paris  et  pro- 
fesseur au  collège  CharlemagnCy  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie d'un  livre  intitulé  la  Kabbale  ou  la  Philosophie 
religieuse  des  Hébreux.  Je  puis  dire  que  le  temps  est 
bon  pour  la  philosophie  -.  dans  la  séance  dernière,  je 
vous  présentais,  messieurs,  le  grand  travail  de  M.  Saisset 
sur  Spinoza,  c'est-à-dire  une  exposition  complète,  une 
critique  approfondie  de  la  doctrine  de  ce  philosophe,  et  la 
première  traduction  française  de  ses  ouvrages  ;  aig'our- 
d'hui  je  vous  apporte  un  livre  qui  n'a  pas  moins  d'im- 
portance et  qui  se  dislingue  par  un  bien  plus  haut  degré 
d'originalité;  c'est  un  travail  entièrement  nouveau.  Il 
n'existe  en  Europe  aucun  ouvrage  sur  la  Kabbale  qui  soit 
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digne  de  faire  autorité,  et  en  France  on  n'avait  rien  écrit 
jusqu'alors  sur  cette  mystérieuse  philosophie.  L'on  des 
premiers  historiens  d^  la  philosophie ,  Tennemam  j  fiiote 
de  connaître  les  langues  hébraïque  et  syriaque ,  a  été 
obligé  de  s'en  rapporter  à  des  renseignements  quelque  peu 
infidèles.  M.  Franck,  qui  est  Israélite,  et  à  qui  ces  deux 
langues  sont  parfaitement  familières,  a  pu  étudier  dans  les 
sources  le  système  métaphysique  désigné  sous  le  nom  de 
kabbale.  Du  reste,  je  me  h&te  d'syouter  que  c'est  là  tout 
ce  que  M.  Franck  laisse  apercevoir  de  sa  position  reli- 
gieuse. Doué  d'un  esprit  éminemment  critique ,  d'une 
grande  intelligence  dans  les  matières  de  philosophie ,  il  a 
pu  discuter  l'authenticité  des  pages  qu'il  déchiffrait,  re- 
chercher l'origine  des  opinions  dont  il  S'est  fait  l'interprète 
et  en  apprécier  la  valeur  philosophique. 

«  Déjà  l'Académie  avait  entendu  sur  ce  sujet  deux  mé- 
moires de  M.  Franck  :  le  premier  était  une  discussion  sur 
l'authenticité  des  deux  livres  célèbres  appelés  le  ZoKar  et 
le  Lirsre  de  la  Création  ;  le  second  était  l'exposition  de  la 
doctrine  contenue  dans  ces  anciens  mopuments.  A  ces 
deux  mémoires,  dont  l'Académie  a  apprécié  llntérèt  et  le 
mérite,  M-  Franck  en  a  ajouté  un  troisième  sur  l'origine 
et  l'influence  de  la  kabbale,  et,  plaçant  en  tète  de  tous  les 
trois  uqe  belle  et  savante  introduction,  il  a  composé  ainsi 
un  ouvrage  qui  sera  l'un  des  plus  curieux  et  des  plus  im- 
portants qu'ait  produits  la  philosophie  de  notre  époque. 
C'est  un  honneur  à  notre  Académie  d'avoir  suscité  ce  tra- 
vail cl  à  rUniversité  de  l'avoir  produit.  M.  Franck  est 
l'un  des  professeurs  de  philosophie  les  plus  distingués 
de  l'Académie  de  Paris.  En  lui  confiant,  il  y  a  quelques 
années,  une  de  nos  premières  chaires  de  philosophie, 
rilnivcrsité,  à  montré  combien  elle  protège  la  liberté 
philosophique.  Le  livre  de  M.  Franck  est  d'ailleurs  repipli 
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(le  cette  sagesse  qui  est  Tesprit  de  la  philosophie  enseignée 
par  r  Université,  de  cette  philosophie  tant  attaquée  et  tant 
calomniée.  Pour  moi,  je  remercie  M.  Franck  du  service 
qu'il  vient  de  rendre  à  l'histoire  de  la  philosophie.  » 


à 
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EXAMEN  CRITIQUE 


DKS 


DOCTRINES  DE  BROUSSAIS 


PAR   M.  DUBOIS  (D'AMIENS) 

PrufesAeur  agrpgi-  h  la  farullc  cfc  mrdrcinr  ilc  Paris , 
iiKfiubrt'  (le  l'Acatlnnio  royuif  de  innlccine. 


«  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  Técole  que  vou- 
lait continuer  M.  Broussais  en  philosophie  (1)  :  c*était,  nous 
l'avons  dit,  celle  de  Locke,  de  Cabanis  et  de  M.  DeslaUde 
Trdcy  ;  mais  il  y  avait  un  c(^té  de  la  science  que  ces  hom- 
mes éminents  n  avaient  pas  abordé  ;  M.  Broussais  regret- 
tait que  M.  Destutt  de  Tracy ,  surtout ,  n'eût  pu  observer 
par  lui-même  l'homme  physique ,  quil  n'eût  pu  étudier 
dam  les  amphithéâtres  les  rapports  des  organes  avec  Us 
phénomènes  de  l  instinct  et  de  l intelligence,  (Op.  cit.  1S8.) 
(tétait  là  une  lacune  que  M.  Broussais  se  proposait  de 
combler  ;  il  avait  passé  sa  vie  auprès  des  malades,  il  avait 
longuement  travaillé  dans  les  amphithéâtres  \  plus  que 
tout  autre  il  se  trouvait  apte  à  donner  des  notions  que  fi- 


(I)  Voir  le  incmoiro  de  M.  Dubois  (trAmien^),  sur  VAula§omitme 
dei  natwaliitcs  et  des  philosophes  dans  Cétude  des  pheHomèmet  tHieUee- 
luelsy  L  11,  p.  ^5  cl  suiv.,  et  V Examen  criii<iuc  des  doctrinet  de 
Broussais,  par  le  même,  t.  III.  p.  80  et  suiv.  de  notre  Compte  rendu» 
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déolofi^c  n'aurait  pu  fournir.  Commençons  donc  avec  lui 
l'analyse  de  ces  phénomènes  ^  el  voyons  d'abord  ce  que 
la  physiologie  ainsi  comprise  lui  avait  suggéré  sur  la  per-» 
ception, 

n  M.  Broussais  distingue  deux  courants  d'excitations  ou 
de  stimulations  j  celles  qui  viennent  des  nerfs  externes^ 
et  celles  qui  viennent  des  nerfs  internes.  L'encéphale  re- 
cevrait de  ces  deux  sources  ses  stimulations,  et  la  stimu- 
lation cérébrale  aurait  lieu  avec  ou  sans  phénomènes  dé 
conscience. 

«  Toute  stimulation  cérébrale  avec  conscience  consti- 
tuerait ce  qu'on  nomme  perception  en  philosophie.  Telle 
est  lexplication  physiologique  donnée  par  M.  Broussais, 
explication  dont  nous  avons  déjà  apprécié  la  valeur  géné- 
rale, puisqu'elle  repose  sur  ce  fait  supposé  par  M.  Brous- 
sais, que  la  substance  cérébrale  serait  composée  de  fibres 
gélatineuses  ou  albumineuses,  fibres  contractiles  qui  entre- 
raient en  action  sous  l'influence  des  stimulations  appor- 
tées par  les  courants  nerveux.  Nous  avons  démontré  que 
c'était  là  une  pure  hypothèse  d'autant  plus  facile  à  réfuter 
que,  donnée  comme  exprimant  un  feit  matériel,  un  (ait 
directement  observable,  elle  n'est  pas  vérifiable. 

(c  Mais  admettons  pour  un  moment  que,  par  le  fait  d'ex- 
citations foites  sur  les  sens  externes,  ces  fibres  éprouvent 
un  ébranlement,  qu'elles  se  contractent)  voilà  la  stimula- 
tion ou  l'excitation  de  H.  Broussais.  Mais  qu'est-ce  que 
cette  stimulation,  cet  ébranlement  physique,  ce  raccour- 
cissement de  fil>res  a  de  commun  avec  l'acte  intellectuel 
qu'on  nomme  perception?  Nous  supposerons,  si  l'on  veut» 
ce  qui  ne  s'est  jamais  vu  et  ce  qui  ne  se  verra  jamais, 
qu'un  observateur  assez  habile,  saisissant  la  nature  sur  le 
fait,  ait  pu  constater  l'existence  d'un  mouvement  quel- 
conque dans  la  pulpe  cérébrale,  à  l'occasion  d'un  excite- 
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ment  venu  da  dehors,  en  quoi  anra-t-il  dévoilé  1* 
de  cette  première  opération  mentale,  la  perception  ?  Quand 
il  y  aurait  coïncidence,  et  coïncidence  constante  oitre  on 
mouvement  matériel  de  cette  nature  et  un  acte  de  la  pien- 
sée,  un  abtme  infranchissable  n*en  existerait  pas  moins 
entre  les  deux  ordres  de  faits,  et  cependant  telle  eit  Ter- 
reoT  des  physiologistes  de  l'école  de  M.  BronssaiSy  qn'ib 
pensent  nous  avoir  révélé  la  production  des  phénoiines 
intellectuels,  par  cela  seul  qu'ils  nous  ont  afBrmé  d^aa 
part  lexistence  d*un  certain  mouvement  dans  l'encéphale^ 
et,  d*autre  part,  la  manifestation  d'on  phénomène  tnid- 
lectuèl. 

«  Mais  M  M.  Bronssais  n'est  d^à  plus  même  fidèle  à  son 
langage }  il  voulait  bannir  de  son  dictionnaire  les  mots 
âme,  esprit,  principe,  intelligence,  et  par  la  force  des 
choses  ces  mots  reviennent  sans  cesse  sous  sa  plome  ; 
que  fait-il  alors  ?  Ceci  paraîtra  presque  tme  naTvelé  ;  il 
s'arrête,  comme  mécontent  de  lui-même,  il  interrompl  sa 
phrase;  il  ajoute  quelques  points....,  puis  il  essaye,  pour 
maintenir  son  divorce  avec  les  snbstantife  abstraits,  de 
délayer  la  même  idée  dans  une  phrase  phis  longue,  maîâ 
absolument  équivalente  ;  nous  allons  ici  en  rapporter  un 
exemple,  il  a  trait  précisément  à  la  perception. 

o  M.  Broussaiâ  commence  par  dire  :  Leè  objets  «oui 
perçyit  par  notre  intelligence... -y  mais  tout  à  coup  il  s'a- 
perçoit qu'il  vient  de  donner  de  la  réalité  à  ce  qu'il  ap- 
pelle une  pure  entité  ;  qu'il  vient  de  tomber  involontaire^ 
ment  dans  l'ontologie  ;  il  lui  semble  que  lui  aussi  vient  de 
commettre  la  faute  de  reconnaître  en  nous  un  principe 
actif  et  distinct  ;  il  s'arrête  alors,  et  se  reprend  de  la  ma- 
nière suivante  :  Je  r«/.r  dire  que  nous  percevons  les  ob- 
jets dans  cet  état  que  nous  nommons  état  d* intelligence 
(  loc.   cit.,  132),  et  M.  Broussais  pense  avoir  ainsi  ex- 
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primé  tout  un  autre  ordre  de  choses  ;  il  croit  qu*il  a  ainsi 
échappé  à  celte  nécessité  commune  de  reconnaître  en 
nous  un  principe  d*activité>  il  ne  voit  pas  que  ces  deux 
manières  de  parler  expriment  précisément  la  même 
chose  !  Que  disait-il  d*abord  en  e£kt  ?  Que  c'est  un  prin- 
cipe nommé  intelligence  qui  perçoit  les  objets  ^  que  dit-il , 
après  avoir  corrigé  sa  façon  de  parier?  Que  ce  n'est  pas 
un  principe,  une  intelligence  ^  que  ce  n*est  pas  le  mot, 
mais  le  notu  qui  perçoit,  ou  plutôt  qui  percevons  réelle- 
ment ces  objets  :  de  sorte  qu'au  fond  il  n'y  a  qu'une  seule 
différence,  c'est  que  d'abord  M.  Broussais  parlait,  comme 
disent  les  grammairiens,  à  la  troisième  personne  du  sin- 
gulier, et  qu'ensuite  il  a  préféré  parler  à  la  première  du 
pluriel  :  voilà  tout  simplement  à  quoi  l'ont  conduit  des 
scrupules  de  langage. 

«  Nous  avons  dû  tout  d'abord  citer  cet  exemple  pour 
faire  bien  connaître  les  procédés  de  M.  Broussais;  nous 
savons  maintenant  quelle  est  sa  méthode  et  quel  est  son 
langage  :  sa  méthode  consiste  à  laisser  comme  inconnu 
ce  qui  est  inexplicable  par  le  système  de  la  stimulation 
matérielle,  c'est-à-dire  tous  les  phénomènes  moraux  sans 
exception  -y  son  langage  à  éviter  les  substantifs  abstraits 
pour  les  remplacer  par  des  locutions  équivalentes  :  telle 
est  au  fond  toute  la  partie  didactique  des  travaux  de 
M.  Broussais.  Mais  passons  à  un  autre  ordre  de  faits. 

a  II  s'agit maintenantd'expliquer  lasérie^  l'enchaînement 
des  phénomènes  en  vertu  desquels  l'esprit  humain  feitacte 
de  volonté,  ou  se  détermine  :  des  stimulations  sont  donc 
apportées  au  cerveau  par  les  nerfs  externes  ou  par  ceux 
des  viscères,  voilà  ce  que  dit  M.  Broussais  et  ce  que  nous 
supposerons  avec  lui  :  qu'en  résultera-t-il?Il  en  résultera, 
suivant  M.  Broussais,  1*"  que  l'homme  sentira  un  besoin 
intérieur  ;  S"*  qu'il  observera  tous  les  objets  extérieurs  dans 
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l'intérêt  de  ce  besoin  -,  3**  que  tous  les  objets  cameront  en 
loi  des  émotions  plos  ou  moins  profondes  ;  b"  que  ces 
émotions  toutes  physiques  détermineront  lliomnie  à  Ée 
livrer  aux  actes  nécessaires  à  la  satisfectîon  de  ce  besoin. 
(T.  Il,  p.  135.)  Voilà  comment  M.  Broossais  se  rend 
compte  de  tout  travail  intellectuel.  L'insofOsance  de  cette 
explication  est  évidente. 

«c  Nous  voyons  d'abord  que  notre  auteur  Dut  des  efforts 
inouïs  pour  matérialiser  autant  que  possible  les  motifi  de 
toute  détermination  ;  nous  avons  consenti  à  admettre,  pour 
un  moment  avec  lui,  que  toutes  les  émotions  lie  sont  qoe 
des  stimulations  qu'il  foit  voyager  des  viscères  aa  cerveau 
et  du  cerveau  aux  viscères;  mais  bon  gré,  mal  gré,  il  finit 
bien  que  M.  Broussais  nous  parle  de  laetivité  mentale.  Il 
s'y  résout  ;  mais  par  quel  artifice  et  comment  parviendra- 
l-il  à  nous  prouver  que  les  stimulations  provoqoent  phy- 
siquement des  actes  moraux  ;  qu*elles  sont  en  quelque 
sorte  matériellement  soudées  à  ces  mêmes  actes  ?  Quel 
autre  état  matériel  placcra-t-il  bout  à  bout  avec  ces  mtaies 
stimulations?  Il  n*en  trouvera  pas ,  car  là  la  matière  lui 
manque  ;  elle  lui  fait  défaut  ;  mais,  au  lieu  de  le  reconnat- 
Irc,  cl  de  donner  pour  principe  à  ces  actes  un  agent  im- 
matériel ,  de  le  dénommer,  comme  les  psychologues,  es- 
prit,  âme,  ou  intelligence,  il  dira    tout  simplement 
i homme  ;  il  dira  Thommc  perçoit ,  Thomme  délibère  , 
rhomme  veut  ;  et  par  le  fait  seul  de  ce  changement  de 
mots,  il  se  persuadera  qu'il  a  ainsi  échappé  à  toute  appa- 
rence, À  tout  soupçon  (le  spiritualisme  !  C'est  à  cela  que 
1  ont  conduit  ses  éludes  sur  riiorame  physique,  ses  veilles 
passées  dans  les  araphithéAlres,  ses  dissections  sur  le  ca- 
davre j  savoir  à  dire  Thommc  au  lieu  de  dire  l'âme  ;  voilà 
tout. 

«  Ce  premier  aveu  nous  suffirait  pour  prouver  que 
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M.  Broussaisy  arrivé  à  ce  point  des  opérations  intellec- 
taelles,  a  été  obligé  de  mettre  de  côté  tout  son  attirail  or- 
ganique ,  toutes  ses  stimulations  matérielles ,  renvoyées 
du  cerveau  aux  viscères,  et  des  viscères  au  cerveau  :  il  a 
franchi ,  sans  s'en  apercevoir,  tout  un  abtme,  quand  il  a 
dit  que  :  les  émotions  se  faisant  sentir  dans  la  masse  ner- 
veuse sous  la  forme  de  la  stimulation,  l'homme  les  perçoit 
et  se  détermine  ;  il  y  avait  là,  je  le  répète,  une  distance , 
un   espace  infranchissable  entre  ses  stimulations  physi- 
ques, qu'il  supposait  provoquées  dans  les  fibres  céré- 
brales par  les  sensations  venues  du  dehors,  et  le  fait  pu- 
rement psychologique ,  Pacte  essentiellement  mental  de 
la  perception  et  de  la  détermination.  C'est  qu'ici,  comme 
le  disait  Pascal  {Pens, y  ari.  vi.,  xxvi),  se  trouve  le  comble 
des  difficultésj  et  cela  pour  les  philosophes  de  toutes  les 
écoles  ,  pour  les  physiologistes  comme  pour  les  psycho- 
logues :  les  premiers,  et  nous  venons  d'en  voir  un  exem- 
ple dans  M.  Broussais,  les  premiers  sont  sur  leur  terrain, 
et  sur  un  bon  terrain,  tant  qu'ils  ne  cherchent  pas  à  aller 
au   delà  de  l'action  des  sens,  de   la  propagation  du 
stimulus  le  long  des  cordons  nerveux ,  de  la  sensation 
cérébrale;  mais  dès  qu'ils  veulent  ranger  dans  le  même 
ordre  de  faits  les  opérations  mentales  proprement  dites, 
le  terrain  manque  sous  leurs  pieds,  et  ceux  que  n'abuse 
pas  l'esprit  de  système  reconnaissent  qu'ils  ne  sauraient 
aller  au  delà.  Et  de  même  pour  les  psychologues,  qui  ont 
pris  la  science  ou  plutAt  les  faits  par  un  autre  bout,  s'il 
est  permis  de  s'exprimer  ainsi  :  tant  qu'ils  sont  dans  le 
domaine  des  actes  intellectuels,  leurs  principes  sont  justes 
et  applicables  ;  mais  vient  un  point  où  force  leur  est  aussi 
de  s'arrêter  :  c'est  quand  ils  rencontrent  des  actes  de  pure 
mécanique  cérébrale. 
«  Il  semble,  au  reste,  que  M.  Broussais  ait  reconnu  lui- 
III.  S7 
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même  rincompétence  da  physiologiste  à  traiter  les  hantes 
questions  de  psychologie  ;  rien  n'est  suivi,  analysé,  ap- 
profondi; c'est  une  simple  énonciation,  un  sommairei 
rien  de  plus.  Il  s'était  fait  fort  de  prouver,  à  Texemple  de 
son  maître  Cabanis,  que  le  moral  de  Thornme  n'est  encore 
que  le  physique  considéré  sous  un  certain  aspect  ;  pour 
atteindre  ce  but,  il  nous  avait  dit  d'abord  comment  les 
impressions  exercées  sur  les  organes  extérieurs  on  dans 
le  sein  des  viscères  cheminent  le  long  des  corduiis  ner- 
veux, arrivent  à  Tencéphale  et  y  excitent  ce  qu'il  appelle 
des  stimulations  ;  il  nous  avait  dit  ensuite  que  ces  stimu- 
lations qui  ont  lieu  dans  la  substance  cérébrale  ne  sont 
que  des  émotions  distinguées  à  tort  en  physiques  et  en 
morales  ;  de  sorte  que,  tant  bien  que  mal,  il  était  parvena 
à  matérialiser  ce  premier  ordre  de  faits  ;  mais  une  fois 
arrivé  aux  actes  de  l'esprit,  le  voici  arrêté  court  et  obligé 
de  changer  jusqu  a  son  langage.  Nous  avons  vu,  en  effet, 
qu'à  Texcmple  des  psychologues,  il  a  été  forcé  de  recon- 
naître et  ractivité  et  l'initiative  de  l'esprit,  et  qu'il  a  âé 
obligé  de  s>xprimcr  comme  les  spiritualistes  les  plus 
purs;  seulement,  au  mot  e^rit  il  a  substitué  le  mol 
homme  :  il  a  dit  Thomme  perçoit  les  émotions  qui  se  pas- 
sent dans  son  cerveau;  l'homme  compare  ces  émotions, 
riiomme  juge  tantôt  par  intuition  et  tantôt  par  déduc- 
tion, etc.,  etc. 

«  Qu'c.<t-ce  donc  enfin  que  cet  homme  pour  les  physio- 
logistes de  l'école  de  M.  Broussais?  est-ce  l'intelligence, 
l'àme,  le  moi?  est-ce  un  être  matériel  ou  immatériel? 
M.  Broussais  n'aurait  pas  voulu  donner  son  mot  AomnM 
comme  synonyme  des  mots  dmf,  ettprit;  c  eût  été  recon- 
naître l'immatérialité  du  principe  actif  de  l'intelligence, 
et  conséquemmont  faire  crouler  tout  son  système.  D  un 
autre  côté,  comment  supposer  que,  par  le  mot  Aornui^, 
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M.  Broussuis  entendait  ici  un  simple  ailribul  de  la  ma- 
tière,  attribut  de  la  matière  qui  jouirait  de  l'étrange  pro- 
priété d'avoir  la  conscience  des  actes  qui  se  passent  dans 
cette  même  matière.  M.  Broussais  a  cru  pouvoir  éluder 
toutes  ces  difficultés,  et  cependant  il  n'a  pu  foire  autre- 
ment que  de  les  soulever  et  de  se  heurter  contre  elles. 

«  Je  ferai  ici  une  autre  remarque  :  Tobjection  la  plus 
forte  que  M.  Broussais  croyait  avoir  adressée  aux  psy- 
chologues, c'est  que,  dans  leur  hypothèse,  et  pour  rendre 
compte  des  actes  intellectuels,  ceux-ci  auraient  placé 
dans  le  cerveau  un  être  doué  de  toutes  les  qualités  d'un 
homme  ;  ils  auraient  foit  du  cerveau  une  espèce  de  jeu  d'or- 
gues, et  ils  logeaient  dans  son  intérieur  une  sorte  de  mu- 
sicien; ce  reproche  n'était  nullement  fondé.  Mais  que 
vient  de  foire  ici  M.  Broussais?  à  qui  vient -il  d'attribuer 
la  faculté  de  percevoir  les  objets,  ou,  pour  parler  son  lan- 
gage, de  sentir  les  stimulations  cérébrales?  A  un  homme. 
A  qui  vient-il  de  reconnaître  la  foculté  de  comparer  les 
perceptions  y  de  les  juger  y  etc.,  etc.?  A  un  honmie,  et  tou- 
jours à  un  homme.  C'était  là  ce  qui  nous  foisait  demander 
tout  à  l'heure  ce  que  c'était,  pour  M.  Broussais,  que  cet 
homme.  Assurément  ce  n'était  pas  l'animal  mammifère 
bimane  des  naturalistes,  ce  n'était  pas  non  plus  le  moi  des 
psychologues.  Pour  être  fidèle  à  son  système,  M.  Brous- 
sais s'est  borné  à  dire  :  c'est  le  cerveau  percevant;  c'est 
le  cerveau  percevant  qu'il  perçoit;  c'est  le  cerveau jti^ean/ 
ses  perceptions,  etc.  De  sorte  que,  dans  le  langage  pré- 
tendu positif  et  physiologique,  qui  dit  homme,  dit  cerveau  ; 
mais  alors  pourquoi,  quand  il  s'agissait  d'exposer  les  actes 
de  rinlelligence,  et  de  dire  la  part  d'activité  qu'y  prend 
l'esprit,  pourquoi  M.  Broussais  ne  foisait-il  pas  intervenir 
le  cerveau  au  lieu  de  son  entité  homme?  C'est  que  la 
force  des  choses  l'emportait  sur  la  force  fictive  d'un  mau- 
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vais  système;  c  est  qu'après  avoir  invoqué  le  rôle  des  or- 
ganesy  des  viscères,  des  nerfs  et  de  l'encéphale  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  sensations,  M.  Broussais,  arrivé  aux 
phénomènes  intellectuels  proprement  dits,  a  été  oUîgé  de 
laisser  le  cerveau  dans  la  passivité  de  ses  ébranlements, 
de  ses  stimulations,  et  de  faire  intervenir,  pour  toat  ce  qui 
a  trait  aux  forces  mentales,  à  lactivité  de  la  pensée,  de 
faire  intervenir,  dis-je,  un  principe  nouveau,  un  principe 
autre  que  le  cerveau  et  qu'il  a  désigné,  pour  ne  pas  trop 
se  compromettre,  sous  le  nom  à  homme. 

Que  ceux  qui  ont  embrassé  ses  opinions  ne  Tiennent 
donc  plus  accuser  les  psychologues  d'avoir  placé  on 
homme  dans  le  cerveau!  c'est  leur  propre  chef  qni  l'y  a 
placé  ;  qu'ils  ne  viennent  plus  reprocher  aux  psychologoes 
d'avoir  donné  à  cet  homme  tous  les  attributs  de  Hnteilî- 
gencel  c'est  M.  Broussais  qui  les  lui  a  donnés,  paisqo'îl 
l'a  fait  percevoir,  comparer,  juger,  etc. 

«  Après  un  préambule  anatomico  -  pliysiologiqne  , 
M.  Broussais  arrive  à  c^tte  faculté  dite  liberté  moraUf  teDe 
que  1  ont  entendue  les  philosophes  de  tous  les  temps;  et 
d'abord  il  ne  fait  pas  difficulté  d'avouer  que  re$t  là  um 
question  fort  délicate, 

«  L'homme  est-il  véritablement  libre  ou  n*est-il  libce 
qu'en  apparence?  Les  motifs  de  ses  déterminations  men- 
tales sont-ils  tels  qu'il  soit  fatalement  obligé  d'y  obéir? 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  M.  Broussais  s*est  d'abord  posé  la 
question  ;  et  cependant  c'est  dans  ces  termes  qu'il  fallait  en 
chercher  la  solution.  I^a  doctrine  spirituaiiste  y  a  déjà  et 
depuis  longtemps  répondu  ;  elle  admet  la  liberté  morale 
dans  toute  sa  plénitude  ;  l'école  de  M.  Broossais  devait 
forcément  méconnaître  et  rejeter  cette  liberté^  l'homme, 
dans  les  principes  de  cette  école,  n'étant  qu'on  cerveau 
mis  en  exercice,  un  cerveau  dont  les  fibres  sont  directe- 
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ment  et  involontairement  excitées^  suit  par  cela  même 
toutes  les  variations  du  jeu  de  ses  organes  ;  il  n*en  est  que 
Texpression  fidèle  et  obligée  ;  il  n'y  a  plus  en  lui  de  prin- 
cipe antérieur  pour  prendre  l'initiative  des  déterminations, 
pour  juger  des  motifs  d'action,  pour  délibérer  sur  la  va- 
leur, sur  la  moralité  de  ces  mêmes  motifs,  et  prendre  ainsi 
des  déterminations  ratsonnées  ;  ce  qui  paraît  une  voUtion 
libre  et  spontanée,  n'est  qu'une  impulsion  dont  la  cause 
essentielle  et  primitive  doit  être  rapportée  à  l'organisation 
du  cerveau,  à  Texcitation  prédominante  de  telle  ou  telle 
région  de  cet  organe. 

«  Ainsi  cette  lutte  que  l'homme  soutient  parfois,  en  vertu 
de  son  libre  arbitre,  contre  ses  mauvais  penchants,  et  de 
laquelle  il  peut  sortir  vainqueur  et  se  dire  libre;  cette 
lutte  que  tant  de  philosophes  ont  proposée  à  l'admiration 
des  hommes,  ne  serait  après  tout  qu'une  excitation  des 
fibres  cérébrales,  et  partant  elle  se  trouverait  expliquée, 
dans  ses  causes,  dans  ses  péripéties  et  dans  ses  résultats  ; 
Que  répondre  à  cela?  si  ce  n'est  qu'il  devient  véritable- 
ment fastidieux  d'opposer  à  une  supposition  sans  cesse 
reproduite,  des  objections  qui  restent  également  toujours 
les  mêmes  ;  ne  sommes-nous  pas  en  effet  toujours  ramenés 
à  cette  excitation j  principe  et  fin  de  toute  manifestation  intel- 
lectuelle ',  et  partant,  ne  sommes-nous  pas  condamnésà  ré- 
péter que  c'est  toujours  la  même  entité,  ce  qui  n'a  pas  em- 
pêché M.  Broussais  de  proclamer  de  nouveau  qu'il  faut 
bannir  l'entité  et  ne  voir  que  les  faits?  {Loc.  cit.) 

a  11  nous  reste  maintenant  à  nous  résumer  en  peu  de 
mots  sur  le  système  philosophique  de  M.  Broussais. 

tf  Ce  système,  nous  l'avons  vu,  est  étroitement  lié  aux 
systèmes  de  Cabanis  et  de  Gall;ceci  est  tellement  vrai  que 
M.  Broussais  s'était  d'abord  donné  comme  le  continua- 
teur de  Cabanis,  et  que,  vers  la  fin  de  sa  vie,  il  a  embrassé 
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avec  chaleur  toutes  les  idées  de  tiall;  mais,  tout  en  adoptant 
ainsi  les  principes  de  ces  deux  physiologistes,  il  avait  voula 
entrer  plus  avant  dans  l'explication  desphénomèiiesde  l'in- 
telligence humaine.  Cabanis  s'était  efforcé  de  rattacher 
ces  phénomènes  au  jeu  des  organes  encéphaliques  ;  Gall 
avait  voulu  les  localiser  dans  le  sein  de  ces  mêmes  orga- 
nes 'y  M.  Broussais  a  voulu  nous  dire  quel  est  positive- 
ment rélat  de  la  masse  cérébrale  ou  de  la  portion  de  cette 
masse  dévolue  à  la  production  de  ces  mêmes  phénomè- 
nes. Ses  prédécesseurs  n'avait  exigé  pour  cela  qa*an  cer- 
tain développement  y  une  structure  régulière  de  ces  par- 
ties ;  M.  Broussais  a  pensé  que  cela  ne  suffisait  pas,  et  de 
là  sa  supposition  d'un  certain  état  de  la  fibre  nervease, 
état  caractérisé,  suivant  lui,  par  Texcitation  ou  la  stimu- 
lation, c'est-à-dire  par  le  raccourcissement  de  cette  même 
fibre.  Comme  en  cela  M.  Broussais  dénonçait  un  étal  ma- 
tériel directement  observable ,  il  nous  a  suffi  d'en  appeler 
aux  recherches  de  tous  les  anatomistes  pour  prouver  que 
la  fibre  contractile  n'existe  dans  aucune  portion  du  sys- 
tème nerveux ,  et  que  partant  il  n'y  a  pas  d'état  oi^pini- 
que  qui  puisse  offrir  le  caractère  de  la  stimulation. 

«  Une  fois  ceci  prouvé  ,  tout  le  système,  tout  l'écha* 
faudage  organique  de  M.  Broussais  s'écroulait^  il  n'en  res- 
tait plus  rien.  Cependant  nous  avons  suivi  ce  physiologiste 
dans  toutes  ses  explications,  et  nous  avons  vu  que  toiyoars 
et  partout  elles  se  réduisaient  à  cette  prétention  de  rendre 
raison  de  tous  les  actes  de  la  pensée,  par  ce  même  état 
fictif  d'une  stimulation  nerveuse  :  ainsi  nous  l'avons  va 
donner  Vimpresiion  première  exercée  soit  sur  les  sens 
externes,  soit  dans  le  sein  des  viscères,  conmie  une  ejcci" 
tation  qui  aurait  lieu  dans  les  ramifications  nerveuses  de 
ces  parties  ;  nous  l'avons  entendu  assurer  que  cette  exci- 
tation chemine  le  long  des  nerfs  et  arrive  ainsi  jusqu'au 
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centre  cérébral  ;  nous  l'avons  vu  donner  la  perception  cé- 
rébrale comme  une  excitation  susceptible  de  plusieurs  va- 
riétés ;  nous  l'avons  vu  enfin  en  appeler  sans  cesse  à 
cette  même  excitation,  et  pour  les  délibéraiioni  mentales 
et  pour  les  volitionsy  et  pour  les  passions,  etc.  ;  et  enfin 
après  avoir  senti  lui-même  insuffisance  de  son  système, 
il  a  fini  par  en  appeler  à  la  postérité. 

«  Mais  cette  postérité  s'est  fait  entendre  plus  tôt  que 
M.  Broussais  ne  le  pensait  ;  on  peut  dire  qu'elle  s'est 
montrée  de  son  vivant,  aussi  bien  dans  le  monde  médical 
que  dans  le  monde  philosophique. 

«  De  part  et  d'autre,  il  y  a  eu  réaction,  et  la  loi  du  pro- 
grès s'est  montrée  en  ce  sens,  que  cette  époque  de 
M.  Broussais  a  été  une  époque  de  transition,  mémora- 
ble sans  doute,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  mais  bien  plus 
encore  par  son  côté  critique  que  par  son  côté  dogmatique  ; 
c'est  ce  que  M.  Broussais  lui-même  a  dû  sentir  vers  la 
fin  de  sa  vie  :  lui,  qui  en  d'autres  temps,  avait  vu  la  foule 
des  élèves  envahir  son  modeste  amphithéâtre  de  la  rue 
des  Grès ,  une  fois  couvert  de  la  toge  professorale,  chargé 
d'un  enseignement  officiel  à  la  faculté,  il  n'a  plus  trouvé 
que  solitude  autour  de  lui  *,  il  avait  fait  son  temps,  il  avait 
accompli  sa  mission. 

«  Et  de  même  en  philosophie  :  il  avait  poussé  le  système 
de  la  sensation  dans  ses  dernières  limites,  c'est-à-dire 
jusque  dans  l'intimité  des  tissus  vivants  ;  c'était  le  der- 
nier cri  du  matérialisme,  mais  sa  voix  n'était  plus  en- 
tendue. £n  vain,  pour  raviver  ses  doctrines  philosophiques, 
il  avait  accepté  la  succession  de  Gall  ;  en  vain  il  avait 
porté  cet  enseignement  de  mauvais  aloi  jusque  dans  sa 
chaire  de  pathologie  générale  :  c'est  à  peine  si  l'attrait 
de  la  nouveauté  put  conserver  autour  de  lui  quelques  au- 
diteurs. 
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«  Ici  se  lermine  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  les  doc- 
trines philosophiques  de  M.  Broussais  ;  d'autres  avant  dov» 
et  avec  plus  de  talent,  les  avaient  discutées  et  réfutées  an 
point  de  vue  purement  psychologique  :  noas  en  avou 
entrepris,  nous,  la  réfutation  au  point  de  vue  phyaiologi- 
gique  ou  plutôt  anatomique  ;  c'était  sur  cette  base  que 
M.  Broussais  avait  fait  reposer  sa  partie  dogmatique;  c*est 
donc  sur  ce  point  que  devaient  particulièrement  porter 
nos  recherches  :  on  jugera  jusqu'à  quel  point  nous  avons 
atteint  le  but  que  nous  nous  étions  proposé. 

«  Mais  avant  de  clore  ce  dernier  mémoire,  qu'il  mesoîl 
permis  de  remercier  TAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques  de  l'attention  bienveillante  avec  laquelle  elle  a 
bien  voulu  eu  accueillir  la  lecture.  Notre  position  devant 
elle  était  difficile;  nous  venions  attaquer  de  front  les  doctri- 
nes d'un  savant  qui  naguère  siégeait  dans  cette  enceinte. 
(]'était  chose  pénible  pour  nous-nième  que  de  venir,  en 
face  du  fauteuil  peut-être  qu'il  occupait  il  y  a  peu  de 
jours;  de  venir,  disons-nous,  faire  sans  cesse  entendre  des 
paroles  contraires,  non  pas  à  sa  personne  sans  doute, 
mais  à  ses  doctrines,  à  ses  actes  scientiGques.  Toutefois 
nous  avons  eu  confiance  dans  la  haute  impartialité  de  TA- 
cadémie,  dans  Téquitc  de  ses  anciens  collègues,  de  ceux 
même  qu'il  comptait  parmi  ses  amis.  Nous  avons  pensé 
qu'une  cause  plaidée  dans  le  seul  intérêt  de  la  vérité  pour- 
rait être  défendue  ici  en  pleine  liberté  et  accueillie  avec 
indulgence. 

a  Toutefois,  et  comme  un  travail  de  pure  critique  oe 
peut  être,  après  tout,  qu'un  travail  de  préparation  ;  comme 
il  faut  dans  les  sciences  autre  chose  que  des  dénégations, 
que  des  réfutations,  quelque  plausibles  que  soient  d'ail- 
leurs celles-ci,  nous  demanderons  la  permission  à  TAca- 
démie  de  lui  soumettre,  cl  d'ici  à  peu  de  temps,  un  travail 
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dogmatique  qui  servira  de  complément  à  notre  examen 
des  doctrines  de  Cabanis,  de  Gall  et  de  M.  Broussais  :  le 
titre  seul  de  ce  travail  indiquera  en  quoi  et  comment  il  de- 
vra fermer  cette  longue  discussion  sur  Tantagonisme  des 
philosophes  et  des  naturalistes. 

«  11  traitera  des  Limites  de  la  psychologie  et  de  la  phy- 
fiologie,  » 


ê 


—  V26  - 


RAPPORT 

DE 

M.  CHARLES  DUNOYER 

SUR    UN    OUVRAGE    DE    M.    LOUIS    RBTBAUD 


INTITULB 


ÉTUDE  SUR   LES  RÉFORMATEURS  CONTEMPORAINS 
OU  SOCIALISTES  MODERNES. 


«  Ce  volume  est  le  complément  de  rexcellent  ouvrage, 
déjà  parvenu  à  sa  troisième  édition,  que  M.  ReylMiud  a 
publié  il  y  a  deux  ans,  et  auquel  l'Académie  française  avait 
décerné  le  grand  prix  Montyon. 

a  A  la  différence  du  premier,  qui  était  consacré  à  nous 
faire  connaître  et  apprécier  un  certain  nombre  d'indivi- 
dualités excentriques,Saint-Siinon,  Fourier,  Robert  Owen, 
celui-ci  s'occupe  de  décrire  et  de  juger  une  suite  de  ten- 
dances pour  ainsi  dire  sans  nom  d'auteur,  ou  qui  du  moins 
ne  se  résument  très-particulièrement  dans  aucun  nom  pro- 
pre, et  qu'il  intitule  la  Société  et  le  Socialisme^  les  Commu- 
nisteSy  les  Chartistes ,  les  Utilitaires  et  Jérémie  Benthamf 
et  finalement  les  Humanitaires. 

n  Cette  seconde  partie  de  l'ouvrage  se  distingue,  comme 
la  première,  par  l'habileté  des  analyses  et  par  la  sagesse 
des  appréciations. 
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<i  La  méthode  analylique  de  M.  Reybaud  est  pleine  d*in- 
léi'ôt.  Ses  exposés  sont  à  la  fois  instructifs  et  piquants.  Ils 
sont  surtout  parfaitement  lucides,  et  dans  le  nombre  des 
écrivains  dont  il  prend  la  peine  de  nous  développer  les 
doctrines ,  il  en  est  auxquels  il  a  ménagé  le  plaisir  tout  à 
fait  inattendu  de  voir  leurs  idées  expliquées  et  de  parve- 
nir à  se  comprendre  eux-mêmes,  ce  qui,  très-probable- 
ment, ne  leur  était  pas  encore  arrivé.  C'est  pour  eux,  et 
surtout  pour  nous ,  une  véritable  surprise. 

(c  D'un  autre  côté ,  les  réflexions  que  l'auteur  mêle  si 
abondamment  à  ses  analyses ,  ou  qui  les  accompagnent 
et  les  couronnent,  sont  en  général  d'une  extrême  jus- 
tesse ;  et,  quelque  saines  qu'eussent  paru,  dans  le  premier 
volume,  les  doctrines  de  M.  Reybaud ,  elles  sont  ici  plus 
complètement  irréprochables  encore.  Il  lui  était  arrivé, 
dans  le  premier  volume ,  ce  qui  arrive  quelquefois  aux 
médecins  qui  se  dévouent  pour  le  traitement  d*une  épidé- 
mie dangereuse  :  on  sait  que  les  plus  courageux  et  les 
plus  fermes  ne  sont  pas  toujours  assez  heureux  pour  se 
dérober  au  mal  qu'ils  entreprennent  de  guérir  :  pareil  mal- 
heur était  arrivé  à  M.  Reybaud  ;  quoique  la  complexion 
naturellement  saine  et  vigoureuse  de  son  esprit  eût  en 
général  résisté  aux  atteintes  de  l'épidémie  morale  qu'il 
était  venu  combattre,  il  n'avait  pourtant  pas  échappé  com- 
plètement à  la  contagion,  et  Ton  se  souvient  peut-être  des 
concessions  qu'en  finissant  il  avait  cru  devoir  foire  à  ce 
fameux  principe  de  Voêsociation  qui  était  le  point  dans  le- 
quel venait  se  résumer  la  monomanie  de  tousses  malades. 
Rien  de  pareil  dans  le  volume  nouveau.  M.  Reybaud  est 
décidément  et  complètement  revenu  aux  saines  doctrines, 
et  ce  cher  docteur,  qui  en  a  guéri  tant  d'autres ,  est  lui- 
même  maintenant  dans  un  parfait  état  de  santé.  Nous  se- 
rions heureux  de  penser  que  nous  avons  pu  contribuer  à 
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celle  cure.  Nous  n*avoDs  pas  été  médiocreioeot  flalié  de 
rencontrer^  sous  le  plus  heureux  ajustement,  dans  le  Kyr 
de  M.  Reybaudy  quelques  idées  qui  nous  sont  fiimilièras, 
ci  pour  lesquelles ,  à  tort  ou  raison  y  nous  éprouvons  le 
genre  d*afTection  qu'on  a  pour  des  enduits  dont  on  eroît 
être  père.  C'est  une  adoption  qui  les  honore  et  qui  ne 
contribuera  pas  peu  à  leur  avancement. 

«  Je  viens  de  dire  que,  sous  le  rapport  des  doctrineSy  le 
nouveau  volume  de  M.  Keybaud  me  paraissait  parfaite- 
ment sain.  Voici  pourtant  deux  ou  trois  points  d*ane 
grande  importance ,  sur  lesquels  je  crois  nécessaire  d'ap- 
peler raltenlion  de  Tauteur. 

«  Il  donne  à  entendre  quelque  part,  en  combattant  les 
écrivains  qui  prétendent  appliquer  aux  sciences  sociales 
les  procédés  des  sciences  exactes,  que  la  société  dans  son 
développement  ne  parait  soumise  à  aucun  principe  véri- 
tablement fixe,  à  aucune  règle  immuable,  et  qa*en  fiût  de 
lois,  de  mœurs,  de  civilisation,  il  n'y  arien  que  de  reialif, 
de  convenu,  de  muable  ,  de  changeant  et  de  perpétuelle- 
ment  variable.  A  l'exemple  de  beaucoup  d'autres  écrivains, 
M.  Reybaud  parait  confondre  ici  deux  choses  qui  doivent 
être  toujours  et  très-soigneusement  distinguées  :  les  prin- 
cipes et  leur  application.  Ce  qui  est  variable  dans  l'œu- 
vre du  législateur,  ce  qui  doit  nécessairement  s'accommo- 
der aux  circonstances!  aux  temps,  aux  situations,  c'est 
l'application  des  principes  -y  mais  ces  principes  eux-mê- 
mes sont-ils  également  sujets  à  varier  ?  n'y  a-t-il  pas  des 
principes  auxquels  le  développement  de  l'espèce  humaine 
est  nécessairement  soumis  ?  M.  Reybaud  ne  sait-il  pas 
mieux  que  personne,  par  exemple ,  qu'il  n'est  pas  pour  le 
f^enre  humain  de  développement  possible  sans  sécurité, 
sans  liberté  ,  sans  propriété  ?  Visiblement ,  pour  rester 
dans  le  vrai,  l'auteur  avait  ici  une  distinction  à  faire. 


a  N'esl-il  pas  trop  séTère  aiUears  pour  les  tendances  cos- 
mopolites des  sectes  qu'il  appdie  kwÊutmiimnty  quand  il 
qualifie  ces  tendances  d'abdieaiiony  datandon  des  senti- 
meots  les  plus  naturels,  les  plus  honorables,  les  plus  né- 
cessaires ?  Ceux  qui  travaillent  au  rapprochement  des  na* 
tions  veulent-ils  autre  chose  que  Tabandon  de  sottises  qui 
leur  sont  également  fatales  à  toutes;  en  leur  laissant  d'ail- 
leurs ce  qui  les  distingue  sans  dommage  pour  aucune?  et 
quand  ils  cherchent  à  les  rapprocher,  demandent-ils  ce 
rapprochement  a  tout  prix,  et  sans  foire  la  réserve  des 
droits  et  de  Thonneur  des  unes  et  des  autres  ?  Il  ne  semble 
pas  aisé  d'apercevoir  en  quoi  consiste  ici  Vabdieaiion. 

«Voici  une  troisième  remarque.  Je  souscrirais  volontiers 
pour  mon  compte,  au  moins  à  beaoeoup  d*égards,  à  la 
critique  éloquente  et  sévère  que  M.  Reybaud  foit,  dans  le 
premier  chapitre  de  son  nouveau  volume,  des  romanciers 
contemporains,  et  des  tableaux  de  la  société  qu'ils  nous 
présentent.  Cependant,  pour  demeurer  dans  les  limites  de 
la  justice  et  de  la  vérité,  n'y  avait-il  pas  encore  ici  des 
distinctions  à  établir  et  des  réser\es  à  faire  ?  La  maxime 
de  Tancienne  sagesse  :  Nosce  te  tpmm,  connais-toi  toi- 
même,  ne  s*applique-t-e11e  pas  à  la  société  comme  aux 
individus?  La  société  n*a-t-elle  pas  besoin  de  se  con- 
naître ?  N  est-ce  pas  la  servir  que  de  lui  présenter  une 
peinture  réelle,  fidèle,  actuelle,  animée ,  des  vices  qui  la 
travaillent,  surtout  quand  on  ne  lui  peint  pas  certains  de 
ces  vices  en  amateur,  con  amorty  et  qu'on  ne  dissimule 
aucune  des  misères,  des  humiliations,  des  amertumes  de 
toute  espèce,  qui  les  accompagnent  ?  Je  crois  sincèrement 
la  question  très-susceptible  d'être  posée. 

«  Je  n'insiste,  au  surplus,  sur  aucune  des  remarques  que 
je  viens  de  soumettre  à  M.  Reybaud,  et  je  réserve  l'es- 
pace qui  me  reste  pour  lui  exprimer  un  dernier  regret.  Je 
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ne  saurais  dire  à  quel  point  j'ai  été  surpris  et  conlristéde 
trouver  le  nom  de  Bentham  parmi  ceux  des  écrivains  ei- 
centriques  qu'il  passe  en  revue,  et  de  rencontrer  st  li- 
gure dans  la  nouvelle  galerie  de  portraits  qu'il  vient  d'ex- 
poser à  nos  regards.  Cette  notice  sur  Bentham,  qoe  j'a- 
vais déjà  lue  dans  la  Revue  britanniquef  regoit  un  noa- 
veau  degré  de  gravité  de  la  place  qu'elle  occupe  ici.  Le 
criminaliste  anglais  ne  méritait,  à  aucun  titre,  de  figurer 
dans  cette  légende ,  je  ne  dirai  pas  de  fous,  mais  de  rê- 
veurs plus  ou  moins  extravagants  et  dangereux,  fc'y  avoir 
compris  est  une  faute  de  composition,  en  même  temps 
qu'une  infraction  aux  règles  de  la  justice.  Qoe  se  propo- 
sait en  effet  M.  Keybaud  ?  De  nous  foire  connaître  et  ap- 
précier les  écrivainsqui,  à  diverses  époques,  et  de  nos  joon 
en  particulier,  ont  conçu  la  folle  pensée  de  refondre  la  so- 
ciété tout  entière,  de  la  reconstituer  en  bloc,  et,  an  lieu 
de  mettre  la  communauté  au  service  des  individus,  de 
noyer  les  individus  dans  la  masse,  et  de  ne  faire  en  qnd- 
que  sorte  qu'une  grande  existence  collective  du  tout.  Or, 
il  n'y  avait  certainement  dans  Bentham  rien,  absolument 
rien,  qui  répondit  à  une  telle  pensée,  et  tout,  au  contraire, 
dans  ses  œuvres  comme  dans  sa  vie,  résistait  à  la  classifi- 
cation arbitraire  que  M.  Keybaud  a  prétendu  hire  de  sa 
personne  et  de  ses  œuvres. 

tt  Bentbam,  jurisconsulte  éminent,  criminaliste  de  pre- 
mier ordre,  est  en  même  temps  un  moraliste  et  un  philo- 
sophe, il  est  vrai  ;  mais  c  est  un  moraliste  et  un  philoso- 
phe dans  l'acception  la  plus  pratique  de  ces  mots.  Il  suffit 
de  lire  le  titre  de  ses  principaux  ouvrages  :  Traité  de  lé- 
gùlation  civile  et  pénale  ;  Théorie  de^  peinte  et  deê  réeom'- 
pennes;  Tactique  des  asiemblées  représentatives;  Défemge 
de  Vneure^  etc.,  pour  reconnaître  à  l'instant  mtede  qoe 
M.  Reybaud  ne  pouvait  le  faire  entrer  dans  aucune  classe 
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de  ses  Socialiste,  La  plus  excentrique  des  conceptions 
de  Bentham,  le  Panoptiquej  a  servi  de  base  au  système 
pénitenliaire^  et  c'est  là  qu'il  faut  aller  chercher  Torigine 
de  toutes  nos  idées  actuelles  de  réforme  en  fait  de  pri- 
sons. Enfin,  s'il  n'a  pas  mis  matériellement  la  main  aux 
affaires  de  son  pays,  il  a  vécu,  comme  l'observe  H.  Rey- 
baud,  dans  l'intimité  des  hommes  d'État  de  l'Angleterre 
les  plus  éminents,  et  jamais  peut-être  homme  de  cabinet 
n'a  exercé  sur  les  affaires  de  son  temps  une  plus  réelle 
influence.  Laissons  parler  au  surplus  H.  Reybaud  :  (c  La 
solitude  de  Bentham,  observe-t-il,  ne  ressemblait  pas  aux 
autres  solitudes  :  elle  se  peuplait  et  s'animait.  Au  point 
de  vue  de  Taclion,  il  comptait  pour  peu  de  chose  dans 
une  société  dont  il  s'isolait  volontairement  ;  mais,  comme 
impulsion,  comme  initiative,  il  ne  demeurait  étranger  à 
rien  de  ce  qui  se  faisait  au  dehors  ;  son  influence  fut  dé- 
cisive en  plus  d'une  mesure  et  sur  plus  d'un  événement. 
Du  cabinet  du  philosophe  sortirent  bien  des  idées  qui  eu- 
rent une  grande  fortune  et  remuèrent  des  empires.  Il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  cor- 
respondance de  Bentham,  et  de  regarder  quels  furent  les 
hommes  avec  lesquels  il  entretint  un  échange  de  lettres 
suivi.  »  Et  ici  M.  Reybaud  cite  les  noms  de  Camden,  de 
Wilkes,  de  Wellington ,  d'O'Connell ,  de  Bordett,  de 
Brougham ,  de  Shelbume,  de  William  Pitt,  de  Dnnning, 
de  Dundas,  de  Mirabeau,  de  Talleyrand,  de  Brissot,  de 
Morellet ,  de  Dumont,  de  Wilberforce,  de  Romilly,  de  Say 
et  de  beaucoup  d'autres,  gens  d'affaires  ou-hommes  d'ac- 
tion pour  la  plupart,  et  qui  probablement  ne  se  seraient 
pas  mis  en  relation  suivie  avec  un  utopiste  et  un  vision- 
naire. Voilà  une  suite  de  données  qui  ne  permettaient 
guère,  on  en  conviendra,  de  reléguer  Bentham  dans  la 
classe  des  rêveurs. 
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«  Il  esl  vrai  que,  dans  la  masse  de  sesprodnctioiif ,  qui  ne 
forment  pas  moins  de  neuf  gros  Tolomes  très-compaclei. 
on  trouve  une  cinquantaine  de  pages  qu'il  a  consacrées  i 
développer  \e  principe  de  l'utilitéy  principe  d*où  sérail  im 
je  ne  sais  quel  troupeau  d'épicuriens^  que  H.  Rcytaind 
appelle  la  eecte  des  utilitaires.  Mais  il  me  semble  qos^ 
dans  l'appréciation  qu'il  fait  de  ce  travail,  M.  RqrlMHid 
s'est  bien  gravement  mépris.  Il  le  prend  poor  un  traité  de 
morale.  Il  se  trompe  :  c'est  une  logique,  une  méthode  de 
raisonnement,  un  mode  dlnvestigation.  Benlham  pense 
qu'en  matière  de  législation  et  de  morale,  VarhUrmnH 
le  sentiment  sont  également  de  mauvais  guides,  et  qu'il 
faut  savoir  consulter  attentivement  le  bien  des  hommes, 
et  juger  les  actions  par  leurs  effets.  Il  estime  qu'on  n'est 
en  état  d'apprécier  raisonnablement  une  règle,  une  loi, 
que  lorsqu'on  sait  démêler  exactement  les  biens  qu'il  est 
dans  leur  nature  de  produire,  et  qu'il  n'y  a  de  législateurs 
et  de  moralistes  vraiment  éclairés  que  ceux  qui  sont  très- 
rompus  à  ces  analyses,  et  qui  savent  y  apporter  beaucoup 
de  justesse  et  de  sagacité.  A-t-il  tort?  Qui  oserait  le  dire? 
Voilà  pourtant  tout  ce  qu'on  peut  lui  reprocher,  sll  y  a 
ici  quelque  reproche  à  faire  ;  car  notez  bien  qu'en  recom- 
mandant comme  méthode  la  recherche  de  l'utilité,  il  ne 
présente  nullement  le  calcul  comme  un  principe  de  con- 
duite. Il  n'ignore  pas  quel  est  le  mobile  habituel  de  nos 
actions  ;  il  ne  met  en  doute  ni  la  puissance  des  instincts 
et  de  la  passion,  ni  les  inspirations  du  sentiment  et  de  la 
conscience  ;  il  veut  seulement  que,  chez  le  législateur  et 
le  moraliste ,  ces  inspirations  soient  éclairées  par  une  ha- 
bile et  saine  appréciation  des  choses;  et  lui,  dont,  par  une 
triste  méprise,  on  veut  faire  le  chef  d'une  secte  d'âpres 
calculateurs,  d'arithméticiens  égoïstes  et  cupides,  il  a 
constamment  vécu,  au  milieu  des  séductions  du  luxe  et 
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de  la  fortune,  en  homme  parfaitement  modéré  et  désinté- 
ressé. C'est  une  justice  que  M.  Reybaud  se  plait  à  lui 
rendre.  Il  y  a  même  cela  de  très-singulier  dans  la  vie  de 
cet  apôtre  prétendu  de  la  morale  de  l'intérêt  personnel, 
qu'il  a  nourri  dans  son  Ame,  pendant  cinquante  ans, 
Tamour  le  plus  délicat  et  le  plus  chaste,  l'ardeur  à  la  fois 
la  plus  platonique  et  la  plus  passionnée  pour  une  femme 
qui  ne  devait  jamais  être  à  lui.  Rien  d'original  et  de  tou- 
chant comme  les  détails  que  renferme,  sur  cette  portion 
longtemps  ignorée  de  la  vie  de  notre  philosophe,  la  no- 
tice de  M.  Reybaud. 

((  Le  temps  et  l'espace  me  manqueraient  ici  pour  appré- 
cier convenablement  l'influence  qu'est  de  nature  à  exer- 
cer sur  les  masses  le  principe  de  l'utilité,  envisagé,  non 
pas,  entendons-nous,  comme  principe  de  conduite,  mais 
comme  méthode  d'investigation,  appliquée  aux  matières 
de  législation  et  de  morale.  Il  me  faudrait  pour  cela  en- 
trer dans  des  détails  qui  me  feraient  perdre  trop  long- 
temps de  vue  le  très-recommandable  écrivain  qui  est 
l'objet  de  ce  rapport,  et  sur  lequel  je  suis  si  heureux  d'ap- 
peler l'attention  et  l'intérêt  de  l'Académie.  Je  me  borne 
à  dire  que  la  philosophie  la  plus  sentimentale  en  théorie 
n'est  pas  toujours  et  nécessairement  la  plus  désintéressée 
dans  la  pratique  ;  et  que ,  dans  l'intérêt  de  la  pratique, 
il  serait  peut-être  fort  à  souhaiter  qu'on  bannit  le  senti- 
ment des  théories  morales,  et  qu'on  s'accoutumât  davan- 
tage à  apprécier  les  principes  et  les  maximes  destinés 
à  devenir  la  règle  des  mœurs,  par  un  examen  sévère, 
exact,  détaillé,  rigoureux,  des  conséquences  qu'ils  ren- 
ferment, et  des  biens  et  des  maux  qu'il  est  en  leur  puis- 
sance d'engendrer. 

a  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  remarques.  Malgré  le 
petit  nombre  de  critiques  que  je  me  suis  permises,  et,  en 
III.  28 
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particulier,  malgré  mes  réclamations  en  hvaar  de 
tham  j  qu'une  appréciation  plus  édairée  et  plus  équita- 
ble déterminera  peut-être  M.  Reybaud  à  rayer  da  nom- 
bre de  ses  rêveurs  plus  ou  moins  philosophes^  je  n'ea  re- 
garde pas  moins  le  livre  des  RéfannatmÊn  eomfmmpmmim 
comme  un  des  meilleurs  ouvrages  qui  aioii  été  pnhBés 
<lans  CCS  derniers  temps,  et  notamment  comme  on  de 
(*«ux  à  qui  on  peut  le  moins  contester  le  mérite  dn  style. 
Le  second  volume,  qui ,  sous  ce  dernier  rapport,  oflte 
peut-être  un  peu  moins  de  distinction  qae  le  premiery  ae 
parait  encore,  même  sous  ce  rapport,  infiniment  remtr- 
quable.  On  en  jugera  par  les  pages  suivantes,  que  feu- 
prunte  au  chapitre  premier,  et  dans  lesqndles  l'aulev 
apprécie,  de  son  point  de  vue,  les  romanciers  conteai* 
porains  : 

a  Quel  titre  ont  ces  romanciers,  demande  ranteor,  à 
se  dire  les  interprètes  de  la  vie  réelle,  et  où  rauraient-ils 
étudiée  ?  Ils  flétrissent  la  société  !  Seraitr-ce,  par  hasaid, 
qu'ils  s  y  trouvent  mal  à  l'aise  ?  La  société  honore  le 
pe<:t  des  engagements,  la  vie  de  bmille,  la  fidélité 
devoirs,  l'esprit  de  conduite,  le  désintéressement,  la  di- 
gnité d'état,  la  conscience  :  est^»  là  ce  qu'on  ne  peot  loi 
pardonner  ?  et  faut-il  y  voir  rorigine  de  toutes  ces  co- 
lères? L'insulte  ne  serait  alors  qu'une  expression  dn 
dépit  ou  une  formule  du  remords.  Peutrétre  aussi,  sons 
l'empire  de  rcnivrement  littéraire,  les  romanciers  ont-ils^ 
comme  les  philosophes,  rêvé  les  palmes  de  T^MMlolal.  Il 
en  est  aiyourd'hui  qui ,  après  avoir  prostitué  leur  phuns 
à  d'indignes  gravclures,  aspirent  aux  honneurs  d*nn  prix 
Montyon  et  à  la  couronne  du  moraliste.  Certes,  c'est  li 
une  prétention  singulière  de  la  part  de  ces  esprits  qui  ont 
abusé  de  tout,  même  du  talent,  et  ont  fait  da  eonneroe 
des  lettres  l'industrie  la  plus  éhontée  et  la  plus  vulgaire. 
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o  Les  romanciers  de  cet  ordre  devenir  des  moralistes, 
(les  réformateurs  de  la  société  !  En  vérité,  la  prétention 
est  étrange,  elle  est  digne  de  notre  temps.  Avant  de  re- 
garder autour  d  elle,  cette  littérature  aurait  mieux  foit 
peut-être  de  slnterroger,  de  sonder  ses  reins,  pour  em- 
ployer une  expression  biblique.  Après  avoir  été  sceptique, 
railleuse,  blasée  en  toutes  choses,  avide  et  peu  scrupu- 
leuse, il  ne  lui  manquerait  plus  que  de  devenir  hypocrite, 
de  prendre  la  morale  en  guise  de  manteau ,  et  la  réforme 
sociale  comme  un  dernier  expédient  pour  battre  monnaie. 
Ce  serait  un  scandale  de  plus  ijouté  à  tant  d'autres.  Mo- 
raliste, celui  qui  a  emprunté  la  langue  de  Rabelais  pour 
infecter  le  public  de  récits  indécents  et  de  contes  cyni- 
ques! Moraliste,  celui  qui  s*est  fait  un  jeu  de  conclure 
toujours  au  succès  et  à  l'impunité  du  crime!  Moraliste, 
celui  qui,  après  avoir  composé  un  chapelet  de  femmes 
adultères,  déclare  que  la  chute  est  obligée  pour  toutes  les 
filles  d'Eve,  et  que  la  chasteté,  exception  rare,  est  un 
mot  qui  peut  toujours  se  traduire  par  le  manque  d'occa- 
sion !  Oui,  tous  moralistes,  moralistes  de  même  trempe, 
qui  reviendront  à  la  vertu  si  la  vertu  a  du  débit  et  fait 
mieux  les  choses  que  le  vice  ! 

a  La  même  cause  a  porté  le  roman  vers  la  description 
des  misères  sociales  :  la  vogue  était  acquise  à  de  pareils 
tableaux.  De  là  cette  école  dont  l'idéal  consiste  à  outrer 
les  difformités  de  la  nature  humaine.  Autant  les  anciens 
recherchaient  le  beau  en  tontes  choses,  autant  cette  école 
recherche  le  monstrueux  :  elle  nous  traite  en  convives 
blasés  dont  le  goût  ne  se  réveille  qu'aux  ardeurs  de  Tal- 
cool  et  au  feu  des  épices.  Les  émotions  violentes ,  les  pas- 
sions échevelées;  les  sentiments  impossibles,  les  impréca- 
tions, les  blasphèmes,  entrent  pour  beaucoup  dans  l'art 
d'écrire  tel  qu'on  le  comprend  aujourd'hui.  La  révolte 
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contre  la  société  anime  les  conceptions  les  plus  applau- 
dies. Le  roman  prend  un  caractère  de  protestation  de  plus 
en  plus  impérieux  et  universel  ;  il  proteste  contre  le  ma- 
riage y  il  proteste  contre  la  famille,  il  proteste  contre  la 
propriété,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  protester  contre  lui- 
même.  Partout  se  retrouve  la  prétention  de  rendre  la  ci- 
vilisation responsable  des  fautes  de  l'individu ,  et  d'abolir 
le  devoir  personnel  pour  mettre  tout  à  la  charge  do  devoir 
social.  Les  romanciers  appellent  cela  poser  desproblèines 
au  siècle.  Problème  singulier  que  celui  d'organiser  un 
monde  où  les  passions  seraient  sans  frein  et  les  fantaisies 
sans  contrainte  !  La  société  actuelle  a  le  tort  impardon- 
nable de  ne  pas  laisser  aux  instincts  sensuels  une  entière 
liberté  ;  aussi  se  montre-t-on  inflexible  à  Tégard  d'an  ré- 
gime entaché  de  tant  de  rigorisme  et  d'intolérance, 

«  Le  roman  ne  s'en  est  pas  tenu  là  \  de  l'élégie  il  est 
passé  au  drame.  Désormais  ce  n'est  plus  sur  la  compas- 
sion qu'il  s'appuie,  mais  sur  l'horreur.  Au  lieu  de  parcoo^ 
rir  les  replis  du  cœur  pour  vérifier  combien  il  renferme  de 
sentiments  dépravés  et  d'idées  malsaines,  le  roman  s*égare 
à  la  découverte  des  bouges  les  plus  infects  et  des  exis- 
tences les  plus  immondes  )  il  se  propose  de  prouver,  par 
la  description  des  mauvais  lieux  et  l'usage  d'un  cynique 
idiome,  jusqu'à  quel  degré  d'avilissement  l'homme  peat 
descendre,  et  de  quel  ignoble  limon  il  est  pétri.  Il  n'est 
sorte  de  corruption  souterraine  et  d'obscénité  mystérieuse 
dont  il  ne  se  fasse  l'écho.  Les  régions  où  l'on  parte  la 
langue  du  bagne  n'ont  plus  de  secrets  pour  lui  )  il  s'est 
chargé  de  diminuer  la  distance  qui  sépare  le  monde  cri- 
minel du  monde  élégant.  C'est  presque  un  cours  d'éduca- 
tion à  l'usage  des  lecteurs  de  livres  frivoles  ^  ils  peuvent  y 
apprendre  l'art  compliqué  des  efifiractionset  des  escalades. 
Les  grands  scélérats  ont  le  droit  d'être  fiers  de  cette  for- 
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tune  qui  leur  arrive.  Une  tribune  leur  est  ouverte,  un  au- 
ditoire de  belles  dames  leur  est  acquis!  La  vogue  est  à 
eux  ;  ils  semblent  l'avoir  fixée  et  ils  en  abusent  ^  ils  ont 
des  romanciers,  ils  auront  des  poètes.  Bientôt  il  ne  leur 
manquera  plus  qu  une  Iliade  où  éclatent  toutes  les  beautés 
de  l'argot. 

«  Voilà  où  nous  en  sommes,  grâce  aux  écarts  du  ro- 
man. Niiguère  il  se  contentait  de  tresser  des  couronnes 
au  vice;  aujourd'hui  il  élève  un  piédestal  au  crime.  Qui 
peut  dire  où  s'arrêtera  cette  étude  des  existences  excep- 
tionnelles, cette  excursion  dans  les  repaires  du  vol  et  de 
l'assassinat?  Comme  le  meurtrier  y  devient  intéressant  ! 
comme  la  prostituée  y  gagne  du  terrain  dans  l'opinion  ! 
Le  meurtrier  a  l'instinct  profond  du  devoir,  la  prostituée 
respire  cette  grâce  firéle  et  délicate  qui  n'échoit  qu'aux 
races  privilégiées.  Le  roman  a  si  bien  fait,  que  ces  deux 
figures  n'inspirent  plus  ni  éloignement  ni  répugnance.  On 
s'y  habitue  sans  peine  ;  le  suffrage  des  boudoirs  adopte 
une  débauche  si  agréable  et  un  attentat  si  charmant.  De 
)à  aux  sombres  épisodes  et  aux  expéditions  sanglantes  il 
n'y  a  plus  que  des  nuances  et  des  transitions.  On  les  fran- 
chit, et  les  coups  de  poignard,  le  dévergondage  hideux,  la 
corruption  la  plus  repoussante,  celle  de  l'enfance,  sont 
acceptés  au  même  titre  et  accueillis  avec  la  même  faveur. 
La  grande  société  s'est  décidément  mise  à  l'unisson  de  la 
société  déchue  :  on  dirait  que  l'on  commence  à  se  com- 
prendre, presque  à  s'apprécier.  L'assassin  pose,  et  le  beau 
monde  applaudit  ;  le  malfaiteur  a  son  jour  de  Capitule,  et 
il  y  chante  un  hymne  qui  ne  semble  pas  près  de  finir. 

«  Sérieusement,  c'est  là  un  des  plus  douloureux  spec- 
tacles auxquels  une  époque  puisse  assister  et  un  genre  de 
séduction  plus  dangereux  qu'on  ne  se  l'imagine.  Il  y  a 
dans  le  crime  on  ne  saurait  dire  quelle  volupté  dépravée 
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doDt  il  ne  faut  [>as  réveiller  le  goût,  et  la  prudence  la  plus 
vulgaire  conseille  de  jeter  un  voile  sur  les  monsiraosités 
exceptionnelles.  Toute  civilisation  a  des  égouts  ;  qui  ne  le 
sait?  mais  un  peuple  à  part  les  habite,  et  personne  n*est 
tenu  d'en  visiter  les  immondes  profondeurs.  Cruil-on  in- 
spirer à  rhommc  le  désir  du  bien,  la  passion  d'an  mobile 
élevé,  en  Tinitiant  à  des  turpitudes  qui  ne  devraient  jamais 
souiller  son  oreille  ou  sa  vue?  Est-ce  là  un  enseignoDenl 
(fui  puisse  satisfaire  autre  chose  qu'une  misérable  et  futile 
curiosité  ?  Que  Ion  ouvre  le  livre  où  sont  inscrils  les 
grands  noms  littéraires,  et  Ton  verra  si  aucun  d'eux  a  dé- 
rogé au  point  d'écrire  une  telle  histoire  et  de  tracer  de  pa- 
reils tableaux.  Deux  hommes  seulement  ont  abordé  cette 
tAche  avec  un  succès  que  leurs  plagiaires  n'obtiendront 
jamais  :  on  les  nomme  Mercier  et  Rétif  de  la  Bretonne. 
Qu'est-il  resté  de  leurs  œuvres?  qui  se  souvient  du  Tor 
bleau  de  Parisy  livre  pensé  dans  la  rue  et  écrit  sur  la 
borne,  comme  le  disait  Rivarol  ?  Qui  connaît  les  NuUt  àt 
Parisy  ce  cauchemar  en  quatorze  volumes,  où  Tautenr 
passe  en  revue  les  antres  de  la  débauche  et  du  crime  sans 
reculer  devant  aucun  détail,  sans  faire  grâce  au  lecteur 
dune  seule  impureté?  Ces  écrivains  ont  été  aussi  les  hé- 
ros de  leur  temps.  Où  sont-ils  aiyourd'hui  et  qu'est  deve- 
nue leur  gloire?  Ceux  qui  les  suivent  et  les  imitent  auront 
le  même  sort.  Rien  ne  vit  ici-bas  que  par  l'idée  noorale. 
Le  rAle  d'un  écrivain  n'est  pas  de  remuer  la  fange  de  la 
civilisation  et  de  poursuivre  en  l'honneur  du  crime  un 
idéal  impossible  et  impie  ^  c'est  un  soin  qu'il  faut  laisser 
c^ux  sténographes  des  cours  d'assises,  chargés  de  rendre 
le  forfait  dramatique  et  l'échafaud  intéressant. 

«  Est-ce  là  d'ailleurs  qu'est  la  société  ?  ne  vivons- nous 
que  dans  un  monde  d'escrocs  et  de  prostituées  ?  n*y  a-t-il 
ici-bas  que  des  infamies  et  dos  guet-apens  ?  Cette  légion 
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(le  mères  de  famille  dont  les  joies  ne  dépassent  pas  l'en- 
ceinte du  foyer  domestique,  ces  ménages  où  le  travail  dé- 
fraye à  la  fois  les  besoins  de  la  semaine,  les  plaisirs  du 
dimanche  et  l'épargne  pour  les  vieux  jours  ;  ces  millions 
d'hommes  laborieux  qui  portent  le  poids  du  soleil  avec 
une  persévérance  admirable,  suffisent  à  tous  leurs  devoirs 
et  meurent  sans  laisser  la  moindre  tache  si|r  leur  nom  : 
tout  cela  on  Tonblie,  on  le  dédaigne  ^  personne  n*en  tient 
compte,  ni  les  romanciers,  qi  les  philosophes,  ni  les  sta- 
tisticiens. Ce  que  l'on  recherche,  ce  sont  les  difformités, 
les  exceptions.  Il  faut  produire  de  l'effet,  maîtriser  la  cu- 
riosité, frapper  des  coups  qui  portent.  De  là  ce  monde  de 
fantaisie  substitué  au  monde  réel^  de  là  cette  importance 
excessive  attribuée  à  quelques  existences  suspectes,  à 
quelques  misères  de  détail,  au  pr^udice  de  l'intérêt  que 
mérite  l'ensemble  et  de  Topinion  qu'on  doit  s'en  former. 
«  Il  est  donc  temps  de  faire  un  retour  sur  soi-même, 
et  de  cesser  un  jeu  où  l'honneur  des  lettres  se  perdrait 
tout  entier...  » 
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DE  NOTRE  TEMPS 

PAR  M.  CHARLES  DUNOTER. 


«  L'homme  cultive  les  mêmes  arts  à  peu  près  dans  tous 
les  temps.  A  quelque  hauteur  qu'on  remonte  dans  This- 
toire  de  la  civilisation^  on  retrouve  toigours^  sous  une 
forme  plus  ou  moins  déterminée,  les  divers  ordres  de  tra- 
vaux,  les  principaux  genres  d'organes  ou  d'appareils  qui 
sont  nécessaires  au  développement  de  la  vie  sociale.  Ils 
existent  en  ébauche  jusque  dans  les  Ages  les  plus  rudes 
de  la  société.  On  en  découvre  les  premiers  rudiments 
même  dans  la  vie  errante  des  peuples  chasseurs  et  pas- 
teurs. L'anthropophage  ne  vit  pas  seulement  de  meurtre, 
le  nomade  seulement  de  rapine.  L'un  et  l'autre  commen- 
cent, sous  tous  les  rapports  essentiels,  à  donner  une  di- 
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rectioQ  innoceule  et  fructueuse  à  l'emploi  de  leurs  facul- 
tés. Il  y  a  dans  leur  état  social  quelques  industries  ex- 
tractivesy  d'utiles  déplacements  d'hommes  et  de  choses^ 
un  peu  de  fabrication,  de  foibles  commencements  d'agri- 
culture, quelques  essais  informes  d'art  et  de  poésie,  d'étu- 
des et  d  observations  scientifiques,  de  morale  et  de  reli- 
gion, de  gouvernement  et  de  police. 

«  On  aperçoit  donc,  jusque  dans  les  modes  d'existence 
les  plus  sauvages,  le  commencement  de  tous  les  arts  dont 
l'ensemble  forme  le  système  industriel  tout  entier;  et  la 
seule  chose  qui  distingue  véritablement  les  sociétés  civili- 
sées des  âges  incultes,  c'est  qu'à  mesure  qu'on  avance,  on 
retrouve  les  mêmes  travaux,  non-seulement  plus  dévelop- 
pés, plus  habiles,  plus  exercés,  plus  puissants  de  toute 
manière,  mais  surtout  plus  dégagés  de  ce  qu'il  s'y  mêlait 
d'abord  d'habitudes  violentes  ou  frauduleuses,  plus  réduits 
à  l'état  d'industrie,  dans  la  pure  et  honorable  acception 
du  mot,  et  tous  ensemble  plus  directement  occupés  du 
bonheur  de  l'homme,  de  l'amélioration  de  sa  destinée,  de 
la  satisfaction  de  ses  besoins  de  toute  espèce.  C'est  là  ce 
que,  de  nos  jours,  on  appelle  les  tendances  industrielles  de 
la  société.  Ces  tendances  consistent  à  la  fois  dans  le  pro- 
grès de  tous  les  arts  que  l'économie  sociale  embrasse,  et 
dans  leur  commune  application,  dans  leur  application  tou- 
jours plus  directe,  plus  intelligente  et  mieux  réglée  aux 
besoins  de  l'homme. 

(c  Par  quel  malentendu  ou  par  quel  amour  déréglé  du 
paradoxe  arrive-t-il  qu'une  direction  si  naturelle  et  si  lé  • 
gitime  de  l'activité  humaine  trouve  encore  des  détrac- 
teurs ?  Rien  de  plus  habituel  que  de  voir  déprimer  notre 
temps  à  raison  de  ses  tendances  industrielles.  Je  puiserais 
aisément  dans  les  publications  contemporaines,  même  en 
ne  mettant  à  contribution  que  des  ouvrages  estimés,  les 


matériaux  d'un  acte  d  accusation  où  Ton  verrait  impoler 
k  la  fois  à  l'industrie  de  troubler  les  relations  sociales,  — 
de  pervertir  les  mœurs,  —  de  dégrader  les  arts,  —  d'afliû- 
blir  et  d'abaisser  Tétude  des  sciences,  —  de  noire  finale* 
ment,  sous  tous  le4S  rapports  essentiels,  au  perfectionne- 
ment de  nos  facultés. 

a  Loin  de  convenir  que  la  vie  industrielle  mérite  les 
reproches  qu'on  lui  a  si  souvent  adressés,  d'être  anti- 
scientifique, antipoétique,  antimorale,  antisociale,  affir- 
mons hardiment  au  contraire  que  c'est  sous  TinOnenoe  de 
ce  régime,  et  à  mesure  que  les  diverses  professions  de- 
viennent plus  pures  de  tout  mélange  d'iiqostice,  à  mesure 
qu'elles  deviennent  plus  industrielles,  que  se  perfectionnent 
davantage  les  beaux-arts,  les  sciences,  les  mœurs,  les  rda- 
tions  sociales,  et  que  nos  facultés  de  toute  espèce  prennent 
Tessor  le  plus  poétiquement  animé,  le  plus  savamment 
dirigé,  le  plus  moralement  et  socialement  régalier  dont 
elles  soient  susceptibles. 

«  Que  signifie  par  exemple  de  prétendre  que  la  vie  in- 
dustrielle est  contraire  à  la  poésie?  La  société,  disons- 
nous,  devient  d'autant  plus  industrielle  que  les  arts  divers 
qu'elle  embrasse  sont  plus  dégagés  de  tout  mauvais  moyen 
de  s'enrichir.  Qu'y  a-t-il  dans  ce  fait  qui  puisse  nuire  au 
sentiment  poétique?  Et  pourquoi,  ai-je  déjà  demandé,  en 
obéissant  mieux  au  sentiment  dujuste,aurions-noQS  TAme 
moins  ouverte  au  sentiment  du  beau  ?  Pourquoi  n'y  au- 
rait-il plus  dans  la  société  ni  imagination,  ni  passion,  ni 
talent  de  peindre,  parce  que  la  violence  et  la  fraude  en 
seraient  mieux  bannies,  et  que,  tous  les  arts  demeurant 
d'ailleurs  les  mêmes,  chacun  d'eux  seulement  serait  mieux 
purgé  de  ce  que  la  barbarie  des  temps  passés  avait  pu  j 
mêler  de  pouvoirs  injustes,  et  plus  complètement  réduit  à 
(*c  qu'il  renferme  d'industriel? 
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«  Plus  l'iiiduslric  humaine  se  purilie  de  lout  ce  que  le 
piissé  y  avait  joint  de  moyens  immoraux  de  s'enrichir,  et 
plus  nous  sommes  naturellement  excités  à  tirer  parti  de 
tous  les  arts  honnêtes  qu'elle  présente.  Plus  donc  la  vie 
devient  industrielle,  et  plus  les  beaux-arts,  comme  tous 
les  autres,  doivent  être  cultivés  avec  ardeur. 

a  Plus  la  vie  devient  industrielle,  et  plus  nous  tendons 
à  nous  faire  une  idée  juste  du  véritable  objet  de  tous  les 
arts,  de  ceux  qui  agissent  sur  l'imagination  et  la  passion 
comme  de  tous  les  autres.  Plus  donc  la  vie  devient  indus- 
trielle, et  mieux  les  beaux-arts,  comme  tous  les  autres, 
doivent  être  compris,  plus  ils  doivent  être  cultivés  avec 
intelligence. 

«  Plus  la  vie  devient  industrielle,  et  plus  les  arts  spé- 
cialement désignés  par  le  nom  d'arts  utiles  ont  besoin 
de  l'assistance  des  beaux-arts.  Plus  donc  la  vie  devient 
industrielle,  et  plus  le  concours  des  beaux-arts  doit  être 
généralement  réclamé,  plus  doit  s'étendre  et  s'agrandir 
leur  domaine. 

«  Plus  la  vie  devient  industrielle,  et  plus  tous  les  arts 
qu'elle  embrasse,  activement  et  habilement  dirigés,  ac- 
croissent l'aisance  universelle;  plus,  par  conséquent,  ils 
nous  procurent  les  moyens  de  satisfaire  notre  passion 
naturelle  pour  les  plaisirs  de  l'imagination  et  du  goût. 
Plus  donc  la  vie  devient  industrielle,  et  plus  nous  avons 
les  moyens  d'encourager  les  beaux-arts,  d'entretenir  et 
d'accroitre  leur  activité,  de  la  rendre  élevée  et  féconde. 

«  Plus  la  vie  devient  industrielle  et  plus  elle  permet  aux 
beaux-arts  de  perfectionner  leurs  moyens  d'action,  de  ré* 
pandre  à  peu  de  frais,  de  propager,  de  généraliser  les  sa- 
lutaires émotions  qu'ils  procurent  :  et  n'est-ce  pas  encore 
là  une  manière  puissante  de  les  servir  ? 

«  Plus  enfin  la  vie  devient  industrielle,  et  plus  il  y  a  né- 


ccssité  de  cultiver  les  beaux-arts,  dans  rinlérèt  même  de 
l'industrie,  et  pour  en  prévenir  la  dégéoération,  pour  lai 
conserver  le  mouvement  et  la  vie,  pour  loi  donner  de  pin 
en  plus  la  pureté  du  goût,  la  correction  et  râéganœ  des 
formes. 

a  Non-seulement  il  n*y  a  rien  dans  rindnslrie  d*aiiti- 
poétique  ;  mais  qu*y  a-i-il  au  fond  de  plus  poétique  que 
ses  œuvres  ?  et  comment  comparer  avec  quelque  iNNue 
foi  la  poésie  de  la  vie  inculte  à  celle  de  la  vie  dviliaée? 
«  Qu'elle  est  belle,  s'écriait  Bufron,  cette  nature  cultivée! 
Que,  par  les  soins  de  Thomme,  elle  est  brillante  et  pom- 
peusement parée  !»  —  a  11  y  a,  remarquait  récemment 
un  grand  poète,  plus  de  véritable  poésie  dans  ce  moave- 
ment  fiévreux  du  monde  industriel  qui  rend  le  fer,  l'ean, 
le  feu,  tous  les  éléments,  les  serviteurs  animés  de  Tbommei 
que  dans  Tinertie  de  Tignorance  et  de  la  stérilité,  et  dans 
le  repos  contemplatif  d'une  nature  inactive.  »  —  Qoelles 
sont  les  créations  fantastiques  de  la  féerie  que  rindostrie 
n'ait  à  peu  près  réalisées  ?  et  qu  imaginer  de  plus  prodi- 
gieux que  le  pouvoir  quelle  possède  d'évoquer  les  forces 
C4icliées  de  la  nature  et  de  les  réduire  à  des  fonctions  ser^ 
viles,  d'en  faire  les  esclaves  à  la  fois  les  plus  soumis,  les 
plus  ingénieux  et  les  plus  puissants?  Si  nous  sommes 
blasés  sur  ces  merveilles,  songeons,  pour  tAcher  de  les 
sentir,  à  l'impression  d  étonnement,  à  l'espèce  de  stupé- 
faction qu  elles  produisent  sur  les  bommes  appartenant  a 
des  nations  incultes  qui  les  voient  pour  la  première  fois  ; 
ou  bien  rapprocbons,  pour  les  mieux  apprécier,  du  temps 
où  elles  existent,  celui  où  elles  n'étaient  pas  encore 
créées,  et,  par  exemple,  comparons  avec  le  Paris  actuel 
ce  Paris  des  siècles  passés,  qu'on  a  jugé  quelquefois  si 
poétique. 

<c  Qu'y  avait-il  de  si  poétique,  je  vous  prie,  dans  les 
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rues  étroites,  tortueuses,  non  pavées,  non  éclairées  et 
toutes  remplies  de  boue,  d'immondices,  d'impuretés,  de 
meurtres,  de  cet  ancien  Paris?  Et  qui  ne  sent  que  le  Pa- 
ris actuel,  avec  ses  monuments  innombrables,  ses  quais, 
ses  places,  ses  jardins  somptueux,  ses  promenades  à  la 
fois  majestueuses  et  riantes,  'ses  rues  comparativement 
droites,  spacieuses,  aérées,  propres,  éclairées  avec  tant 
de  luxe  et  d'éclat,  également  sûres  de  nuit  et  de  jour, 
parle  à  l'imagination  d'une  manière  infiniment  plus  vive 
et  surtout  plus  heureuse?  Qui  ne  conviendra  même  sur- 
le-champ  que  le  Paris  du  siècle  de  Louis  XIV  était  à  une 
distance  énorme  de  la  magnificence  du  Paris  actuel  ?  Quel 
était  alors  l'aspect  extérieur  de  la  ville?  Quelle  était  en 
particulier  la  tenue  intérieure  des  habitations?  Jugez-en 
par  ce  que  M*"'  de  Maintenon  nous  en  donne  à  connaître. 
Quoi  de  moins  idéal  et  de  moins  poétique  que  le  budget 
dressé  par  cette  noble  dame,  et  qu'on  a  quelquefois  cité, 
des  dépenses  que  faisait  alors  une  grande  maison  ?  De 
temps  en  temps  ainsi  des  révélations  nous  sont  faites,  de 
vieux  souvenirs  nous  sont  rappelés,  qui  nous  permettent 
de  prendre  le  passé  sur  le  fait  et  de  juger  combien  il  était 
vulgaire.  Qu'y  avait-il  alors  dans  la  vie  commune  qui  ré- 
pondit à  toutes  les  aisances,  les  somptuosités,  les  élé- 
gances du  temps  actuel?  Quel  moyen  d'éclairage  avait- 
on  qui  approchât  du  gaz  éblouissant  que  l'industrie  a  su 
faire  jaillir  du  sein  ténébreux  de  nos  mines  de  houille  ? 
Quels  étaient  les  coursiers  qui  auraient  pu  conduire  le 
grand  roi  avec  l'impétuosité,  la  précision,  la  sûreté  de  ces 
machines  miraculeuses  dont  chacun  dispose  aujourd'hui, 
et  qui  entraînent  non  pas  un  homme,  mais  des  popula- 
tions entières  avec  une  rapidité  moyenne  de  10  lieues  à 

l'heure? 

o  Que  signifie,  d'un  autre  côté,  de  prétendre  que  la  vie 
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industrielle  nuit  à  la  culture  des  scieDces?  Plas  la  ?ie  de- 
vient induslriellCy  et  plus  on  est  oonduil  à  fiûre 
de  tous  les  moyens  légitimes  de  fortune  qa'elle 
La  culture  des  sciences  est  au  nombre  de  ces  mofyaii; 
elle  est  un  des  plus  honorables.  Plus  donc  la  vie  défiât 
industrielle,  et  plus  les  sciences  doivent  èlre  caltivéea. 

«  Plus  la  vie  devient  industrielle^  et  pins  tom  In  arti 
qu'elle  embrasse  tendent  à  s'exercer  avec  habileté;  piM 
par  conséquent  ils  ont  tous  besoin  du  eonoonn  édni 
des  sciences.  Les  sciences,  dans  le  régime  indnstrid,  enl- 
livées  comme  industrie  spéciale ,  le  sont  donc  eaoore 
comme  auxiliaires  obligées  de  toutes  les  industries. 

«  Non-seulement,  dans  la  vie  industrielle,  Tétode  dci 
sciences  est  dune  nécessité  impérieuse  poor  tontes  les 
industries,  et  doit  par  conséquent  devenir  beancoap  phB 
générale  et  plus  active  ;  mais  elle  doit  encore  être  infini- 
ment mieux  dirigée,  et  elle  doit  être  mieux  dîrigéç  par 
cela  même  qu'elle  est  plus  nécessaire,  parce  qn'dle  le 
lie  d'une  manière  plus  étroite  à  la  pratique  de  loos  les 
arts. 

«  Qu'importe,  dans  les  pays  et  dans  les  temps  de  do- 
mination, que  les  sciences  s'épuisent  en  discussions  Tames, 
quelles  s'égarent  dans  de  fausses  voies?  Comme  elles 
n'ont  qu'une  très-faible  part  d'influence  k  exercer  snr  la 
vie  pratique,  elles  peuvent  errer  et  divaguer  presque  im- 
punément. Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  dans  la  vie  indus- 
trielle. Il  faut  prendre  garde,  en  effet,  qu'diesoni  ici  pour 
mission  expresse  de  diriger  les  travaux,  et  qn'on  peal 
être  au  plus  haut  degré  servi  ou  compromis  par  dies  :  il 
leur  est  donc  beaucoup  moins  permis  de  se  tromper.  Elles 
prétendent  enseigner  comment  se  passent  les  choses, 
comment  agit  la  nature,  comment  il  est  possible  de  plier 
ses  lois  au  service  de  l'humanité  :  ne  devieni-il  pas  de 
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plus  en  plus  essenliel,  par  cela  même,  que  ces  kns  leur 
soient  exactement  connues? 

«  Et  non-seulement  la  vie  industrielle  exige  que  les 
sciences  entrent  dans  des  voies  plus  sûres^  mais  elle  a 
pour  effet  d'en  rectifier  matériellement  la  direction^  et 
elle  produit  cet  heureux  résultat  par  l'application  conti- 
nuelle quelle  y  fait  de  leurs  découvertes,  et  par  le  con- 
trôle sévère  que  la  pratique  y  fait  incessamment  subir  h 
la  théorie. 

a  Voyez  aussi  combiejD,  à  mesure  que  la  vie  devient 
plus  industrielle,  le  domaine  des  sciences  s*étend  et  s*af^ 
fermit  en  réalité  !  Voyez  la  masse  d'observations  justes  et 
de  découvertes  heureuses  qu'elles  ont  substituées  aux  in*- 
nombrables  erreurs  que  nous  avait  transmises  le  passé  ! 
Voyez  surtout  à  quel  point  se  perfectionne,  à  mesure  que 
s  accroît  le  nombre  des  vérités  applicables,  le  talent  si 
précieux  des  applications  !  Les  sciences  appliquées  sont 
une  branche  de  sciences  toute  nouvelle,  due  particulière- 
ment à  l'influence  du  régime  industriel,  et  destinée  à  re- 
cevoir les  accroissements  les  plus  heureux  et  les  plus 
considérables.  On  leur  reprochei  il  est  vrai,  de  nuire  aux 
études  théoriques,  à  l'esprit  de  système  et  de  généralisa- 
tion ',  mais,  si  tel  est  leur  effet,  ce  n'est  certainement  pas 
qu'elles  affaiblissent  en  nous  le  goût  des  considérations 
élevées  et  des  spéculations  philosophiques  :  c'est  qu'elles 
connaissent  le  danger  de  ce  penchant  ^  c'est  qu'elles  sa- 
vent à  quelles  erreurs  conduisent  l'impatience  de  conclure, 
le  désir  de  simplifier  et  de  généraliser,  le  besoin  de  rat- 
tacher les  faits  les  plus  divers  à  une  loi  unique.  Elles 
peuvent  avoir  pour  effet  de  prévenir  la  création  précipitée 
de  certaines  théories,  de  diminuer  beaucoup  le  nombre 
des  productions  destinées  à  expliquer  le  monde,  l'univers, 
les  lois  générales  de  la  nature;  mais  elles  ne  détruisent 
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'  assurément  pas  le  besoin  le  plus  fondamental  de  T 
humain^  celui  où  se  manifestent  avec  le  plus  d'édat  aa 
force  et  tout  à  la  fois  sa  faiblesse,  le  besoiii  de  mettre 
dans  ses  connaissances  de  Tordre,  de  l'eneemble  et  de 
Tnnité.  11  tombe  au  contraire  sous  le  sens  que,  plus  eUei 
accroissent  la  masse  des  observations  parCicaGèns,  et 
plus  elles  doivent  faire  sentir  le  besoin  de  les  rattaoher  i 
un  petit  nombre  de  principes  qui  en  soient  à  la  Ibis  Fex- 
plication  et  le  lien.  Elles  nous  rendent  seulement  phi 
circonspects  dans  le  choix  de  ces  principes }  elles  perfec- 
tionnent ainsi,  loin  de  Taltérer,  l'esprit  de  système,  et 
elles  donnent  plus  de  véritable  élévation  aux  sdenoes,  en 
même  temps  qu'elles  impriment  plus  de  rectitade  à  lev 
marche,  et  qu'elles  agrandissent  sans  cesse  le  champ  de 
leurs  observations.  » 

Ici  M.  Dunoyer  s'attache  à  démontrer  que  si  la  vie  in- 
dustrielle est  favorable  aux  progrès  des.  arts  et  des 
sciences,  elle  ne  l'est  pas  moins  à  celui  des  mœurs*  L'avi- 
dité, le  luxe,  régoïsme,  la  dureté  de  cœur,  qu'on  a  tant 
reprochés  à  l'industrie,  sont  des  vices  propres  aux  ré- 
gimes où  Ton  s'enrichit  par  des  moyens  injustes;  mais, 
loin  que  la  vie  industrielle  eût  pour  effet  de  surexciter  ces 
mauvais  penchants,  elles  les  réglerait  et  tempérerait,  sans 
nul  doute.  Elle  n'affaiblirait  pas  en  nous  l'activité,  rémn- 
lation,  le  courage,  lesprit  d'ordre  et  d'épargne,  la  passion 
de  l'arrangement  et  des  améliorations  ;  elle  imprimerait 
au  contraire  à  ces  mobiles  un  surcroit  de  stimulation  et 
d'énergie,  et  empêcherait  qu'ils  ne  devinssent  corrup- 
teurs. 

Après  avoir  recherché  l'influence  que  la  vie  indus- 
trielle exercerait  sur  les  mœurs,  M.  Dunoyer  feit  voir 
qu'elle  aurait  l'action  la  plus  heureuse  sur  les  relations  so- 
ciales ;  il  examine  à  ce  propos  si  la  concurrence,  cette 
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grande  loi  du  régime  iodustriel,  mérite  les  reproches  que 
ses  adversaires  lui  adressent  : 

a  Je  sais,  dit-il ,  que  Ton  a  souyent  accusé  la  concur- 
rence d'être  un  principe  de  discorde.  C'est  à  la  concur* 
renccy  a-t-on  dit,  qu'il  faut  attribuer  la  rivalité  des  pro- 
fessions dans  chaque  pays  et  entre  tous  les  pays,  les  coa- 
litions qu'elles  forment,  et  la  guerre  qu'elles  se  livrent. 
Véritablement,  c'est  là  se  moquer;  car  où  est,  je  vous 
prie,  le  lien  de  ces  ligues,  si  ce  n'est  dans  les  lois  immo- 
rales qui  les  autorisent,  et  dans  l'injuste  appui  qui  leur 
est  accordé  ?  qui  ne  voit  que  si  elles  se  forment,  c'est  pré- 
cisément pour  étouffer  la  concurrence  ;  que  si  elles  exis- 
tent ,  c'est  uniquement  parce  que  la  concurrence  n'a  pas 
été  respectée  ?  Respectez  la  concurrence,  ne  consentez 
pas  à  consacrer  par  un  lien  légal  les  prétentions  exclusi- 
ves et  iniques,  et  les  luttes  cesseront  tout  naturellement. 

«  La  concurrence,  une  loyale  et  réelle  concurrence,  ne 
saurait  être  pour  personne  l'objet  d'une  plainte  légitime, 
et  ne  peut  jamais,  par  conséquent,  devenir  une  juste 
cause  de  division.  11  n'est  pas  vrai  qu'on  soit  en  état 
d'hostilité,  parce  qu'on  est  en  état  de  concurrence.  Il  n'y 
a  dans  la  concurrence  ni  oppresseur  ni  opprimé.  Celui 
qui  exerce  une  autre  industrie  que  moi  ne  me  trouble 
point  ;  au  contraire,  son  travail  encourage  le  mien,  car  il 
m'offre  la  perspective  d'un  moyen  d'échange,  et  la  pos- 
sibilité de  satisfaire  deux  ordres  de  besoins  en  ne  créant 
qu  une  seule  sorte  de  produits.  Celui  qui  exerce  la  même 
industrie  que  moi  ne  se  constitue  pas  mon  ennemi  parce 
qu'il  devient  mon  émule.  Il  est  dans  son  droit,  ou  je  n'y 
suis  pas  ;  car  il  ne  foit  que  ce  que  je  fois,  et  ce  qui  est  li- 
cite pour  moi  ne  peut  pas  être  illicite  pour  lui.  Je  ne  saurais 
d'ailleurs  prétendre  avec  vérité  qu'il  me  fait  obstacle  i  je 
puis  me  donner  carrière  aussi  bien  que  lui  ;  il  y  a  même 
III.  29 
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à  dire  qœ  sa  concurrence,  loin  de  m'empécher  d'agir» 
me  stimule  à  mieux  faire  ;  et  si  j'ai  moina  de  snooèa  qna 
lui,  je  puis  bien  m^aiffliger  de  mon  incapadlé^  maia  non 
me  plaindre  assurément  de  son  iiqostice  :  il  n'y  a  réelle- 
ment ni  oppresseur  ni  opprimé  entre  noua. 

a  A  la  vérité,  je  pourrais,  jusqu'à  un  certain  point»  le- 
procher  au  concurrent  qui  vient  s'établir  à  côté  de  moi 
d'aller  sur  mes  brisées,  d'imiter  une  indiKirie  dont  j'ai 
donné  l'exemple,  de  profiter  des  débouchés  que  j'ai  ou- 
verts à  cette  industrie,  et  de  la  laveur  publique  que  je  hn 
ai  plus  ou  moins  conciliée.  Mais,  si  c'est  moi  qpii  ai  dé- 
buté, c'est  moi  aussi  qui  suis  le  plus  anciennement  établi» 
le  plus  connu ,  le  plus  accrédité,  le  plus  en  posaesaioa  de 
la  confiance,  et  je  trouve  dans  le  fiût  de  cette  poaBesaiûB 
des  avantages  exactement  proportionnés  aux  droita  que 
la  priorité  me  donne  ;  de  sorte  qu'en  réalité  nos  aitaatîons 
sont  ce  qu'elles  doivent  être,  et  que  nul  de  nous  n'a  de 
juste  plainte  à  former. 

u  De  deux  choses  l'une  d'ailleurs  :  ou  celui  qui  vient 
me  faire  concurrence  a  plus  d'habileté  que  moi|  ou  il  en 
a  moins  ^  s'il  est  moins  habile,  il  n'aura  pas  asseï  de  suc- 
cès pour  que  sa  concurrence  ait  le  pouvoir  de  beaucoup 
me  nuire;  et  s'il  se  montre  plus  habile,  au  contraire,  quel 
droit  aurais-je  de  me  formaliser  ?  N'estH^e  pas  à  lui ,  par 
cela  seul  qu'il  sert  mieux  le  public,  que  doit  aller  natu- 
rellement la  faveur  publique?  Mon  devoir,  si  je  voulais 
éloigner  la  concurrence,  était  de  donner  assez  de  soin  i 
mes  travaux  pour  que  personne  ne  pût  avoir  la  pensée  de 
me  supplanter. 

«  Mais  que  pourront  vos  soins  les  plus  assidus  et  vos 
efforts  les  mieux  dirigés,  ol\iecte-t-on,  contre  le  pro- 
cédé de  rivaux  qui,  pour  vous  noire  et  finir  par  rester 
seuls  maîtres  de  la  place,  consentiront  à  offrir  leurs  mar- 
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chandiscs  ou  leurs  services  au-dessous  du  cours  ?  Je  ré- 
ponds que  cette  sorte  d'immoralité  est  trop  chère  et  trop 
périlleuse  pour  pouvoir  être  fréquemment  tentée,  et  Fex- 
périence,  en  effet,  ne  prouve  pas  qu'elle  devienne  jamais 
bien  commune.  Elle  ne  peut  guère  avoir  lieu  que  dans  les 
cas  rares  où  une  industrie  se  trouve  concentrée  dans  les 
mains  de  personnes  assez  peu  nombreuses  pour  pouvoir 
aisément  se  concerter,  et  assez  puissantes  pour  que  la 
lutte  avec  elles  ne  puisse  être  longtemps  soutenue.  J'ob- 
serve d'ailleurs  que  ces  sortes  de  ligues,  là  où  elles  ont 
lieu,  sortent  des  bornes  d'une  légitime  concurrence,  et 
appellent  la  juste  répression  des  tribunaux. 

a  On  dit  encore  que,  sans  ligues  coupables,  et  par  le 
seul  fait  de  l'avantage  de  leur  position,  de  la  puissance  de 
leurs  facultés,  de  l'accumulation  et  de  l'abondance  de 
leurs  capitaux,  certains  concurrents  sont  dans  une  situa- 
tion telle  qu'il  est  presque  impossible  de  lutter  avec  eux. 
11  est  vrai  que,  par  la  nature  même  des  choses,  il  doit 
exister  une  extrême  diversité  dans  les  situations  ;  mais, 
outre  que  je  ne  puis  raisonnablement  me  plaindre  de 
l'avantage  que  mes  rivaux  doivent  à  leurs  facultés  natu- 
relles ou  légitimement  acquises,  il  n'est  pas  vrai,  en  gé- 
néral, que  leurs  avantages  me  mettent  dans  l'impuis- 
sance de  me  soutenir;  leurs  succès,  à  beaucoup  d'égards, 
me  serviront,  loin  de  me  nuire;  nous  avancerons  sans 
doute  d'un  pas  inégal,  mais  il  y  aura  une  progression 
commune  et  proportionnée,  en  tenant  compte  de  la  diver- 
sité des  situations,  à  l'intelligence  et  à  l'énergie  des  ef- 
forts que  chacun  de  nous  fera  dans  la  sienne. 

«  On  observe  enfin  qu'un  inévitable  effet  du  régime 
sévère  de  la  concurrence,  de  la  pression  qu'il  exerce  sur 
les  concurrents,  est  de  les  exciter  tous  à  se  placer  dans 
une  situation  exceptionnelle,  qui  leur  permette  de  s'enri- 
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chir  avec  moins  d'cflbriSy  et,  par  suite,  de  nous  fidre 
retomber  dans  la  série  de  violences  el  de  rqirésaîUes 
que  le  monopole  engendre  et  que  le  régime  de  la  oon- 
currence  avait  pour  objet  de  faire  cesser.  Mais  qu'importe 
que  nous  soyons  tentés  de  sortir  de  ce  régime  tant  qu'en 
effet  il  est  respecté  7  et  si  nous  en  sortons,  comment  pooF- 
rions-nous  lui  reprocher  des  maux  qui  n'arrivent  qa'akxs 
précisément  que  nous  commençons  à  nous  en  écarter  ? 
Dire  que,  pour  échapper  aux  conséquences  d  an  état  juste 
et  pacifique,  nous  sommes  tentés  de  recourir  à  des  pro- 
cédés violents,  ce  n'est  assurément  pas  dire  que  cet  état 
tend  naturellement  à  nous  diviser. 

a  Et  combien,  en  effet,  ne  s'en  firat-il  pas  qu'il  nous  di- 
vise !  11  ne  faut  qu'ouvrir  les  yeux  pour  voir  à  quel  point 
il  tend,  au  contraire,  partout  où  il  est  fermement  établi,  k 
pacifier  les  relations.  11  y  a  parmi  nous  des  travaux  en 
assez  grand  nombre  qui  lui  sont  à  peu  près  abandonnés, 
où  la  liberté  est  presque  entière,  où  des  milliers  d'établis- 
sements du  même  genre  peuvent  se  former  spontanément, 
et  il  ne  semble  pas  que  le  pouvoir,  qui  n'a  plus  à  se  mon- 
trer parmi  ces  entreprises  rivales  que  pour  réprimer  au 
besoin  leurs  conflits,  ait  à  se  donner  pour  cela  beaucoup 
de  peine.  Il  se  peut  bien  que  certaines  cupidités  ne  trouvent 
pas  suffisante  la  part  qu'elles  ont  su  se  faire  dans  ce  con- 
cours, et  que,  dans  leur  dépit,  elles  le  qualifient  d'anar- 
chique;  mais  on  conviendra  que  cette  anarchie,  qu'on 
veut  bien  tenir  généralement  pour  féconde,  est  aussi  pas- 
sablement paisible,  et  ceux  qui  la  signalent  avec  le  plus 
d'aigreur  comme  une  cause  de  trouble  auraient  sArement 
grand'peine  à  dire  où  est  le  trouble  qu'elle  cause.  II  y  a 
dans  les  mêmes  pays,  dans  les  mêmes  rilles,  dans  les 
mêmes  quartiers,  dans  les  mêmes  rues  et  souvent  dans 
le  même  emplacement  assez  dliommes  qui  exercent  la 
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même  profession,  et  l'on  ne  voit  pas  qu'aucun  d'eux  soit 
t^nlé  de  chercher  querelle  aux  autres  parce  qu'ils  se 
donnent  la  licence  de  faire  la  même  chose  que  lui.  Loin 
que  cette  commune  liberté  trouble  Tordre,  elle  est  le 
principe  même  de  la  paix,  et  la  paix  s'établit  d'une  ma- 
nière d'autant  plus  ferme  que  les  pouvoirs  publics,  au  mi- 
lieu de  ce  concours  de  tous  les  travaux,  savent  mieux 
s'abstenir  d'en  accaparer  aucun  ou  de  permettre  qu'on 
en  accapare,  et  se  borner  à  bien  faire  le  leur,  c'cst-rà- 
dire  à  maintenir  parmi  tous  une  police  exacte,  et,  comme 
je  l'ai  dit,  à  faire  régner,  au  sein  de  la  plus  grande  li- 
berté possible,  la  plus  grande  somme  possible  de  sécurité. 
Il  n'y  a  dans  ces  principes,  tenons-le  pour  certain,  ui 
illusion^  ni  f<û)ley  ni  mensonge. 

«  Et  remarquez  que  cette  concurrence  n'est  pas  ua 
principe  de  paix  seulement  entre  les  individus,  mais 
aussi  entre  les  associations,  entre  les  partis,  entre  les 
peuples,  et  qu'à  quelque  hauteur  qu'on  se  place  pour  la 
considérer,  on  la  voit  agir  de  la  même  manière.  C'est  en- 
core une  observation  qu'il  est  aisé  de  confirmer  par  les 
faits.  Si,  sous  le  régime  de  la  concurrence,  il  n'y  a  plus 
de  corporations  privilégiées,  il  y  a  des  associations  libres; 
le  nombre  n'en  est  pas  limité  *,  il  peut  s'en  établir  pour 
toute  sorte  d'entreprises  ;  il  en  existe  quelquefois  de  fort 
nombreuses,  dans  un  espace  très-circonscrit,  et  pour  un 
seul  genre  de  travaux  :  voit-on  qu'elles  soient  en  état 
d'hostilité  parce  qu'elles  sont  en  état  de  concurrence?  La 
concurrence,  là  où  elle  est  régulièrement  et  solidement 
établie,  n'est  pas  un  état  d'hostilité  même  entre  les  partis 
politiques,  entre  les  partis  les  plus  animés  à  la  poursuite 
du  pouvoir  :  c'est  un  fait  aisé  à  observer  dans  les  pays 
anciennement  libres,  là  où  il  n'est  permis  à  personne  et 
où  personne  n'oserait  concevoir  la  pensée  de  mettre  la 
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force  à  la  place  du  droite  où  une  concurrence  régulière  et 
parlementaire  est  la  loi  commune  de  tous  les  partis.  En- 
fin,  quoiqu'elle  n'existe  encore  de  peuple  à  peuple  que  sur 
un  bien  petit  nombre  de  points ,  il  y  en  a  pourtant  assec 
d'exemples  pour  qu'on  puisse  apercevoir  d^à  à  quel  point 
elle  est  propre  à  unir  les  nations.  Il  n'existe  pas,  si  je  ne 
me  trompe>  de  lignes  de  douane  entre  les  divers  États  de 
la  confédération  suisse  :  la  lutte  commerciale  entre  les  di- 
vers cantons  est-elle  pour  cela  bien  envenimée?  Il  n'y  en 
a-pas  eu,  vingt-cinq  ans  durant,  entre  la  France  et  la  Bel- 
gique ;  il  n'y  en  a  jamais  eu  entre  les  États  de  l'Union 
américaine^  il  n'y  en  a  plus  entre  les  États  de  l'Allemagiie 
qu'embrasse  Tunion  commerciale  désignée  par  le  nom  de 
Zollwerein  :  peut-on  dire  que  sur  ces  divers  points  l'alH 
sence  de  barrières  et  la  concurrence  qui  s'en  est  suivie 
ont  été  ou  menacent  de  devenir  une  canse  de  collision? 
N'est-il  pas  certain ,  au  contraire  ,  que  les  rivalités  de 
commerce  ont  cessé  partout  où  sont  tombés  les  murs  de 
séparation,  partout  où  la  concurrence  s'est  établie? 

«  En  réalité,  la  concurrence,  cet  élément  de  discorde 
prétendu,  est  le  lien  véritable,  le  nœud  fondamental  de  la 
société.  Intérieurement  et  extérieurement  les  populations 
ne  tendront  fortement  à  s'unir  qu'à  mesure  que  les  pré- 
tentions exclusives  qu'elles  élèvent  et  les  monopoles  qui 
les  séparent  cesseront  de  les  diviser,  i  mesure  qu  elles 
pourront  se  mêler  davantage,  à  mesure  que  le  concours 
entre  elles  deviendra  plus  général  et  plus  animé,  à  mesure 
que  ce  concours  leur  permettra  d'acquérir  plus  d'indus- 
tries, d'idées,  d'afifections,  d'habitudes  communes^  et  s'il 
est  vrai,  comme  on  l'affirme ,  et  comme  tant  d'indices  le 
manifestent,  qu'elles  tendent  à  l'unité,  une  chose  plus  cer- 
taine encore,  c'est  qu'elles  ne  sauraient  arriver  à  l'unité  que 
par  la  liberté,  et  que  c'est  par  là  en  elFel  qu'eUes  y  arrivent. 
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u  Cette  vérité,  dont  tant  de  faits  déjà  rendent  témoin 
gnage,  deviendra  de  plus  en  plus  évidente  à  mesure  que 
la  concarrenee  acquerra  plus  de  réalité  et  plus  d'univer-^ 
salité.  Les  nations,  formées  intérieurement,  et  par  reffet 
d'une  longue  élaboration,  d'éléments  plus  homogènes,  de^ 
viendront  en  même  temps  entre  elles  infiniment  moins 
opposées.  N'ayant  plus  mutuellement  les  mêmes  moti&de 
se  craindre,  ne  tendant  plus  autant  à  s'isoler,  elles  ne  gra- 
viteront plus  aussi  fortement  vers  leurs  centres  el  ne  se 
repousseront  plus  aussi  violemment  par  leurs  extrémités. 
Leurs  frontières  cesseront  de  se  hérisser  de  forteresses  ; 
ne  seront  plus  bordées  d'une  double  ou  triple  ligne  de 
douaniers  et  de  soldats.  Des  intérêts  permanents  conti*- 
nueront  à  tenir  unis  les  membres  d'une  même  agrégation, 
la  communauté  politique ^t  civile,  celle  du  langage,  une 
plus  grande  conformité  de  mœurs ,  l'influence  de  villes  ^ 
capitales  d'où  l'on  aura  contracté,  de  temps  immémorial, 
l'habitude  de  tirer  ses  idées,  ses  lois,  ses  modes,  ses  usâ-^ 
ges  ',  mais  ces  intérêts  continueront  à  distinguer  les  agré- 
gations sans  qu'il  reste  entre  elles  d'inimitiés.  Il  arrivera 
dans  chaque  pays  que  les  habitants  les  plus  rapprochés 
des  frontières  auront  plus  de  communications  avec  des 
étrangers  voisins  qu'avec  des  compatriotes  éloignés.  Il 
s'opérera  d'ailleurs  une  fusion  continuelle  des  habitants 
de  chaque  pays  avec  ceux  des  autres.  Chacun  portera  ses 
capitaux  et  son  activité  là  où  il  apercevra  plus  de  moyens 
de  les  faire  fructifier.  Par  là,  les  mêmes  arts  seront  cul- 
tivés avec  un  succès  à  peu  près  égal  partout  où  ils  pour- 
ront l'être }  les  mêmes  idées  circuleront  dans  tous  les 
pays  'y  les  vieilles  mœurs  nationales ,  ces  mœurs  étroites 
et  mesquines  que  la  barbarie  avait  décorées  du  nom  de 
patriotisme,  iront  s'efTaçant  de  plus  en  plus }  les  langues 
elles-mêmes  se  rapprocheront,  s'emprunteront  leurs  vo- 
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cabolairesy  et  finiront  à  la  longue  par  se  fondre  dans 
quelque  idiome  commun  à  tous  les  peuples  cultivés }  l'u- 
niformité de  costume  s'établira  dans  tous  les  climats  eo 
dépit  des  indications  de  la  nature }  les  mêmes  besoins,  une 
ciyilisation  semblable  se  développeront  partout.  Dans  le 
même  temps,  une  multitude  de  localités,  acquérant  plus 
d'importance,  cesseront  de  sentir  le  besoin  de  restar  aussi 
étroitement  unies  à  leurs  capitales  ^  elles  deviendront  à 
leur  tour  des  cbefs-lieux  ^  les  centres  d'activité  iront  se 
multipliant  sans  cesse,  et  finalement  les  plus  vastes  con- 
trées finiront  par  ne  représenter  en  quelque  façon  qu'un 
seul  peuple,  composé  d'un  nombre  infini  d'agrégations 
uniformes,  agrégations  entre  lesquelles  s'établiront,  sans 
confusion  et  sans  violence,  les  relations  les  plus  compli- 
quées et  tout  à  la  fois  les  plus  {su^iles,  les  plus  paisibles  et 
,  les  plus  profitables.  « .  » 
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OBSERVATIONS 

DB 

MM.  CHARLES  DUPIN,  DUNOYER,  HLANQUI 

ET  PASSY, 

SUR    LE   MÉMOIRE  DB   M.  DUNOYER , 

IMTITCLB  : 
EXAMEN  DE  QUELQUES  REPROCHES  ADRESSÉS 

AUX  TENDANCES  INDUSTRIELLES  DE  NOTRE  TEMPS. 


M.  Charles  Dupin.  «  J'ai  suivi  avec  beaucoup  d'intérêt 
les  développements  dans  lesquels  est  entré  notre  savant 
confrère  y  M.  Dunoyer^  sur  les  avantages  de  la  concur- 
rence. Il  ne  faut  pas  croire*  cependant ^  que  le  régime  de 
la  libre  concurrence  doive  inaugurer  pour  le  genre  humain 
un  nouvel  âge  d'or ,  et  réaliser  les  rêves  de  Tabbé  de  Saint- 
Pierre ,  sur  la  paix  perpétuelle.  Il  me  semble  que  notre 
confrère  a  beaucoup  trop  exalté  les  bienfaits  de  la  con- 
currence; à  cet  égard  mes  espérances  sont  loin  d'être 
aussi  hardies  j  aussi  vastes  que  les  siennes.  Il  a  célébré 
d'abord  les  avantages  de  la  concurrence  entre  les  partis 
politiques  y  et  dit  qu'elle  conduisait  à  l'harmonie  univer- 
selle ;  malheureusement  l'histoire  vient  dissiper  cette  géné- 
reuse illusion.  A-t-on  oublié  que  dans  Athènes^  ville  démo- 
cratique par  excellence,  qui  dut  ses  lois  à  la  sagesse  de 
Solon,  les  trente  tyrans ,  après  la  perte  de  la  liberté , 
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derrière  eux ,  pour  s'assurer  si  les  masses  les  suivent ,  et 
les  distances  augmentent  au  lieu  de  diminuer.  Il  faut  dono 
rendre  hommage  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  noble ,  de  géné- 
reux et  d*élevé  dans  les  idées  de  notre  savant  confrère, 
mais  en  même  temps  faire  des  réserves  sur  plusieurs  points 
de  son  travail.  Pour  moi ,  je  ne  crois  pas  qu*il  advienne 
un  jour  où  tous  les  peuples  brisent  leurs  barrières ,  effa- 
cent leurs  limites  naturelles  ou  légales  pour  se  confondre 
dans  une  vaste  unité.  Telles  ne  sont  pas,  à  mon  sens,  les 
destinées  do  l'univers  ;  tel  n'est  pas  le  but  vers  lequel 
nous  marchons.  Je  vais  plus  loin  ;  je  souhaite  qu'il  existe 
toujours  des  peuples  qui  diffèrent  par  les  mœurs ,  les  habi- 
tudes, les  idées  et  le  langage;  je  suis  convaincu  que  le 
commerce  et  l'industrie  gagneront  à  ce  que  les  nations 
restent  toujours  en  état  de  lutte  et  de  concurrence  ;  sans 
cela  il  n'y  aurait  pas  de  progrès  possible.  Telles  sont  les 
observations  que  je  désirais  soumettre  à  notre  savant 
confrère.  » 

M.  DuNOYER.  «  Personne  ne  suppose  assurément  que  je 
veuille  méconnaître  la  distance  qui  sépare  la  théorie  de 
l'application  ;  mais,  s'il  importe  en  toutes  choses  de  faire 
la  part  des  difficultés  pratiques,  il  ne  faut  jamais  sacrifier 
les  théories  :  nous  devons  dire  tout  ce  que  nous  croyons 
vrai ,  sauf  à  tenir  un  compte  exact  des  circonstances  qui 
peuvent  faire  obstacle  à  la  réalisation  de  nos  idées  ;  au 
surplus  le  mémoire  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  donner  lec- 
ture à  l'Académie  fait  partie  de  travaux  considérables 
où  je  m'attache  moi-même  à  indiquer  combien ,  au  temps 
où  nous  sommes,  l'application  des  doctrines  économiques 
comporte  de  ménagements.  Mais  M.  Charles  Dupin 
n'est-il  pas  allé  trop  loin  en  niant  les  avantages  de  la  con- 
onrrcnce  ?  N'est-ce  pas  à  tort  qu'il  nous  oppose  des  faits 
historiques?  Il  a  cité  Athènes  et  Rome,  oubliant  que  les 
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circonstances  qu'il  a  rappelées  ne  sont  plus  les  mêmes  : 
les  idées  y  les  mœurs  j  les  besoins ,  tout  a  changé.  Ne  per- 
dons pas  de  vue  qu'aux  temps  dont  parle  M.  Dupin  se 
passaient  des  faits  de  la  nature  la  plus  violente  !  Athènes 
et  Rome  vivaient  de  Tesclavage;  c'était  alors  la  base  de  l'or- 
ganisation sociale  ;  l'esclavage  a  été  pour  l'empire  ro- 
main un  principe  de  mort  et  de  destruction.  La  société 
actuelle  nous  ofTre-t-elle  de  semblables  éléments  ?  L'exem- 
pie  des  Etats-Unis,  cité  par  M.  Dupin,  n'est  pas  concluant, 
puisque  les  États-Unis  tolèrent  aussi  l'esclavage.  J'ai  dit 
et  je  répète  que  la  concurrence  entre  les  partis  politiques 
fmit  toujours  par  être  bonne  et  salutaire,  et  par  amener  la 
paix  et  l'harmonie  ;  si  l'on  voulait  des  exemples  histori- 
ques, on  en  trouverait  beaucoup  dans  la  révolution  fran- 
çaise. Aujourd'hui  même,  bien  que  les  partis  soient  encore 
nombreux  et  divisés ,  nous  les  voyons  plus  calmes ,  plus 
disposés  à  s'entendre  et  à  fuir  les  luttes  violentes  et  pas- 
sionnées, parce  qu'ils  sont  plus  formés  aux  pratiques  de  la 
vie  politique.  C'est  là  un  des  bons  résultats  de  la  libre 
concurrence.  » 

M.  Charles  Dupin.  «  A  Rome,  les  esclaves  n'ont  jamais 
troublé  la  paix  intérieure  :  c'étaient  les  hommes  libres  , 
emprisonnés  pour  dettes  ;  c'étaient  les  tribuns  factieux. 
Ce  qui  a  ruiné  la  république>  ce  sont  les  guerres  de  Marins 
et  de  Sylla ,  de  César  et  de  Pompée  !  A  l'égard  des  États- 
Unis  ,  je  maintiens  que  la  concurrence ,  soit  politique , 
soit  économique,  a  produit  des  résultats  funestes  dans  ce 
pays  ;  il  m'a  suffi  de  citer  les  luttes  du  littoral  contre 
l'intérieur ,  et  de  rappeler  la  question  des  banques  sous  la 
présidence  du  général  Jackson.  Ce  que  je  demande ,  c'est 
que  l'on  ne  pose  pas  en  thèse  absolue  que  le  principe  de 
la  libre  concurrence  est  un  remède  à  tous  les  maux  )  et 
qu'il  offre  partout  et  toujours  un  élément  de  paix  et  de 
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bonhear  pour  le  genre  humain.  Je  demeure  oonvainco  qoe 
la  concarrence  ne  poorra  jamais  être  établie  parloot  de 
la  même  manière  y  dans  les  mêmes  termes ,  avec  mie  égale 
étendue;  et  je  nie  qu'elle  fasse  disparaître  la  phyakinomie 
caractéristique  des  nations  et  de  leurs  gouvememenla.  » 
M.  Blanqui.  c  m.  Dnnoyer  n*est  pas  aussi  radical,  arnsi 
absolu  qu*il  peut  le  paraître  au  premier  abord;  et  il  ne 
faut  pas  voir  dans  les  théories  qu*il  a  développées  les  lèves 
de  Tabbé  de  Saint-Pierre  ;  seulement  il  importe  de  bien 
observer  la  distance  qui  sépare  la  théorie  de  l'apidicatioD. 
Le  vrai  y  c'est  qu'aiyourd'hoi,  chez  tous  les  peuples  civili- 
séSy  on  remarque  une  tendance  prononcée  vers  ona  Anion 
générale;  on  est  plus  disposé  à  vivre  en  bonne  harmonie 
les  peuples  feraient  plus  volontiers  le  sacrifice  des  limites 
qui  les  séparent  de  leurs  voisins  ;  ils  abandonneraient  plus 
facilement  qu'autrefois  leurs  intérêts  et  leurs  droits  en 
faveur  d'une  juste  réciprocité;  aussi  commencenl-ilf  i 
échanger  plus  librement  leurs  idées  y  leurs  produits,  leurs 
découvertes.  N'avons-nous  pas  emprunté  aux  An|^  une 
foule  d'inventions  y  et  jusqu'à  leur  vocabulaire  industriel? 
C'est  à  ce  point  de  vue  que  H.  Dunoyer  s'est  placé,  et  il 
a  dit  très-justement  qu'un  mouvement  salutaire,  un  trsvai 
de  fusion^  commence  à  s'opérer  de  toutes  parts  ;  hûn  de 
nous  en  plaindre ,  souhaitons  qu'il  puisse  se  développer 
sans  obstacle.  Nous  marchons  vers  des  temps  mdlleurs: 
les  difQcultés  internationales  tendent  à  s'aplanir  par  les 
voies  pacifiques  ;  les  guerres  deviennent  de  plus  en  plus 
rares,  au  grand  avantage  du  vainqueur  et  du  vaincu,  qui 
tons  deux  ont  à  perdre  dans  des  luttes  sanglantes.  Pour 
moi ,  sans  croire  aux  miracles  de  la  concurrence,  sans 
lui  demander  plus  qu'elle  ne  peut  donner ,  j'y  vois  un 
principe  bon  et  moral,  qui  a  déjà  rendu  d'immenses  services 
en  affranchissant  l'industrie  des  liens  du  monopole;  maison 
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même  temps  la  coDcurrence  a  produits  de  &its  nouveaux, 
et  souvent  très-embarrassants  s  ainsi  nous  avons  vu  la 
guerre  des  grosses  compagnies  contre  les  petites;  les  plus 
faibles  ont  succombé  sous  les  coups  des  plus  forts;  et,  pour 
soutenir  la  lutte  y  la  petite  industrie  s*est  vue  réduite  à  des 
moyens  illicites ,  comme  la  vente  à  (aux  poids  »  l'abus  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  ;  ce  sont  là  les 
dangers  de  la  concurrence.  Où  marcbons-nous  7  Nous 
rignorons  encore  ;  nous  sommes  jetés  dans  des  voies  nou- 
vellesy  dans  celles  de  l'expérimentation.  Mais,  en  dépit  de 
ces  embarras  et  de  ces  difficultés ,  chaque  jour  amène  un 
nouveau  progrès,  et  c'est  à  la  concurrence  que  nous  le 
devons.  » 

M.  DoNOTBR.  «  U  n'est  que  trop  vrai  que  la  concurrence 
engendre  souvent  la  misère  ;  est-oe  une  raison  pour  reve- 
nir aux  monopoles  et  aux  privilèges  7  Non  sans  doute  : 
travaillons  à  améliorer  le  moral  des  populations  et  à  leur 
faire  connaître  les  lois  de  leur  développement.  Le  mal 
vient  de  ce  que  les  classes  ouvrières  se  portent  en  foule 
▼ers  les  grands  centres  industriels,  sans  savoir  si  elles  trou- 
veront les  moyens  de  gagner  leur  vie;  ce  n'est  pas  la  feute 
de  la  concurrence.  » 

M.  Pàsst.  «  La  concurrence  est  une  règle  bonne  et  salu- 
taire ;  mais  il  n'est  pas  ici  de  principe  qui  n'offre  des  mé- 
comptes et  des  dangers  ;  c'est  la  destinée  de  toutes  les 
règles  qu'il  faut  suivre  dans  le  gouvernement  des  hommes; 
par  malheur  il  n'est  pas  d'autorité  assez  forte ^  assez  intel- 
ligente, pour  bien  juger  l'ensemble  des  fiaits  et  éviter  les 
inconvénients  trop  réels  dont  on  a  parlé  ;  c'est  an  temps 
et  à  la  civilisation  qu'il  est  donné  d'affeublir  les  inconvé- 
nients que  peut  produire  la  concurrence.  Les  idées  de 
M.  Dunoyer  sur  la  concurrence  entre  les  partis  pditiques 
me  paraissent  en  général  justes  et  vraies  ;  il  est  certain  que, 


grâce  à  la  concurrence^  nous  vivons  dans  des  temps  moins 
agités  qu'autrefois  nos  pères.  Je  ne  prétends  pas  dire 
que  M.  Charles  Dupin  ait  eu  tort  de  citer  Texemple  des 
États-Unis,  poar  montrer  quels  peuvent  être  les  excès  de 
cette  sorte  de  concurrence,  qui ,  à  mon  avis,  n'est  que  la 
liberté  dans  un  pays  où  tous  les  intérêts  publics  se  débat- 
tent à  la  face  du  peuple.  Mais  les  États-Unis  ont  montré, 
sous  un  autre  rapport ,  combien  le  règlement  des  intérêts 
communs  est  difficile.  Leur  situation  a  changé  ;  entre  les 
villes  maritimes  du  littoral  et  les  populations  de  l'intérieur 
s*est  développé  un  antagonisme  fondé  sur  la  différence 
plus  apparente  que  réelle  de  leurs  intérêts.  De  là  des  lattes  : 
chacun  défend  ses  intérêts,  pour  ainsi  dire,  au  petit  pied, 
et  finît  par  dicter  la  loi  au  gouvernement ,  qui  veut  tenir 
^  la  balance  avec  impartialité;  c'est  ainsi  que  des  intâ^ 
spéciaux  peuvent  prévaloir  sur  l'intérêt  général.  Ce  qui 
s'est  passé  aux  États-Unis  se  voit  depuis  longtemps  dans 
le  monde  :  les  gouvernements  sont  entraînés  malgré  eux 
par  la  force  de  certains  intérêts  particuliers  en  lutte 
contre  les  mesures  d'utilité  publique  ;  de  là  la  difficulté 
d'amener  les  peuples  à  se  prêter  à  des  relations  commer- 
ciales plus  favorables  à  leurs  intérêts  respectife.  La  théo- 
rie de  M.  Dunoyer  peut  donc  être  vraie  en  elle-même; 
mais  il  faut  attendre,  pour  en  venir  à  l'application ,  le  se- 
cours des  années  et  de  la  civilisation.  » 

M.  Charles  Dupin.  «  Coque  je  blâme  surtout,  et  ce  qu'il 
faut  arrêter,  c'est  la  concurrence  illimitée  sans  principes, 
sans  pudeur  et  sans  probité  ;  c'est  la  concurrence  qui 
donne  de  mauvais  produits  et  qui  se  dégrade  jusqu'à  l'em- 
ploi de  moyens  si  déshonnêtes  qu'il  faut  des  mesures  sé- 
vères pour  en  réprimer  les  abus.  De  là  les  lois  sur  les 
fraudes  industrielles  cl  pour  modérer  le  travail  des  en&nts 
dans  les  manufactures.  Chaque  jour  amène  à  reconnaître 
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que  la  concarrence  ne  peol  iHre  livrée  à  eUe-méme 
contrôle  ei  sans  sonreillance  ;  et  l'on  est  forcé  de  concéder 
au  pouvoir  {loblic  le  droit  d'exoroer  sur  elle  me  action 
puissante,  énergique  ;  mais  dès  qn*on  accepte  pour  Un- 
dustrie  la  tutelle  de  Tantorité,  on  es!  loin  de  cette  concar- 
rence sans  frein ,  qui  trouverait ,  dit-on ,  un  remMe  dans 
ses  propres  excès.  » 

M.  Passt.  «  Personne  ne  songe  à  contester  l'action  pu- 
blique dans  les  affaires  industrielles }  les  fraudes  et  les  abus 
ne  peuvent  rester  sans  répression  ;  mais  il  ne  Gatut  pas 
prendre  le  change  sur  le  vrai  caractère  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  :  cette  loi  n*a  eu 
dautre  but  que  d*éclairer  les  pères  el  mères  sur  leurs  de- 
voirs envers  leurs  enfants  ;  tel  est  son  objet  essentiel.  L  on- 
\Tier  abusait  des  forces  de  son  enfisuit;  la  loi  a  voulu  ré- 
primer de  pareils  abus  ;  ce  n*est  pas  la  concurrence  qu'elle 
s'est  proposé  d'atteindre.  » 

M.  Charles  Dupik .  a  Ce  sont  les  excès  de  la  concurrence 
qui  ont  rendu  cette  loi  nécessaire.  Ainsi ,  au  commentée- 
ment  de  ce  siècle,  en  Angleterre,  dans  les  filatures  de  co- 
ton, les  enfants  étaient  employés  jusqu'à  Tabus  par  les 
manufacturiers.  N'étaitH^  donc  pas  un  excès  de  concur- 
rence? Certains  Anglais  ne  voulaient  pas  de  loi  répres- 
sive avant  qu'une  loi  semblable  ne  fût  adoptée  sur  le  con- 
tinent. Autrement,  disaient-ils,  nous  ne  pourrons  soutenir 
la  concurrence.  Le  parlement  a  répondu  qu'il  n'en  croyait 
rien,  et  que,  le  fait  fût-il  vrai,  cette  loi  était  juste,  néces- 
saire et  morale ,  et  la  loi  fut  adoptée.  M.  Rlanqui  a  donr 
eu  raison  de  dire  que  le  travail  exagéré  des  enfants  est  un 
des  abus  de  la  concurrence.  Quant  aux  effets  de  la  loi 
Trançaisc,  j'en  puis  parler  avec  quelque  connaissance  de 
cause,  ainsi  que  des  maux  qui  l'avaient  rendue  néces 
saire,  puisque  j'ai  rédigé  celte  loi,  et  que  je  l'ai  défendue 
III.  îiO 
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pied  à  pied^  pendant  deux  sessions,  à  la  chambre  des 
pairs.  » 

M.  PASiT»  «  En  Anglelerre^  ce  n^estpas  leinamifaclarier 
qui  engage  Fenfimly  c'esl  le  maître  fileor,  et  il  engage  eon 
propre  fik  :  H  est  donc  le  yéritable  coupable  :  car  i>  serait 
maître  d'employer  successivement  à  ses  côtés  deux  ai- 
fants  au  lieu  d*un,  et  de  partager  entre  eux  le  prix  d'on 
travail  qui'il  ne  dcnme  qu'à  un  secd.  n 
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COMMUNICATION 

D^ON  fTATDT 

RELATIF  A  L'EXÉCUTION 

SUR   LA  PERSONNE  DES  DÉBITEURS, 

A    TOITLODSE, 
DANS    LE   MOYEN   AGE^ 

PAR  M.  BERRIAT  SAINT-PRIX. 


Messieurs, 

La  discussion  qui  s*est  élevée  entre  MM.  Giraud  et 
Blondeau^  dons  votre  séance  du  18  mars,  à  la  suite  de  la 
lecture  d'un  mémoire  du  premier  sur  le  prêt  à  intérêt  et 
sur  la  condition  des  débiteurs  à  Rome  (Y.  Compte  rendu, 
t.  ni,  p.  230  à  239)^  nous  a  engagé  à  revoir  le  statut 
que  nous  allons  vous  communiquer^  parce  que,  ayant  rap- 
port à  la  même  matière,  et  étant  émané  de  magistrats 
d'un  pays  où  l'on  a  toi;yours  suivi  le  droit  romain,  il  pour- 
rait peut-être  fournir  quelque  lumière  sur  les  points 
à  l'égard  desquels  nos  savants  confrères  étaient  en  dissen- 
timent. 

Ce  statut,  bien  que  publié  il  y  a  plus  de  deux  siècles 
(V.  Catel,  Histoire  det  comtes  de  Tolose,  1623,  p.  226), 


—  468  - 

est  fort  peu  connu.  Brillon,  dans  son  Dictionnaire  dt$ 
arrêts  (t.  III^  p.  83  à  87),  où  surabondent  les  citatîoiis 
même  inuUleSy  n'en  dit  pas  un  mot^  et  Tauteur,  qui  aurait 
surtout  dû  le  citer  avec  quelques  détails,  ou  au  moins 
l'extraire,  Dom  Vaisselte,  à' peine  lui  a-t-il  accordé  deox 
lignes  d'indication  et  même  d'indication  peu  exacte,  dans 
les  cinq  gros  in-folios  de  son  Hiitoire  du  Languedoc  (T. 
id,y  t.  III,  p.  106).  Notre  communication  aura  donc,  en 
quelque  sorte,  pour  olijet,  un  document  neuf,  dont, 
d'ailleurs,  à  cause  de  la  singularité  de  ses  disposi- 
tions, on  n'aura  pas  à  regretter  de  s'être  occupé  quelques 
minutes. 

Il  consiste  dans  une  espèce  d'ordonnance  faite  par  le 
viguier,  de  l'avis  des  consuls  et  du  conunun  conseil  de 
Toulouse,  le  6  novembre  1197. 

Les  consuls  de  Toulouse,  indépendamment  de  Tadmi- 
nistration  proprement  dite ,  exerçaient  une  juridic- 
tion assez  étendue.  Dom  Vaissette  rapporte  plusieurs  de 
leurs  sentences  sur  des  procès  importants,  dont  une,  an- 
térieure de  vingt-cinq  années  au  statut  (Y.  id.y  t.  111, 
Preuves,  p.  172). 

Le  viguier,  ou  vicaire  du  comte,  était  un  officier 
qui  participait  aussi  à  l'administration  de  la  justice. 
D'après  un  édit  du  comte  Alphonse,  postérieur  de 
cinquante- sept  ans  à  notre  statut»  il  connaissait  de  l'ap- 
pel des  sentences  rendues  par  les  consuls  (Y.  ib.,  p.  512, 
et  texte,  p.  525). 

Le  statut  permet  au  viguier  d'ordonner,  sur  la  récla- 
mation d'un  créancier,  la  détention  de  son  débiteur  pé- 
dant huit  jours,  dans  le  château  de  Toulouse,  lorsque  le 
débiteur,  possédant  quelque  bien,  ne  satisfait  pas  à  ses  en- 
gagements. Passé  ce  terme,  et  sans  qu'on  soit  tenu  de 
prouver  que  le  débiteur  a  en  cfTet  du  bien,  le  créancier 
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peul  se  le  faire  livrer,  le  charger  de  chaînes^  et  le  retenir 
dans  sa  maison,  où  il  n  est  obligé  que  de  lui  fournir  du 
pain  et  de  l'eau  pour  aliments,  jusqu'à  ce  que  les  consuls 
aient  examiné  Taffaire  ^  et,  pour  la  mise  en  liberté  du  dé- 
biteur, il  faut  avoir  une  décision  de  deux  au  moins  de  ces 
magistrats. 

(c  Constitutio  talis  fuit,  quod  si  aliquis  respondeat  suo 
«  creditori  se  non  habere  aliquid  quod  ei  possit  solvere, 
«  quod  vic4irius,  si  clamorem  indè  habuerit ,  eum  in  cas- 
te tello  octo  diebus  teneat,  et  si  ad  octavam  diem  creditor 
(c  potest  probare  quod  debitor  aliquid  ei  possit  persolverc, 
(*  quod  debitor  illudei  persolvat.  Si  vero  creditor  hoc  pro- 
ie bare  non  potuerit  vel  noluerit,  si  debitor  ei  non  satisfe- 
n  cerit,  vel  com  eo  non  convenerit,  quod  debitor  tradatur 
«  creditori  ut  habeat  et  teneat  eum  in  suâ  potestate,  et 
«  quod  teneat  eum  in  ferris  absque  ullo  alio  malo  quod  ei 
«  non  faciat,  scilicet  pro  cabale  (ce  mot  gignifie  capital, 
«  dans  la  basse  lalinité)^  et  non  admittat  eum  ire  extra 
«  suam  domum,  et  non  teneatur  ei  dare  ad  comedendum 
t(  nisi  panem  et  aquam,  nisi  voluerit,  et  ut  teneat  eum 
«  quamdiu  consoles  cognoverint.  Sed  tamen  non  tenea- 
«  tur  eum  dimiltere,  si  ad  minus  dua?  partes  consulum  il- 
«  lud  non  cognoverint.  » 

Si  un  autre  créancier  prouve  aux  consuls  qu'il  a  fait  le 
premier  la  réclamation  (clamor)  auprès  du  viguier,  on  de- 
vra lui  livrer  le  débiteur  pour  le  retenir  sous  les  mêmes 
conditions...  «  Si  aliquis  alius  creditor,  etc...  asserendo... 
a  quod  prior  clamorem  de  eo  factum  habeat^  etc..  » 

Et  la  rétention  du  débiteur  dans  la  maison  du  créan- 
cier n'est  pas  un  simple  droit,  c'est  encore  une  obligation  ; 
car  s  il  permet  au  débiteur  de  sortir,  tout  autre  créancier 
pourra  le  saisir  et  le  garder,  sans  être  obligé  de  le  rendre 
iiu  premier,  à  moins  que  celui-ci  ne  prouve  aux  consuls, 
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avec  serment,  qu'il  n'a  point  consenti  à  lévasion  da  dé- 
biteur. 

«  Si  aliquis  forte  creditorom  dimittebat  ire  debitorem 
ic  per  villam  vel  extra  domum,  quicumque  aliomm  eredî- 
(c  torum  eom  invenerit,  capiat  et  habeat  eum  io  sui,  po- 
«  testate  eo  modo  quo  prœdictum  est^  et  non  teneatur 
«  alii  creditori  reddere.  Tamen,  si  forte  debitor  evadebat^ 
o  et  alius  eum  capiebat,  reddat  eum  illi  cum  sacrameolo 
«  quod  inde  habeat  si  voluerit,  scilicet  de  creditore,  qood 
<c  ei  evasus  sit  et  absque  sua  voluntate  exitos  de  domo^ 
«  et  hoc  totum  fiât  cognitione  duarum  partium  (conso* 
H  lom)  ad  minus.  » 

Il  est  inutile  de  montrer  combien  cette  législation  est^ 
sous  le  rapport  de  l'humanité  et  des  principes  de  Técono- 
mie  sociale,  inférieure  à  la  législation  actuelle.  Chacun  le 
sait  :  aujourd'hui  y  l'incarcération  pour  dettes,  en  matière 
purement  civile,  n'est  permise  que  dans  un  très-petit 
nombre  de  cas^  et  ne  peut  être  effectuée  qu'en  vertu  d'un 
jugement  formel.  (V.  notre  Cours  dé  ffroeédurey  6«  édit., 
p.  696,  697.)...  La  détention  si  lâcheuse  dans  une  mai- 
son particulière,  ou  ce  qu'on  nomme  la  détention  en 
chartre  privée,  est  punie  comme  un  crime.  (76.,  p.  703, 
70^.)...  Le  débiteur  détenu  est  dégagé  de  toute  entrave 
dans  la  prison,  en  un  mot,  simplement  privé  de  la  li- 
berté... On  lui  donne  une  subsistance  fort  supérieure  à 
la  simple  fourniture  du  pain  et  de  l'eau,  puisqu'il  fout  y 
employer  de  83  centimes  à  1  fr.  par  jour.  (/6.,  p.  7M, 
705.)—  Enfin  sa  détention,  bien  qu'il  n'ait  pas  acquitté 
sa  dette,  ne  peut  durer  plus  de  dix  années,  et  peut  être 
réduite  à  une  seule.  (76.,  p.  710.) 

Nous  allons  donc  passer  aux  éclaircissements  que  nous 
espérions  tirer  du  statut  toulousain  pour  les  points  sur 
lesquels  MM.  Giraud  et  filondeau  ont  émis  des  opinions 
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dilTérentes.  Nous  avons  bient^  recoDDu  que  le  sUlut  ne 
l)ouvait  nous  fournir  que  de  simples  coiyecUireSy  parce 
que,  dans  Tintervalle  immense  qui  s'éiail  écoulé  depuis 
la  législation  romaine  sot  les  débiteurs  jusqu'au  stalut, 
les  changements  survenus  soit  dans  les  mœurs,  soit  dans 
la  religion  ou  le  Gouvernement,  les  invasions,  les  con- 
quêtes et  autres  circonstances  pouvaient  avoir  fiiit  modi- 
lier  la  même  législation. 

Notre  première  observation  ou  conjecture  concerne  la 
remarque  faite  par  l'auteur  du  mémoire  sur  la  condition 
des  débiteurs  à  Rome  (V.  Compte  renduy  p.  330),  que  de- 
puis la  loi  Pœtilia,  c'est-à-dire  depuis  l'an  427  de  Rome 
ou  236  avant  l'ère  chrétienne  (Hoppiian,  Hisi.  jurispr.f 
1. 1'%  p.  169),  les  débiteurs  ne  purent  plus  devenir  des 
espèces  de  prisonniers  de  leurs  créanciers...  Le  statut  de 
1197,  qu'on  peut  supposer  étrejune  reproduction  des  an- 
ciennes règles,  consacre  expressément  un  droit  opposé. 

Semblable  observation  pour  cette  autre  remarque  du 
même  auteur  {Compte  y  etc.  page  231),  que  la  contrainte 
personnelle  fut  restreinte  nxa-  cas  de  condamnation  judi- 
ciaire pour  prêt  d'argent.  D'une  part,  notre  statut  ne  fait 
aucune  distinction  sur  les  causes  des  prêts;  et  de  l'autre, 
il  n'exige  qu'une  simple  réclamation  {clamor)  auprès  du 
viguier,  sauf  ensuite  aux  consuls,  après  un  examen  (  co- 
gnitio)j  à  foire  relâcher  le  débiteur. 

Cette  dernière  disposition  du  statut  semble  se  rappro- 
cher de  Topinion  de  M.  Rlondean,  sur  le  droit  du  créan- 
cier de  faire  d'abord  incarcérer  le  débiteur,  sauf  à  l'ame- 
ner ensuite  devant  le  préteur  (in  jiw  diicito)  pour  exami- 
ner ce  même  droit  (  Compte ,  etc. ,  page  239)  ;  mais  elle 
n'y  est  pas  entièrement  conforme,  puisque  le  créancier 
toulousain  devait  d'abord  former  une  demande  {clamor) 
auprès  du  viguier. 
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Au  reste,  il  faut  le  répéter,  les  observations  précédentes 
doivent  être  considérées  comme  de  simples  conjectures. 

Nous  terminerons  notre  communication,  en  Caisant 
nous-mème  une  remarque  sur  une  expression  du  statut, 
dont  on  pourrait  être  tenté  de  tirer  des  conséquences  trop 
étendues...  Après  avoir  donné  au  créancier  le  droit  d'en- 
chaîner son  prisonnier  {tentât  eum  in  ferris),  il  ajoute  : 
absque  alto  malo  quodeinon  faciat.  Ne  serait-ce  point,  dira* 
l-on  peut-être,  une  allusion  à  ce  droit  de  mettre  en  pièces 
le  corps  du  débiteur,  accordé  aux,  créanciers  par  une  loi 
des  Douze-Tables  dont  un  de  nos  confères  a,  dans  la  même 
séance  du  18  mars,  soutenu  l'existence?  {Compte^  etc., 
p.  239. )  Assurément,  répondrions-nous,  il  n'est  pas  be- 
soin de  recourir  à  une  telle  allusion  pour  trouver  une 
application  de  la  défense  du  statut.  Il  suffît  de  se  rappeler 
la  conduite  de  plusieurs  créanciers  romains  envers  leurs 
débiteurs  prisonniers.  N'étant  point  retenus  par  une  sem- 
blable défense,  ils  se  livraient  envers  eux  aux  traitements 
les  plus  cruels.  On  en  a  vu  qui  les  battaient  de  verges, 
d'autres  qui  leur  rompaieni  des  membres,  etc.  {Voyez 
BoucHAUD,  Commentaires  y  loi  des  Douze-Tables  ^  t.  I, 
p.  182.) 

Nous  persistons  d'ailleurs  dans  l'opinion  que  nous  avons 
émise  alors,  avec  MM.  Giraud  et  Dupin  aîné,  sur  l'in- 
existence de  cette  étrange  loi  {Compte  renduy  page  2i^l); 
et,  si  le  temps  nous  permet  de  tirer  parti  de  divers  do- 
cuments déjà  rassemblés  et  de  les  compléter,  nous  es* 
pérons  pouvoir  démontrer  à  l'Académie  que  cette  opinion 
est  non-seulement  conforme  à  la  vraisemblance,  mais 
s'appuie,  soit  sur  des  données  fournies  par  l'histoire,  soit 
sur  les  règles  d'une  saine  critique. 
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RAPPORT 

DE 


M.  H.  PASSY 

SUR   DEC  TABLEAUX-LOIS 

DE  M.  DE  CORMENIN. 


M.  de  Cormenin  fait  hommage  à  l'Académie  de  douze 
tableaux  dont  il  est  Fauteur.  Ces  douze  planches,  aux- 
quelles il  a  donné  le  nom  de  Tableaux-Loiêy  sont  destinées 
aux  communes  de  France;  elles  sont  imprimées  des 
deux  côtés  :  la  première  contient  au  rtcto  la  charte  con- 
stitutionnellCy  et  an  verso  la  statistique  générale  du 
royaume ,  les  onze  autres  présentent  toutes  les  lois  dont 
il  importe  le  plus  aux  conseils  municipaux  de  connaître  le 
texte  et  Tesprit,  et  le  dernier  contient  une  série  de  mo- 
dèles d'actes  administratifs. 

Voici  maintenant  la  méthode  suivie  par  M.  de  Corme- 
nin :  tous  les  articles  des  lois  que  renferment  les  tableaux 
sont  présentés  dans  leur  ordre  ;  dans  la  partie  inférieure, 
l'auteur  place  les  ordonnances,  les  circulaires,  les  arrêts 
de  la  cour  de  cassation,  les  ouvrages  utiles  à  consulter  ; 
en  sorte  qu'à  l'aide  de  cette  disposition  fort  ingénieuse, 
il  embrasse,  dans  un  môme  cadre,  toutes  les  dispositions 
légales,  avec  les  monuments  destinés  à  les  compléter  ou 
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à  en  être  le  commentaire.  Le  mérite  de  ces  tableaux  est 
celai-ci  :  en  France^  les  conseils  manicipaux  connaissent 
trop  rarement  les  lois  qu'ils  doivent  appliquer  et  qui  ont 
pour  objet  de  régler  Tadministration  communale  ^  grâce 
au  travail  de  M.  de  Cormenin^  ils  seront  à  même  de  rem- 
plir désormais  leurs  fonctions  en  connaissance  de  cause  ; 
ils  n'auront  plus  à  compulser  de  volumineux  ouvrages 
pour  chercher  les  dispositions  qui  régissent  les  matières 
municipales  ;  ils  auront  sous  les  yeux  tout  ce  qu'il  leur 
importe  de  connaître  dans  la  pratique  administrative 
oujudiciaire^  toutes  les  dispositions  propres  à  éclairer 
leurs  débats. 

Si  les  tableaux  de  M.  de  Cormenin  n'offrent  rien  de 
spécial  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  y 
ils  sont  dignes  néanmoins  d'être  recommandés  à  son  at- 
tention,  parce  qu'ils  sont  conçus  dans  des  vues  d'ulflité 
générale  et  exécutés  sur  un  plan  très-ingénieux.  U  suffit, 
en  effet,  de  les  examiner  un  instant  pour  voir  à  quel  point 
l'auteur  est  parvenu  à  faciliter  les  recherches,  avec  quel 
art,  quelle  habileté  ce  travail  a  été  fait.  Rendre  Tadmî- 
nistration  municipale  facile  et  régulière,  mettre  toutes  les 
lois  du  royaume  à  la  portée  des  conseils  municipaux ^ 
c'est  répandre  les  lumières  dans  le  pays,  c'est  appeler  des 
habitudes  d'ordre,  de  régularité,  de  soumission  à  des  lois 
bien  comprises  ;  un  tel  service  est  considérable  et  porte 
des  fruits  précieux.  C'est  celui  que  M.  de  Cormenin  a  voulu 
rendre;  et  nul  doute  qu'il  atteindra  Te  but  qu'il  s'est 
proposé. 
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M.  Cêtfoiir  BroMMtift,  Ml  réclame  coBlre  rinlerpréutioii  doonée  à 
la  pay^otogia  da  aon  péra  dans  rfxamen  ermqut  ûm  àoctrimu  et 
M,  Brofmaiiy  que  H.  Duboia  (d^Amieni)  a  été  admia  i  lire  à  TAfla- 
demie.  Celte  lettre  sera  inaérée  dana  lea  Comptée  rtndm  memuêU  det 
téameu  de  V Académie  {\),  —  H.  Amédée  Thierry  coolinae  et  achète 
la  lecture  de  son  mémoire  j«r  rÀimimêirtAùm  centrale  dam  V empire 
romain,  —  H.  Beooistoii  de  ChâteauDenf  coolinue  la  aeconde  lectura 
du  rapport  quHI  a  lUt  en  oommon  a^ec  M.  VUlermé  «nr  VÀneietme 
province  de  Bretagne. 

SAamci  du  22.  —  m.  le  baron  Charlea  Dapin  fiiit  hommage  de  aon 
Opinion  pour  te  mainêien  de  ta  loi  de$  caieeee  d'époirgne,  —  Comité 
aecret.  —  M.  Benoiaton  de  Chftteaanenf  continue  et  achéye  la  se* 

.   conde  lecture  du  rapport  quHI  a  fait  en  commun  ayec  M.  Villermé 

fr  VÀneietme  province  de  Bretagne»  L^ Académie  vote  au  Krutin  et 
ronanimité  IMmpreaalon  de  ce  rapport ,  qui  aéra  compris  dans  le 
t|ualriéme  Tolume  de  aon  recueil.  — *  H.  Damiron  donne  lecture  d^m 
f  rvoat7  emr  Malehraneke, 


(1)  Voir  page  aulTanle. 
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M.  CASIMIR  BROUSSAIS  n  *  *• 


A  M.  LE  PRj^lDENT  DE  L'ACADÉMIE 

*          .    •    •  • 

AO  SUIIT 

DU  HÉHOIRB  DE  H.  DUBOIS  (D* AMIENS) 

inliiulé  : 

• 

* 

EXAMEN    DES   DOCTRINES   DE  TROUSSAIS  (1). 

• 

0 


Monsieur  le  Président, 


Je  viens  de  lire  l'analyse  d'un  Mémoire  de  M.  Dubois 
(d'Amiens)  sur  la  Psycholijigie  de  mon  père. 

Suivant  le  ciitiquey  toute  cette  psychologie  se  réduirait 
à  la  substitution  d'un   mot  à  un  antre  mot,  dn  mot  . 

homme  au  mot  âme,  et  à  une  hypothèse  anatomico-phy-        *'^\- 
siologique,  celle  des  fibres  contractiles  dans  le  système  O 

nerveux. 

•  *■ 

Non^  ce  ne  fu^pas  pour  si  peu  que  Broussais  fut  mem-^       * 
bre  de  rAcad^nlt  des  sciences  niorales  et  politiques,  et  ,  '  *-  ** 
que  le  vaste  ampHthéàtre  de  la  fitculté  de  médecine  de-  •    ^    * 
vint  trop  étroit  poôp  contenir  la  foule  de  ses  auditeurs. 


(t)  Voir  Compte  renàn^i.  11,  p.  iS5,  et  t.  il!  ^  p.  S8  f I  114. 
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Deux  moli  encore  de' recUficatîoD  : 

BrooÉrii  reconnaissaH  dans  l'organisiiie  pkjnuân^ifÊr 
mot  foret  vitale^  dans  rentendemenl  hnmain,  une  înldli- 
gence;  dans  Tonivers,  on  Dîea.  ttail-ee  conccsaiOD  de  sa 
pari?  —  Non.  filaîl-ce  inconséqoeiioe  de  conYÎdmi?  — 
Non  ;  c'était  nécessité  logique. 

J'espère  pouvoir  un  jour  iûre  k  l'Académie  rcxpaaKia  4 
de  ces  idées  qu*a  d^  si  remarquablenieol  abordées  M.  le  '^ 
secrétaire  peqiétnel  ;  aniourdliui,  je  ne  dcmandr,  an 
de  cdui  qui  n*esi  plus  là  pour  répondre,  que  la 
lecture  de  cette  protestation  contre  llnterprétifiaa  donnfi^^ 
par  M.  Dubois  (d'Amiens)  i  la  psychologie  de  q^on  père. 

J'ai  llionneur  de  vous  saluer,  monsieur  lePrésidenl, 
avec  un  prolNid  respect, 

Cisuua  BROUSSAIS. 
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MÉMOIRE 


SUB  LAVENIB 


DU  COMMERCE  EUROPÉEN 


EN   CHINE, 


PAR   M.  BLANQUI. 


«  Les  événements  qui  viennent  de  se  passer  à  la  Chine 
amèneront  probablement  des  changements  prochains  dans 
les  relations  commerciales  de  l'Europe  avec  ce  pays.  Quoi- 
qu'il soit  difficile  d'en  préciser  exactement  la  portée,  il 
suffit  de  considérer  l'ancien  état  des  choses  pour  appré- 
cier r  importance  du  nouveau.  Une  nation  de  200  millions 
d'hommes  n  ouvre  pas  tout  d'un  coup  ses  frontières  au 
monde  sans  y  exercer  ou  en  recevoir  une  influence  quel- 
conque, surtout  quand  cette  nation  est  ingénieuse  et  civi- 
lisée, principalement  en  ce  qui  concerne  l'industrie,  l'a- 
griculture et  les  arts.  Si  l'on  examine  d'ailleurs  le  déve- 
loppement que  le  commerce  avait  acquis  à  la  Chine,  mak/t 
gré  Textréme  rigueur  du  régime  auquel  il  était  condamtté, 
il  est  impossible  de  n'être  pas  firappé  des  avantages  qui 
l'attendent  sous  l'empire  beaucoup  plus  libéral  des  traités 
récemment  conclus  avec  la  Grande-Bretagne.  Nous  allons 
essayer  d'en  exposer  le  caractère  distinctif,  et  de  signaler^ 
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.les  eoDcessions  obtenues  aa  prolK  de  l'Europe  entière  à  la 
suite  des  dernières  négociations. 

«Tout  le  monde  connaît  l'esprit  d'exclusion  qui  n*a cessé 
de  diriger  la  politique  chinoise  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusqu'à  nos  jours.  Soit  orgueil,  soit  prudence, 
cette  politique  a  toujours  consisté  à  interdire  l'accès  du 
territoire  intérieur  de  l'empire  à  tous  les  étrangers,  con- 
fondus sous  le  nom  de  b(xrbare$  dans  un  sentiment  oom* 
mun  de  mépris  et  de  réprobation.  Quelques  efforts  qu'aient 
tentés  les  Anglais  et  les  Russes,  les  deux  peuples  les  plus 
intéressés  à  l'abolition  de  cet  ostracisme  systématique,  ils 
n'ont  jamais  pu  vaincre  les  préjugés  des  Chinois,  et  l'his- 
toire de  leurs  tentatives  à  cet  égard  est  toute  pleine  d'â- 
'  ventures  bizarres  autant  que  significatives.  Les  ambassa- 
deurs de  Pierre  le  Grand  n'ont  pas  été  plus  heureux  que 
ceux  de  Georges  lY.  Ils  n'ont  jamais  été  reçus  qu'à  titre 
de  toiériuice  et  en  qualité  de  porteurs  d'hommages  de  la 
part  de  leurs  souverains.  L'empereur  de  la  Chine  a  toa- 
jours  fait  répondre  qu'il  n'avait  besoin  des  conseils  ni  des 
présents  de  personne»  et  les  agepts  étrangers  n'ont  été 
considérés  que  comme  des  voyageurs  qui  s'étaient  trom- 
pés de  chemin. 

«  Aussi  la  conduite  des  Chinois  envers  eu^  n'a  eu  d'autre 
but  que  de  fiitiguer  leur  patience  et  de  leur  rendre  le  sé« 
jour  du  pays  aussi  désagréable  et  incommode  que  possi- 
ble* T(U|tM  les  ambassadeurs  sont  assiqettis  à  des  céré* 
moQîes  humiliantes  et  minutiensesy  destinées  à  mettre  en 
relief  la  prétendue  supériorité  des  Chinois  f  tantAt  on  leur 
prescrit  un  itinéraire  insalubre,  ou  bien  on  interdit  aux 
naturels  toute  relation  avec  eux,  de  manière  à  créer  le 
désert  autour  de  leur  demeure.  On  a  vu  des  envoyés  at- 
tendre une  nuit  entière»  en  plein  air,  debout  et  décou- 
verts, le  lever  de  l'empereur  -,  d*autres  ont  été  littérale  < 


• 


« 


•»■ 


—  li- 
ment mis  sous  les  scellés,  comme  chose  sacrée,  plusieurs 
jours  avant  leur  départ  ;  enfin,  aujourd'hui  même,  Tem- 
pereur  de  Russie  ne  peat  entretenir  une  mission  à  Pékin 
que  sous  forme  d'un  collège  d'étudiants  qui  sont  relevés 
au  bout  de  plusieurs  années,  quand  leurs  études  sont  fi- 
nies. On  sait  ce  qui  advint  des  ambassades  anglaises  de 
lord  Macartney  et  de  lord  Amh^rst.  Quand  les  gens  de  la 
suite  de  ce  dernier  eurent  quitté  la  Chine,  l'empereur  fit 
savoir  par  un  édit  qu'il  avait  été  clément  et  miséricordieux 
en  renvoyant  ces  barbares  sans  les  punir  du  crime  dont 
ils  s'étaient  r^dus  coupables,  pour  avoir  souillé  le  céleste 
empire  de  leur  présence.  C'était  en  1816!  Rio^  n'égale 
l'insolence  de  la  'réponse  de  l'empereur  an  prince  régent, 
si  ce  n*es%^m  qoi  avait  été  feûte  en  1806  à  lord  Castle- 
reagh  ptr  lé  vice-roi  de  Canton,  le  chef-d'œavre  du 
genre  (if. 

(c  Tel  était  le  système  adopté  par  la  cour  de  Pékin  dans 
9es  rapports  avec  les  étrangers.  Elle  n'a  jamais  consenti 
à  les  recevoir,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  que  sous  1^ 
conditions  dictées  par  elle  seule ,  et  dans  aucune  circon- 
stance elle  ne  s'est  relâchée  de  sa  sévérité  à  leur  égard. 
Le  système  commercial  ne  différait  que  fort  peu  du  sys- 
tème politique.  Un  seul  port,  eébaà  de  Canton,  âait  ouvert 


(1)  Voici  cette  leUre  écrite  ta  nom  de  Tempereur  : 

«  Bien  que  votif  roytame  soit  sHué  tiii-loin  de  parudèlà  l«  mers, 
TOUS  avez  Touhi  naAxjf  pmummid  à  le  gMre  de  notre  empire  et  à  |a 
perfection  adnMrable  de  notre  goaTememeot.  Voug  nous  iTei  «B^oit 
deg  agento  itoc  des  lettres  où  nous  iTons  IrouTé  reipiessien  cop^g, 
neble  de  yos  fentimenle  éê  Ténératiop  pnvr  nous  :  c*esl  IrMiltSv 
môme  tempej  youê  demandes  poor  cens  de  vos  sujets  qui  viennent 
trafiquer  dans  notre  céleste  empire  cerUrbes  immunités  particoliéres. 
Nous  vous  répondons  que  comme  nous  regardons  les  hommes  de  toutes 
les  nations  du  même  œil  de  protection  et  dMndulgence,  il  n^y  a  pa* 
lieu  pour  votre  gouyemement  d>xercer  parmi  nous  la  moindre  auto- 
rité. )> 


« 


^  ^  %  ^  •      ■     ^A.P^I 
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aax  navires,  ei  une  iMde  corpomlion,  celle  des  hanifl^,- 
avait  droit  de  traiter  avec  les  négociants  parqués  daiuhd^ 
factoreries  entourées  de  murs,  comme  de  véritaHes  laza- 
rets. Les  alG9dres  une  fois  terminées  y  tous  les  étrangen 
devaient  revenir  à  Hacao.  On  ne  leur  permettait  pas 
même  d'amener  leurs  femmes  à  Whampoa,  premier 
mouillage  en  aval  de  Canton,  ni  de  descendre  à  tene  hors 
de  l'enceinte  des  factoreries,  sous  peine  de  recevoir  des 
coups  et  des  blessures,  et  d'être  ramenés  mililairemeDi  à 
leur  point  de  départ; 

«  Le  commerce  étranger  étaiC  donc  à  la  ^jj^atiùsua  des 
Chinois. ^ans  toute  la  force  du  terme,  avant  la  dernière 
gueire  avec  les  Anglais.  A  peine  un  naVifeMàit-ii  mi^îirf 
an  Imis  de  la  rivière,  qu'il  recevait  à  bord  ijgArte  ofB^ 
ciel  pour  le  conduire  à  M acao,  terrain  neutre^Mp»  P^^i*» 
tugais  vivaient  misérablement  sous  le  bon  plaiar4|||  Mb 
tontes  chinoises. 

«  Là  le  manifeste  de  la  cargaison  était  remis^  les  ^i4|k  ^ 
.  pages  comptés,  puis  le  navire  remontait  à  la  hanteuraK  \ 
la  factorerie.  Tout  était  placé,  dès  lors,  corps  et  biens^  ^ 
sous  la  garde  de  la  corporation  des  hanistes,  composée  de 
douze  personnes  responsables  vis-à-vis  du  gouvememenl* 
chinois  pour  tous  les  payements  et  de  tons  les  méiaits  ou    * 
infractions  commis  par  des  étrangers.  Il  n'eiiste  point  de 
tarif  de  douanes  légalement  publié  j  point  jd^entr^pAi  d'où 
les  marchandises  puissent  être  roivoyées  ïians  payement  ' 
.  de  droit  quand  elles  n'ont  pas  été  vspdnes.  \a  coijK>ra- 
,^|op du  cohong est  maîtresse  souver^e des  droits!  inif 
poflter,  et  les  droits  ne  sont  pas  moindres  de  1{^  U>,M^ty 
par  navires  de  500  à  1,300  tonneaux.  ^    '        «  ]]    ^ 

<c  Les  hanistes  eux-mêmes  sont  considérés  comme  en 
dehors  du  droit  commufi  chinois,  par  suite  de  leur  oon- 
tact  habituel  avec  les  étrangers.  Leur  position  ressembla 
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a  celle  des  employés  de  dos  lazarets,  avec  cette  difiérence 
que  les  haiiistes  sont  somnis  à  une  Ibrte  de  quarantaine 
morale  qiii  ne  finit  qu'avec  leur  vie.  Une  fois  entrés  dans 
la  corporation  y  quelle  que  soit  leur  fortune,  ils  ne  peuvent 
plus  en  sortir,  et  Ton  cite  l'eiemple  de  Tun  d'entre  eux, 
riche  à  plus  de  100  millions  de  francs,  qui  sollicite  inuti- 
lement la  faveur  de  se  retirer  après  de  longs  services.  Ce 
sont  de  vrais  moines  commerciaui }  leur  caractère  est 
indélébile  et  leur  pouvoir  presque  absolu  sur  les  négo- 
ciants étrangers.  Néanmoins  leur  intérêt  bien  entendu 
les  a  forcés  de  mettre  des  bornes  à  leur  propre  autorité, 
et  il  s'est  établidaiis  leurs  rapports  avec  le  commerce, 
des  usages  qui  feraimi  honneur  aux  peuplés  les  plus  li- 
bres. Cest ainsi  qu'un  navire  est  déchargé  avec  une  ra- 
pidité menréOIeuse  par  les  gens  du  cohong,  et  rechargé 
presque  immédiatement  en  moins  de  quinze  jours,  la 
marchandise  achetée  et  vendue  sur  le  simple  vu  des 
échantillons,  sans  que  rarement  aucun  délit  de  fraude,  si 
ce  n'est  parfois  du  cAté  des  Européens,  vienne  troubler 
laponne  harmonie  entre  les  contractants. 

«  La  compagnie  des  Indes  a  été  pendant  longtemps  le 
seul  intermédiaire  du  commerce  européen  à  Cainton, 
comme  les  hanistes  étaient  les  seuls  intermédiaires  du  c6té 
des  Chinois.  Ainsi  livré  à  deux  grandes  corporations^  le 
commerce  a  longtemps  conservé  une  allure  régulière  et 
normale  qui  n'a  pas  été  sans  influence  sur  sa  prospérité. 
Tout  y  était  prévu  avec  la  règle  sévère  d'un  couvent  :  les 
hanistes  veillaient  sur  leurs  agents,  la  compagnie  sur  les 
âens.  La  plus  rigoureuse  discipline  était  imposée  aux 
équipages;  la  vigilance  la  plus  stActe  était  exercée  sur  la 
composition  des  cargaisons.  Les  Chinois  avaient  même 
établi  parmi  leurs  employés  la  .division  du  travail  la  plus 
nette  et  la  plus  tranchée.  Un  %mpradar  fournissait  les 
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iiQx  navires^  et  une  seule  corpontion,  celle  des  hanis^,* 
avait  droit  de  traiter  avec  les  négociants  parqués  dans  des 
factoreries  entourées  de  murs,  comme  de  véritables  laza- 
rets. Les  afGûres  une  fois  tenninées  ^  tous  les  étrangers 
devaient  revenir  à  Macao.  On  ne  leur  permettait  pas 
même  d'amener  leurs  femmes  à  Whampoa,  premier 
mouillage  en  aval  de  Canton,  ni  de  descendre  à  terre  hors 
de  l'enceiiite  des  factoreries ,  sous  peine  de  recevoir  des 
coups  et  des  blessures,  et  d'être  ramenés  militairement  à 
leur  point  de  départ; 

(c  Le  commerce  étranger  était  donc  à  la  discrétion  des 
Chinois  dans  toute  la  force  du  terme,  avant  la  dernière 
guerre  avec  les  Anglais.  A  peine  un  navire  avait-il  mouillé 
au  bas  de  la  rivière,  qu'il  recevait  à  bord  un  pilote  offi- 
ciel pour  le  conduire  à  M acao,  terrain  neutre  où  les  Por- 
tugais vivaient  misérablement  sous  le  bon  plaisir  des  au- 
torités chinoises. 

u  Là  le  manifeste  de  la  cargaison  était  remis,  les  équi- 
*  pages  comptés,  puis  le  navire  remontait  à  la  hauteur  de 
,  la  factorerie.  Tout  était  placé,  dès  lors,  corps  et  biens, 
sous  la  garde  de  la  corporation  des  hanistes,  composée  de 
douze  personnes  responsables  vis-à-vis  du  gouvernement  ' 
chinois  pour  tous  les  payements  et  de  tous  les  méfaits  ou 
infractions  commis  par  des  étrangers.  Il  n'existe  point  de 
tarif  de  douanes  légalement  publié  \  point  d'entrepôt  d'où 
les  marchandises  puissent  être  renvoyées  sans  payement  ' 
,  de  droit  quand  elles  n'ont  pas  été  vendues.  La  corpora- 
tion du  cohong  est  maîtresse  souver^e  des  droite  à  im*- 
poser,  et  les  droits  ne  sont  pas  moindres  de  15  à  40,000  T. 
par  navires  de  500  à  1,300  tonneaux. 

«  Les  hanistes  eux-mêmes  sont  considérés  comme  en 
dehors  du  droit  commup  chinois,  par  suite  de  leur  con- 
tact habituel  avec  les  étrangers.  Leur  position  ressemble 
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à  celle  des  employés  de  dos  lazarets,  avec  cette  difiérence 
que  les  hadisteis  sont  somnis  à  une  )brte  de  quarantaine 
morale  oui  ne  finit  qu'avec  leur  vie.  Une  fois  entrés  dans 
la  corporation,  quelle  que  soit  leur  fortune,  ils  ne  peuvent 
plus  en  sortir,  et  Ton  cite  Teiemple  de  Tun  d'entre  eux, 
riche  à  plus  de  100  millions  de  francs,  qui  sollicite  inuti- 
lement la  faveur  de  se  retirer  après  de  longs  services.  Ce 
sont  de  vrais  moines  commerciaux  ;  leur  caractère  est 
indélébile  et  leur  pouvoir  presque  absolu  sur  les  négo- 
ciants étrangers.  Néanmoins  leur  intérêt  bien  entendu 
les  a  forcés  de  mettre  dei  bornes  à  leur  propre  autorité, 
et  il  s'est  établi'daïis  leurs  rapports  avec  le  commerce, 
des  usages  qui  feraioit  honneur  aux  peuples  les  plus  li- 
bres. C'est  ainri  qu'un  navire  est  déchargé  avec  une  ra- 
pidité menreiDeuse  par  les  gens  du  cohong,  et  rechaigé 
presque  immédiatement  en  moins  de  quinze  jours,  la 
marchandise  achetée  et  vendue  sur  le  simple  vu  des 
échantillons,  sans  que  rarement  aucun  délit  de  fraude,  si 
ce  n'est  parfois  du  cAté  des  Européens,  vienne  troubler 
la'^bonne  harmonie  entre  les  contractants. 

«  La  compagnie  des  Indes  a  été  pendant  longtemps  le 
seul  intermédiaire  du  commerce  européen  à  Cauton , 
comme  les  hanistet  étaient  les  seuls  intermédiaires  du  c6té 
des  Chinois.  Ainsi  Hvré  à  deux  grandes  corporations,  le 
commerce  a  lopgtemps  conservé  une  allure  régulière  et 
normakî  qui  n*a  pas  été  sans  influence  sur  sa  prospérité. 
Tout  y  était  prévu  avec  la  règle  sévère  d'un  couvent  :  les 
hanigtes  veillaient  sur  leurs  agepto,  la  compagnie  sur  les 
âens.  La  plus  rigoureuse  discipline  était  imposée  aux 
équipages;  la  vigilance  la  plus  stncte  était  exercée  sur  la 
composition  des  cargaisons.  Les  Chinois  avaient  même 
établi  parmi  leurs  employés  la  4ivision  du  travail  la  plus 
nette  et  la  plus  tranchée.  TSti  jMnpradar  fournissait  les 
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de  l'opium  IodI  de  pathétiques  édits  la  plupart  restés  sans 
•eflet. 

«  L'opium  nous  semUe  avoir  été  calomnié.  Las  n^frarts 
de  voyageurs  impartiaux  ne  lui  attri|>uent  poijil  les  pro- 
priétés funestes  dont  on  a  fait  tant  de  bruit  en  Europe, 
au  point  de  lui  donner  un  caractère  politique.  C'est  le 
tabac  des  Chinois,  c*est  leur  eau-de-vie,  si  l'on  veut, 
c'est-à-dire  une  substance  dont  l'abus  a  des  iiioonvé- 
nients  sans  doute,  mais  dans  lescasheureusemept  rares  où 
Ton  en  bit  excès.  Il  ne  parait  pas  qu'on  puisse  inftrer  da 
vertige  habituel  à  quelques  fumeurs  d'opioin  plus  de  grîeb 
contre  cette  denrée,  qu'on  n'aurait  droit  de  proscrire  l'u- 
sage dû  vin,  parce  qu'il  existe  des  ivrognes.  Malgré  la 
défense  de  fumer  l'opnmi  et  la  peine  de  xnort  infligée  à 
quelques  fraudeurs  maladroits,  la  consommation  de  ^ 
narcotique  n'a  cessé  de  s'accroître,  et  il  n'est  pas  race  dé 
voir  en  Chine  les  magistrats  eux-mêmes  payer  tribut, 
comme  partout  ailleurs,  à  la  {eôblesse  humaine,  toitt  en 
en  punissant  les  écarts.  Le  mattre  actuel  du  oélesié  eni- 
pire  n'est  pas  exempt,  à  ce  qu'on  assure,  du  goôl  inftiis 
tible  que  ses  sigets  éprouvent  pour  la  drogoe  fatale  à  aed 
finances.  La  contrd>ande  qu'on  bit  de  cette  drogue  s'est 
élevée  à  la  hanteur  d'une  industrie,  et  ne  saurait  déchoir. 
Les  Chinois  ne  cesseront  pas  plus  de  ftimer  l'opium  que 
les  Anglais  de  prendre  du  thé. 

u  Cependant  la  réaction  tentée  par  le  gouvemapient  im- 
périal pour  abolir  l'usage  de  l'opium  entraîna  bientftt  de 
graves  complications,  lorsque  la  liberté  du  oaaaoBifce  dé-^ 
crétée  par  acte  du  parlement  en  1834,  ouvrit  le  marehé 
de  Canton  à  tous  les  navires. anglais  sans  distinction.  Aux 
vieilles  habitudes  de  prudence  dont  la  compagnie  ne  s'était 
jamais  départie,  on  vit  succéder  tout  à  coup  les  allures 
plus  hardies  de  la  liberté.  Au  lieu  d'une  assodafion  privée 
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venu  privilégié  sur  le  commerce  étranger,  ne  négligeaient 
aucun  effort  pour  maintenir  la  paix,  et  il  est  très-proba>* 
ble  que  cette  paix  durerait  eticoM  si  deux  événements 
également  femeux  dans  l'histoire  do  commeroe  n'avaient 
surgi  tout  à  coup  pour  le  troubler.  Ces  deux  événements 
sont  Tabolition  du  privilège  de  la  compagnie  des  Iodes,  à 
partir  du  mois  d'avril  18Sil>,  et  l'immense  développement 
do  la  contrebande  de  l'opium. 

u  Quelque  réguliers  que  (bssent,  en  effet,  les  rapports  de 
lo  compagnie  avec  le  cohong ,  ils  ne  constituaient  pas 
moins  un  véritable  monopole  ao  pr^odice  des  sqets  an- 
glais^ et  ce  monopole  était  d'autant  plus  vivement  sent| 
qu'il  pesait  de  préSirence  sur  le  commerce  duf  tbé^  c'est- 
à-dire  sur  un  (djjjet  de  première  nécessité  eu  Angleterre. 
D'un  autre  oôlé  9  l'opium  était  devenu  aussi  indispensa- 
ble aux  Chinois  que  le  thé  aux  Anglais,  et  bientM  les 
denx  prodoits  s'échangèrent  l'on  contre  l'autre  en  pro- 
portion presque  ^^e,  de  manière  à  absorber  les  neuf 
dixièmes  du  marché  général.  Pour  échopper  aux  taxes 
énormes  qui  surchargeaient  l'opium,  une  vaste  contre- 
bande s'établit  sar  plusieurs  points  de  la  frontière  méri- 
dionale de  l'empire,  et  elle  acquit  une  telle  importance 
en  peu  d'années  que  le  commerce  i^égttlîer  en  parut 
anéanti.  Le  gouvernement  anglais  permit  à  l'aasociatîon 
qui  dirigeait  en  grand  cette  contrebande,  de  prendre  le 
titre  de  trèê  ^  hêMréItk  em^agi^  deê  wMrtbamdUm 
{right  koHorMe  êumgj^  eom^pmÊf),  et  peu  à  peu  il  n'y 
eut  phD  d'autre  coi&nieree>  à  la  Ûiine  que  celui  de  To- 
piam  échangé  «antre  des  lingots.  La  perte  qui  en  résul- 
tait était  aussi  sérieuse  pour  le  geuvemement  que  pour 
les  banistes  ;  et  c'est  le  tentittOlil  de  ce  dommage,  il  ^ 
fout  le  dire,  Men  plus  que  Hi^érét  de  fat  santé  publi- 
que, qui  «détermina  les  ChinOM  à  fbhiiiaer  contre  fusogc 
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'$  éiecgiquemeDi  dispotée  que  l'embeuchare  des  iMèrai.  A 
présent  que  la  trouée  eH  Ute^  il  est  ëiiBeBer  de  piévpir 
0^  ft*arrètera  la  ouri<wité  britaimi^iie.  La  oessien^de  IVe 
de  Hoiig4[ODg  leor  a  vakî  un  observatoire  pkMîiq^ortaBl 
qpsie  rtle  de  Cbusan^  peut-être  mèoie  que  fomoseé  A 
peine  s  eatrOs  étéétAblis  folls  y  ont  proelamé  la  Kberté 
du  eommeroe^  comme  à  Singapoore,  et  ee  rocher  déeeri  a 
vu  s'élever^  en  -moins  de  deux  années,  une  villa  -qui 
ctB^^te  d^  près  de  80,000  habitants. 

«  La  eonqnftte  de  HoUg-^ng  a  baideveraé  de  fend  en 
comble^  eit  presque  avec  la  rapidité  de  la  fooiie,  tool  le 
vieil  édifiée  du  commerce  à  Macao  et  à  Ganton.  GM  to 
des  phis  grands  événements  de  Tordre  éeenoms^  qai 
aient  jamais  édaté  dans  le  monde.  Les  pauvret  haMtawis 
de  Macao  ne  vivaient  que  des  produits  de  leurs  douaMS*";^ 
et  dea  ménagements  qu'il»  gardaient  envers  les  fhjnÉûfi 
maître»  de  tea&meraa  moudre  signe  ^  méooDtaate. 
ment.  On  ne  sanratt  croire  anx  efforts  de'  génie  qjùm  h 
genvemeur  portugais  a  Caita  pour  maintenfr  sa  neuti^alilé 
pendant  la  guerre  entre  lés  Anglais  et  les  CUn^  et  à 
quelle  anxiété  il  a  dû  être  en  proie  sur  rissued^me  hiHe 
qui  menaçait  sa  colonie  d'une  ruine  à  peu  près  certaine» 
quel  que  fût  le  vainqueur,  liaeao  n'est  plus  rim  aijev- 
dliul;  toute  sa  fortune  et  une  partie  de  ses  bafaitanla  enl 
émigré  à  Hong-kong»  son  heureuse  rivale.  D  «  anfll  aux 
Anc^is,  pour  frapper  de  mort  cette  viUe  de  douaidn»  de 
proclamer  sur  un  rocher  voisin  la  liberté  du  commeree. 
Le  même  sort  i^tend  la  ville  de  Canton,  si  renpevear  ne 
se  bàt^  d'aboUr  le  régpme  de  monop<de  en  vertu  du- 
quel les  navires  sont  soumis  aux  droits  excnrfaiUBls  que 
410US  avons  cités.  Quel  capitaine  remonterait  leeoors 
diffidle  du  fleuve,  avec  la  perspective  de  payar  90  o« 
3Q,0Ù0  fr.  de  taxes,  tandis  qu'il  pourra  s'arrêter  à  Hong- 
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kong  sans  rien  payer  et  sans  coarir  un  risque  de  plus  ? 
«Tel  est,  réduit  aux  termes  les  plus  simples,  le  véritable 
caractère  de  la  révolution  commerciale  qui  vient  de  s'ac- 
complir en  Chine.  Il  convient  d'examiner  queUes  pour- 
ront être  en  faveur  du  monde  européen  les  conséquences 
prochaines  de  ce  grand  événement.  On  sait  que,  par.  Tar- 
ticle  2  du  traité  conclu  le  S6  août  i9h%  les  Anglais  ont 
déterminé  le  gouvernement  chinois  à  consentir  un  tarif 
régulier  d'entrée,  de  sortie  et  de  tranat,  sur  lequel  le 
commerce  puisse  baser  avec  sécurité  ses  opérations  5  mais 
le  tarif  n'est  point  publié,  et  lesa^odalions  sont  encore 
pendantes  sur  ce  sxj^i  dâicat.  Par  le  même  traité,  quatre 
nouveaux  ports  sont  ouverts  (1)  outre  celui  de  Canton  ; 
mais  les  conditions  d*admission  n'ont  pas  encore  été  sti- 
pulées, ou  ne  sont  pas  connues  (2).  il  est  très-probable 
que  l'admission  sera  commune  à  toutes  les  nations,  et  il 
nous  semble  qu'à  défout  de  leur  intérêt ,  l'amour-propre 
des  Chinois  Kvrait  leur  foire  adopter  ce  parti.  Tout  nous 
porte  à  croire  également  que  le  régime  économique  devra 
être  aussi  libéral  que  celui  des  Ang^  à  Hong-kong,  si 
les  Chin<»s  ne  veulent  pas  perdre  tous  les  profits  du  com- 
merce. A  voir  l'empressement  avec  lequel  ses  sujets  se 
h&tent  d'accourir  à  Hong-kong,  il  ne  paraît  pas  que  lad- 
ministration  du  céleste  empire  soit  exempte  de  ces  habi- 
tudes d'avarice  si  communes  anx  peuplés  de  l'Orient.  Les 
Anglais  leur  ont  laiâsé  paisiblement  obistruer  la  rivière  de 
Canton,  dont  ils  n'ont  plus  besoin.  Ils  profiteront  natu- 


(1)  Ces  quatre  perU  sont  :  AMoy  «t  Fvk-dMO-fbo  daas  to  Poo^Llan; 
Ning-po  dam  le  Ghe-keengy  et  Shang^-U  dwi  le  KeaBf-aot.* 

(S)  Les  Anglab  ont  bit  eoBMilrê  par  vue  prodamaiion  datée 
da  f  4  novembre  iS42  qu'aoen  bMoMMde  inniinu  ae  povratt  en- 
trer da^  lee  nonTeânz  poru  aTtpt  la  BiailtoB  ditBllife  dp  tartf  et  la 
nomination  d^agenta  conealairea. 
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rellement  de  toutes  les  imperfectkms  de  ce  goa^ernement, 
certains  d*hériter  des  biens  qu'il  laissera  perdre  par  inca- 
pacitéy  ou  par  suite  de  ses  préjugés.  I^jà  une  foule  de 
marchandises  que  la  rigueur  des  lois  restrictives  foi^l 
les  négociants  d'expédier  à  grands  frais  à  Canton  par  la 
voie  de  terre  arrivent  à  Hong^kong  par  la  voie  de  mer,  èl 
procurent  au  commerce  des  profits  inespérés  jusqu'à  cejtar . 
«  La  rapidité  merveilleuse  avec  laquelle  la  ville  de  Vic- 
toria s*est  élevée  dans  Hong-kong  peut  servir  à  Cèdre  ap- 
précier tous  les  avantages  du  nouveau  régime  sur  l'an- 
cien. Les  deux  ports  de\sette  petite  lie  sont  excellents.  Us 
deviendront  infiailliblement  l'entrepôt  du  commerce  de  la 
Chine,  et  leur  prospérité  ne  pourra  que  s'accroître  en  rai- 
son même  de  toutes  les  entraves  qui  seront  maintenues 
partout  ailleurs.  Mais  en  supposant,  ce  dont  il  est  permia 
de  douter,  que  les  Chinois  se  .hâtent  d'entrer  dans  la  car- 
rière de  liberté  commerciale  dont  ils  se  so^  montrés  Itt 
adversaires  lès  plus  implacables;  en  supposant  qu'ils  bs- 
sent  trêve  à  cette  baine  des  étrangers  qui  distingoe  lemr 
politique,  pour  les  admettre  gracieusement  dans  les  cinq 
ports  ouverts  de  Tempire,  il  est  probable  que  le  mouve- 
ment d'affaires  qui  résulterait  du  nouveau  régime  ne  sera 
pas  aussi  considérable  qu'on  parait  l'espérer  en  Enrqie. 
La  Chine  est  un  pays  éminemment  agricole,  où  la  pro- 
priété est  très-divisée,  où  la  main-d'œuvre  est  à  vil  prix, 
où  les  habitudes  sont  généralement  simples  et  bornées. 
Les  productions  des  diverses  provinces  sont  très-variées 
et  suffisent  amplement  à  la  consommation  des  habitants. 
Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  prix  courants  de  Maeao 
et  de  Canton  pour  voir  que,  si  l'on  excepte  le  thé  et  la 
soie,  la  Chine  a  peu  de  grands  articles  à  fournir  pour  ali- 
menter une  navigation  importante  ;  et  que,  sauf  les  draps 
et  les  eotoQuades,  et  peut^re  quelques  vins,  l'Europe  n*a 
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pas  non  plus  de  nombreux. élénKentod^échange  à  hii  offrir. 
Nous  ne  parions  pas  de  l*opiuin,  qui  est  un  produit  oriental 
et  dont  la  consommation  ne  profite  qu'aux  agriculteurs 
et  aux  marchands  de  l'Inde. 

<c  La  migeure  partie  du  commerce  étranger  avec  la  Chine 
s'est  concentrée  jusquici  entre  len  Anglais  et  les  Améri- 
cains du  nord.  Ce  commerce  s'edt  âevé  à  phia de  ^9  mil- 
lions de  hancs,  dans  le  seul  port  de.  Canton,  pendant  Tan- 
née qui  a  précédé  la  guerre  ;  mais  la  phipart  des  produits 
importés  provendent  des  principaux  comptoirs  de  Tlnde. 
Il  ne  bût  pas  espérer  que  le  i^ommerce  européen  trouve 
des  débouchés  considérables  dans  des  provinces  où  la 
grande  culture  est  à  peu  près  inconnuey  où  il  n'y  .a  que 
des  routes  étroites,  des  pâturages  très-bornés,  peu  de 
bètes  de  somme  et  de  trait,  et  par  conséquent  peu  de  ri- 
cHesse.  Le  riz,  le  blé,  les  fruits  et  les  légumes  composent, 
avec  le  poisaen,  la  nourriture  des  habitants.  Leurs  vête- 
ii^ents  sont  modestes;  leurs  ameublements  le  sont  encore 
plus.  Le  respect  absolu  des  Chinois  pour  leum  anciens 
usages  ne  laisse  aucune  diance  aux  articles  de  mode,  et 
les  produits  de  nos  manu&ctures  sont  trop  éloignés  de 
leurs  goûts  pour  devenir  un  objet  d'exportation.  Les  né- 
gociants qui  tenteront  d'oulnîr  des  relations  avec  la  Chine 
ne  sauraient  apporter,  trop  de  prudence  et  de  discerne- 
ment  dans  leurs  opérations.  Quand  on  spécule. sur  des 
bases  aussi  peu  connues,  il  Cuit  s'attendre  à  des  mécomp- 
tes. L'avenir  du  commerce  européea  à  la  Chine  sera  long- 
temps enveloppé  de  mystère,  tant  que  l'intérieur  dû  pays 
ne  sera  pas  mieux  connu  que  ses  ressources.  On  sait  con- 
fusément qu'il  s'y  trouve  des  mines  très-fécondes  de 
mercure,  d'étain ,  de  plomb  et -même  d'or  et  d'argwit; 
mais  on  n'ignore  pas^non  plus  que  Tusure  y  est  extrême, 
el  la  cherté  dés  capitaux  est  un  symptûme  tkibituel  de 


paavrelé.  L*importailce  da  cabotage  dûnokl  arec  les  Mo- 
laques,  lés  Célèbes^le  Japon  el  la  GoçUni^iiie  a  élé  aùi^ 
gdUdremeaft  exagérée.  La  moimaie  dont  on  se  sert  à  Caft« 
ton  n*est  point  à  la  hanteor  da  eommereè  eiiropéeD.  Ces 
lingots  infermes  et  ces  piastres  percées  à  jour  oq  esfaim- 
pinéê^par  leurs  délenteorsy  sont  des^indiees  iueontestai^» 
de  l'état  peo  avancé  des  relations  comnéreiAlés.  Ente/ilii* 
téiét  lé|^  ep  Chine  est  de  30  p.  d/0/  et  à  Gaafon  de  «9 
à  IS  p.  0/0;  ces  cbîfllrès^sont  assez  expressife  pour  diqpilii* 
ser  dé  tout  coavnentaire. 

(T  L'avenir  Al  oommeroe  europé^,  à  la  Chmey^d^l^ettii^ 
beancoop  de  la  lo]^iité  àvee  laîqueUe  lé  goaverkiémeiril 
chinpis  exécotera  ses  traités  avec  rAngteterre.  Getlè  der* 
nière  poissaÉice,  on  proclamant  la  liberté  da  cMnanerce^ 
Hong-kong  y  m^mife^te  sûfitsanmient  son  intention  de  lie 
pas  s'opposer  à  Tadmi^on  des  tavirea  étrangers  en  Qiiae 
sur  le  même  pied  qoe  les  siens.  1^  cotnpiend -très^Uen 
qoepltts  il  en  viendra  dans  ces  m^^,  ph»  là  prospérité  de 
Hong-kong  sera  assnrée.  EÙe  veal  feire  de  Hong-kong 
l'entrepAt  du  commerce  chinois,  comme  eUàà  fidt  deStn- 
gapoure  celui  des  régions  malaisiennes.  Singapooré  est 
d^  presque  entièrement  peuplé  de  Chinois,  et  il  y  a  lieu 
de  penser  que  Témigration  s*étendra  de  pirocKe  en  proche 
à  ces  bdles  ttes  de  Farchipd  oriental ,  quand  les  Chinois 
pourront  y  déverser,  sans  péril  à  la  sortie>  le  trop-plein  de 
leur  population.  L'Europe  ne  profitera  donc  que  par  oon^ 
tre?eoup,  et  à  la  longue,  du  mouvement  social  qui  se  pré- 
pare en  Chine.  Son  commerce  actuel  avec  ce  pays  se 
composant  surtout  d'opérations  combinées  soit  avec  l'Inde 
anglaise,  soit  avec  Java,  Malacca  et  les  Philippines^  est 
intimement  lié  à  la  prospérité  des  vastes  stations  intermé- 
diaires qui  nous  en  séparent.  ToutefcNs,  si  le  gouverne- 
ment chinois  «si  fidèle.aux  traités,  la  grande  autorité  dont 
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il  jouit  sur  ses  s\^e\»  pourra  hâter  le  résultat  qu'on  attend 
de  la  paix.  On  doit  croire  que  Taversiou  9i*îls  ont  mon-* 
trée  pour  les  étrangers  était  plus  oflb»eHe.qQe  nncère,  et 
qu'elle  fera  place  à  dés  sentiments  plus  raisonniMe^  qiaand 
le  Gouvernement  knr  en  donnera  Teiemplè.  C*est  eette 
obéissance  presque  automatique  des  Chinoig  qui  oume  tant 
de  chances  à  Timprévu  et  qui  permet  d*espérer  des  con^ 
quêtes  rapides  pour  la  qivilîsation.  Quahd  on  se  éôuvient 
que,  dans  la  dernière  guerre,  des  milKers  d*hottmiel^  le  se mt 
donné  la  mort  par  ordre  et  pour  obétri  lautoritéi  plutôt  que 
de  tomber  captifa  aux  mains  des- Angbôt»  rien  m  semble 
impossible  avec  dee  hommes  capables  de  tels  déveiîementa, 
«Les  Chinois  ont  fidt  d'ailleurs  une  atoes  rude  expéridDifiie 
de  la  puissance  des  Européens,,  pour  ne  pas  persévérer 
plus  longtemps  dans  le  mépris  qu^ils  affectaient  à  knr 
égard.  lU  ont  vu  accourir  au  bruit  du  canon  des  frégates 
françaises,  des  vaisseaux  degpenre  hollandais  dent  les 
officiers  ont  dû  leur  apprendre  que  lea  Anglaid  n'étaient 
pas  seuls  en  Europe,  et  qu'il  faUait  compter  avee  tooLle 
monde.  Ces  grandes  visites  militaires  ne  sont  pas  des  cir- 
constances sans  portée,  et- les  Chinois  en  oht.pariUtement 
compris  le  sens.  Les  ouvertures  qia'ils  ont  Aûtes»  et  demi 
il  ne  nous  semble  pas  nécessaire  de  frémer  la  nature,  té- 
moignent tout  à  la  Ibis  de  leur  mt^igénee  et  de  Vadiea'^ 
dément  rapide  de  leurs  idées*  Le  contact  des  Européens 
fera  le  reste.  Malgré  la  p^rséontion  eruelki  dirigée  contre 
nos  missionnaires,  dobt^  {dus  de  oent  Français  me  cent 
vingt-cinq  catholiques^  paroonrenl  la  Chine  en  ce.  mo- 
ment, la  religion  dbrétienne  pénètre  dans  IlntMenr  du 
pays  et  y  prépare  l'âooès  d'une  civSiaation  plus  avaaoée. 
Les  Chinois  sont  très-avides  et  m  :Cepou9iePQnt  pas  les 
avantages  que  l'Europe  offre  è  lewoommeroe,  qoand  ce 
commerce  aura  cessé  d'être  la  propriété  d'une  eoq[Kyrttion 


comDieroe  des  soieries.  La  France  avait  gardé  jusqQ'i  Ge 
jour  le  monopole  des  sderies  de  luxe.  Eh  bieBji  nous 
savons  que  récempient  des  Américains  ont  tiré  de  la 
Chine  des  soieries  imitées  ieè  échantillons  de  Lyon,  et 
fabriquées  avec  autant  d'exactitude  que  de  céléctté; 
Timitation  était  si  parfaite  que  le  &briçaol  avait  regame 
doit  les  plus  minitieux  détails  et  jusqu'aux  dé&nts  au 
modèle.  Les  Chinois  n'ont  cependant  pas  nos  métiers 
perfectionnés  V  Ift  main  de  rhpmme  n'est  pas  chez  eux, 
je  crois,  suppléée  et  surpassée  par  la  mécanique  ;  et  ce- 
pendant les  négociants  américaîBS  4qbI  je  viens  de  par- 
ler, ont  vendu  à  on  prix  inlKrieur  de  25  p.  0/0  à  celui  de 
nos  soieries,  celles  qu'ils  avaient  fiiit  fabriquer  en  Chniey 
et  qu'ils  ont  importées  dans  l'Amérique  du  Sud.  Ce  seul 
ftdt  suffirait  pour  indiquer  combien  la  concurrence  des 
Chinois  peut  nous  ètve  pc^iodiciable.  Le  oomnlerea  Ann- 
t)ais  doit  donp  exercer  de  ce  oftté  une  surveillance  ^  aBlîre 
et  user  de  toute  son  influence  yopr  s'y  bireiuie|rieee 
sur  des  marchés  que  de  puissants  livat»  pouiraieelLM 
enlever.  On  dita^  qu^  les  4raps,  le»  lainages  de  teale 
sorte  trouvent  en  ce  moment  dans  oes  contré^  des^  .dé- 
bouchés fociles  ',  ce  sont  là  des  ressources  que  l'iaduatrie 
française  ne  doit  pas  perdre  de  vue.  Nos  vins  peuveni  ikh 
v^ir  un  oljet  précieux  d'échange,  si  nous  insistongy-.  m 
nous  mettons  du  savoir--faire  et  de  l'activité*  Nous  ne.de- 
vens  pas  laisser  se  rétrécir  la  place  déjà  si  restreinte  que 
npus  occupons  dans  le  commerce  du  mopdeè  Y^ron 
savoir  combien  est  peu  élevé  le.prix  de  la  produ^op  >^ 
.  Chine?  M.  le  direeteur  de  l'Im^imerie  royale  Jiie  4îsett 
dernièrement  qu'il  avait  commandé  en  Chine  des  caiM^ 
tères  chinois  qu'il  ituràit  pu  d'ailleurs  fiiire  fabriquer  à 
Paris;  avant  d'arriver  en  France,  ces  caraotères  eel  4â 
traverser  septJignes  de.  douanes  intérieures,  et  malgré  les 


-  «  — 

frais  da  transport  et  les  étroits  de  taate  nature  qu'il  a 
fallu  payer^  le  prix  a  été. moiEdre  de  pliis  deoMNlié  que 
le  prix  que  ees  mènes  objets  anlaieiit  xoAté  en  FroMs^ 
L'empire  de  la'  Chfiie  peut  done^devenir  im  prodocteiiir 
redoutable  ;  et  s'il  est  boirde^iiéiaoïiir  ik^  oomiaeroe 
contre  les  Mes  eqpfranoes,  il  ne  liint  pas  méconBattr^ 
qu'il  est  pour  nous  d'une  extrême  impcurtanDe  de  fonder 
aVec  ce  pays  des  relatioDS  MimSê  et  sohîeft  ;  et  peut-être^ 
sous  ce  rapport,  le  mémoire  de*  M.  Bhnqoi  esUffl  de  nar 
ture  à  décourager  un  peu  nos  Annatenrs  et  nos  lUbrieaâtpy 
et  à  refrokUr  l^eqprit d'enU^eprise»  1»  ' .     ■*  r- 

M.  Dui«oTxa.  « Npos nepOÉsédenB pÉasor lft>Chitiedes 
renseignements  assez  exacts  et  asses  eeatpietB  pour  nos» 
prononcer  en  connaissance  4e  caniesar  les  qpestkmaqui 
viennent  d'ètrersooievées.  Les  Ghineis.sqal'Ss  ou  non  dis* 
posés  à  entamer  avec  nous  des  lelatîsBB  emnmeccieles? 
Pour  moiy  je  l'icpiore;  toolefbîs  deadocunieBts  qui  qnt 
passé  sous  mes  yeux  et  qui  coneemaient'  Id  dlrniàre 
guerre  de  rAnc^eterreoentrelaChmemeporleitient  à 
penser  que  tes  CUnds  coHutti  gofti asse^prononoé'  pour 
les  marcbandises  venue»  dtf  fexIéÉnettN'  fàîlit  4éi'éb  mani- 
darin  se  plaignait  amèremeitrde  «e  poiHKnr  eombaitfe 
la  passion  des  in^gènea  iMir  Isa  pMuits  des  bariwiea 
d'outre^mer,  et  par  )k  W  héiMI'  aartooft^  idésigner  -  tes 
étoffes  de  oot<m  îaqMNnéBê  par  rAngtstatre  eT  tas  tissua 
de  laine.  Une  nmtMarall'par#sîlefnquéte«ofim«rs^ 
des  ChiniHS  piBssa  éIrrUen  tedmiisttte  à  doM  aoupMÏree 
de  soierieavi'estiprésinw*^pieUs0iia0iaadrffÉ&e^ 
tant  de  goAt  pomriioa  soierfea^ifaa^leafAi^Qestde  Lye» 
pour  les  produits  de  la dAmfc  il  est>48pa4a  aaluM  qt^ 
les  indiÉsIries  s'atOroit  'par  ta■b^  jspeduits  mtttfielia  yta» 
semblables;»  «  '  *^'''i-'i»r  •••♦?«'.  j..  .v>  • 
[.  Passt.  ^  H  iwiisiyofcr  gféà»Mc BiaBquiid'mroiy  yé»» 
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senié  soqs  le  jottr  qo'il  eroit  véritabte  ràTentrda'coin-' 
morce  européeD  cv«^  ta  €lriiiey  et  d*avoir  indiiiiié  dois 
qMHes  limites  doivent  se  renfermer  tes  espéninoès  qoe 
foni  naître  las  traités  obtenus  par  tes  Angtaîs.  S*U  n^Ânt 
IMS  dëcoorager  tes  esprits  entrepresants,  it  ne  fMi^fêa  non 
pkis  qœ  des  itiiisions  trompeuses  déterminent  nos  ànlM- 
tancs  à  oivoyer  de  oe  c4té  des  cargaisons  trop  iiombrra^- 
ses;  tes  marchandises  seraient  vM  vendues  j  ît  y  anriit 
laide  graves  mécomptes  et  des  pertes  oonsidérabiea:  qaM 
fiMi-éviter.  Je  ne  prétends  pas  qu*i  ta  longue  un  com- 
merce trës-étendn  soit  impossible  avec  ta  Chine;  mais  il 
importe  de  se  rendre  un  juste  compte  des  faits  actuels^  It 
est  cectam  que  tes  Chinois  ne  feropt  pas  à  notre  indoslrie 
de  nomlireuses  demandes.  Nos  laines  sont  ce  qui  anraii  le 
plus  déplacé  en  Chine,  et  si  nos  tissus  ne  s'y  sonl-pas 
mieui  ^utenus  quand  on  en  portait,  la  iBHile  en  est  wê% 
oxpéditeurs  qui  ^envoyaiml  des  marchandises  avariée*  t 
peut^tre  ries  derniers  événements  en.  augmratèfroiii^ls 
t^^exportation^  maisil  nétne  parait  pas  qu'ils  doivent  praev- 
rtr  de  sérieux  avantages  aux  autres  branches  dé  t'induslne 
française.  M.de  Rémusat  semble  redouter  pour  notre  com- 
merce ta  concurrence  des  Chinois  ;  je  ne  puis-partager  lés 
crainteaqu'it  a'  exprimées.  Bans  le  travaillés  soies,  tes 
Chinois  sont  toin<d*avoir  autant  de  supériorité  qu'on  leur 
en  attribue  ;  seulement  ils  sont  très^xperts  dans  l'éduca- 
tion du  verà  soie  et  la  culture  des  mAriers.  Leur  répud- 
iation pour  le  trayait  des  aciers  est  fbrt;  exagérée.  Dans 
lea^^fldts  d'imitation,  il.est  vrai  que  leur  habileté  manueHe 
est  extrême;  mats  ils  nianquent  en  revanche  des  grandies 
qualités  qui 'rendent  le  travail  puissant.  On  cite  à  cet 
égard  des  fûts  curieux.  Ainsi  un  halntant  de  Lisbonne, 
qui  avait  un  service  de  porcelaine,  voulut  en  foire  confec- 
tionuer  en  Chii^i  m  autre  pareil  au  premier;  il  eit  re^ut 
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en  effet  on  second  dont  rexécotièn  élail  8î  paffâdte  que 
les  débuts  et  les  fthires  dii  modèle  étaient  "éitaclemenl  re- 
produits même  dans  le  nouveau  service;  kf  titbneant  cbâicffs 
avait  copié  servilement  sans  diseemer'le  bot  de'lide^ 
mande,  sans  imaginer  qo'il  dût  faire  œovre  d*jnteIKgenee. 
11  ne  faot  pas  s'exagérer  les  chmgers  de  la  eoncorreiiee 
des  Chinois.  Depois  longtemps  les  négOeiaiiis  américains 
vont  en  Chine,  et  y  àchètâii  des  àolerfes,  et  josqo'iéi 
l'importation  des  marchandises  de  ce  pays  n'a  caosé  ék 
préjudice  à  l*Eorope  qoe  poor  certaines  qualités  com- 
munes. Mais,  dit-on,  les  Chinois  fiibriqoent  à  bais  prix! 
Cela  n'est  pas  exaction  Chine  Tonvrier  est  fiûblement 
rétribué;  mais  le  travail  n'en  est  pas  moins  coûteux  en 
raison  des  entraves  sans  nombre  qoi  pèsent  sor  les  clas- 
ses oovrières.  Ainsi,  il  y  a  des  cootomes  obligatoires  poor 
chaqoe  indostrie  ^  il  y  a  des  règles  qm  déterminent  poor 
chaque  ouvrier  le  genre  d'oovrage  qoi  est  de  son  ressort, 
et  même  Tespèce  d*outils  dont  il  loi  est  permis  de  se  ser^ 
vir.  Dans  certaines  classes  de  pdntres,  par  exemple,  les 
uns  ont  la  spécialité  des  tètes,  ceox-là  le  mcmopolé  des 
bras,  d!autres  enfin  le  privilège  des  mains  *,  il  y  a  là,  on  le 
voit,  d'immenses  obstacles  qoi  tiennent  à  Torganisation 
sociale  de  la  Chine,  et  qoi  pendant  kmgoes  années  empê- 
cheront les  développmnents  d'ooe  indostrie  rég^eitoitée, 
fixée  dans  ses  moindres  détails,  frqipée  de  fixité  et  qoi, 
dans  qoelqoes  branches  importantes,  paratt  avoir  âécbà 
plutôt  qu'elle  n'a  avancé.  Et  ce  ne  sont  pas  même  dei  rè- 
gles, comme  celles  de  nos  andeanes  çôrporatiMis,  qoi,  en 
Chine,  déterminent  les  burmes,  les  [Mrocédés  do  travail  :  c'est 
quelque  chose  de  plus  piiissanl  et  de  plus  compressif  ;  ee 
sont  des  édits  consacrant  le  rtepeot  des  anciens  usages  et 
s*opposant  à  tontes  les  innovaiions.  Il  bodra  beaocoqi  de 
temps  poor  qo'oû  autre  esprit  se  manifeste  et  vivifie  les 
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armes  d'un  admirable  langage.  Mttis  le  carVési^olfeitie 
lit  ses  conséquences;  on  n*est  pas  indépendant  en  |ihi* 
ophie  sans  le  devenir  un  peu  en  Uiéoio^^  el  même  en 
liUque,  et  les  cartésiens  (tarent  les  lib&wix  de  %&mt 
Qps.  On  peut  donc  pressentir  quelle  fot  la  desliiiée  4e 
libre  penseur  parmi  les  jésuites.  Dès  que  ses  opinioÉli 
reèrent,  il  ftit  environné  d'ombrage  et  eq^osé^^  llui** 
isîUon -la'plus  traoassièrey  jusqu'à  ce  qai%ni!oy6  en 
lége  de  Caen  en  1726,  sans  abjurer  ses  principes,  mais 
Di-étre  les  contenait  davantage,  ou  peut-être  aussi  pro- 
;é  par  le  progrès  lovyôurs  croissanjt  de  l'esprit  phBoflo- 
ique  et  par  le  déëlin  du  crédit  des  jésuites,  le  P.  André 
>uva  enfin  le  repos,  et  vit  arriver,  au  sein  del'esUme  gé- 
rdCy-Ja  suppression  de  son  ordre,  en  1762.  Il  mourai  à 
en  en  176^,  à  l'Age  de  quatre-viogt-rneuf  ans.  Il  avait 
blié,  en  1741,  VEuai  $ur  k  ^eai«,çofiiposéde  diseonim 
;^à  l'Académie  de  Çaen^  dontjl  était  meolbre.  En.  i7iÉI^ 
ivait  donné  unç  seconde  édition,  fort  augmentée»  .4t  cal 
mi,  parjessoinsde  Tabbé  Guyot,qui  ftitaussii  en  JT^ff, 
iïi&ar  de^esOEfiitres  paithMmeê,  31  •    t 

M.  Cousin  ajoute  que  l'on  n'avait  pas  d'autres  détaiia 
rie  P.  André, quand  de  nouveaux  documents  viai^l 
apporter  des  kimières  inattendues,  et  transformer  l'aii- 
ir  estimé  de  VEnai  sur  le  Beau  en  une  personne  di§na 
i'atlftiti.on  et  de  rintérètde  rbistoire^par  lesJoi^^MS 
grAces^absurdeset  cruelles,  qu'il  souffrit  dans  leaeîn 
sa  coniipagnie,  comm^  cartésien  à  la  fois,  et  comme 
kséniste;  par  rattachement  édairé  et  courageox  qu'il 
rda  toute  sa  vie  à  une  grande  cause  proscrite  ;  par  le 
■e  talent  d'écrivain  ingénieux,  délic«^t,  élevé,  qnel^e- 
s  véhément  et  pathétique,  que  nous  révèlent  les  pages 
qu'ici  inconnues,  échappées  à  sa  plume  pendant  une 
rséeution  de  près  de  cinquante  années. 
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M.  Cousin  a  puisé  à  deux  sources  différentes  les  intéres- 
sants documents  qu*il  vient  de  livrer  à  la  pobMté.  Déjà 
en  18399  M.  Leglais,  archiviste  du  département  du  Nord^ 
lui  avait  communiqué  un  manuscrit  acheté  pair  lui  chez 
un  libraire  de  Lille  et  qui' contenait  quatre-vingt-lroi^  let- 
tres inédites  du  P.  André.  Ces  lettres  commencent  en  17(^7 
et  se  terminent  'à  la  fin  de  1722j  elles  embrassent  donc 
un  espace  d'environ  quinie  années.  Plusieurs  sont  adres- 
sées à  MaUebraiiche,  un  pins  grand  nombre  à  un  jâsuite 
nonmié  Larchevèqu^,  toutes  les 'autres  à  M.  l'abbé  de 
Marbeufy  à  FOràtoire.  Depuis  cette  époque,  de  nouveaux 
manuscrits  du  P.  André  ont  été  découverts  par  M.  Mancel, 
conservateur  de  la  bibliotbèque  de  Caen,  et  MM.  Trébu- 
tien  et  Leflaguais,  ses  collègues.  Ceis  nouveaux  manuscrits 
qui  ont  été  communiqués  à  M.  Cousin,  contiennent,  entre 
autres  document9  précieux,  la  correspondance  du  P.  An- 
dré avec  plusieurs  de  «es  confrères  et  de  ses  supérieurs 
de  la  compagnie  de  Jésus,  pendant  le  temps  qu'il  fut  per- 
sécuté comme  partisan  de  la  nouvelle  philosophie  de  Des- 
carte et  de  Malebranche.  Cette  correspondance,  qui  est  la 
suite  et  le  complément  de  la  première,  M.  Cousin  la  fait 
connaître  en  détail,  et  tire^  du  manuscrit  de  M.  Leglay  et 
du  manuscrit  de  Caen  réunis  toutes  les  Umûères  qui  peu- 
vent éclairer  ce  triste  et  intéressant  épisode  de  llnstoire 
du  cartésianisme.  ^    *à 

«  Marquons  d'abord ,  dit  M«  Cousin ,  *  la  diflérence  qui 
disUngue  la  nouvelle  correspondance  de  la  première* 
Dabs  celle-ci  •  le  P.  André  écrit  à  des  amis  qui  posent 
comme  lui,  à  Mal^ranchç,  à  Foratorien  dé  Marbeuf, 
disciple  de  Malebranche  >  ou  à  M.  Larcfaevéque ,  qui  pa- 
rait avoir  partagé  ses  s^timents  ^  il  leur  ouvre.son  cœur, 
il  se  complaît  à  leur  montrer  son  goût  vif  et  constant  pour 
la  nouvelle  philosophie ,  ses  études  secrètes  et  obstinées , 
IV.  3 


1Ê^ 

V 


lam^^' 


—  3i  - 
n  pieux  et  fidèle  attachement  à  leur 
]BDD  :iéll<i»  OOurageux  pour  leurs  coiumuos  enoeoiis. 
i  te  ;SciM  est,  toute  différente  :  ce  n'est  plus  le  P.  An- 
i|W3|Bnl  à  sm  aise  à  des  amis  et  à  des  étrangers  k  sa 
i*[  c'est  le  P-  André  dans  le  sein  même  de  eett« 
anx  prises  avec  ses  supérieurs,  entODré 
taibrages^  de  menaces  et  de  tracasseries,  obligé  de 
cher  ses  étode&,  de  dissimuler  ses  amitiés  et  ses  opt- 
iNaSSSils  I«s. trahir;  perpétuellement  placé  entre  ane 
"OOnspectun  qui  pourrait  ressembler  à  l'artiSce,  et  une 
mcfain  bien  voisine  de  la  révolte ,  réclamant  saus  cesse 
justice  »  pcodiguant  les  e^iplieations  et  les  apologies, 
ftndoDUll  pea  à  peu  par  ceux  de  ses  confères  qui  pa- 
iasaient .  d'abord  plus  ardeots  que  lui  dans  la  même 
creHeiM  dAatlant  en  vain  contre  de  sourdes  iolri- 
KSj  tn  caotr«  une  persécution  déclarée  ;  gêné  et  loaf' 
wiA  du»,  les  plus  petits  détails  de  sa  vie ,  renvoyé  da 
lia  «B.filleet  de  collège  en  collège,  lour  à  tour  accusé 
eartésiantBBK  et  de  janséoisme,  en  butta  à  une  Inqui- 
im  qui  lU  se  relâche  jamais  ;  une  fois  même  livré  an 
u séculier,  empriÉODné.i  la  BsAliUa,  «tMliwntiÉilB 
»  vie  inquièle  et  agitée  poidatit  touUi  la  pmaûiWe  np^ 
i  du  xvin*.  aiiele.  On  Vait  ici  rintérwur  de  i*  fiapnçait 
I  Jeans  rt  sa  forte  hiérarchie,  le  mystère  dsiit  s*;; M- 
!lop{ie  raolorité ,  ses  ménagem^ts  flgtwnaiB  OU.  a» 
«pB  d'état,  ^des  es|wits  d'une  souplesse  infii)i«.«t  des 
eorsdefar,  une  iMbtiqrne  loi^onre  la  m6me',mmJm 
nnea  les  plus  diverses ,  et,  an  milieu  de  tout  oela,  Ahv 
tte nombreuse  société,  toutes.les  variétés  de  la  mIms 
no^e;  bien  des  mécontoits,  qoekiaes  bonmea  c;tMi- 
nts,  beaucoup  de  gens  bibles, 'plus  d'nn  Ji<}hB,  l'oiB- 
ra delliabilade  et  de  la  routine,  le  monda  enfla-td 
ril  est  et  sera  ttn^ooi*-  AJoaln  que  boob  avoas  iei  taas 


m^  prq^ris,  que  les  masques  sont  él^,  et  qu'on 

larettre,  deas  e^te  aflBiiie  ^  les  prmdpoiix  per- 

senniil^ki  jésoilisnie  à  cette  ^Mqae.  On  peut  donc  se 

d'une  révëiafioa  inaltèDdue  et  piquante; 

sorte,  là  cbfoniqiie  philoaophiqQe  de  la 

le  et  eomme  un  diapitre  inédit  de  aoo 

,  daias  la  deixdére  pMode  de  sa  doua- 

ixisteuee  Jégide  en  France.  » 

partie,  M.  Cousin  recueille  avee 
leoenls  que  les  deux  mànuscrils  ds 
it  sur  une  Vie  ê$  MaUbMmekif 
et  qui  n'a  pu  être  tetrouYée.  11 
lillQU  de  rannée  1718,  il  avait  ter- 
ouvrage;  plus  tard  il  renn^q^a  i 
pour  avoir  leOr  avis,  dé  sorte  que 
avpirélé  eonservéèdans  léspar^ 
Mailieuf  ou  du  P.  Lek»g,  et  e(veir 
is  les  mains  de  quelque  oratorien.  Vers 
ranttée  1131 ,  arrêté,  Jeté  à  la  Bastille,  comme  nous  le 
verrons,  tous  les  papiers  d!André  furent  saisis  et  tombé* 
rent  entre  les  mains  des  jésuites.  Parmi  ces  papiers  était 
la  fuit  MaMranekê dans  sa  dernière  forme.  Cet, our 
vrage  a  donc  fini  par  se  trouver  i  là  fois  à  l'Orateire  et 
chiei  les  jésuites.  l^'Oratoire  ne  possédait  que  la  pn^ 
nûèpe  âianolie,  etil  parait  que,  teAe  4u'eUe  élatt^  on 
songeait  à  la  palier.  Par  égard  pour  la  sitaaiion  d'An* 
dré ,  Tabbé  de^lfarbenf  s'abstînt  de  pnbfier  l'écrit  quilùi 
avait  été  confié.  On  ne  sait  plus  aujourd'hui  ce  qu'U  est 
devenu. 

M.  Cousin  adresse  une  instante  rédamatàoii  à  celui 
qui  possède  encore-  aujourd'hui  les  matériaux  de  ce 
grand  ouvrage.  «  Qu'il  sache,  dit-il ,  qu'il  ne  loi  est  pas 
permis  de  retenir  le  préoieuz  dépèt  tombé  entre,  ses 
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ins^eDCDM  bien  moins  de  l'altérer.  Tmt  ce  qni  se 
iporte  à  on^bommedégéBie  n'est  pa»  4a  ittaptUM 
it  aeid  homme,  'mais  te  patrimoine  de  'IUubahM. 
débranche  aujourd'hui,  élevé  par  le  temps  au-dessus 
!  misères  de  lespril  de  parti ,  nest'plus  l'ami  de  Porl- 
yal  et  le  confrère  de  Quesnel;  ce  n'est  piQs  que  le 
iton  du  ctirisliaDisme ,  l'ange  de  la  philosophie  mo- 
'ne,  im  penseur  sublime,  un  écrivain  d'un  naturel  es- 
18  et  d'une  g rflce  incomparable.  Hetenir,  altérer,  dé- 
ire  la  correspondance  dun  tel  personnage,  c'est  dé- 
■er  le  public ,  et ,  à  quelque  parti  qu'on  appartieDoe . 
st  Soulever  contre  soi  les  honnêtes  gens  de  tous  les 
:tis.  » 

Après  cet  épisode  sur  la  Vie  de  Malebranchr  ,  M-  Cou- 
aborde ,  dans  la  seconde  partie  de  sa  communie^tioD, 
istoire  d'André  lui-même,  et  il  la  parcourt  pas  à  pas 
aide  des  nouveaux  manust^rits  de  Lille  et  de  Caen. 
lui-ci  remonte  à  la  moitié  de  lannée  1706  ,  et  nous 
>nlre  André  faisant  sa  théologie  à  Paris,  au  célèbre 
Uége  de  Clennont,  et,  pendant  ce  lemps,  s'écliappaDt 
son  collège  pour  aller  aux  conférences  de  M.  l'abbé 
Cordemoy  (1) ,  entranten  relaliob  avec H«M>nuicbe» 
A4^  suspect  par  son  goAt  mal  dissimulé  ponr  te  carté- 
oisme.  Il  par^  qne  le  père  recteur  do  collège  de  Gler- 
mt  iostmisit  le  père  provineia)  de  la  conduite  d'Andrt. 
ir^latdonc,  dans  les  consdls  de  la  compagnie,  defe 
•oer  à  quitter  Paris ,  et  de  l'envoyer  dans  qoelifoe  ooil-^ 
tfi  ângnë.  Dès  qu'André  eut  connaissance  de  eett«'l^ 
llition ,  il  fit  tout  au  monde  pour  la  Conjurer  et  obtnkfr 
ses  sapérienra  de  rester  à  Paris ,  en  apparenee  ^obr 

1)  fib  dn  cirriaton  d*  Cordtmay  ,  «onKillet  d'fciM.  l«clMr  d^i. 
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achever  sa  dernière  année  de  théologie',  en  réaKIé  pour 
poursuivre  ses  études  philosophiques  et  les  relati<Ni8  qu'il 
avait  commenGée&  avec  l'école  cartésienne.  Le  6- juil- 
let 1706 Vil  écrit  au  père  provincial  une  lettre  où,  sans 
avpuer  ni  désavouer  les  opinion»  qu'on  lui  impute ,  il 
s'applique  à  dissiper  les  mauvaises  impressions  qui  di^se 
répandaient  contre  lui.  Le  père  provincial,-  auquel  s*ar^ 
dressait  Andr^,  s'appelait. Belaistre.  Il  ne  lui  répondit 
pas ,  et  après  deux  mois  de  silence  f  i)  se  contente  de.  lui 
signifier  que  la  résolution  de  lui  flBôre^tter  Paris  eftar- 
rètée  et  qu'il  doit  s^  sotenettre ,  loi  ouMripuû^t  qtfe  la.rair 
son  de  sa  disgrâceest»  en  effets  aonattachementaux nou- 
velles opinions  >  et  lui  conseilUmt  d'y  naoncer;  Nouvelle 
lettre  du  P.  André  ,,plu8  vive  qua  la  première ,  iA^  in-? 
sistant  sur  la  forme  plus  qçesur  te  fend  (|e  l'afliùre ,  il  se 
plaint  avec  énergie  d'être  puni  eomtne  sH  était  coàpaMe, 
sans  avoir  été  admis  à  se  jhstifier.  André  avait  alors  me 
irentaine  d'années,  et  il  en  comptait  déjà  dix  ou  douze  de 
services  parmi  les  jésnites.  La  réponse  ne  se  fit  pas  at- 
tendre. Quoique  toujours  emmidiée  daâs  les  termes,  ^e 
est,  au  fond,  péremptpireet  décisive»  le  P.  André  doit 
quitter  Paris. 

a  André  tente  un  dernier  éBùrX}  il  demande  une  der- 
uière  fois  justice  au  père  provincial ,  et  toujottns  inutile- 
ment. Dans  cette  esctrémité,  A  prend  le  parti  de  porter 
plus  hatit  sa  plainte,  et  de  s'adresser  à  Rome  an  général 
même  des  jésuites;  U  hi!  écrit  en  làlki^  te  29  septembre 
1706v  une  lettre  où  il  4aoumde  hardiment  justice^  de  la 
conduite  du  père  provincial  à  s&a.  égard,  et ,  an  l'accu^r 
sant  de  partialité,  décliBore  an  père  général  et  non$^  apprend 
à  nous-mêmes  qull  y  avait ,  dans  *  la  satiété  de -Jésus 
plus  d'un  membre  qui,  comme  André,  inclinttl  aux  nou- 
velles opinions  et  les  prclfossaitde  même.  Il  indique  un  de 
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V  confrères  qui  avilit  encôora  la  même  aecMàtimel 
e  ph»  forte  encore»  mais  qai  s'en  élaR  lire  à  r«iis4e 
issaais  proteetenrs.  Quel  éâdt  ce  jéftaite  enooie^fllB 
rtésièn  qu'André  ?  quels  étatent  ces  professeurs  4e  liH^ 
K>phie -et  de  physique  qui  enseignaienfl  la  ^dod^rtM-^lto 
«caries  et^  île'  Malebranehe  ?  La  cfaaitté  du  9. 

lui  permet  pas  de  lés  nommer.  La  latiQ 
tre  est  peu  séyère,  mais  ftcfle,  et  lé  ton^  en  est' 
aUem^i  énergique.    -  «  .  <m 

«  iJne  plainte  aussi  vive  ne  dut  pas  j^aire  beanoo^^  à 
»ne.  Le  général  des  jésuileè^  Ifich^Ange  tmàMIÈÊp 
centei^  de  feire  avertir  le  P.  Jjidré  de  se 
ille  et  d'obéir  à  ses  supérieurs,  qui  d'ailléms 
èir  encore  d'autres  motiCi  que  son  attacbemelil  ^ 
luveàutés  dangereuses,  pour  l'envoyer  Âe  Pinria  ft 
ti  Cette  iètire,  que  nous  n'avons  fM^/ parut  atfPa^j 
é  Une  infuslicê  nouvelle,  contre  laquelle  -  il 
nouveau  auprès  du  général  Idi-mèrae,  €ettis 
«  est  plus  vive  encore  que  la  première  :  el)e 
tails  cudeux  ;  elle  tei^rme  une  défenie  dé  l'^MlMK 
xie  de  Descartes  et  de  Malebranehe  ;  et,  qcioiqljm  Im- 
ars  d'une  latinité  peu  sévère,  elle  s'élève  qùelqpiefeis 
sqû'à  l'éloquence. 

«  Tout  fot  inutile,  et  pourtant  André  croyait  bf^  àlreir 
is  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  réottir^  B& 
&me  t^ps  qu'il  s'adressait  au  père  général^  il  ar^l  M 
in  d'écrire  h  un  de  ses  confrères  et  amis,  le  P.  0et- 
amps,  qui  était  alors  en  Italie^  et  de  kn  demaMeriMt 
pui  auprès  du  révérend  père  assistant  pour  le  roymuM 

France,  le  B.  Daubenton,  qui  ne  pouvtat  man^iftr 
ivoir  du  crédit  sur  resprit  du  général  de  la  ebmfiÉgi!^. 
ir  les  mains  du  P.  Deschamps,  il  envoya  au  P.  DèH- 
«ton  une  relation  de  toute  l'aSàire,  intitulée *llefafti^ 


fidèU,  où  il  bit  oomudtre  foolQ  aa  conrespondMioeaiiec 
le  révérend  pèreproyiodal  ^daistre/  el  reproduil  à  pM 
près  toat  ce  que  nous  dWÊfi  vo  daat  let  l^îrei  ptéoé- 
dentés,  n 

Ici  M.  Cousin  commofiifpf  deux  passages  de  cMe  rela* 
kkm  où  le  P.  André  fitit-aHmloii  aux  deux  ewrtéBlens  de  la 
compagnie  qa'on  iépargniâl  tan^  ^^on  lé  tràpçeàiyti  où 
ilnons  apprèndqoe  te  reetei|r  dn^oUége  de  ÙemaoDt,  qiii 
FaYait  dénoncé  sans<l*SkVertir»  était  lé  oéHtm  ËeteHîer. 

*  Nous  renconimia  ici  fin iionnètehommey  modéré, 
bienveillant»  plein  -d'afcétioB  pour  Andréa  qoi  s'ofte  de 
lui  être  utile  et  kd  donné  iuii  mam  d'meUenls  eonarito^ 
nous  voulons  parler  du  P.  Dparhsmp^  A  P^^  ^^  t^ 
la  lettre  d'André  fp-fk  se  met  en  'çaitipagiie  pour  le  servir, 
et  s'empresse  de  rinftmncr  d|i  lésultal  delwa  démarehes*. 
Il  ijoute  quelques  délays.snir  la  sudàBàre  dont  U  wm  sa 
vie  en  Italie^  et  il  oiontrs-des  santiments  tout  fraliçaiiiy.ce 
qui  fiftit  voir  que,  dans  la  spciété  même  de  Msuf >  il  y 
avait  4es  membres  en-  qui  Tesprit  de  corps  «A  l'dnolue 
obéissance  à  un  chef  étraUgttr  n'«vaient.pas  étoufléja 
conscience  de  la  pairie. 

u  II  parait  que  le  P.  Daubenlon  intervint  ainsi  en  fisveur 
d'André,  et,  sans  changer  la  résohrtion  arrêtée  de  l'envoyer 
à  la  Flèche,  ohtiot  du  moiBi  qn'M.  l'y  hdsaerait  nn  peu 
tranquille;  &à  mêtiie  temps  il  lui  eiiv<qra  de  Home  uki  Inl- 
let  plein  de  Ixmié  et^de  sagesse»  ani|iièl  André,  répond  im- 
médiatement, n  suivra  leaooiiMils  qa^  bii  donne>U  re- 
nonce à  l'appel  qu'à  avait  adrMé  à;  Rome,  il  ituonoe  i 
la  philosophie  et  à  la  tWoiofl^  11  mionce  même  aux  ma- 
thématiques et  aux  sciences;  il  Be  proposa  d'entrer  dans 
la  carrière  de  la  prédicalion.  Sn  même  tempe  â  écrit  à 
son  ami,  le  P.'^Machamps,  four  lui  annoncer  les  mêmes 
résolutions  ;  mais  le  teli  de  cette  dernière  lettre  n'est  pas 
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it  à  fait  celui  d'aoe  rési^iatton  absolae  ^  il/priniiiBnà 
^eimemiSy  mais  il  s'^  iQoquie  un  pea^  et^  dans  fOft^ttÉlI 
la  Flèche;  il  conserve  le3  sentiments^  gairaminaiftai 
ilége  de  Clermont  à  Paris.  .a 

«  *yoilà  donc  le  Pé  André  éieM^  an  coaimeiieenMMil^de 
ùùée  1707,  dans  1$  même  .collège  de  la  Flèclie« 
ait  servi  debereeaa  à  Descaries,- et  qnd  wvail 
Dt  de  lien  d'exil  à  on  de  ses  derniers  discqries.  IKy 
e  -eii  paix  ses  études  et  ses  anatiés  derParia».  B^os 
Kte  là  JUblebrajiohe,  dn  12  février,  dn  9  niars^^dn 
a#il  1707,.  il  loi  rend,  compte  des  lettres  çifiLa 
talie  et  de  edles  qu'il  a  écrites^  de  râoge  qù'fl  y 
DescarteS'  et  de  Malèbranche,  des  petite»  nonquèlM 
!il  ménage  autour  de  loi  à  la  philosophie^  îxi«  daoau» 
me  jésuite  ^e  la  ^  Flèche^  appelé  de  La  Piloiuriè'vr^  là 
os  une  demoiselle  de  Là  Pidoussière,  «  jeune  persoliB^ 
lit  le  P.  André,  fort  sage  et  fort  spirituelle^  qui  4âp«ii 
!inq  ou  six  ans  n'a  de  goût  que  pour  rÉVangilè  elvli 
recherche  de  la  vérité;  »  enfin  de  la  résohilîOA  qufil  a 
isèdese  livrer  à  la  prédication,  comme  U  Tavutl  in^ 
Dcé  au  P.  Daubenton  ;  et  il  paraît  qu'il  avait  eommenoé 
exécuter  cette  résolution,  si  on  en  juge  par  k  volume 
armons  inédits  trouvés  parmi  ses  papiers. 
«  La  première  correspondance  ne  nous  a  fourni  qœ^oes 
is  lettres  de  l'année  1707  ;  pais  elle  s'inlerroDEipt,  elne 
commence  qu'en  1713  par  une  lettre  datée  de  Rooeo, 
André  était  chargé  de  l'enseignement  de  la  philoso^ 
ie.  Que  s'était-il  passé  dans  l'intervalle.?^  Les  seniî^ 
nts  d'André  n'avaient  pas  changé  ;  on  Je  voit  par  ^i|e 
me  lettre  de  1713,  adressée  à  Ma]ebi;anehe. .  Mais 
lit-il  su  les  contenir?  La  persécution  s'était-elle  raton- 
ou  s'était-elle  appesantie  sur.  lui?  Était-il  resté,  long- 
aps  à  la  Flèche  avant  d'être  envoyé  à  Rouen?  Nos 
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nouveaux  papiers  nous  founûssent  À  cel.égarfl  d*aboD«*, 
dantes  et  à  la  foia^  de  bien  tristes  lumière  x  ils  non&moo- 
t  rcot  le  P.  André  fidèle  à  Oescartes  et  i  Màlebranchey  et 
la  société  fidèle  aussi  à  rinimitié  qu'elle  leur  a  vouée. 
Après  l'avoir  envoyé  de  Parift  à  la  Flèche,  on  le  relègue 
de  ce  collège  important  dans  l'obscur  oollége  d.'Hesdin,  en 
Artois;  de  le  il  passe  à  Amiens,  jsi  d'Amiens  à  Rouen* 
Pour  être  jpste,  il  foqi  dire  que  sa  drcoQspection  ■  n'était 
pas  toujours  très-grande,  et  qu'il  dissimulait  assez. mal  le 
sentiment  des  iiyustices  dont  on  l'accaUait.  Ainsi,  d'après 
les  trois  lettres  écrites  à  Malebranehe,  il  semble  que,  dans 
les  premiers  mois  dé  l'année  1T07,,  il  était  ^sse^  tranquille 
à  la  Flèche.  Tout  à  coup  il  apprend  que^  pantii  les  ly^em- 
bres  du  conseil  du  père  provincial ,  qui,  en  1706^  avaient 
été  d'avis  de  renvoyer  de  Paris  j^  la  Flèche^  se  tro|ivait 
un  homme  qui  lui  avuii  autrefois  témoigné  beauceup  ^'a- 
mitié,  et  qui,  dans  cette  occasion,  se  serait  tourné  contre 
lui.  André  s'anime  à  cette  idée^  et  lui  écrit  pour  lui  de- 
mander une  explication.  Le  père  jésuite,  si  sévère  envers 
André,  s'appelait  Hervé  Guymond,  homme  alors  considé- 
rable dans  sa  compagnie,  et  qui  joignait,  à  des  vertus 
réelles  très-peu  de  lumières  *et  nn  zèl^  outré.  A  la  récy- 
mination  assez  inutile  et  médiocrement  prudente  de  son 
ancien  ami,  le  R,-  P.  Guymond  ne  répond  in  oui  ni  non 
sur  la  part  qu'il  aurait  prise  à  la.  disgrAc^*  d'André;  mais 
iljui  rappelle  le  précepte  de  Itinmilité,  et  snrtoiit  celui  de 
l'absolue  obéissance.  U  ne-  Ini.cacbe  pas  le  tort  qu'on  lui 
impute,  à  savoir  son  indinaùon  pour  la' nouvelle  doctrine  ; 
il  lui  déclare  que  la  société  a  résolu,  de  ne  ^nt  souffrir 
cette  doctrine  ;  elle' veut  non^Knleoqient  qa'on  ne  la  loue 
pas,  mais  encore  qu'on,  la  dombatte.  Le  cytésianismo 
est  acgourd'hui,  aux  yeux  de  la  société,  ce  qu'était  lie.  cal- 
vinisme avant  le  concile  de  Trente.;  de  sorte  que  dire 
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'on  «BlÎMe  Descartes  et  ^'îl  «  des 
»,  e'eat  4ire  qu'on  a  de  lestime  pour  Calvin,  el|K 
Ml  â  des.  opinions  raisoDnables. 
■  En  raoevant  cette  telUe  si  Daivemenl  iototéruilea 

la  bonhoinie  le  dispolul  ut  boalisme,  le  P.  AaAt 
1  ocnprendre  tonte  la  gravité,  tout  le  dsnger 
HtoatioB.  Il  recoanDl  qu'il  y  sMitt  im  parti  pris, 
[od  se  briserai^Dt  tons  les  raisonDemeDts. 
tint  m  pareil  aveogleraeni,  et  donner  un  pe«  de  m- 
I  à  rnpiit  de  parti,  surtout  à  l'esprit  de  corps,  â  i^ 
Ire  et  ai  ardent,  parce  qu'il  se  compose  e(  seaowiilà 
Ite  la  maeité  de  lÎDlérèl  pcnouiel  fortiBé  de  la  obMf 
[MH«DDe'de('iiilérètg>-néra]7Devaiitdetels  adversains. 
■nd  ik  art  en  main  la  puissance,  ce  qu'il  y  a  deano 
hb«  est  de  mépriser  inlcrieoremeiit  et  de  se  taire.  C'e4 
qoe  fit  pendant  un  an  le  P.  André  ;  mais  quand  ob  i  il 
grtndear  et  de  la  force  dans  l'&me,  od  oe  se  résigar 
I  bagliaBpe  à  une  sagesse  qui  ressemble  k  la  posîBiB- 
t£; qaand on  «.toU  à  la  Térité et  qoajtd on  lume.  oa  t( 
Sfire  à  soi  ei  l'on  se  risque  un  pen  poar  elle.  9iaM 
oc  le  sentiment  de  la  justice  surmonta  la  prudence  dasf 
SteéKOx  et  intrépide  jésuite,  et  le  15  juillet  1706,  api^ 

an  d'cflbrts  sur  loi-mèmc  pour  retenir  son  indignalioa. 
a  laisse  éclater,  et,  au  lien  de  la  rétractation  qn'os  1m 
Doaade,  il  adresse  au  P.  Guymond  une  apolo^  régt- 
re  et  complète  du  cartésianisme,  au  pwnt  de  tw  rrlr- 
iux  etclirélien.  Cette  apologie,  écrite  il  y  s  on  sîMen 
ni  par  un  jésuite,  a  prévenu  celle  qu'ont  entreprise  tr 
idioal  Godil  {Op«rt  tdiie  rd  iatditc  dtl  eardùtai»  Gir*l. 
Roma^  1806,  passim)  et  H.  l'abbé  Evinery,  sapériw 

SÙDt-Solpice  ,  au    commencement   dn    xu*  sMdr 

rmiu  dt  Brsrartt*  tur  h  religion  «  la  mvrofe,  tf= 

,  Paris,  1811^  Anjowdlini  eak 


malheureusement  de  mte^  «I  ffmmk-  Mie 

mêmes  pc^^nnes  ;  il  ày  a^goère  A  diangwt  4m»lii  amas 

propres.  *  '        "    •  ^  *    •        '•^•;'> 

«  On  croit  peat^tre  que,  pbiir  répondre  à  nne  pareille 
lettre,  où  toutes  les  aecnsatioiÉS  Adles  an  cÉorlésianlsnie 
sont  réfutées  avec  farce,  le  P.  (j^mimà  w  &ire  qattifim 
frais  d'esprit,  et  rassemlder  an  tiioiiis-^pidqQes  acgnmeols 
plus  ou  mdns  plaïuAleâ;'  FAdtaneiit  ;  fi  m  borne,  dans  un 
très-court  biDet  dn  8i  jmÙet  i708,i  répéter  ee  qn'S  a  dégà 
dit.  La  doctritMrde  Diescartes  et  de  tfaldirànclie' est  con- 
damnée dans  ht  compagnie,  et  daos^  ses  princqwi  et  dans 
ses  conclusi<ons;  aimi  le  P.  Ckiymônd  engaga4-il'  AÉdré 
à  laisser  ces  deux  anleora  pocvne  s'atlaclMr  gij^àcénx  de 
la  <^mpagnie.  «  Le  paitt  qoé  je  Kront  conseUI^  loi  diMI, 
«  ne  peut  vons  nnim  il  devant  Ken  ni^dtvaiitlei  lÉHBines , 
(c  l'antre  vonn  nnimto^otirs.  »  Ge^dernfera^niols  étaient 
prophétiqoes  y  car,  ^èlqnes  uKrift  aprètce^  téttÉc;^  André 
est  envoyé  du  cifflége  de  la  WM»  àtifétii  colléga  d'Hear 
din^  en  Artois,  Mmne  r^eift  d'nne  elàsse  MMeore,  eu 
il  allait  être  mal  vu  et  triciAsé  Justine  dans  les  m^xindres 
détails  de  sa  vie.  -   '  " 

«  André  élait^urrivé  à  Téppqne  oft^  a:r<^iitfarèosm  les 
grades  iniérienrs  de  là  compagiii^  fl  devait  fti)re  M  der- 
niers voeux  et  devwiir  proAs^  cei  qui  donnait  àdcèé  aux 
emplois  un  pen  élevéli.  Mais  la  doeirnie  d^Aniri  w  parut 
point  asses  stre  an  gééént  de»  jésnItÉa  pour' l'admettre 
à  faire  profession.  André  8'«émnt  de  erfttft»^  8  s'imagina 
qu'on  voulait  le  diaiier  dr  la  sodélé,  et,  poor  préM^r 
cette  extrême  dSiagrtMf  il  se  dééidaàécrnem  pdm  gé-* 
néral  nne  lettre  iongne  et  déveinppéé  «li^redierehant  les 
motifis  dn  refiis  qui  kd  eal  «ipfMié,  il  n'en:  trônve  qn'nn 
seul,  son  attadiement  à>te  flèdime  ds  Seieartea  el  de 
Malebranche;  sur  quoi  il  déclare  que  si  ce  motif  est  le 
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My  il  eisi  ÎBSoraiontabte  et  1-einpAchera  à  jamais 
lir  profès,  parce  qui!  est  bien  réscriaib'iie  poiot^l 
conscieneé  et  à  ne  point  abjurer  la  doctrine  carlésMiiM 
pose  donc  au  pare  général  cette  aHemative,  oo'dhrf  *ad- 
4Cre  à  Aôre  ses  derniers  vi)eox  à  présent/  maigre  IW 
inîoB&y  on  de  loi  permettre  de  se  retira  Wbrem&Méefik 
npagnie.  Il  désire  ardemment  y  rester  ;  mais  s^l  détt^ 
re  toujours  soppçonné^  mal  Va,  maltraité,  il  ëime  : 
sortir,  qaoiq[a*il  soit  sans  aacûne  ressoùm^-isàtià 
Mue,  sans  asile,  incapable  4e  tout,  excepté  de  la  pirate 
de  rétnde.  Cette  lettre,  écrite  en  latin,  est  un  niodèie# 
fois  dlinnulité  et  de  conrage.  ,  •  -^  ^^t 

u  Gomme  one  affaire  aussi  importante  que  celle  àé  W 
mission  d'un  membre  de  la  compagnie  derait  pàisper  ^pglr 
conseil  provincia],  André  écrivit  à  un  des  meiitbre9'  de 
conseil,  qui  avait  la  réputation  d*étre  ptnS  échiâi^-^ 
is  modéré  que  ses  confirètes,  une  lettre  phis  dëHdBéé 
ûore  que  la  précédente,  pour  qu*ell6  Mt  çnise  sôM  les 
uj(  du  conseil,  n  s'y  expliqué  CatégbriquenrNit  sor  kft 
ints  de  la  doctrine  de  Malebrancbe  qu'il  est  résohi  ànê 
int  abandonner.  Celui  qui  était  alors  le  plus  agité  étaR 
rigine  des  idées.  Fidèles  à  Aristote,  les  jésuites  mettaient 
us  les  sens  Torigine  de  toutes  les  idées.  Andréa  avec 
sc^rtes  et  Malebranche,  soutenait  la  théorie  platoul-^ 
une. qui  -rapporte  à  la  force  dé  Tentendement  toutes  les 
les  générales  seules,  appelées 4u  nom  d'idées 9  et  ces 
es  ou  vérités,  que  Tentendement  humain  conçoit,  mais 
il  ne  fait  pas,  André ,  comme  Platon  et  comme  Male^ 
mché,  comme  aussi  Fénelon  et  Bossoet,  les  faisait  Te* 
»nterjusqu'à  Dieu  lui-même.  Ainsi  les  jésuites,  ces  dé- 
iseurs  si  vigilants  du  catholicisme,  étaient  pouf  Técole 
ipirique  et  ils  persécutaient  Andfé  coknme  trop  peu  of- 
)doxc  et  trop  peu  catholique,  parce  que  celui-ci  tenait 
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pour  récole  idéaliste  de  IXescartes  et  de  Malebrancfaé, 
c  est-à-dire  pour  Técole  de  ï'éneloii  et  de  Bossàei^  ceHe  que 
plus  tard  défendirent  coo^les^périiMttéticiens  nMerûes, 
Gassendi^  Hobbes^  Locke  et  Côndillac^te  cardinal  GerdîK 
avec  les  plus  fidèles  interprètes  de  la  r^igion  chrétiehnev 
Jamais  accusation  d'hérésie  anticatholiqiie  iié' fut  donc 
plus  mal  fondée  que  celte  qu'on  Inisait.alDrs  au  P;  *André  ; 
jamais  persécution  en  matière  de  doctrine  n'aHa  pins  di-^ 
rectement  contre  te  but  même  qu'eUe  se  proi>09âit. 

«  Le  personnage-  «iqud  s'adressait  André  ^tidt  un 
P.  Daviot,  exempt  de  tout  fanatisme,  qui  lui  répond  une 
tettre  fort  modérée^  dtm  te  genre  de  celle  «du  P.  DatMn^ 
ton.  Selon  sa  coutume,  aussitôt  qu'il  entend  despaitrie^ 
calmes  et  bienveillantes,  André  s'apaise.  Après  uvaUr  offert 
sa  démission,'  il  te  rettris,  et  ne  témoigne  ptes  qtie  te  dé^ 
de  vivre  en  paix  avéè  ses  eonflrètvs  ;  mais  il  péniàH  atipc 
raison  que  tout  te  monde  ne  serait  pas  aussi  modéré  i^uf 
le  P.  Daviol.  En  efifet,  te  réponse  qu'8  attendait  du  géné- 
ral des  jésuites'  arriva  vers  l'année  1710,  et  iï  faut  qo*^e 
ail  été  bien  sévère  etmème  l»en  dure,  pnisqûeié  P.  André, 
épouvanté ,  ne  (ait  plus  entoidfe  qu'une  «voix  ^suppliante. 
Plus  d'un  retour  amer  sur  le  iMmé,  plus  d'ùiie  alhirioff 
courageuse  à  la  conduite  de  ses  advérsatreâ,  compafliSèè 
la  sienne,  est  mêlée  à  te  jMiittf  do  pauvre  jéMiite.  Iln*ap- 
pelle  ses  servicesr ,  son  àttaèbemént  &  te  aoeiélé ,  ses  di9^ 
grâces  passées,  et  if  attend  fen  pcfix^te^derDlër  coop^'  "'  ''' 

((  Cette  lettre  tatiflie  (4«r  U  ûotcfere  If  16)  tèuote  te 
P.  Tambnrini  luinnAMef  car  on  voit  dans. une  attiré  letM 
latine  du  F.  André^qo*!! - ranenete  le rétiSrénd' père gfeé^ 
rai  de  s' Are  adouci  à  son  i%ard>  et  lui^ménoie  s'exéoM  ifle 
la  vivacitédéses  plaintea.  Loin  de  •  repousser  ta  irfgilii^e 
de  ses  sù()ériettrs,  fl  raecepte/B  Phîvoquepi'esqtte;  Grice 
à  cette  entière  soumissknl,  Abdré  vécut.  pMs-  tranqttlIteA 
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goèl  pour  la  dodrinede  Descmtes  et  de  Mâlebraùefae,  qu'il 
ne  tait  >|KMirtttit  |Mb  le  croire  aYeuc^émeot  à  totttes  les 
aaxiiiies  de  ees  deux  anteursy  et  qt'3  s'y  trôoYedespitK 
poiilîeiie qu'A  tknlpoiir  taisses;  te  P.  Gnymcmds'ai  ré- 
jouit fort,  et  voit  Ut  tin  commencement  d'abandon  ds^OK- 
lésiâfltene/Hardèain  f  qoi  était  à  lu  Ibi9  lé  meilleir  des 
bcMànnes  dans  la  rie  ordinaire  et  ràntedr  le  ^os  iMeal 
dtttt  la  poléniiqoe,  rappdle  à  André. qn'il  hn  a  UMfMr* 
dirqoe  le  IKdebranebisme  était  l'aHiâinne  et  qnH  dmil 
y  relMlQeer  absoIiiBient.  Porée,  le  ptos  bd^espiit  de  la  so» 
ciétéy  et  dent  le  oœar  et  le  .caractère  valaient  M^  BiiMdL 
quelle  tident  UriDant  et  toaniéré/PoréeiireMie  André  H^ 
tAapper  an  féru  qoi  le  menace  par  xme  protnpte  aoblttîs^ 

tt  Auiniifea  de  Tannée  VIi%  le  père  provineiid  ettir<q^ 
«  jyidré  nÉ  iormalaii^  à  jngner  et  i  fiçter  à  ses  ééottévf . 
8aliflr#*5  refoscv  absdament,  Aindréadiressâ^  an  peter  )^rb^ 
«fiiièlal  tte  létti^  où  il  le  prié  de  ne  peint  ekiger  de  hn 
eétee  réti^ustatton  pabliqoe.  Loin  de  cahner  le  père  p^ife- 
vlneialyeelle  lettre  f  aigrit  an  c<MMare,  et  il  exigea  da 
P;  André  one  prôfeittion  de  foi  sar  ehacnn  des  àMicléà  da 
ftMrmnIaire;  Nons  n'av<Ni8  pas  cefôrmolairey  mai^  latépoéae 
d* Aiidi^é  nous  le  ISadt  coniudtre  snttsamiûent.  Elle  roule  pr6- 
iâséraent  snrles  points  consignés  dons  la  pièce  célèbre^afK 
)^ée  par  Bajie  Conean'éUa  eMré  Us  jémtUèê  ei  Usfèrm  A 
fQrMoirej  à  savoir  les  acddents  absolus,  l'e^senôe  de 
f Ame,  Tessenoe  du  corps ,  les iùrme»  snbstantieHes >  fa* 
Hion  dé  l'Ame  et  da  corps ,  la  nature  des  idées,  les*  Idées 
ehdres 9 l'action  des  esprits,  etc.  Sar  itoates  ces  qcieâiMm 
André  s'expMqaé  de  la  manière^  la  plus  oat^orique.  >^  '  f 

«  Geite  fois  la  compagnie  se  piqua  dliomieur  et  leoa-^ 
septit  à  discuter  avec  André.  Elle  chargea  trois  de^ees 
phis  fortes  tètes  d'examiner  sa  profession  de  foi,  et  l'un 
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d'eux  eut  ordre  d*y  répondre  article  par  article.  Cette  ré- 
ponse,  à  ce  qu'André  nous  apprend,  4tail  un  petit ûi- 
folio.  Il  en  fit  un  extrait  qu'il  envoya  à  ]lald»randie^  et 
cet  extrait  Sj6  trouve  dan»  nos  |Mipiers.  Il  est  lui-mépie  ibrt 
étendu.  André  a  mis,  de  loin  en  kôn,  i  lar marge  quelques 
notes  U^succinctes  :  «  L'auteur  de  eei  écrit  est  inoonnu, 
a  dit  André  dans  une  de  ses  noies,  el  se  caché  par  ordre 
«  de  ses  supérieurs.  Cependant  0  parle  comme  w  pape.  » 
En  effet,  même  dans  l'extrait,  le  ton  est  toujours  celui 
d'un  supérieur.  Mald)fanchey  est  traité,  comme  philo- 
sophe et  comme  théolofiieD,  avec  beaucoup  de  hauteur; 
On  l'accuse  de  n'avoir  aucune  origiiialit^  en  pUloaofdiîe^ 
et  d'être  sepittneni  un.écolîer  de  Descaries,  qui  n'a  ijouté 
à  la  doctrine  du  mattre  que  des  contradictions  et  dés  exfra- 

> 

vagances.  U  est  partout  représenté  comme  uu  limatiqûe 
et  comme  un  fou.  L'esprit  général  qui  y  règne  est  celui 
du  péripatétisme ,.  comme  l'esprit  du  platonisfise  doskine 
dans  Malebranche  et  dans  André.  De  là  les  déQwàS  et  lés 
mérites  de  ce  /arlum  philosophique.  L'empirisme  d'Aris- 
tote  n'a  pas  toiyours  tort  Contre  l'idéalisme  de  Platon.^  il 
faut  en  dire  autant  des  jésuites  i  l'égard  de  Descartes  et 
surtout  de  Malebranche.  Gomme  ils  eurent  soùvàif  rai- 
son contre  Port-Royal  en  théologie,  dans  la  grande  aflhire 
de  la  grâce,  où  ils  se  portèrent  lés  défenseurs  de  la  Hberté 
et  de  la  puissance  de  la  vdpnté  humaine,  de  même  leur  mn- 
pirisme  péripatéticien  eii  i^losophie  a  quelquefois'  l'avan- 
tage du  sens  comn(iui|  contre  la  théorie  des  jdéés  ef  la  fo- 
meuse  vision  en  Diev*  Ds  en  parient  d^  conime  le  fit 
plus  tard  leur  cëltibre  écôKer  Voltaire  >  qui  avait  pris  à 
Louis-le-6rand,  ches  M  jésuites^  le  fond  de  sa  philoso- 
phie ,  et  la  développa  pendant  son  s^our  en  Angielerre 
dans  l'étude  de  Locke  et  par  le  commerce  de  ses  disciples. 
«  Pour  en  finir  avec  toutes  ces  tracasseries,  Ambk  con« 

IV.  * 
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sentit  à  signer  et  à  dicter  dans,  s^  classe  le  tmnnlaûre  lar- 
tin  qu'on  Ini  avMi  adressé.  Il  s'çxense  de  cette  fnihlfWfi 
dans  sa  letûpe  i  Maldiranche ,  du  1&  avril  1718.  Ifaia  .M 
qpi'il  plAli  à  son  hanûlilé  d- appeler  de  la  fisôblesse^  i^aroft  à 
ses  supéneors  une  résistance  ooapablç.  Onloi  6ta  sa  dupin 
de  {diilosophie,  et,  sor  la  fin  de  l'année  t7t3,  il  Ait  ennogé 
de  RoiwB  i  Alengon  et  confiné  dans  un  empM  entièié*' 
meni  étranger- à  la  philosophie  el  même  i  Vent 
U  y  demeura  Jusqu'à  l'année  17.18.  Pendant  oe  tenQà^ 
tre  première,  correspondance  nous  lepetait  Uwyours  ôéwaaâ 
au  cartésianisme  et  à  la  doctrine  de  lialèbranehe,  la  ûfilàr 
vaut  en  seoret,  la  propageant  même,  rasaemUant:40B  lUà» 
tériàux  pour  écrire  la  vie  de  son  illustre  mahre  et  rendait 
compta  de  la  suite  et  du  progrès  de  son  travail  aies  àau 
amis,  !!•  Larchevèque  et  M.  l'abbé  de  Màrbeuf.  -8a.«of* 
req^ondanoe  avec  eux  ne  roule  que  sur  ies  sogets  pkttoao^ 
phiques.  On  le  voit  occupé  surtout  de  la  révisièn  4ei  ca- 
hiers de  logique,  dephysique,  de  morale  et  de  métaiihysiqpiy 
qu'il  avait  dictés  i  ses  écolôerB  pendant  le  temps  de  àm 
enseiguement.  Son  dessein  était  de  transporter  dans  ki 
collèges  les  principes  d'une  iMosopUe  chrétienne  et  éy 
détr£re  entièrement  la  philosophie  païenne  que  le  péripa^ 
tétisme  y  avait  introduite.  Cette  prétention  est  précMmeut 
celle  du  cartésianisme }  elle  est  partout  dans  les  lettrai  dli 
P.  André. 

u  C'est  au  miheu  de  ces  occupations  que  sqrviat  la  fiai 
grand. éclat  de  la  bMe  JJnigmitut ,  qui,  à  cette  ^oq^e, 
agita  tous  les  esprits,  divisa  les  évéques  ét^^les  partemeîilay 
et  partagea  la  France  en  jésuites  et  en  iansénistea.  Par- 
sonne  an  fond  n'était  moins  janséniste  qu'André.  Mjjk 
Malebranche ,  dans  le  traité  de  la  Nature  ei'dela  Gtém^ 
avait  copibattu  la  doctrine  d'une  grâce  efficace  par  eHà* 
même  et  qui  ne  laisse  pas  à  Tàme  humaine  le  mérite  d'y 
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coopérer,  ni,  par  nneooiiséqaQnce  forcée^  le  pouvoir  d'y 
résister.  Et  André  était  bien  plos  exact  qoe  Malebranche* 
sur  la  théorie  de  la  liberté  honudùe.  L'accusation  i^  jan^ 
sénisme  ne  pouvait  donc  s'appliquer  à  loi  avec  le  moindre 
fondement  ^  mais  la  vérité  est  qu'il*  connaissait  et  ho^iorait 
plusieurs  pmsonnes  de  cette  opinion,  et  qu'il,  était  d'avis 
de  les  combattre  par  des  rélhtattons  solides  et  modérées , 
au  lieu  d'en  appder  à  llcntorité  tenmor^*  fk  ne  piit  donc 
parti  ni  pour  les  jansénistes^  ni  pour  1^  jésaitesi  mais  pour 
les  persécutés  contre  les  persécutent^.  La  première  cor- 
respondance coqtient/plusietHrs  lettres  à  Toiytorien  .de 
Marbeuf,  oà  il  exprime  une  q^imon  plëne  de  sagesse,  qui 
ne  devait  plaire  à  porsonne ,  ni  surtout  à  ses  supérieurs. 
Voilà  donc  André4eventt  suqMl,  non  plus  seulement  de 
cartésianian^e,  BMdSy  qui  pis  est ,  de  jansémUme,  pp,  pour 
mieux  dire ,  de  modéràlîon  à  l'eoidroît  du  jansémsme.  Les 
plaintes  qu'il  excÎN^  dans  bf  compagnie. allèrent  jusqu'à 
Rome.  Le  père  général.  Tardent  d  inflcsribleTambuirini^  si 
connu  par  son  zèle  contre,  le  jansénisme,'  écrivit-  à  André 
pour  se  plaindre  de  sa  conduite,  el  lui  déclarer  çpie,  s'il 
n'en  change^  il  TAt^ra  d'AtenQon.  ApdrédéBink|t  vivement 
de  rester  dans  cette  viBe,  car  S  7  était  fbrt  aimé  pour  son 
esprit,  sa  douceur  et  sa  jUdénnce^  Dè^qu'on  ysut  .qu'on 
était  menacé  de  te  perdre»  loi  babitants  les  plus  notables 
écrivirent  en  sa  faveof  jan  père  générer  Gepâjda^^ 
faire  s'envenimait j  toutes  kfi  démwches  d^ André  était 
surveillées,  toutes  sei  paroles  maKgoeili^t  eooimenlées. 
Nous  avons  les  questions  el,le(  réponses  d'André^  le  tout 
en  latin.  Void  quètcpM^uues  de  ces  questions  qui  nous 
paraissent  aiqourd'bui  biens  puériles  et  qui  étaient  alors 
fort  redoutables  :  1*  s'jQ  pense  ^^'3  a  jamais  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  de  jansénistes }  5t  s'il,  a  dit  qu'on  faisait  biende 
s  opposer  à  la  bulle  Vmgmkm;  8*  s'il  a  dit  qu'on  aurait 
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mieax  fait  de  réfuter  que  de  condamner  le  livre  de  Ques- 
nel  ;  h^  s'il  n'a  pas  dit  à  une  dame  dont  il  est  le  confesseur 
que  son  opinion  ne  -diffère  pas  de  celle  des  jansénistes  et 
quil  désire  leur  triomphe...  Toutes  les  autres  accusations 
étaient  fondées  sur  dés  bavardages  dé  petite  ville ,  de  col- 
lège et  de  couvent.  Enfin>  le  k  février  1718,  arriva  de 

s 

Paris  à  André,  de  la  part  du  nouveau  provincial  dé  la 

« 

Grauville ,  une  lettre  qui  lui  enjoignait  de  qtiitter  Alençon 
et  lui  donnait  pour.emptoi  lé  ministérial  des  pensipnnaires 
d'Arras. 

«  C'est  ainsi  qu'Atidré  lût  envoyé  à  Arras.  Il  y  ftil  plus 
que  jamais  soupçonné  de  jan^isme.  Ses  lettres  à  l'ora- 
toden  de  Marbeuf  furent  sdrprises,  tous  ses  papiers  saisis^ 
entre  autres  sa  vie  de  Halebranché,  et,  pour  une  brochure 
que  leâ  jésuites  avaient  faite  et  qu'ils  lui  attribuèrent,  il 
fut  mis  à  la  Bastille.  Il  en  sortit,  et  il  fqt  envoyé  de  nou- 
veau à  Amiens  dans  l'année  ISTâ  ',  l'on  ne  sait  dans  quelle 
fonction.  Voilà  ce  que  le  manuscrit  de  Lille  établit  dé  la 
manière  la  plus  certaine.  André  raconte  à  H.  Larchevéque 
et  à  un  autre  de  ses  amis  des  tristes  aventures  d'Arras^ 
la  vie  inquiète  qu'il  menait  à  Amiens,  le  profond  abatte- 
ment où  il  était  tombé  après  uiie  ^  lâche  persécution,  son 
ardent  désir  de  trouver  quelque  porte  honnête  pour  sortir 
de  la  société^  etia  vive  répugnance  qu'il  éprouve  pour  toute 
congrégation,  fdit-elie  la  plus  sainte  du  monde. 

ce  L'abbé  Guyot,  dans  l'éloge  historique  du  P.  Aadré^ 
nous  apprend  qu'il  fut  envoyé  en  1726  au  collège  de  Caen 
pour  y  régenter  les  mathématiques,  et  qu'il  remplit  cette 
place  jusqu'à  l'année  1759,  où,  parvenu  à  l'Age  de  quatre- 
vingt-quatre  ans,  il  prit  sa  retraite  et  survécut  même  A  sa 
compagnie.  Depuis  son  ai^rivée  à  Caen,  éclairé  par  l'expé- 
rience, André,  sans  renoncer  à  ses  deux  études  de  prédi- 
lection, la  philosophie  et  la  théologie,  s'y  livra  avec  plus 


—  Sa- 
de réserve  et  partagea  Sjon  temps  wtce  les  inathématiques 
et  la  belle  littérature.  Noua  avons  va  qpe,  parmi  ses  ma- 
nuscrits retrouvés,  il  y  en  fLplnsieiirsqoiie  rapportât  au 
mathémiiiiquesi  et  Tabbé  Gnyot  noos  anurend  qQ*il  avait 
traduit  Euclide  en  français^  sur  le  texte  grec^  en  y  ajen. 
tant  de  nouydies  vues  pour  réclairdr  et  de  tfOnveOes  pror 
positions  pour  ie  o<«npléter.  Celui  de  tous  ses  ouvrages 
scientiflquea  qu'André  prétSiait  <^t  sob  Traité  éTÀrifà- 
métique,  composé  sur  un  plan  nonvea;),  et  d'après  la  mé- 
thode de  sajntAQgnstin.Llabbé.Goyot  avait  promis  de 
publier  ces  écrits»  mais  il.  n'a  pas  dmmé  suie  à  ce  d^^ 
sein.  Autrefois  Andi^  avait  songé  à  la  oarrièi6e  de  la  prér 
dication;  étajut  i  daen,  il  prononça  avec  soooès  plpsiears 
panégyriques,  des  exbortations  en  pressée  de  ses  confié- 
res,  des  senncms  d'Avent  ei  de  Carême;  il  acquit  même 
dans  cette  cirrfère,  dit  l'abbé  Guyot,  une.  oélébrùé  qui  lé 
fit  connaître  jusque  dans  la^  capitale.  GqpfeodaDt,  si  on  en 
croit  son  biographe,  ses  moyens  exl^rieurs  ne  r^p<»daient 
pas  à  son  talent.  «  Si  iousà  physionomie  heureuse  auum- 
«  çait  dans  ses  yeux,  et  dans  sonair  la.beanté  el  le  gra- 
«  cieux  de  TespritySon  geste  et  son  maintien  étaient  for- 
a  ces;  U  était  d'aiUewa  d'une  très-peUte  taille.  »  EnOn, 
admis  dans  une  société  ainoaUe  et  distinguée,  celle  de 
M»<  la  marquise  de  Saint-Locauebâteau^  Gaen,il mon- 
tra plus  d*une  fois  t'enontment  et  le.  naturd-de  son  esprit 
en  des  pièces,  de  vers  pleines  de  goût  et  .d'agrément. 
Nommé  membre  de  FAcadànie  des  bepefrtollres.de  Gaen, 
dont  le  protecteur  Aei^  ïéfff^ipm  de  ^^ox,  il  f  lut  et  des 
pièces  .de  vers  et  des  Ascoora  qui  le  fluent  r^oarquer  dé 
Fontenelle,  avec  lequel  it  entretint  johe  correspondance 
dont  l'abbé  Guyot  a;  donné -dea  extraits,  et  que  H.  Hanœi 
et  ses  collaborateurs  ont .  relnwtvée  et  vont  publier  tout 
entière. 
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«  GepeodAiil  André  ne  troova  i»as  le  repos  à  CSmb.  Les 
ombrages  de  la  redoutable  soeiété  l'y  aaiviMiii»  et,'  et 
qu'on  îgMMit  enUèrement  josqu- id,  ee  qil'il  était  im|iw 
flifale  MilMie  de  soupçonner,  d'après  te  redi  de  V$hki  Onyeli 
l'absurde  accuaatîon  de  jansénisne  te  lourmànMi 
dans  sa  TieiUesse.  Sons  te  généralal  ^  BelSy  qol- 
en  1730  à  Tamborini,  André  essaya  une 
cution,  et  manqua  d*èlre  chassé  de  Gàen,  eoamie  fl'l%«fi 
été  déjà  de  tant  d'auties  ceBégès.  A  Tàge  4e  fiii  M 
soixante-dix  ans,  il  s'adressa  à  F^ç(ris  dé  ReU,  tùmmt 
il  s'était  adressé  à  ITicbel-Ange  TambMini;  il  rtfponilly  k 
15  mars  1792,  à  toutes  tes  aceusaHiona  poitédi  MMwhli 
et  réclama  justice  avec  te  vivacité  et  l'énergie  éê'Mftih 
nessOt  •-■%,-■€',  "î^  ', 

«  Neuf  ou  dix  ans  après,  en  17M,  Andié  raoïMlliilua 
eeilaiu  nombre  de  lectures  qu'il  avait  âdteit  i .  PAoadéHh 
de  Ci^,  et  les  publia  soùs  te  titre  d'f  #t#  mt  1m  M($mÊmQà 
ouvrage,  sur  lequel  nous  reviendrons  toiK  à  llMayief 
tint  «n  grand  succès,  fit  beaucoup  d*hoBMOr  4 
quoiqu'il  n'eAt  pas  voulu  y  mettre  son  nom,  elle 
premier  rang  des  écrivains  de  ta  rmmtingnin/  anhiilfcé  dm 
pertes  irréparables  qu'elle  avait  faites  et  qu'elle  ipdsailcha* 
que  jour.*.. 

«  Parvenu  à  l'âge  de  quatre-vingWquatre'aa^y^'AiiÉé 
renonça  à  renseignement  en  1759.  Q^and  la  oenripi^Be 
de  Jésus  Ait  supprimée  en  il6%  dans  la  disaolnlicMi  4b 
collège  des  jésuites,  il  se  retira  cbes  tes  ebuMteel'Men- 
liers  dé  l'HéteWieu  de  Gaen,  et  il  n*a  oeseé  jieraé  Mnr 
des  égards  et  des  attentions  de  ses  nôuvetinc  hftiM^ -Le 
parlement  de  Rouen  pourvut  à  sa  subsistittice  betéwwp 
au  deOi  de  ses  désirb,  en  manduit  aa  UentebaM  'gjfiMrâl 
de  Caen  de  lui  accorder  sans  aucune  eoûdllioii  de  <tiiV  de- 
manderait. 


«  Libre  de  soins  et  d'entraves,  André  ne-  «xùfeu  pins 
qu'à  donner  «me  noêveDe  éditim  de  son ISmoî  twrU  Bêouy 
qui  a  été  TolQel  de  qfuélqaes  èritiqiles  et  de  beanooiip  d'é- 
loges. Ces  discours,  destinés  à  une  Académie  dé  ph- 
vince ,  tout' en  se  Mitant*im  peo  trop  de  fooeasiôn  à)a* 
quelle  ils  doivent  naissanoe,  porteiil  la  Vive  êm^reintede 
la  pensée  et  4e  la  langue  da-  xvif  siède;  On  y  M)enna!t 
partout  le  philosophe  caHié8ie&,  lé  disdpledè  sabttAngos- 
yh  et  de  Malebranohé:      '. 

«  André  mooint  à  GaMs  le  99  lévrier  1764^  dans  la 
quatre-vlngt-^ncfaVi^me  année  te'snn  âge.  Le  V  jnin  de  la 
même  année,  It;  lonsee^;  secféfaire  pôt^étnet  de  l'A- 
cadémie de  GaéiD>  hit  Irôn  éloge  tm  ftéance  pUMlqdé,  '6t  en 
1760,  quand  p«nirè&t  les  dett  ^premiers  •  Volomçs-'^'des 
OEufireê  foiîhÊàiééf'*piMéeê  '  jMir  XMé  Goyoi,  '  FdSrbn, 
qui  était  du  même  ptfys  ipi'AiidiM,  '^-  ^  àvaft  t^iparletiu 
quelque  temps  à  là  société  de  UismîVM:  en  eil^^^Hmt, 
daprës  les  miniJDetf de  la  MMé,  le  ttalebinttàlii8p)e 
d'André,  se  eotnplot'  à  fldre  de  'notre  pbBoèephe  '  nn  por- 
trait qui  a  Tair  ii^nne  vérité  flrapp0aile,  è^  l{ai''rési)Rne  les 
traits  épars  dans  lès  éèrrespèndaneesVéeànlnent  Tetron- 
vées.  (iififi^  HiUralrè,  1786,  f.  I^,  p.  TTièt  78.y   :  ' 

«Voilà  l?iomme'4nîe  leé  j^tes;  dans  fes<ànqnantê  iér- 
nières  années  dé  lenr  pitiàMAee,  W  cesèèi^nt  ile  persécu- 
ter, d*abord  comme  eartéétai.  e&Mltè  epAHiiê  janséniste. 
Il  est  démonM  qoe  Païkmalkm'de' ji(y^  i^pdnVait 
s'appUqoer  à  AnSiél'lvii^tÈtst^^  çMtégoriqnéttReAt 

qu'il  rejette  la  doètvme  db  refléaéilé  ilMéè  dé'l^^ 
agissant  dans  Hiemnier  {MÀr  àblSafi  iM&yétàài^;  tecmMe  <m 
physique,  q«  Md'  anik  aJetîbnÉ'véftiÂdM  liMr  iotiilè  ti 
le  renvoie  t»ut  totter  'à  IHènj  Âidftaè  ïiluMie*en;èHe- 
même,  et  q|W,  dtttis  la^'jMrati^,  eAl  'pi(  poirier  de  fMesIés 
conséquenees,  si,  dans  éek  grandes  àniés  dei  Pbii4l<iyal, 
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!  n'eSt  HA  contenue  par  l'auslérité  du  sloicisuie  chré- 
3.  Non,  ce  n'était  pas  cette  doctrine  qu'on  poursuivait 
]s  André,  car  il  la  repoussait  et  il  la  combattait  lui- 
me  -,  ce  qu'on  poursuivait  en  lui,  c'était,  nous  l'avons 
,  sa  modération,  cette  modération  du  véritable  sage,  qui, 
tfi  chanceler  sur  la  doctrine,  incline  à  l'indulgence  eo- 
■%  les  personnes,  et  quelles  personnes,  je  vous  prie  '  on 
Bcal,  un  Arnauld,  leurs  admirables  sœurs  Angélique  et 
:»]ueline,  les  Cornélies  du  christianisme,  Sacy,  Nicole. 
Iguet,  Rollin,  et  c«t  homme  qui  perdit  dans  des  quc- 
les  aujourd'hui  oubliées  une  force  d'esprit  et  de  carac* 
v  presque  égale  à  celle  d'Amauld,  qui  fut  seulement  on 
;taire  intrépide,  et  qui  eût  pu  devenir  un  grand  penseur 
on  écrivain  éminent,  je  veux  dire  Antoine  Quesnel  ! 
idré  avait  dit  qu'il  valait  mieux  réfuter  Quesnel  que  de 
proscrire  ;  voilà  quel  fiit  un  de  ses  crimes  aux  j'eux  de 
Dpitoyable  société.  Quelques  temps  après,  les  râles 
BDgenl,  et  les  persécuteurs  sont  persécutés  à  leur  tour, 
li  doute  aujourd  hui  qu'indépendamment  de  leurs  don- 
nes générales,  trouvées,  à  tort  ou  à  raison,  iniwmpati- 
•4  avec  les  libertés  des  peuples  et  la  sûreté  des  gouver- 
ments,  ce  qui  concourut  puissamment  à  perdre  tes  jé- 
ites,  fut  le  souvenir  encore  tout  vivant  de  la  loDguc  et 
stinée  persécution  qu'ils  avaient  exercée  sur  les  bom- 
•s  les  plus  illustres  de  la  nation,  pendant  la  vieillesse  de 
uis  XIV,  surtout  à  l'aide  du  dernier  et  implacable  con- 
seur  du  grand  roi  affaibli,  le  P.  Michel  Letellier  7 
•  Encore  le  jansénisme  n'était  qu'un  parti  où  abondait 
-reur  à  cAlé  de  la  vertu  et  du  génie  ;  mais  le  cartésia- 
me,  c'était  le  ivii'  siècle  dans  ce  qu'il  avait  de  plus 
ginal  et  de  plus  grand  ;  c'étaient  à  la  fois  les  sciences, 
lettres,  la  philosophie,  le  christianisme  dans  leur  -'■— 
nirable  harmonie  ;  c'était  une  école  immense. 
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liellemeni  française  et  devenue  promplemeot  eoropéenne* 
où  les  esprits  les  plus  différents  venaient  poiser  dés  inspi- 
rations commones,  ojk  se  rencontrait  Port-Royal  et  rOra- 
toire,  Tordre  antique  de  Saint-Benoit  et  )a  jeme  congre- 
gation  de  Saint -Solpice,  la  Hagistratore^  rUniversité, 
l'Église.  Là  toutes  les  pensées  se  vivifiaient  à  un  foyer 
commun,  et  en  même  temps  eUeis  s'édaîraient  et  se.eor- 
rigeaient  l'une  Tautre.  I)e9cart0s  po$e  tes  fondements,  à 
savoir  :  1*  Taptoiité  première  et  ^c^eraipe  de-  k  con- 
science,  qui  nous  révèle  Texii^tenoe  d*ime  Ame  .spirituelle 
avec  autant  de  certitude,  ou,  ppur  mieux  dire,  avec  ^plk^ 
de  certitude  que  les  sens  ne  nous  doimei)t  rétendqeetia 
matière  -,  3*  sous  le  sentiment  de  Qatre  imperfection  et  de 
nos  limites  en  tout  genre,  l'idée. irréfrt^gablQ  d'un  être 
parfait  et  in^i  dont  Ja  concnitîon  seule  démontre  l'exis- 
tence  ;  3?  parmi  les  perfections  de.  cet  être,  9a  vélracité 
attestée  par  celle  dé  notre  raison,  la  continuant  à  son 
tour,  et  devenant  w^  le  point  d'appui  ipâbranlable  de  la 
certitude  universelle  ^  4?  la  ^tiritualité  et  Ja  simplicité  de 
rame,  solidement  établies^  servant  de  fondement  .à  son 
jncorrupti^iilité  et  à  l'espoir  d'une  autre  vie^  S*  partout  la 
vertu  mise  dans  l'empire  sor  soininAmey  I^  bonheur  dan^ 
la  modération  des. désirs  et  dans  le  dévéloppenle^t  tem- 
péré et  harmonieux  de  toutes  les  bcnltés  accordées  à 
l'homme,  sous  le  gouvemement^.de  la  raison,  et  J'ceiil  tou- 
jours dirigé  vers  les  lois  et  la.  v<^nt6.  de  la  divina  Provir 
deoce.  Ces  griinds  pripdpes  poftés,  .k»  plus  he^  gâaies 
s'en  emparent,  et  les  qq^Uqoent ^  toutes  choses*  Lç  n^- 
vemeidt,  une  fois  commencé,  ne.s'arr6té  plus,  e^  eu  moins 
de  cinquante  années,  il  couvre,  la  France  de  monuments 
immortels  qui  sont  encore  aiQOiird'bid  debout,  ol)[ets  sa- 
crés d'une  étude  reli^u^e  4si  d'une-  admiration  toiQOurs 
croissante. 
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ijées  par  les  jésuilcs  contre  la  doctrine  de  Descarles. 
en  particulier  contre  celle  de  Melebranche  ;  noas  avons 
humé,  pour  la  première  fois,  la  résolution  prise  à 
ime,  en  1706,  dans  one  assemblée  générale  de  la  so- 
:té,  de  poursuivre  la  nouvelle  doctrine  à  légal  du  j«i- 
lisme,  et  de  l'exterininer ;  c'est  le  mol  d'ordre  of6ciel 
retrouvé,  et  désormais  livré  à  l'histoire.  Nous  oe  voa- 
is  pas  rappeler  les  douloureux  détails  de  la  longae  et 
cessante  persécution  exercée  contre  André  depuis  Ir 
mroencement  du  xvui*  siècle  ;  mais  il  importe  d'en  faire 
ucher  au  doigt  la  vanité  et  l'impuissance.  Le  factum 
luitique  contre  le  cartésianisme ,  envoyée  André  avec 
I  formulaire,  est  de  1713  ;  le  livre  do  Dutertre  est  de 
15  ;  c'est  à  pcn  près  là  l'époque  du  plus  fort  déchalnc- 
ent  de  la  société  contre  la  philosophie  nouvelle.  SavM- 
lUs  à  quoi  aboutit  tout  ce  grand  déchaînement  ?  Saiu 
ute  il  produit  des  malheurs  particuliers,  de  Iftchcs  dé- 
plions, d'odieuses  intrigues,  d'amers  chagrins  dans  plut 
ine  âme  loyale  et  courageuse  j  mais  attendez  quelque; 
■nées,  altendcr.  que  Malebranche  ait  fermé  les  yeux,  el 
le  sa  gloire  vivante  n'importune  plus  la  jalouse  compa- 
lie  :  la  doctrine  nouvelle,  en  se  retirant  de  la  scène  du 
aips  présent,  semble  avoir  perdu  tous  ses  dangers  ;  elle 
t  peu  â  peu  amnistiée  par  ceux-là  même  qui  l'avaienl 
oscrite  ;  les  bonnes  raisons  qui  avaient  été  données  con- 
i  plusieurs  de  ses  maximes  subsistent,  tempérées  à  Ia 
LS  cl  fortifiées  par  l'équité  inattendue  dont  on  commence 
se  piquer;  bientdt,  de  l'amnistie  on  passe  au  paDég^n- 
le,  et  il  arrive  un  moment  où,  contre  de  nouveaux  ad- 
rsaires  bieti  autrement  redoutables,  la  société  aux  abois 
L  contrainte  d'iuvoquercu  faveur  de  la  religion  resmé- 
Es  doctrines  qu'elle  avait  persécutées  pendant  un  p-^"- 
I  nom  de  la  religion.   .   .  >-        .    ^    -    ^r- 
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«  Eb  172fr,  le  métaphysicien  le  ptasjvstanéntreiMHniné 
de  la  société,  le  P.  BafBer^  dans  wm  eaLcéHeDi  Ttaité  d$$ 
vérités  première,  parle  de  Deseartea  el  même  de  Màle- 
bcanche  comme  il  apparleftaii  à  mi  esprit  anaii  judieieai 
et  aussi  éclairé  :  SttiU  au  TrmU  du  pnmièr9$  térUéêj 
p.  238  :  «  Le  soio  que  Descarteé  în^ire  d'abord  d'ilre  en 
a  garde  généralement  oontra  4oii8  ta  pf^ngéa,  est  on 
«(  des  meilleors  moyms  de  mous  iUre  déeoQmr  la  yérllé  ) 
«  aussi  est-il  yrai^oe^  depoiSy  on  a  IDommencé  de  philo- 
«  sopher  avec  {dus  de  cîroonapeetion,  -^  par  divors  en- 
«  droits^  avec  phu^de  aoçeès.»**  L'attentioB  qu'il  a  &it 
a  faire  à  la  nature  de  rame  on  de.  Teaprit  et  à  eeDe  du 
a  corps  ou  de  la  matière^  a  lait  eonnattie  avec  pina  de 
a  netteté  ou  de  précision  les  diflérènces  de  ces  deitt  sob- 
«  stances  qu'il  est  si  important  de  bien  distinguer.  »  Je 
néglige  les  critiques  ^  détail,  qpne  je  n'admets  ni  ne<con- 
testc,  etje  transms  le  Jugement  définitif  de  Boffler:  «Sn 
«  général^les  principes  et  la  ;  méthode  de  Descartes  ont 
ic  été  d'une  ^is-grande  utfliléy  par  Tanalyse  qu'ils  nous 
«  ont  accoutumé  de  faire  plus  ezact^nent  et  des  mots  et 
«  des  idées  ;  car,  nous  ayant  mis  en  goût  d'examiner  de 
«  plus  près  les  opmions  qi)'on  nous  propose;-  ils  nous  ont 
«  mis  plus  sûrement  danslaronte  de  la  vAité*;./»  Tel 
est  donc  le  système  copte  lequel  le  P.  .^nat  :et  \6  P.  JLe- 
tellier  ont  lancé  tant  de  Xondres,  et  qil*en  1706  on  avait 
résolu  d'exterminer  !  Ici,  en  ITS^  mi  milieo  de  bèancoop 
de  critiquesi  on  déclare  que  le  cartésianisme  a-  servi  la 
cause  de  la  bonne  philoeophie«  Can'^tdonepas  la  peine, 
quelques  anné^  aupàravaiU,.de  le  persécnter  par  les  plus 
indignes  moyens;  -         ^ 

«  Buffier  traite-moins  bien  Ifalebranche,  tk  avec  rai* 
son  )  mais  il  en  parle  avec  l'e^ne  et  le  respect  qu&l'on 
doit  au  génie,  alors  mûme  qu'il.  a*égare.  Page  870  r  cf  La 


■  repulation  rfe  ccl  auteur  a  été  si  éolulunle  lians  Je  nioude 
<•  philosophique,  qo'il  paraltinutilede  marquerenqnoiîla 

I  été  le  pins  distingué  entre  les  philosophes.  I)  n'a  éH 
«  d'abord  qu'un  simple  cartésien,  mais  il  a  donné  an  jour 
»  si  brillant  à  la  doctrine  de  Descartes,  que  le  disciple  l'a 

II  répandue  par  la  vivacité  de  son  imagination  et  par  le 
'  rhanne  de  ses  expressions,  plus  que  le  mattre  n'avait 
•1  fait  par  la  suite  de  ses  raisonnements  et  par  l'invenlioB 

I  de  ses  divers  syst^mrs..-.  I,e  plus  grand  talent  du 
-  P.  Halebranche  est  de  tirer  d'une  opinion  tout  c«  qo'on 
»  peut  en  imaginer  d'intéressant  et  mtnie  d'imposant 
n  pour  les  conséquences,  et  d'en  montrer  tellement  l« 
«  principes  de  profil  que,  du  cAté  qu'il  les  laisse  voir,  d 
«  est  impossible  de  ne  s'y  pas  rendre,  aa  moins,  tant 

■  qu'on  n'en  détourne  pas  les  yeux;  on  le  suit  avec  plii- 

II  sir  dans  la  route  immense  de  ses  idées,  qui  amasentd 
X  qui  flattent  la  curiosité,  en  réveillant  et  en  attachant  de 
«  plus  en  plus  l'esprit  de  quiconque  veut  bien  voir  les  ob- 
<  jets  uniquement  par  la  face  qui  lui  est  présentée  par  te 
"  P.  Mulebranche.  •> 

«  Voilà  âé'ik  un  ton  bien  différent  de  celui  de  Daniel , 
de  Valois ,  d'Hardouin,  de  Guymond,  de  Dulertre  ,  et  da 
manifeste  philosophique  de  la  société  en  171â.  Quel  rap- 
port y  a-t-il ,  je  vous  prie ,  entre  la  philosophie  conlenne 
dans  ce  manifesie  et  celle  du  Traité  des  vérité»  premitrtt? 
Cherchez  dans  ce  traité  les  accidents  absolus ,  les  formes 
substantielles ,  les  déclamations  ordinaires  contre  Is  pea- 
sée  comme  attribut  fondamental  de  l'Ame,  ou  contre  l'é- 
tendue comme  attribut  fondamental  du  corps ,  et  l'accn- 
salion  de  paralogisme  portée  contre  la  démonstration  car- 
tésienne de  la  spiritualité  de  l'Ame,  et  celle  du  scepticisme 
contre  le  doute  méthodique  et  provisoire ,  etc.  ,  etc.  Et 
pourtant  nous  ne  sommes  qu'en   t72V.  Quelques  années 
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ont  suffi  pour  faire  tomib^r  les  dédaamlkms  dt  ks  ca^ 
lomnies,  et  mettre  à  leur  place  une  discosâioli  légilime , 
l'équité ,  le  respect  et  jus^'à  l'éloge.  Atténdeas  qiiel<ioes 
années  dé  plus^  le  temp»  a  iSeài  un  pas  f  eo  1755,  VAca- 
demie  française  met  au  côiACOurs  rSsprit  philoâophiqHe  ; 
la  pièce  qui  remporte  le  pris  diatiiigoe  el  met  en  lumière 
deux  côtés  essentiels  de  l'esprit  phitoBo^hique,'llBd^&- 
dance  de  toute  autre  autorité  que  celle  de  la  raison  et  lé 
respect  envers  la  foi  dahs  Tordre  des  vérité^snmfdnreHes» 
et  le  cartésianisme  çst  proposé  comme  le  moilèle  de  Fes- 
prit  philosophiqiMt  ainsi  eoaçnl  L'auteur  de  la  pièce  eou- 
ronnée  cél^lNre.Descvies  pour  avdr  secoué  le  Joiigrd*A- 
ristote  et  dignement  porté  celui  dp  cbristianisnle.  Dans  ce 
discours  est  un  morceau  d*ûne  bàufe  âoquence  sur  les 
services  rendus  par  pesoartes  à  la  raison  humainf»«!Ce 
morceau  produisit  ^  diQt  son  tonps ,  le  plus  grand  efltt  ^ 
et  il  mérite  encore  d'être  rappelé  : 

<(  Il  est  aisé  de  compter  les  hommes  qui  n*ont  pensé'  d*aprè8 
<(  personne ,  et  qui  ont  ftdt  penser  d'après  eoz'le  genre  humain. 
«  Seuls  et  la  tète  levée ,  on  les  voit  marcher  sur  fes  hauteùn  ; 
«  tout  lé  reste  des  philbsophee  suif  comme  un  troupeau.  ITes^ 
«  ce  pas  la  lâcheté  d'esprit  qu'il  Ml  accdsër  d'avoir  prolonge 
a  Tenfance  du  monde  et  des  scl^icesl  Adorateurs  stiqpldes  dis 
«  Tantiquité,  les  philosophes  ont  rampé  durant  viiigt  siècles  sur  ' 
«  les  traces  des  preniiers  mattiÎQS.  La  raison,  condamnée  au  si- 
ce  lence ,  laissait  {Mtfler  rsutorité.  Aussi  rien  lie  s^éclaircissaH  dans 
«  rimivei^,«tresprttlniiiUdn,à]^irdibre  liraMé  iidBe  ans-Mfflès 
«  vestiges d'Aristote,  sa  troutaiieiibonf atMt loin  de  la  mérité. 
«  Enfin  parut  en  France  un^génie  puissant  et  hasdi  qui.antre^ 
«  prit  de  secouer  le  joug  du  prince  de  l'école.  Cet  homme  qpu- 
«  veau  vint  dire'  aux  autres  Nommés  qujD,  pour  être  phùosophe , 
«  il  ne  suffisait  pas  de  croire;  mais  qu'fl'DBdlait  penser.  A  cette 
«  parole,  toutes  les  éicoles  se  troiflilàreiit ;  tuir  >iel11e  mâiJme 
«  régnait  encore*:  ijpMïiMl^'Le  maître  V*  dit.  Celte  wSêiMm 
u  d'esclave  irrita  tous  tes  philoioplws  contre  le  père  de  la  philo- 


■  MplM  proBaiH^  ^e  le  pmccota  eomme  novateur  al  tnqB. 

■  le  cbama  de  ro^aïune  ea  rojauine.  «t  l'uii  vit  UvacaiXeas'ta- 
M  fuir,  pmporUnl  avec  lui  la  vàrilé,  qui  par  malheur  ae  povml 

■  Hro  aocieniio  en  naissant.  CepoodaDl,  maigre  les  cris  et  ta  b- 
■r  reur  de  l'ignorence,  D  refusa  toujours  de  jurer  qu*  le»  aoctev 

■  tussent  la  raison  souvenine:  il  prouva  même  que  ses  peraéc» 

■  teim  ne  UTSienl  rien ,  et  qu'ils  devaient  itea|^ir«ndr«  tant  oc 

•  qu'ils  croyaient  savoir.  Disciple  de  la  lumière ,  au  lieu  d'iolv- 
•I  roger  les  mcirts  et  tes  dieux  de  l'école ,  il  oe  coDsuita   que  la 

•  idées  claires  et  distÎDcles ,  la  nature  et  Tt-tidencc.   Par  des  lot 

■  dilations  profondes ,  il  tira  toutes  les  sciences  du  chaos ,  et  fu 
1  un  coup  de  génie  fAas  grand  encore ,  il  monln  le  secours  n>a- 

•  tnel  qu'elles  doivent  se  prCter;  il  les  enchaîna  toutes  enscmtilr. 
>  les  Ëleva  les  unes  sur  les  autres,  et,  ee  plaçant  casuite  wr 
u  celle  hauteur,  il  marcha,  avec  toutes  les  forces  de  l'espnl  ha- 
-  main  ainsi  rasuemblées,  à  la  découverte  de  ces  grandes  venta 

■  que  d'autres,  plus  heureui,  sont  venus  enlever  aprte  im. 
<•  mais  en  soivant  les  sentiers  de  lumière  que  Descertes  avui 
u  tracés.  Ce  fut  donc  le  courage  et  la  fierté  d'un  seul  esprit  qu 
•I  causèrent  dans  les  sciences  c«tte  heureuse  et  mémorable  rew- 
"  lution,  dont  noua  goûtons  aujourd'hui  les  avantages  avec  uDf 
■•  superbe  ingratitude.  11  rallait  aux  sciences  un  homme  qui  osU 
'i  conjurer  tout  seul  avec  son  génie  contre  les  anciens  tyran.)  dr 
<<  la  raison  ;  qui  osât  fouler  aux  pieds  ces  idoles  que  tant  de  «k> 
»  des  avaient  adorées.  Descartes  se  trouvait  enfermé  dans  le  \i- 
»  byrintheavoc  tous  les  autres  philosophes  ;  mais  U  se  fil  lu- 
u  m&me  des  ailes ,  cl  il  s'envola ,  frayant  aicisi  une  route  non- 
n  velle  è  la  raison  captive.  ■ 

"  Qui  prononçâil  en  1755  ces  grandes  (taroles  ?  Était- 
ce  an  profeeseur  de  l'Université  de  Paris>  donB^afll  «t 
surpassant  son  confrère  TbtHfias  dans  soo  éloga  aéttR 
de  Bescartes?  on  bien  encore  qaelqne  ardeM  ditt^lede 
l'Oratoire  on  de  PortRoyal?Non.  C'^ait  nnpère  jéaiila, 
le  P.  Antoine  Gnérard. 

«  Tirons  donc  de  ces  faits  cette  leQm  aabilaira,  ^Mla 
persécution  en  matière  de  doctrine  n'est  pu  aaaliakeBt  ce 
qn'U  y  a  de  plus  odieux,  mais  de  phis  Innlile.  Cm  dtasv- 
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siMiUbre  et  sérieuse  est  la  seule  arme  qui  soit  ici  de  mise  ; 
le  temps  surtout,  qui  met  à  leur  place  les  choses  et  les 
hommes,  qui,  en  brisant  ou  en  elTaçanl  les  passions  du 
moment,  livre  bientAt  une  doclrine  à  sa  faiblesse  ou  à  sa 
force  naturelle  ;  le  temps  et  son  action  plus  nu  moins 
prompte,  mais  infaillible,  voilà  le  remède  ccrlaiu  à  terreur 
et  le  vengeur  assuré  de  la  vérité,  qu'oublient  égale- 
ment  l'autorité  qui  persécute  et  d'héroïques  victime^ 
qui  se  dévouent  souvent  aux  plus  cruelles  soulTrances  la 
veille  du  jour  qui  doit  éclairer  leur  triomphe.  « 


■■.uc     v!^  • 
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MÉMOIRE 

MALEBRANCHE 

_  PAR  M.  DAMIRON. 


M.  Damiron  se  propose  d'essayer  sur  Malebrancbc  ui 
travail  analogue  à  ceux  qu'il  a  précédemmeDt  commiini- 
^és  h  t'Académie  sur  Hobbes,  Gassendi  et  Spinoia. 
Malgré  tonte  sa  célébrité,  Malebranche  est  encore  peu 
connu  dans  les  détails  et  les  particularités  de  son  systèiw- 
Si  on  l'étudié  dans  la  Rteherche,  on  ne  le  lit  guère  dam 
U»  Conversatioiu  chrétiennet,  les  Entretitm  tur  la  wÀtt- 
physique,  la  morale,  le  Livre  de  la  nature  et  d*  la  gréa, 
et  plusieurs  opuscules  qui  ont  aussi  leur  inlérét.  11  n'est 
pas  sans  utilité  de  revenir  sur  on  philosophe  qui ,  sou 
pins  duo  rapport,  mérite  d'être  plus  atteotivement  eu- 
miné.  Tel  est  l'objet  du  travail  de  M.  Damiron,  qui,  après 
une  courte  mais  soffisanle  biographie  de  l'autear,  se  pn>- 
pose  de  la  faire  suivre  de  l'exposition  et  de  la  discnssiaD 
de  ses  différents  traîlés.  Il  ne  se  dissimule  pas  qu'il  petf 
'  être  téméraire  de  faire  celte  biographie  aprèa  ceux  qœ 
l'ont  déjà  ^te  (1)  ;  mais,  en  profitant  de  ce  qui  a  d^ 
été  écrit  sur  Malebranche,  il  ajoutera  quelques  réflexion! 

(1)  Pri>dHl*iDaa[  aprè*  FanleMlI»  et  M  p4n  Aadrt. 
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particoUères  qui  Uendront  SQrkNit  à  k  difMreiioe  des 
temps  et  despcmits  dd  yuc. 

«  Malebranehe  vint  au  miUea  de  la  plupart  des  mêmes 
circonstances  générales  qui,  considérées  dans  leor  nq»- 
port  avec  le  mouvement  philosoplnqueiy  «Vai^t  été  favo- 
rables à  Descartes;  elles  le  fuféat légalement  pour  M, 
elles  le  furent  même  davmitage  par  cette  raison  tfèsHriin- 
pie,  qu'elles  étaient  tout  ce  qui  aida  Descaries/  pins  Des- 
cartes et  le  cartésianisme.  Le  sièele  était  {dus  avancé  ;  il 
en  était  aux  dçiix  tiers^  et  rien  du  moins  en  FranM^é- 
tait  survenu  de  nouveau  qui  pAt  contrarier  on.  détoner 
rélan  des  intelligencesé  Dms  les  sciences^  les  déoouvertes 
se  continuaient,  s'aflhnnissaienty  se  répandaient  de  plus 
en  plus.  Dans  les  lettres  toot  était  llût  »  la  prdse  avait 
Pascal^  Bossnet  0t  Féttelon )  la  poésie,  CknmeUley  lloliâre, 
Racine,  la  Fontaine  et  BoileaU)  et  toii%  qfoolqoe  avec  di- 
versité, et  selon  la  native  de  lent*  gteie,  éCsient  an  fend 
pénétrés  des  mêmes  idées  on  du  même  espfit,  de  ce  sévë!€ 
esprit  propre  à  la  méthode  de  Descarteâ^  tous  n'étaient 

a 

pas  métaphysieîeas,  mais  tons  avaient  de  DescàrteS  on  des 
maximes  ou  des  hdntndeB-qni  les  feisaient  4e  son  écde. 
Les  poètes  emt-mêmes  tenaient  de  Id ,  mflé<à4eors  vives 
inspirations,  ce  je  ne  Sab.qool  de  sobre,  é'cxaet  et  de  ré- 
gulier, qui  n'empêchait  pas^  Mn  de  là^  mais  ftrtiftiit  Meo 
plutAt  leur  puissante  dagîÉiimé;  ils^  j^ensaiaitt.  mpoéàb 
comme  Descaries  m  iliéta|^ystqne|  ils  avaient  en  «ein- 
mûn  ces.  rèc^  généMée  dn  bon  sens,  ifé  fèntaii  par 
extension  être  BmÊàiMm  éà'hit  g^At^  et  ne  s'apliUipiint 
pas  moins  ast  mvimii|e Fait  ^%  «Née  de  la  smMe* 
a  L'État  anssi  peraonniiédaiÉlce  toi,  ^,  s'il ii'àVaitfas 
à  l'égal  de  Richdieii  cette  grande  îaMIigiadoe  des  chases 
de  l'esprit^  eif  avai^dn  moins  le  sei^iment^  le  goAt  sérieux 
et  le  respect;  l'filBt  ««ait  an»!  sa  part  dans  eethenreox 
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développement  et  cette  gloire  de  la  pensée.  Or,  toutes  cet 
ctrconltances  durent  avoir  leur  effet  sur   HaleforaDCbr, 
oOttftw  sor  tous  les  esprits  de  sa  valeur  el  de  sa  port^. 

«Hais  «n  voici  une  plus  particulière ,  quoiqu'elle  m 
scHt  pas  cependant  sans  quelque  généralité,  qui  dût  Taire 
Sûr  lui  une  impression  plus  directe ,  plus  précise  et  piv 
I  En  ce  temps,  Pierre  de  Bérulle  (  je  cite  ici 
!t } ,  homme  vraiment  illustre  et  recommandable , 
A  à  la  dignité  duquel  on  peut  dire  que  même  la  pourprt 
«  -ttÊÊÊtae  n'a  rien  ajouté  ,  tant  il  était  déjà  relevé  par  k 
«  ■Mile  de  su  vertu  et  de  sa  science,  commença  à  fnre 
(t  Inire  en  toute  l'Église gallic^neles  lumières  les  plus  po- 

■  res.n  Bien  persuadé  par  sa  propre  expérience  et  par 
odle  de  {diuieurs  personnes  considérables,  que  la  discipline 
et  l'instradion  avaient  beaucoup  souffert  en  France  d« 
Imgnes  agitations  et  des  rudes  guerres  de  religion,  et  tout 
ami  des  jésuites  qu'il  était,  quelque  soin  même  qu'il  eût 
pris  de  leurs  dfaircs  pendant  leur  exil,  convaincu  qu'ils 
ne  poavaiakt  sullire  à  réparer  le  mal ,  il  avait  conca  l'i- 
dée de  l'établissement  d'un  corps  de  prêtres  destinés  à  les 
sappléef  ou  du  moins  à  concourir  avec  eux  dans  ceU« 
laborïeose  mission.  Après  beaucoup  de  peines  et  de  ko- 
tenn,  et  à  force  d'autorité  et  d'habileté,  il  était  enGn  par- 
venu k  fonder  l'Oratoire  à  peu  près  à  l'image  de  celui  qui 
était  institué  en  Italie.  «  Son  immense  amour,  dit  encort 
«  Bossoet ,  lui  inspira  le  dessein  de  former  une  compa- 
u  guie  à  laquelle  il  n'a  pas  voulu  donner  d'autre  espril 

■  qoe  l'esprit  même  de  l'Église,  ni  d'autres  règles  que  ses 
a  canons,  ni  d'autres  supérieurs  que  ses  évéques,  ni  d'an- 
«  très  liens  que  la  charité  ,  ni  d'autres  vœux  solennels 

■  que  ceux  du  baptême  et  du  sacerdoce.  Là  une  aain\t 
«  liberté- Enit  un  saint  engagement ,  on  obéit  sans  dépen- 
u  dre,  on  gouverne  sans  commander  ,  toute  l'autorité  est 
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«  dans  la  douceur,  et  le  respect  8>Dlretiéot  sans  le 
«  cours  de  la  crainte.  »  Et  plus  loin  Bossoet  ajoute  :  «  AJ^ 
a  lez  à  cette  maison  où  reposent  les  os  da  grand  sdni 
<c  Magloire  :  là,  dans  Tair  le  pins  serein  et  le  plos  par  de 
«  la  ville,  un  nombre  infini  d'ecclésiastiques  respirent  un 
<c  air  encore  plus  pur  de  la  dlseipline  cléricale  ;  ib  se  ré- 
a  pandent  dans  les  diocèses  eH  portent  partout  l'esprit  d^ 
«  rÉglise.  »  Or,  cette  congrégation,  formée  à  odié  des 
Jésuites,  et  pour  les  tempérer  (on  le  vmt  dans  le  langage  si 
contenu  de  Bossoet ) ,  devait  être  animée  d'un  ailsiM 
prit  et  professer  d'autres  sentinleiits.  Quels  fureolwux 
dont,  en  prineipe,  l'avait  animée  son  fondateur,  et  que  lui 
conservèrent  ses  principaux  chefs  ? 

a  M.  de  Bérulle  aimait  et  goAlait  Descartes,  il  l'oi^u- 
rageait,  le  soutenait,  le  reoommaiidait  à  ses  prêtres.  D 
avait,  d'auto  part,  une  religieuse  admiration  pour  saint 
Augustin  'y  «  'iiprès  les  livres  sacrés,  il  estimait  infiniiÀent 
a  et  par  dessus  tous  les  autres,  ceux  du  grand  saint  Au- 
a  gustin  ^  outre  qu'il  le  mettait  au-dessus  de  tous  les  pè- 
«  res  pour  son  esprit  et  sa  doctrine,  il  l'honorait  singuliè- 
a  rement  comme  le  ^odieur  et  le  défenseur  de  la  grAce 
ce  de  J.  G. ,  comme  le  protecteur ,  s'il  feut  ain^  le  dire , 
<c  de  Dieu  contre  l'homme  ;  W  a  même  voulu  que  cette 
«  dévotion  passât  jusqu'eux  siens.  »  (  AtNâuLD,  Réfiex. 
théol,  etphU.f  p.  869.  )  • 

«  Dévotion  à  saint  AugustiA , -^adhésion  A  Descsartes, 
voilà  ce  que  donna  à  l'Oratoire ,  celui  qui  le  fonda  et  l'in- 
spira 'y  ce  Alt  aussi  ce  que  feçot  el  rq[irodidsit  aeloQ  son 
génie,  le  grand  rêveur  >  comme  on  l'aniela ,  nous  disons  ï^, 

le  grand  penseur  >  l'homme  émment  de  cet  ordre.  Mais 
continuons  à  l-eatpliqlier,  et  passons,  des  causes  ph»  ou 
moins  générales  qui  agirent  sur  hri,  à  celles  qui  lui  ftnrent 
tout  à  fait  intimes,  personndles. 
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u  Nicolas  Halebranehe  naquit  &  Paris  en  1638 ,  un  a2 
[è«  qa'eat  paru  le  Discours  sur  la  méthode,  au  momeDl 
IMuëqoent  où  le  cartésiaDisme,  slir  de  loi-méiae. 
nmeoçait  i  se  répandre,  à  exciter  et  à  gagner  les  [dus 
res  intelligences.  Arrivé  à  l'flge  de  la  pensée  et  de  la 
B(Hi  philosophique,  Mulebranche  devait  le  trouver  mili- 
il  et  triomphant ,  cl  tout  prêt  il  occuper  quiconque  ve- 
rtàioi. 

•  Dès  «a  nais&ance,  il  fui  atteint  d'un  défaut  de  conbr- 
i^Sm  (il  avait  lépine  du  dos  tortue,  dil  Fonlenelle) ,  el 
oHnfitM  quiafTaiblirent  son  corps  sans  nuire  à  son  es- 
Af  o'est,  au  reste,  ce  qu'on  s'explique  et  pour  luitt 
BT  d'autres  qui  ne  furenl  pas  plus  favorisés  dans  leur 
I  natérielle.  Soit  en  etiet  qu'au  milieu  de  l'imperfectioD 
rticoUère  de  certains  organes,  il  y  ail  dans  celui  on  dans 
xc  qui  sont  affectés  à  la  pensée  un  redoublement  de 
alité,  Mit  que  l'âme,  pins  détachée  du  mond»  extérieur, 
ur  lequel  elle  se  sent  si  peu  de  force  et  de  penchtml, 
K  4étacbé«du  corps  auquel  elle  tteal  d'autant  moins 
'il  loi  est  d'un  moindre  usage,  évite  ainsi  les  plus  oon- 
iDta  et  les  plus  vifs  sujets  de  distracUoo  el  de  dissipation, 
1  que  le  genre  de  vie  accommodé  à  un  tel  état ,  I  élot- 
«mei>t  des  affaires,  la  privation  des  plaisirs,  la  fuite  da 
lût  et  du  mouvement,  la  retraite,  la  lempéraoce ,  le 
Ime  et  les  loisirs  de  la  solitude ,  provoquent  ou  secon- 
ot  incessamment  l'exereice  de  la  raison  ;  ce  qu'il  y  a  de 
iain,  c'est  que,  séparées  ou  réunies ,  mais  le  plus  sou- 
nt  réunies,  ces  circonstances,  dont  le  principe  comman 
.  le  tempérament  ou  la  santé,  ont  contribué  pour  beao- 
apàplosd'uoe  vocation  philosophique.  Ainsi,  du  moins, 
xpUquent  ces  enfances  précoces  à  peu  près  perdues  peur 
seoa,  mais  si  fécondes  pour  l'entendement  et  qui  - 
apB  ordinaire  des  amusements  et  des  Jeux,  porter 
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les  fruits  de  la  maturité  et  de  la  sagesse  ;  Idlea  Amoi 
celles  de  Bacon,  de  Deacartes.  de  Paaoal  el  de  taal  d*âo- 
très  ^  telle  fut  celle  de  Halébrancbe  enr  parUcullier, 

«  Né  d*une  famille  dans  raisance  et  même  d'an  rang 
assez  distin|;ué  (on  de  tes  omsles  maternels  avait  été  vice- 
roi  du  Canada  et  Ait  intendant  de  Bordean),  il  pot ,  quoi- 
qu'ils fussent  dix  enfants  dont  il  était  le  dernier^  être  élevé 
dans  la  maison  paternelle  et  y  recevoir,  avec  les  soins  né- 
cessaires à  sa  santé,  une  éducation  qni  ne  fat  pas,  sans 
doute,  inutile  à  la  direction  et  au  caractère  de  son  es- 
prit. Ce  que  Descartes  troava  à  la  Flèche,  grâce  i  çptte 
espèce  de  liberté  qu'on  loi  laissa  dans  ses  études,  Màle- 
branche  dut  le  trouver  auprès  d'une  mère  tendre  et  pieosê, 
et  sous  la  direction  d*un  institatenr  qui  sam  doote  la  se- 
condait. U  ne  sortit  de  cette  douce  discipline  que  pour 
entrer  en  philosophie  au  cdiége  de  la  llarohe  et  «i  théo- 
logie à  la  Sorbonne. 

u  De  bonne  heure  il  [s'était  destiné  à  l'état  ecdéàlasti- 
que^  ses  goûts  et  Jes  vues  de  ses  parents,  la  miomn  et  la 
qràctj  comme  le  dit  Fontenelle  par  aUusiDn  à  eeini  des 
traités  de  Malebranche  qui  porte  ce  titre,  l'y  appelaieit 
également.  Mais,  an  lieu  d'y  entrer  par  la  v(Me  du  ctergé 
séculier  et  d'accepter  un  canonicat  qu'on  loi  offlrail  à 
Notre-Dame,  il  préféra  être  admis  dans  un  ordre  rein 
gieux,  et  il  choisit  TOratoire.  D  dut  y  avoir  dans  cette 
détermination  quelque  raison  tirée  de  l'esprit  philosophi- 
que et  théologiqoe  qui  animait  cette  compagnie,  et  c'était 
déjà  vraisemblablement;  mais  encore  inconno  à  luinoiéme 
et  aux  autres,  un  disciple  de  .Descartes  et  de  saint  Aih 
gustin  à  la  fois  qui  venait  y  chercher  paix,  recueille-  ^j^ 

ment,  concours  et  studieux  loisirB  pour  l'exeraee  de  son 
génie. 

u  Les  deux  maîtres  sous  la  direction  desquels  U  se 
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irooya  d'abord  placé  ne  forent  cependant  pas  nu  fa 
convenaient  le  mieux  à  ses  dispositions  salnrelles.  Le 
premier,  le  P.  Lecointe ,  voulait  rattacher  A  l'histoire,  d 
en  particulier  à  Thistoire  ecclésiastique;  le  seoond,  le 
P.  Simon,  à  Tétude  des  langues  et  à  la  philhkigie  : 
talent  là  deux  ordres  de  travaux  qui  avaient  eéSk  de 
mun,  d'exercer  beaucoup  plus  la  mémoire  que  la 
Or,  tel  que  nous  le  connaîtrons  plus  tard,  tel  que 
l'entendrons  s'exprimer  en  une  foule  d'occasioiis  aor  eei 
sijyets,  Halebranche  y  dut  apporter  plus  de  dodUlé  fv 
de  goût,  et  plus  d'obéissance  que  d'aptitude }  car  0  Es- 
tait pas  là  dans  sa  vraie  voie,  et  il  n'y  restait  qa*a 
dant  un  indice  et  conmie  un  signe  qui  lui  marquai 
qu'il  était  appelé  à  suivre  avec  tant  d'éclat  :  ce  aigm 
incident  le  lui  donna.  Un  jour,  on  le  sait,  comme  Q 
sait  dans  la  rue  Saint- Jacques,  un  libraire  loi  milcillR 
les  mains  le  traité  de  VEommef  de  Descartes.  Juaque^A 
il  avait  beaucoup  entendu  parler  de  Deacartes,  mais  1 
tt*en  avait  rien  lu  ;  en  lire  quelque  chose  était  poar  ki 
une  tentation  à  laquelle  il  était  .tout  prêt  à  céder  :  i  j 
céda,  avec  quel  charme  et  quels  transports,  on  Fa  hiea 
souvent  raconté.  Le  traité  de  V Homme  y  n'était  pas  le 
Diseoun  eur  la  méthode,  ce  n'étaient  pas  les  AfMifoftaai, 
ce  n'était  pas  la  philosophie  même,  la  métaphysiqQe  de 
Descartes,  ce  n'était  que  sa  physiologie  ;  mais  c'était  mb 
esprit,  sa  raison,  son  procédé  ^  c'était  sa  manière  de  jlbSkh 
sopher  :  aussi,  à  peine  Halebranche  avait-il  ouvert  le  livre, 
qu'il  était  tout  remué  et  tout  agité.  Il  l'acheta,  l'emporta, 
et  le  lut  aussitôt  avec  tant  d'empressement  qu'il  Iqî  ea 
prenait,  dit  Fontenelle,  des  battements  de  cœnr  qni  l'o- 
bligeaient quelquefois  d'interrompre  sa  lecture. 
«  Une  fois  la  philosophie  déclarée  en  lui ,  Malebrandie 
^  y  mit  toute  son  étude;  et  à  ses  confrères  et  à  ses  amis  qui 
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lui  reprochaient  cette  préoccupation,  il  répoiidait  que  l'é- 
rudition et  l'histoire  n'étaient  pas  la  science  parfaite^  et 
par  la  suite  il  persévéra  tellement  dans  ce  sentinMbt 
qu'il  n'est  peut-être  pas  un  de  ses  ouvrages  qui  ne  le  rqn 
pelle  ou  ne  le  développe.  C'est  ainsi,  parmi  beauooup 
d'autres  exemples,  que,  dans  la  Recherché  dé  fa  «érM,  il 
dit  :  «  La  connaissance  des  opinions  etdes  Jugements  des 
«  autres  hommes,  philosophes  ou  géomètres,  n'est  pas 
((  tant  une  science  qu'une  histoire.  »  A  ses  yeux  la  phi- 
losophie était  donc  une  science,  telle  du  moins  que  la  fid- 
sait  la  méthode  de  Descartes  :  il  s'y  appliqua  déflûlmais 
sans  distraction  ni  relAche. 

((  Et  d'abord  il  fut  purement  le  disdple  de  Descartes; 
mais  le  disciple  si  bien  instruit  et  possédant  si  bien  la  doc- 
trine de  sonpattre,  qu'il  se  flattait,  si  les  livres  dans  lesquels 
elle  était  exposée  venaient  à  être  perdus,  Be  pouvoir  les 
rétablir  au  moins  quant  au  fond  des  idées.  Hais  il  ne  de- 
vait pas  en  rester  là,  et,  tout  en  étant  cartésien,  il  devait 
aussi,  comme  je  l'ai  dit,  s'inspirer  d'un  autre  maître  et 
concilier  dans  sa  pensée  les  principes  de  saint  Augustin 
avec  ceux  du  père  de  la  philosophie  moderne.  Dix  ans 
furent  employés  à  ce  travail  d'instruction  et  de  médita- 
tion philosophique;  après  quoi  il  put  donner  la  Recherché 
de  la  véritëj  dont  il  laissa  d'abord  courir  le  premier  vo- 
lume manuscrit  pour  sonder  le  goAl  du  poblie,  et  dont  il 
livra  ensuite  le  tout  à  l'impression  (1874). 

a  L'ouvrage  eut  un  grand  succès,  au  point  qu'en  14T5, 
dans  l'assemblée  générale  de  l'Oratoire,  il  Ait  résolu  qu'on 
en  ferait  des  remerdments  publics  à  l'auteur.  Malebran- 
che  s'y  montrait  cartésien,  et  c'était  d^  un  titre  à  la  iih 
veur;  il  s'y  montrait  cartésien  Avecind^p^idance  et  noa- 
veauté,  et  c'était  un  titre  de  plus;  mais,  en  outre»  il  y 
était  grand  écrivain,  et,  on  doit  le  dire,  sous  ce  rapport 
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péricur  à  Uescart^ s  ;  car  si  celai-ci  cQt  le  mérile  dt 
■mer  uoe  laagae  à  la  métaphysique,  l'autre  lui  dooiu 

rtyle  ;  il  l'écrivit  comme  Pascal,  Bossuel  et  Féoeloo 
Brivirent  eux-mêmes  ^  il  a  du  moins,  dans  ses  Iwdiks 
rties,  de  leurs  diverses  qualités  ;  il  a  parfois  la  vive  force 
la  netteté  du  premier,  1  élévation  pleine  de  simptieitéel 

splendeur  du  second,  la  douce  onction  du  troisième  ;  it 
même  du  trait  de  la  Bnijère  et  de  la  Kocberoacanld  ; 
fin  quelquefois  aussi  il  parle  comme  Platon,  et  il  arrive 
e  l'auteur  qui  a  le  plus,  par  système,  décrié  rimagioa- 
n  en  matière  de  philosophie,  est  celui  qui  a  répandu  le 
is  de  charme  et  d'intérêt  sur  les  sujets  philosophiquet 

les  couvrant,  comme  il  l'a  dit  quelque  part,  d  images 
de  sensibiLilé.  Malheureusement  Mulcbranc.be  g&ta  nu 
Il  CES  mérites  par  un  abandon  et  une  négligence  qui, 
os  choquer  {Précisément,  troublent  cependant  un  pen  ce 
At  de  perfection  que  développent  et  satisfont  eo  nom 
i  écrivains  accomplis. 

■  La  Jttchtrche  dt  la  vérilé  eut  donc  d'abord  le  plus 
and  succès,  etréunitlessulTrages  les  plus  considérables; 
citerai  en  particulier  celui  d'Arnauld,  quel  qu'ail  élé 
18  tard  son  sentiment  sur  ce  traité  ou  du  moins  sur  cer- 
DG  points  de  doctrine  de  ce  traité. 

■  Ce  n'est  pas  ici  le  lien  d'analyser  et  de  discuter  li 
lekereke  de  la  Bêrilé,  d'en  retracer  l'histoire  ,  et  de  la 
ivre  parmi  les  disputes  auxquelles  elle  donna  naissance; 
KHis  seulement  que,  attaquée  par  l'abbé  Fouché,  Régis, 
nauld  et  le  P.  Dulertre,  elle  fut  vivement  et  opiniitré- 
;nt  défendue  par  son  auteur  j  et,  en  général,  Malebran- 
e,  comme  son  maître  Descartes,  ne  faillit  guère  ù  la 
itiâcalion,  à  l'explication  et  à  la  confirmation  de  ses 
.ncipes  de  philosophie.  Ce  fut  dans  ce  dessein  que,  -~* 
I  inslanoes  du  duc  de  Chevreose,  il  nprit  tes  pi 


-Ta  _ 

senliels  de  ceux  qae  cmteBiiit  la  AMfc«rdk«  paài  II»  ep^ 
poser,  dans  un  aavraeft'&  part^tM  CmvtetaÊmmtlmii 
tiemut,  de  manière  i  en  fimter  ntt'syatilM  qu'iliaïualMM 
d'accord  avec  les  dogaea  da  chratiawiaMc.  CefateoMr* 
dans  le  même  dessein  qn'animé,  en-  s'y  Mâchant  idaspi»* 
fondement  par  la  réflexioQt  d'ooe  sorte  d'oatluMiatmfr 
pour  les  vérités  qa'il  y  voyait,  il  k»  dévetoppa  oomiM  m 
une  suite  d'bymnes  dai«  les  MHkfitvmA  ehrétimnm. 
Jusque  Ul  s'était  plalAt  montré  e*  Inl  la  diaaple  de  Uea- 
cartcs  que  celai  de  Mint  AngnstiD }  ici,  c'est  aacoirtrili» 
ce  second  cancl^^ni  domine  obex  Isi;  c'est  In  pMto- 
nicien,  c'est  le  cbrétim  philosophant  sor  le  modcito 
Platon  ;  c'est  mie«z  qne  cela,  c'est  l'inaporé  et  osmme  1'^ 
pdtre  do  Vtrbp  qui,  en  ooUoqw  atm  aon4MnimaAte>  sa 
reçoit  et  en  développe  das  letoos  â'nna  «MUamét»* 
physique.  ■   \  ■  ■  -  ^  :  ,       i  > , 

a  La  question  de  la  jrntM  est  de  aanalan  assentidlemeat 
chrétienne  ;  elle  est  née,  o«  dn  moins  a  Maté  aveo  la 
christianisme,  elleenasuivitovtel'histwe;  die  n'a  lOan^ 
que  à  aucune  de  ses  grandes  époques  ;  clic  ue  pouvait 
wauquer  au  xyii'  siècle  ;  elle  occupa  les  plus  beaux  et  les 
plus  graves  esprits,  Arnauld,  Nicole,  Pascal,  Bossuet, 
Féuelon  et  taul  d'autres.  Malcbranche  n'y  pouvait  rester 
étranger,  appelé  comuio  il  y  était  par  toute  sa  philosophie. 
Il  composa  donc  sur  ce  sujet,  pour  M.  de  Hariay,  arch^ 
véque  de  ParLs ,  un  petit  traité  qui  ue  devait  ëlre  comma- 
niqué  qu'en  confidence  et  manuscrit  à  quelques  amis  par- 
ticuliers. L'un  d'eux,  le  P.  Quesnel,  alors  de  l'Oratoire, 
n'en  partageant  pas  les  sentiments,  en  parla  à  Arnauld, 
qui  s'en  montra  fort  mécontent.  Mais,  pour  prévenir  tout 
malentendu,  le  P.  Ouesocl  proimsa  et  lia  une  partie  dont 
le  rendez-vous  fut  l'IiAtel  de  M.  de  Roussy.  On  devait 
s'expliquer  ;  on  ilisputii  cl  l'on  ne  s'enlcndil  pas.  Malcbran-' 
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>,  qui  du  resle  répétait  cette  pininle  à  l'égard  de  pitf- 
;  tous  ses  adversaires,  ne,  plaigonil  de  c«  qu'AmaoId  m 
^ait  pas  compris  :  n  Eh  !  qui  voulez-vous  qui  vous  coO- 
irenue,  mon  père?  lui  répondit  Boilcau.  "  Le  seul  ré- 
tal  de  cette  c^nlërcnce  fui  l'engogement  pris  de  la  p«t 

Malebmnclie  d'exposer  i^on  opinion  dans  un  nonvea 
M.  et  de  la  part  d'Arnauld  de  faire  une  réponse  A  m 
.ilë  ;  de  là  le  livre  qui  a  pour  titre  de  la  JS'alure  et  d*  k 
•dce.  Communiqué  d'abord  œenuscril  à  Amauld,  pour 
'il  en  donnât  son  sentiment,  il  fat ,  après  un  an  d'allenlt:. 

la  part  de  Malcbranche,  livré  à  l'impression  ;  Amaold 
ivait  pas  répondu  ;  mais  ce  n'étailpas  précisément  d; 

faute.  Retiré  à  cette  époque  en  Hollande  (16S0)eleti- 
gé  dans  d'autres  débats,  il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  te 
rer  à  l'examen  qu'il  avait  promis,  et  il  comptait  d'ail- 
jrs  qu'on  lui  en  laissait  tout  le  loisir,  lorsqu'un  jour  il 
t  avis  que  l'ouvrage  s' imprimait  à  Amsterdam  ;  il  aurait 
ulu  s'y  opposer  et  il  tenta  même  des  démarches  dam 

dessein,  mais  sans  aucun  succès,  et  il  ne  songea  plus 
s  lors  qu'à  une  réfutation  publique  et  sans  ménagement. 

«  Cependant,  au  lieu  d  atlaquerd'abord  le  traité  de  la  Su- 
re rt  de  la  Grâce,  lequel  semblait  seul  les  dh  iser,  il  com- 
eni;a  par  la  Rechtrrhr  dt  ta  vérité,  dans  laquelle  il  s  albidu 
rtout  à  la  théorie,  ou,  comme  il  le  dit,  à  la  p/iilo*opAit 
$idée*  ;  c'était  bien  commencer  par  le  commencement, 
lorder  le  principe  avant  la  conséquence,  soivre  en  un 
ot  une  niarcbe  logique  ;  uiais  ce  procédé  parut  blessaal 
Malcbranche,  et  dans  sa  réponse  au  livre  des  Vraia  ri 
4  faïuteit  idreu,  il  se  montra  fort  sensible  à  cette  façon 
attaque  et  se  plaignit  hautement  de  ce  qn'Amauld,  qnoi- 
le  ce  fût  uniquement  le  traité  de  la  Sature  et  de  la  Grrirr 
li  l'eût  ("w  */«  wativtiifr  himeiir,  ne  lui  eût  pas  «■•*"* 
4il  rendu  raismi  sur  ce  point,  elciM  cherché  Ir  ten 


le  plus  métaphytique  et  le  plus  eUnikrait  qitt  ttt4iiui  la 
Recherche  de  la  vériiéf  et  qoi  mAme  ne  ae  itpporlitti.|M« 
directement  à  la  grâce }  et  cela  apiMuremmeiily.i|fcMtall-4l, 
pour  amuser  le  tapis,  et  fiôre  croire  cependant  à  ceux  f«i 
étaient  prévenus  contre  loi,  qQ*U  Aaii  an  visionnaîre  qui 
se  perdait  dans  sa  nouvelle  pliilos<q;ihie  des  idées.  Maia 
Malebranche  à  cet  égard  avait  tort,  et  Amanld  avait  iti- 
soQ  quand  il  soutenait,  au  contraire,  qu'il  ne  poavail 
mieux  faire  pour  bien  entrer  dans  les  pensées  inJTraité 
de  la  grâce,  que  de  commencer  par  cette  question,  quand 
d'ailleurs  il  devait  bientôt  faire  suivre  le  livre  des  VraiiBi  et 
des  fausses  idées  de  ses  RéfUxwM  phUosophiquei  isi  UUo^ 
logiques.  -   - 

(c  Du  reste,  le  traité  de  Us  Nature  eideUs  Gtâee  n^excila 
pas  seulement  la  mauvaise  humeur  d*Aniaiild;  il  éveilla 
aussi  la  sérieuse  sollicitude  de  Bossuet,  qui,  sur  l'exem- 
plaire qu*il  en  reçut  de  Tauteuri  écrivit  ces  mots  de  saint 
Augustin  :  puUhra,  lUka,  faUa;  mais  Bossuet,  ee  père 
de  rÉglise  au,  xtii«  siècle,  était  trop  occupé  du  soin  d'en 
maintenir  les  doctrines  pour  se  borner  à  ce  jugement^  il 
voulut  lui-même  ramener  Malebrancbe  à  une  opinion  \Ava 
conforme  à  celle  de  saint  Thomas,  et  il  Tinvita  à  mie 
conférence  qui  ne  foi  pas  acceptée.  «  Mais  vous  vonlet 
«  donc  que  j'écrive  contre  vous^  »  diUil  i  cette  oceaaion 
à  Malebranche.  «  Je  tiendrai  à  honneur ,  répondit  Mâle- 
branche,  d'avoir  un  tel  adversaire.  »  Bossuet  c^èndant 
n'écrivit  pas^  d'autres  occivalions  Ym  empêchèrent  ^ 
mais  il  pressa  Amauld  de  prendrela  plume>  ee  qoi  déter* 
mina  la  publication,  en  1885,  des  Réflexiùm  thMagiqm$ 
et  philosophiques;  il  dnt  aussi,  vers  la  même  époque,  date 
les  mêmes  vues,  provoquer  I»  MéfiUaHan^iù  êj/sÊèmêéê 
Malebranche,  par  Fénelon,  qu'il  approuva,  el  à  laquelle 
même  il  mit,  en  plus  d'un  endroit,  fai  main.  - 
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■  Dant  l'intervalle  do  ces  diverses  discussions,  Hale- 
Wanohe  onnpoaa  et  publia  son  Traité  de  morale  (168t}. 
qui  be  dmuta  lien  ,  qite  je  sache  ,  à  aucune  controver» 
pvticnUère.  Et  pois,  quand  la  querelle  fut  non  pas  vidéf , 
mais  vrètée,  de  la  polémique  il  revint  à  la  doctrine ,  ri 
dam  son  onvrage,  peut-être  le  plus  considérable  au  mouH 
eiMBAafdiyBiqne,  qui  a  pour  litre  Enlrfiifn*  (  1688),  il  t*- 
prit,  pour  las  présenter  sous  de  nouveaux  joars  ,  les  ap- 
paysr  de  nouvelles  preuves ,  en  tirer  de  nouvelles  consé- 
foeiices,  les  principaux  points  établis  dans  ses  précÀlenU 
toits.  J'aurai  plus  lard  à  parler  de  cet  ouvrage  ,  je  dk 
borne  ici  k  le  mentionner. 

•  Régis,  qui  fiit  aussi  un  des  adversaires  de  Malebran- 
obe»  ne  le  fkit  pas  seulement  sur  des  questions  de  pbysiqK 
et  de  géométrie,  mais  encore,  sur  ccrUiines  matières  àt 
philosophie,  et  particulièrement  sur  les  idées;  on  peot 
voir  k  cet  égard,  à  la  suite  de  la  Reckercht  de  la  vérité,  H 
Répmum  AMigù.  Il  avait  ^alemeht  dirigé  ses  aUoqiiM 
contre  ane  théorie  de  l'amour ,  que  le  P.  Lamy,  de  saa 
oMéf  avait  asses  vivement  critiquée.  On  sait  que  c'était  U. 
•asTti*  siècle,  nue  matière  délicate  et  difficile  ;  elle  toacbail 
an  fond  de  la  querelle  du  quiétisme.  Malebraache  répon- 
ditaaP.Lamypai  leTraiiédeCamour  de  Dieu,  tjai  le  ré- 
concilia avec  BoEsuel  dont  en  effet  il  appuyait  et  justifiait 
le  sentiment. 

«  On  peut  juger  par  tout  ce  que  je  viens  de  dire  da 
bruit  et  de  l'inlMt  qu'excita  sa  philosophie  ;  elle  se  ré- 
pandit de  tontes  parts ,  et  avec  les  missionnaires  elle  pé- 
nétra même  jusqu'en  Chine,  et  un  jésuite  écrivait  qu'il  ne 
Ulaît  y  envoyer  que  des  gens  qui  sussent  les  mathémati' 
qoes  et  les  ouvrages  du  P.  Malebranche.  Ce  forent  U 
pour  fauteur  le  motif  et  l'occasion  de  ['Entretien  entr>  •— 
^ûSomphe  (^nois  et  un  philosophe  chrétien  mr  ta  fi        i 
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de  Dieu  (1706).  Cet  écrit  fut  suivi  de  qiiQk|MS  disoos- 
sions  avec  les  journalistes  de  Trévoux^  qui  iosiinièrent 
même  que  sa  doctrine  bvorisoit  le  spinozisme.  Le  P.  Toor- 
nemine,  au  reste,  en  porta  directement  Taccnsation  dans 
une  lettre  qui  se  trouva  jointe  à  une  nouvelle  édition  de 
V Existence  de  Dieu  de  Fénelon. 

«  Un  ouvrage  considérable  de  Boursier,  qui  a  pmt  U* 
tre  de  V Action  de  Dieu  sur  Ui  eréetiuru,  ou  de  Prétno^ 
tian  physique f  dans  lequel  il  semble  parfbis  qu'on  trodve 
un  disciple,  mais  dans  lequel  an  fond  il  fuit  plutôt  reoon- 
nattre  un  adversaire  de  Malebrancbe ,  le  provoqua  à  la 
composition  du  dernier  écrit  qui  sortit  de  aeBindns; 
Réfiexiom  sur  la  prémotion  physique  (1715) ,  dans  lequel 
il  réfuta  babilement  rantenr  dont  il  ne  partageait  pas  la 
doctrine... 

((  On  n'ignore  pas  combien  on  confierait  au  zvnr  siè^ 
cle,  combien  on  se  réunissait  pour  converser  gravement 
des  choses  de  l'esprit  ;  c'était  le  goût  de  la  viOe  et  le 
ton  de  la  cour,  le  plaisir  même  des  femmes ,  l'ocoupatîon 
des  gens  instruits ,  le  divertissement  des  hommes  d'Étal , 
et  quelquefois  anssi  des  hommes  d'épée.  Des  réunàons  ré- 
gulières avaient  Heu  soos  la  présidence  du  caMinalde 
Retz,  dans  lesquelles  on  disputait  des  plus  hautes  ques- 
tions de  philosophie  et  de  métaphysique  ;  Halehranehe  y 
assistait  et  y  soutenait  thèib  en  rè^$  il  avançait  des 
propositions ,  on  lui  répondait ,  à  sontoor  il  réfdiqoait  f  et 
le  cardinal,  juge  dn  camp,  prononçalttiÉiIre  les  eombat- 
tante  avec  ses  hautes  lunÂièreseNon  se»  à  lafoltd'h^ttnme 
de  pensée  et  d'homme  d'action^  mais  d'homme  d'jietion  an 
repos,  et  mûripar  laréSeadon.  Le  prélat  inclinait  en  gé* 
nérai  vers  ce  oattésianiame  tempéré  qui  avaîltlifoi  de  la 
plupart  des  grands  esprits  du  temps  ^  il  tenait  dooo  dans 
une  certaine  mesure  poor  MaMiranche  eontre  ses  adveiw 
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Kfl.  VoDS  savez  aossi  combien  \e  prince  de  Condé  0 
rieni  de  ces  eominerces  spirilucls.  Il  rechercha  ,  paor 
citer  ici  que  queiques  noms  ,  Bossael ,  Malebrancbe , 
^;  il  donna  métne  ud  jour ,  pendant  son  commande- 
■nt  dsss  les  Pays-Bas,  reodeE-vous  à  Spinoza,  qu'il  dé- 
BÎt,  maLs  ne  put  voir.  Il  eut  donc  Malebranebe  A  Cban- 
Jt  et,  dans  une  circonstance  surtout,  il  s'y  entretint 
BC  lui  si  assidûment  de  Dieu  .  que  œs  geos  remarqnè- 
itqne  pendant  trois  jours  qu'il  l'avait  gardé,  le  P.Ua- 
iranchc  lui  avait  plus  parlé  de  Dieu  que  son  confesseur 
l'avait  fait  en  dix  ans. 

*  On  conversait  donc  beaucoup  au  xvif  siècle  -,  nuis, 
qui  était  au  reste  la  suite  naturelle ,  on  ne  corres- 
ndait  pas  moins  ;  on  s'entretenait  de  loin  comme  àt 
is,  et  les  lettres  échangées  étaient  comme  des  conver- 
sons écrites  au  moyen  desquelles  se  faisait  un  fréquent 
mmerce  d'idées.  Malebranohc,  sous  ce  rapport,  fbt  on 
s  esprits  les  plus  actifs  de  son  temps;  an  témoigna^  liii 
André,  qui  en  avait  recueilli  lui-même  un  assez  grand 
mbre,  mais  qui  était  loin  de  posséder  toutes  celles  dont 
connaissait  l'existence,  ces  lettres  allaient  à  plus  de 
iq  cents  et  étaient  adressées  pour  la  plupart  eox  pér- 
imes les  plus  considérables ,  et  sur  ]qs  plus   graves 

estions 

Il  Si  l'on  joint  à  tous  ces  travaux  plus  particulièrement 
ilosophiqnes  ceux  qui  regardent  exclusivement  les  ma- 
gmatiques et  la  physique,  on  comprendra  combien  celle 
:  ftit  occupée  et  pleine!  elle  le  fut  jusqu'au  dernier  mo- 
mt,  auquel  touchent  presque  les  derniers  écrits  de  l'au- 
ir.  Sa  santé  n  avait  jamais  été  très-forte;  cependant, 
ice  à  cette  tempérance  qui  était  chez  lui  l'effet  autant 
la  règle  religieuse  que  de  la  règle  hygiénique,  il  Vt 
linlcnne  asseï  égale.  Mais  le  grajid  âge  sarmaa 


—  Si- 
ses habitudes  de  méditation»  d'étude  et  de  discussion  .se 
coDtinuaDt  sans  relâche,  il  tomba  malade  el  languit  »  il 
sembla  approcher  de  j$on  terme.  y 

«  Une  circonstance  toutefois  serait,  dit-on,  survenne, 
véritable  incident  philosophique,  qmea  aurait  bâté  le  jour. 
Berkeley,  passant  par  Paris,  serait  iwnu  rendre  vifflte  au 
P.  Malebranche.  La  conversation  se  serait  engagée,  «I  la 
dispute  même  échauffée,  surtout  de  la  part  de  celui-ci 
avec  tant  de  vivacité,  que  son  mal  se  serait  aggravé,  H 
que  quatre  jours  après  il  aurait  expiré;  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  le  13  octobre  1715  il  mourait  avec  toute 
sa  présence  d'esprit,  et  comme  s'il  s'était  endormi.  Le 
P.  André,  dans  sa  correqwndance  avec  l'abbé  de  Mar- 
beuf,  insiste,  dans  l'intérêt  de  la  biographie  qu'il  composait, 
pour  avoir  des  détails  sur  ses  dernières  paroles ,  ses  sen- 
timents et  ses  pensées  à  la  vue  des  approches  de  l'éter- 
nité ;  C4ir  son  dessein  est,  dit-il,  de  foire  du  récit  de  cette 
mort  le  plus  bel  endroit  de  son  ouvrage.  Malheureuse- 
ment, avec  cet  ouvrage»  nous  manquent  aussi  ces  détails, 
et  nous  pourrions  les  supposer,  mais  non  point  les  retra- 
cer ;  il  ne  nous  reste  qu'à  les  regretter;  mais  il  n'y  a  rien 
que  de  très-juste  à  dire  que,  par  philosophie  autant  que 
par  religion,  cette  âme,  également  dévouée  aux  idées  et  à 
la  foi,  put  voir  venir  la  mort  avec  une  résignation  pleine 
de  raison,  de  recueillement  el'de  piété. 

«  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu,  alors  que  11011s  n'avons  pas 
encore  examiné  ses  différents  ouvragB^fd'aïqpréder  Ma- 
lebranche comme  penseur  et  oomoa  philoiophe.  Cepen- 
dant d'avance  on  peut  dire,  au  moins  sous  forme  biogra- 
phique, que  c'était  un  esprit  ches  lequel  les  focnltés  de  la 
science  et  du  raisonnement  dominaient  celles  d»lMrudi- 
tion,  el  qui,  tant  par  nature  et  par  goàt  qu#iMir  tibré  di- 
rection de  pensée,  inclina  toiyours  beauooq)  plus  vers  las 
IV.  6 
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études  de  spécniatioD  que  vers  celles  de  mémom%,  ce  qà 
feisait  qa*n  lisait  pea  et  retranchait  de  ses  leol 
qui  n'était  pas  matière  à  intelligence.  Un  iniccie  te 
chait  plas,  dit  Fontenelle,  qne  toute  rhisloire  greofie  fli 
romaine^  et  il  méprisait  également  cette  espèoô  de 
Sophie  qui  consiste  seulement  à  apprendre  les 
des  différents  philosophes...  (1)11  n'était  guère miMK  ptH 
pour  la  poésie  ;  mais  ici  c'était  bien  plos  rigoriHM|IÉi- 
sophiqueque  disposition  de  nature;  car,  eottastedl 
encore  Fontenelle^  il  avait  l'imagination  fort  jiçé  H  M 
belle  'y  et  on  peut  ajouter  que,  malgré  qu'il  en  eAl,  «a  Mk 
de  sentiment  et  d'inspiration  se  mêlait  toi^oars  etai  !■ 
aux  pensées  métaphysiques  ;  et  que  le  wMUmif, 
on  l'appelait,  n'effaçait  pas  à  ce  point  le  rêveur, 
l'appelait  aussi,  c'est-à'^ire  le  poète,  qn*il  no  loi 
fréquemment,  parmi  toute  sa  philosophiey  nhniÉlMUij  * 
poésie;  de  cette  poésie>  il  est  vrai>  qui  ne 
pas  à  l'art,  mais  se  tourne  plutôt  et  s'élève  à  là 
et,  comme  la  religion  avec  laquelle  elle  a  tant  de  repfMl, 
est  une  source  féconde  de  conceptions  et  de  vue  4b# 
l'abstraction  forme  ensuite  et  compose  des  doctrines;  poQe 
comme  Platon  et  comme  saint  Augustin,  ce  fbi  par  m 
don  de  création  analogue  au  leur  qu'il  tira  de  son  gêât 
ce  magnifique  palaU  d'idéesy  ainsi  qn'Arnauld  hii-4néoie  te 

nomme,  qui  fit  son  enchantement (S) 

«  Un  trait  encore  à  noter  cx>mme  caractéristique  dans 
Malebranche,  c'est  cette  constante  application  qu'il  es* 
saye  de  fiedre,  non  sans  hardiesse,  de  la  philosophie  à  h 


(i]  Notil  te(raiichofis  ici,  comme  ao  reste  pi.  s  bas,  des  déT«to|ipe- 
menu  «t  tortoat  des  cltalioos  qoemoos  regreUoos  ;  malt  feoas  y  wUÊiÊm 
obligés  par  la  loagueur  du  mémoire. 

(2)  It  y  a  encoro  ici  des  retranchemenU  que  nous  regrelions,  mis 
•oiqnels  il  ne  nons  ^uît  pas  péasIMe  de  donnar  place. 
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religion,  et  non-seulement  aux  qoesUoiis  les  plus  géné- 
rales de  la  religion,  mais  aux  plus  spéciales  et  aux  plus 
délicates,  telles  que  celles  des  mystères  et  des  sacrements. 
Malebranche  ne  perd  guère  une  occasion  d*éclairer  de 
quelque  théorie  les  obscurités  de  ces  matières,  et  il  a  à 
cet  égard  mieux  qu'un  simple  penchant,  il  a  des  maximes 
précises.  Ainsi,  en  plusieurs  endroits,  il  dit  que  les 
dogmes  de  la  foi  doivent  être  pour  le  métaphysicien  ce 
que  les  expériences  sont  pour  le  physicien,  des  siqels  d'In- 
vestigation, qui  sont  livrés  à  la  raison,  parce  que,  tout  en 
les  respectant  comme  feits,  elle  les  explique  par  des  prin-^ 
cipes,  saof  à  s'arrêter  sans  rien  nier  là  où  elle  ne  peot 
pas  pénétrer....  C'est  chez  hii  une  pensée  bien  arrêtée 
d'unir  dans  son  esprit  la  philosophie  à  la  foi,  et,  autant 
qu'il  se  peut,  d'appliquer  l'une  à  l'autre }  en  quoi  il  diffère 
de  Descartes,  qui  ne  les  sépare  pas  précisément,  mais  les 
tient  au  moins  à  distance,  de  manière  à  pouvoir  se  li- 
vrer à  la  première  sans  trop  toucher  à  la  seconde.  O 
n*est  guère  en  effet  qu'en  passant  dans  ses  lettres  et  sous 
forme  de  confidence  qu'il  se  hiisse  aller  quelquefois  à  rai- 
sonner sur  la  religion  ;  en  quoi  il  diffère  aussi  de  Spinoxa^ 
qui  professe  expressément  rabsohie  séparation  de  ces 
deux  formes  de  la  pensée,  et  soutient  que  la  philosophie 
et  la  religion  n'ont  rien  de  commun  entre  elles;  en  quoi 
au  contraire  il  se  rapproche  au  dernier  point  de  Leibnitz, 
qui  en  enseigne  expressément  l'accord  et  la  liaison.  Que 
Malebranche  ait  eu  cette  vue  avec  loalé  la  profondeur, 
toute  l'étendue  el  tonte  la  liberté  qu'cdie  exigerait  pour 
être  parfaite,  c'est  ce  qu'on  peut  bien  contester^  mais,  ce 
qu'on  ne  contestera  pas,  c'est  qu'il  l'ait  eue,  c'est  qu'il 
Tait  suivie  en  beaucoup  de  cas  avec  force  et  pénétration. 
Il  a  donc  compris  une  chose  en  elle-mêile  trit-philoso- 
phique,  c'est  qu'il  y  a  mieux  à  idire  pour  les  penseurs  que 
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de  phioMpàer  soo.^  b  religiMi,  os  aaiu  la  reUgian,  « 
cODlK  la  Rbswn,  c'est  it  çbàiaeoçbier  sw  b  refigia. 
c'cat  de  l'dever  de  la  fb«  à  l'inleHi^Koce  pour  Mân 
rimê  par  raalre. 

Da  mie,  pour  règles  de  nison,  en  véritable  disdpir 
de  Deacartes,  il  procUme  d'one  part  I  iodépeDdaoce.  K. 
deTaulre,  la  &eule  évidenw  comme  motif  de  certitDde...(l). 

■  Par  système,  l'aDleiir  de  la  théorie  des  idées  réptff» 
à  laoouôetice  oo  à  l'observ^ion  psyotu^ogiqne,  coomi 
moyen  de  philosophie;  mais,  en  fait  constant  et  par  te- 
bitade,  il  ea  ase,  on  peat  le  dire,  avec  une  complatsanot 
et  mie  hatùleté  qui  ne  prouvent  pas  poar  se^  objectieœ 
contre  l'emploi  d  une  telle  méthode.  A  leolendre,  en  d- 
fet,  i)  D'y  a  rien  à  tirer  de  la  connaissance*  de  l'&me  ;  cDf 
ne  donne  point  d'idées  claires,  elle  ne  nous  apprend  ha 
que  confinement  ;  c'est  en  un  mot  un  sentiment,  mù 
point  da  toal  ane  sciejice  :  voilà  ce  qu'il  professe  ^  el  en 
marne  temps  ce  monde  moral,  qu'il  semble  vouloir  s'iit- 
lerdire,  il  y  revient  sans  cesse,  il  y  habite,  il  y  \-it,  il  k 
parcourt  en  lous  sens,  il  en  démêle  tous  Ie5  points  ii 
vue,  il  en  pénètre  toutes  les  profondeurs,  il  en  saisit  1« 
plus  délicates  et  les  plus  fugitives  perspectives  ;  il  a  même 
peut-être  pour  l'observer  une  facilité  particulière,  qui 
n'est  plus  seulement  la  sagacité  du  philosophe,  mais  ceUr 
du  chrétien,  du  pr6tre,  du  religieux  accoutumé  par  rf^ 
de  foi  à  ces  fréquents  exercices  de  retour  sur  soi-mémf, 
dans  lesquels  ce  n'est  plus  seulement  par  curiosité,  nuis 
par  devoir,  et  pour  la  science,  mais  pour  le  salul,  qu'<a 
s'étudie,  qu'on  sonde  son  Ame,  qu'on  en  scrute  avec  soUi- 
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citude  tous  les  secrets  les  plas  cachés.  Il alebranche,  sous 
ce  rapport,  a  une  finesse  et  une  pénétration  qui  vont 
même  si  loin  et  tombent  parfois  sur  de  tels  points  qu'on 
dirait  le  coup  d'œil  de  lliomme  du  monde  et  du  moraliste 
satirique.  Ce  n'est  pourtant  en  lui  que  le  méâUaHf  qm  a 
si  bien  vu  ;  mais  ce  méditaHfAydA  sa  cellnley  Tautel  et  le 
tribunal  de  la  pénitence,  pour  y  apprendre  l'homme  et  le 
connaître,  en  deviner  ce  qu'il  n'en  pouvait  savoir  par  une 
expérience  directe  et  personnelle.  Tous  ses  ouvrages, 
mais  en  particulier  la  Recherche  de  la  vérité^  abondent  en 
traits  qui  trahissent  ce  singuUer  talent  d'observation,  com- 
posé chez  lui  à  la  fois  de  la  ferme  analyse  du  philosophe 
et  du  tact  exercé  du  religieux. 

a  Tel  fut  Malebranche,  comme  métaphysicien  ;  la  na- 
ture, l'éducation,  sa  destinée,  sa  vie,  en  firent  un  génie  de 
la  double  lamiUe  de  Descartes  et  de  Platon  ;  le  Platon  du 
cartésianisme,  ainsi  qu'on  l'a  nommé,  il  renouvefai  avec 
originalité  la  théorie  des  idées  et  développa  avec  un  mé-. 
rite  propre  le  Discours  sur  la  méthode.  Par  une  certaine 
conformité  de  principes  et  de  doctrine  qu'il  n'avoue  pas 
sans  doute  et  qu'il  ne  soupçonne  même  pas,  mais  qu'il 
ne  peut  éviter;  il  se  place  dans  l'histoire  à  côté  de  Spi- 
noza ;  il  se  rapproche  par  un  autre  côté  de  Leibnitz  lui- 
même,  qui  a  pu  par  conséquent  dire  avec  grande  raison 
(le  lui  :  a  Je  ne  vois  pas  que  les  cartésiens  aient  fait  des  pro- 
«  grès  considérables  en  physique  :  il  n'y  a  que  la  meta- 
«  physique  où  l'on  peut  dire  quils  ont  enchéri  sur  leur 
(t  maître,  surtout  le  P.  Malebranche,  qui  a  joint  l' des 
«  méditations  profondes  une  belle  manière  de  les  expri- 
me raer  ))(!). 


;i}  L«>hniU,  I.  6,  p.  301. 
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«  Hais  ce  que  U  iHOgraphie  ue  nous  apprend  que  à'mt 
nuoière  générale,  l'étude  aoalylique  et  critique  de  ses  dif- 
férents oovrages  oous  l'enseignera  plus  précisément.  C'est 
donc  nn  tel  travail  que  je  vais  mainlenaut  essayer;  j'es- 
père qn'il  aerviTA  à  bien  faire  coQoaitre  et  juger  un  des 
esprits  les  ploB  éminents  d'une  époque  elle-même  pleine 
de  ^oire.  ■ 
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Skamcb  du  5.  —  M.  Qvéletol,  l'as  des  eorreipoiidaiits  d«  la  MeUon 
d^écoDomie  poUtlqiM  et  <!•  slatiitiqae,  MeréUir*  perpéuwl  de  PAca- 
démie  royale  de  Bnnellet»  adreue  «b  hMUMge,  an  Boai  de  cette 
savante  compa^ie,  les  oatraçee  aolf ania  :  1«  BuUetin  4m  êéMen  de 
l'Académie  royofo  de  BfrmœeUet^  dee  8  eetebre,  5  novembre,  3, 14  et 
15  décembre  iS49  ;  7  jaDvier,  4  léTrier,  4  mare  et  1*'  afrM  1843  ; 
2»  Diêeoun  prammeë  pat  Jf.  19othomh,  aiiBittre  de  l^falérieiir,  dans 
la  séance  de  la  chambre  des  représentants ,  dn  18  mars  1845.— 
M.  Qaételet  Tait  également  hommage  à  TAcadémle,  dVio  exem- 
plaire de  VArmvaire  de  Pobeervaicire  roy«l  de  Bruœellet  pour  Pwmée 
1843.  —  M.  Villermé  présente  à  TAcadéinie,  an  nom  de  M.  Tégo- 
borski ,  on  eiemplaire  de  son  oa?rage  ayant  pour  titre  :  des  Pinmieet 
et  du  Crédit  publie  de  CÀuiriekej  de  sa  dette,  de  tee  reeeoureei  flmm- 
cières,  elc,  etc.,  2  fol.  in-S».  — M.  Passy  Yeot  bien  se  charger  de 
prendre  connaissance  de  ce  traTail  et  en  blre  Tobjet  d^on  rapport 
verbal.  — M.  Giraod,  en  disant  hommage,  au  nom  de  M.  Duronr, 
avocat  aux  conseils  dn  Roi  et  à  la  cour  de  cassation,  d^nn  exemplaire  du 
2«  volume  de  son  Traité  général  dm  draiê  mdwnmkêratif  appKgtié , 
fait  un  rapport  verbal  sur  cet  ouvrace.  —  M.  Villermé  uit  un  rap- 
port verbal  sur  des  Beekerekeê  elaêittlqmet  r^aUviu  é  ÊÊulhaimm^  par 
M.  Ach.  PenoU  Après  cette  lectore ,  M.  Berriat  Saint-Prix  présente 
quelques  observations.  —  M.  Troplong  lit  un  rapport  Tcrbal  sur  un 
ouvrage  de  M.  Gotelle,  ayant  pour  titre  :  Cours  de  droit  admkdeêrtif 
appliqué  aux  travaux  pubHei,  —  M.  Moreau  de  Jonnés  fUt  ont  ctai- 
munication  sur  la  statistique  des  aliénés.  A  la  suite  de  cette  liitoa, 
M.  Villermé  présente  et  M.  Morean  de  Jonnés  i^jonte  quelqnM^iïir- 
valions.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d^une  UêU9  de 
M.  Rocher-d^Héricourt,  adrÔMée  à  M.  Duvemoy,  correspondant  de 
PAcadémie  des  sciences  et  proresseur  d^bistoire  naturelle  au  collège 
de  France,  iur  la  CiviHiaiiom  dmrojfoame  de  Choa, 

SiEAifCB  DU  12.  —  M.  Troplong  fkit  hommage  à  PAcadémle,  au  nom 
de  M.  Bouibors,  grelBer  en  chef  de  la  cour  royale  d^Amiena,  d*un 
exemplaire  des  Cout%Hmet  lœaJet  du  baiUiage  d'Àmiemy  rédiféet  eu 
1507,  pi  il  donne  une  Idée  du  plan  de  cet  ouvrage.  —  M.  ViOanié, 


((■  Biglut;.  r«il  UHF  coauDuDicîlioD  icrtiilt  lur  t«4  oa-me*-~ 
—  H.  DonoT*!  lit  OD  Iniail  tjaat  poor  nbjM  :  t' tm0itemer  Ai  n^te 
pnMbilif  mr  la  nUUiuni  -xiala  tl  i»t  k  déttlopptmKnl  iaë  inttm 
imdmiriei. 
gètaea  dd  19. —H.  B«tûi  SiiU-Prii  friteou  des  ob»«mtiawM 
l«  rapport  de  H.  Villemié,  rclilir  à  U  Slilûliqiu  île  WiiUnMm.  Jt  b 
loiu  de  celle  lecture .  MM.  VUlermé  ei  Horedi  de  Jonnèc  prwMM 
la  pirole  pour  eipDwr  quelnue»  foii«  relalib  lu  mAoïe  miM.  - 
H.  Gnttite  de  Beiumont  lit  an  rapport  sar  VEIat  de  la  prnpnMi 
damM  le.  ,,%.  muiulnai»,  par  M.  Hacarel.  A  II  mite  de  cttu  Ik- 
tnre,  MM.  Pa«ï  el  di  BeaumanI  pr^sieDI  des  oliseriMiaoï. - 
H.  Vlllemii',  eo  ofTrinl,  in  nom  de  PanWur,  H.  Laiseleiir-Dnl<w{- 
cbaiDI»,  un  ouirage  ajanl  poar  liue  :  CimnMTaliont  tttr  la  FmWk 
el  primeipattnml  fur  la  {romtnU.  Tait  us  rapport  verbal  (or  tel  n- 
<ra(g.  —  M.  Wontu  est  admû  i  lira  un  niiiiiaire  ayaui  pont  «kjs 
Jfl  Propriflr   Irrriituialc  'tant  h  protinee  ^Alger  aconl  tf  iutà^n 

SÉaRO  DU  £6.  ~  U.  Couiin,  ea  bbiot  hoauMEC  4  l'Acadioue.  w 
Bon  <le  M.  Berfol,  aïKkea  éliïte  de  l'école  normale  el  agiéeé  de  fk- 
Uasphie,  de  l'onïraga  qu'il  tieni  de  publier  touchu)!  la  Dotirim  ù 
laimt  iHjudm  al  mr  la  ttbtrU  il  la  Prividmce,  r«nd  compte  di  « 


RAPPORT 

■Dt  u  tBUri  aiaiut 

DE  DROIT  ADMINISTRATIF 

APPLIQOÊ 
DE  H.  DUFOUB, 

PAR   H.  GIBÀIJP. 


o  L'auteur  marche  rapidement  dans  l'accomplis^ 
de  la  lâche  immense  qu'il  s'est  imposée.  H  y  a  quelques 
uiois  à  peine  le  premier  volume  de  cet  ouvrage  était  livré 
au  public,  et  le  deuxième  le  suit  aujourd'hui  ;  il  se  recom- 
mande par  le  même  mérite  que  tout  le  monde  s'est  ac- 
corde à  reconnaître  dons  le  premier  :  clarté  d'exposition, 
sûreté  de  doctrine,  utilité  d'application.  M.  Dnfour  oe 
s'est  point  proposé  pour  but  l'analyse  philosophique  de 
l'action  du  pouvoir  ;  il  a  renoncé  à  chercher  pour  le  droit 
administratif  une  clussiflcatiou  philosophique  pareille  à 
celle  que  les  jurisconsultes  romains  nous  ont  transmise 
pour  le  droit  civil  et  qu'on  pourrait  peut-être  appliquer 
au  droit  administratif;  M.  Dufour  s'est  préoccupé  de  l'u- 
tilité pratique  et  habituelle,  et  il  fout  lui  tenir  compte  de 
son  abnégation,  car  il  prouve,  quand  il  le  veut,  qu'il  peut 
^'élever  avec  autant  de  talent  que  de  savoir  h  la  spéculation 
politique.  (]'est  donc  par  pirandes  masses  qu'il  n  groupé 


■m 


~  90  — 
les  inaliëres  adoiinistratives  ea  ud  ordre  simplemeul  é- 
phabéliqoe.  M.  Dufour  y  a  gagné  plus  de  liberl«,  Hil 
ooos  paraît  a\  oir  habilement  rempli  le  but  qu'il  s'est  pro- 
posé. Quoique  nous  ne  partagious  pas  son  opinion  dut 
toQtes  les  questions  de  détail  qu'il  a  soumises  à  sod  eu- 
mea,  nous  nous  plaisons  à  reconuallre  dans  les  deux  n>- 
himee  que  sons  avons  sous  les  yaux  une  des  remarqoablEt 
publications  de  notre  époque  sur  le  droit  admUtîsIrati 
Cette  DOble  partie  de  la  scienee  est  chaque  jour  cultivtt 
avec  de  nouveaux  sut:eès.  Nous  avons  admiré  une  beUr 
composition  de  M.  le  professeur  Serrigny  sur  la  compé- 
tence adminîslrative  ;  nous  attendons  un  ouvrage  codh- 
dérable  de  SI.  le  professeur  Trolley,  de  Caeo.  M,  Fi» 
cart  publie  une  nouvelle  édition  de  son  Cour»  de  droit  «i- 
tninistratif,  qui  l'a  placé  sijuslenient  au  premier  rangdei 
juriscoDSUltes  el  des  professeurs  de  nos  facultés  de  drai^ 
et  voici  M.  Dufour  qui,  voué  par  état  à  l'applicatiti 
nsneUe  de  la  science,  écrit  pour  les  besoins  positifs  de  b 
pratique  un  truite  général,  où  la  sagesse  des  magistnU^  , 
ainsi  que  la  pré\oyaDCc  des  citoyens,  doit  cbercberd^  i 
tiles,  je  dirais  juieiuc,  de  nécessaires  lumières  sur  lesqiw 
lions  les  plus  imporUntes  de[la  vie  politique^et  socûtt 
En  eCCet,  le  droit  administratif  est  certainement  la  patià 
la  plus  igDorcc  du  droit,  et  cependant  il  nous  enlace  bîa 
plus  étroitement  que  le  droit  civil.  Nous  le  trouvons  àcbt- 
que  pas,  Â  chaque  acte  de  la  vie  privée  et  de  la  vie  potifr 
que.  S'il  n'a  point  été  soumis  encore  aux  grandes  élabiM^ 
tioiis|scienlifiqucs  qui  ont  porté  les  préférences  de  leifd^ 
hamiin  vers  d'autres  branches  du  la  jurisprudence,  c'e^ 
que  la  liberté  cst^dc  fraîche  date  paimi^ous,  el  que  to 
droit  admini&tralif,  mobile  comme  la  société,  exerce  M 
action  sur  des  rapports  sociaux  plus  \ariables  que  les  n|r 
ports  civils.  Il  n'en  est  pas  moins,  en  France  eL . 
d'bui,  la  partie  la  plus  pratique  et  la  plus  ignoré 
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■  Tout  le  monde  s'occupe  des  débats  de  nos  chambres  lé- 

■  gislatives,  et  peu  de  gens  da  monde  pourraient  indiquer 
«  d'une  manière  sûre  et  précise  quelles  sont  les  conditions 

■  requises  pour  être  électeur  ou  député.  Bien  peu  de  gens 

■  savent  comment  on  peut  obtenir  un  dégrèvement  d'impAt; 
r  le  contentieux  des  contributions  que  tout  le  monde  paye 
e  est  ignoré  de  tout  le  monde,  etc. 

t  (c  Dans  le  premier  volume  de  son  ouvrage,  H.  Dufour 
:  a  traité  d'abord  des  autorités  administratives  ;  il  a  exa- 
t  miné  et  exposé  les  attributions  de  la  royauté  agissant 
comme  pouvoir  administratif  et  comme  pouvoir  juridique 
dans  cet  ordre  de  matières;  les  attributions  propres  des 
ministres,  soit  dans  l'action  administrative,  soit  dans  la 
décision  des  cas  contentieux  ;  et  enfin  les  attributions  de 
tous  les  fonctionnaires  de  la  hiérarchie  administrative, 
préfets,  sous-préfets,  maires.  M.  Dufour  traite  ensuite  du 
droit  général  de  juger,  que,  dans  l'ordre  administratif 
même,  on  a  dA  séparer  du  droit  d'agir  et  du  pouvoir  exé- 
cutif proprement  dit.  Les  conseils  de  préfecture,  juridic- 
tion ordinaire  de  première  instance  dans  le  contentieux 
administratif,  ont  dû  arrêter  l'attention  spéciale  de  Tau- 
'  teur.  Il  n'a  pas  oublié  de  signaler  les  regrettables  imper- 
fections que  présente  l'organisation  actuelle  de  ces  tri- 
bunaux. L'exposé  de  la  eimstitiition  et  des  attributions  du 
conseil  d'État  couronne  oelte  partie  du  travail  de  H.  Du**- 
four,  et  Ton  voit  que  c'est  une  des  matières  sur  lesqudles 
son  esprit  a  porté  les  plus  fermes  rMexkms. 

«  Après  avoir  ainsi  traité  des  autorités  administratives, 
1  auteur  porte  son  attention  sur  les  matières  adminislra^- 
tives.  Les  ateliers  dangereux,  insalubres  et'  incommodes 
lui  ont  fourni  un  exceflent  èluipitre  ;  les  bacs  et  bateaux 
et  leur  police,  les  baux  administratife^  viennent  enaoile^ 
nous  eussions  préféré  que  les  premiers  Itassent  réunis  à  là 
voirie  ou  aux  cours  d'eaux,  et  les  seconds  aux  contrats 
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Iministralife  ;  mais  i-e  qui  nous  a  paru  un  défaut  i'mki 
a  point  di\  jirréWr  la  luart-ht;  de  l'auteur,  qui  s*éllIll^ 
igé  librement  de  toute  préoccupation  métbodique.  U 
Mpiire  suivant  nous  offre  une  exposilian  savanttd 
HOplète  dn  régime  forestier  ;  c'est  un  des  plus  importât 
ice  volume.  Nous  en  dirons  autant  du  chapitre  des  dr 
lins  vicinaux,  qui  nous  a  rappelé  l'excellente  et  tropfé 
innoe  drcolaire  de  M.  de  Montalivet  sur  l'cxéculioat 
L  loi  du  21  mai  1836.  Le  droit  des  communes  aveea 
ranches  nombreuses  est  exactement  résumé  en  tmdi' 
itre  qui  présente  les  règles  de  l'orgaDisation  commua 
I  théorie  du  domaine  de  la  commune,  les  éléments  dtk 
omptabilité,  les  principes  de  l'action  judiciaire. 
»  Le  second  volume  contient  une  exposition  mUei 
récise  de  la  matière  diflicile  des  cunllils,  et  untndl 
omplet  des  contributions  directes  et  des  cours  d'eso.  la 
ppels  comme  d'abus  ont  fourni  à  l'auteur  quelquesp^ 
idicieoses,  et  enfin  les  dettes  de  l'Étal  oui  été  destpK 
olget  d'au  travail  qui  eût  été  plus  utile  peut-4treisk 
lodestie  de  l'uuteur  ne  lui  avait  pas  persuadé  de  se  1» 
ur  la  matière  des  dépôts  et  consignations  d'après  l 
isation  actuelle  de  la  caisse,  matière  spéciale,  il  est  vn. 
idicieosement  traitée  dans  un  ouvrage  estimable, 
ai  n'est  pas  tellement  distincte  des  obligations  de  l'Eu 
n'oD  oedùt  peut-être  en  dire  quelque  chose  à  proposa 
elles  du  trésor  public.  Ce  qui  a  trait  à  la  liquidatiotA 
ux  décbéanccs  des  dettes  de  l'État  a  particulièrement it 
iré  l'attention  de  l'auteur,  qui  s'est  posé  celte  quesliW' 
^'arriverait -il  si  les  chambres  s'obstinaient  à  refustil' 
redit  demandé  pour  solder  une  créance  liquidée?  U 
uestion  n'est  pus  oiseuse,  car  on  en  a  vu  un  "«j™^^ 
^uuitau  st>]e  de  M.  Dufour,  il  est  simple,  net,  cln^ijB 
onrenx,  patTajiemenl  en  harmonie  avec  le  sujet.      -^^ 
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«  L'Académie  nous  a  chargé  de  lui  rendre  comple  d'un 
ouvrage  intitulé  :  Coure  de  droit  adminùtraiif  n^tifué 
aux  travaux  publies^  par  M.  CotellCi  avocat  à  la  cour  de 
cassation  et  professeur  de  droit  administratif  à  l'école  des 
mines.  Nous  venons  nous  acquitter  aujourd'hui  de  cette 
tâche.  ' 

«  L'ouvrage  de  M.  Cotelle  se  ccmipose  de  trois  Aurks 
volumes,  dans  lesquels  l'auteur  a  traité  toutes  les  ques- 
tions de  droit  civil  et  administratif  qui  préoeci^iNii  les 
intérêts  économiques  de  notre  épo^ie.  Le.miMivtment 
industriel  dont  nous  «HnmeB  témoins  .rdBètetrè»-bieii 
dans  ce  livre  ses  cAtés  eontentieia.  Soit  que  riniuslrie 
modifie  la  sur&ce  du  sol.^  élevant  des  .usines  et  des  Idiv- 
teressesy  en  creusant  des  canaux,  en  ouvrant  des  gcandes 
routes  et  des  chemins  de  fer  ;  soil  qu'elle  pénètre  dansics 
entrailles  de  la  terre  pour  exploiter  la  ridiœsse  mménte, 
pour  perforer  des  puits  artésiens^;  pour  asseoir  les  conduits 
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sonterrainB dans les<[ucl.s  lin^uk le  fluide  si  beureusemaii 
employé  à  éclairer  ims  cités  :  dans  lous  ces  cas,  elle  peu 
se  trouver  arrêtée  dans  son  ailiou  par  des  intérêts  rivaBj 
qui  élèvent  la  voix  au  nom  de  la  propriété  privée,  de  li 
salubrité  et  de  la  sûreté  publiques,  et  soulèvent  ooain 
elle  les  plus  grandes  questions  de  droit  civil  et  admiû- 
tratif ,  de  compét«lice  et  de  police.  H  y  a  pea  de  k^l, 
par  exemple,  que  les  iribunaus  oot  été  saisis  d'an  fait  Inl 
aonveaa  dans  les  annales  de  la  jurisprudence  :  il  s't- 
giasait  d'un  débat  de  ia  plus  haute  importance  eUn 
un  cbemin  de  fer  qui  parcourt  l'un  de  nos  plus  riete 
plateaux,  et  une  mine  de  houille  située  au-dessoiu,  qi 
soutenait  que  son  exploitation  était  compromise  par  li 
pesanteur  des  travaux  supertîciaircs  de  ce  chemin.  DeU 
une  controverse  épineuse  entre  les  jurisconsultes  pour  àt- 
cider  à  la  mine  avait  droit  à  une  indemnité,  on  si  la  stn- 
bce  du  BOl  n'était  pas  libre  de  tout  asservissement  i  l'é- 
gard du  tréfonds. 

<i  II  nons  a  para  que  le  Court  de  M.  Cotelle  était  nu 
tableau  utile  des  kns  sous  l'influence  desquelles  se  rè^kW 
ces  efTorta  de  la  baute  industrie,  des  discussions  qn'cflr 
suscite  à  l'occasion  des  nouveaux  rapports  nés  de  ses  pn- 
grès,  des  difflcoltés  qu'elle  rencontre  dans  son  contact 
net  d'autres  intérêts  plus  anciens,  plus  stables  et  nxtiiB 
ardents. 

■  L'onteur  expose  d'aliord,  dans  ses  prolégomèoes,  la 
principes  du  droit  et  de  I  adminislralion  ,  ceux  de  la  jnri- 
diction  ordinaire  et  de  la  juridiction  administrative,  b 
marche  de  la  procédure  ;  il  termine  par  une  analyse  det 
institutiom  organisées  en  France  pour  la  confection  dn 
travaux  publics,  c'est-à-dire  des  travaux  des  ponis  ri 
dHutscées  et  d.eB  mines,  des  chemins  Ticinami,  du  ctt- 
atrofttons  civiles  de  l'État,  des  départements  et  4es^j«Hr' 
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luunes.  Le  mérite  de  la  concision  et  d'une  déduction  claire 
se  fait  remarquer  dans  cette  partie  de  Tonvrage. 

«  Puis  M.  Cotelle  s'occupe  de  la  propriété  et  dé  l'ex- 
propriation pour  cause  d'ntiHté  publique  (1);  les  notions 
qu'il  donne  sur  les  fondements  de  la  propriété  et  sur  les 
suites  de  ce  droit  sont^  en  général,  fort  sages,  mais  elles 
ont  trop  de  rapidité  pour  mériter  le  nom  de  TraUé  de  la 
propriété  dont  il  décore  cette  portion  de  son  travail.  Un 
véritable  traité  de  la  propriété  exige  bien  d'autres  déve* 
loppements  historiques  et  philosophiques,  bien  d'autres 
théories  plus  fortes  et  plus  profondes,  bien  d'autres  dis» 
eussions  plus  sérieuses  sur  les  divers  systèmes  qui  ont 
voulu  jusqu'à  ce  jour  démontrer  ou  atténuer  la  légitimité 
de  ce  grand  droit  de  propriété,  qui  est  la  base  des  sociétés 
civiles.  Au  surptas,  je  reconnais  que  le  cadre  de  M.  Go- 
telle  ne  se  prêtait  pas  à  l'ét^kkie  d'on  tel  s^jet ,  et  je 
n'aurais  pas  &it  mon  <ri)S6rvatioii  critique  s'il  n'avait  em- 
ployé un  mot  phis  grand  que  la  chose  qu'il  avait  en  vue. 

CI  Parmi  les  conséquences  du  droit  lie  propriété ,  se 
trouve  le  droit  d'accession,  dont  ott  aperçdt  tout  de  suite 
l'importance  dans  la  matière  des  travaux  publics.  M.  Co- 
telle a  donné  à  ce  s^jet  des  détails  abondants  et  pré- 
cieux (2).  C'était  pour  lui  une  occasion  de  rappeler  la  fa- 
meuse question  des  alluvlons  fluviales,  soulevée  à  propos 
des  travaux  de  navigation  h  Mre  à  nos  fleuves  et  riviè- 
res (3)  'y  il  discute  donc  cMie  idée  (au  moins  fort  spé- 
cieuse) ,  qui  consiste  à  vouloir  rendre  ces  travaux  possi- 
bles et  profitables  1 1*  en  mettant  ks  propriétaires  rive- 
rains en  demeure  de  former  un  syndicat  pour  la  confectioD 


(i)  p.  285  et  393. 

(2)  T.  I,  p.  320  et  soiT. 

(3)  T.  I,  p.  343. 
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1  travaiu  ordonnés,  avec  attribatwii  à  leur  profil  4s 
Tains  conquis  entre  raocienne  rive  et  les  alîgnniiab 
unes  par  l'administration  ;  3°  ou  bien,  à  défont  de  ijb- 
at,  en  donnant  ces  mêmes  lerruins  au  concessionnài 
kirisé  à  faire  exécuter  les  travaux.  On  sait  qu'en  tSI 
te  idée,  ayant  été  portée  à  la  chambre  des  dépotés,  t) 
pas  couronnée  de  succès.  De  graves  objections  tiriè 
droit  positif,  de  l'équité  naturelle,  de  certaines  dift 
Ités  d'exécution,  firent  décider  qu'elle  n'aurait  pué 
île  (1),  M.  Colclle  incline  vers  l'opinion  de  la  mafcrii! 
la  chambre. 

il  Ud  autre  point  envisagé  par  l'auteur  d'une  tuaàtK 
»«ensée,  c'est  la  question  de  savoir  si  le  tréfonds  ds 
ièr^  non  na>igabies  appartient  au  riverain  ou  au  d»' 
une  public  (â).  En  se  prononçant  pour  les  rivcraiiK.i 
opte  le  sentijnent  qui  nous  a  paru  toujours  le  plus  M- 
rae  aux  textes  et  à  la  nature  des  choses  (3j.  Noussavw 
jËCe  sentiment  acu plus  d'un  adversaire  imposant,  Hafe 
oudbon;  mais*il  a  aussi  pour  lui  des  noms  con^Mn- 
;s,  celui  de  M.  Touiller,  par  exemple.  Nous  avons  »■ 
yé  de  le  faire  prévaloir  dans  une  dissertation  iM 
,  Cotelle  paialt  n'avoir  pas  eu  connaissance,  et  datult 
iClIc  il  aurait  trouvé,  pour  le  soutien  de  notre  comiDQBt 
inion,  un  grand  argument  tiré  dune  forte  et  sa>uk 
jcussion  qui  eut  lieu  en  1828  à  la  chambre  des  pair;. 
■c  Le  second  volume  est  entièrement  cousacré  aux  nu- 
is et  minières.  Toute  cette  matière,  si  intéressante  le 
lint  de  vue  juridique  comme  au  point  de  vue  écanona- 
e,  a  été  traitée  par  M.  Cotelle  avec  un  soin  particulie 
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Nous  avons  surtoai  remarqué  ses  jadicieux  efforts  pour 
poser  les  véritables  principes  de  la  propriété  des  mines. 

«  Jusqu'à  1810,  les  opinions  avaient  varié  sur  cette 
question  :  Les  mines  sont-elles  une  d^ndance  du  domaine 
privé?  sont-elles  une  dépendance  du  domaine  puMic?  le 
droit  de  les  e^oploiter  est-il  individuel^  ou  bien  est-il  réga- 
lien? quelle  part  faut-il  faire  à  la  superficie?  quelle  est 
celle  de  l'invention?  quelle  est  celle  de  rintârét  puMic ? 
Sur  tous  ces  points  il  y  avait  de  grands  si]yets  de  contro- 
verse entre  les  jurisconsultes,  les  économistes  et  les  pu- 
blicistes.  Le  droit  romain  et  le  droit  féodal^  les  ordon- 
nances de  nos  anciens  rois  et  les  théories  philosophiques  y 
Turgoty  Mirabeau  y  rassemblée  constituante;  les  plus 
grandes  autorités,  en  un  mot,  avaient  donné  appui  aux 
systèmes  les  plus  opposés.  A  Rcmie,  les  mines  sont  d*a- 
bord  considérées  comme  étant  dans  le  domaine  privé  du 
propriétaire  de  la  surface  (1).  Sous  les  empereurs,  le  droit 
régalien  fait  son  apparition.  Le  gouvernement  intervient; 
il  se  réserve  la  police  des  mines;  il  donne,  refuse  ou  mo- 
difie le  pouvoir  de  les  exploiter  (2)  ;  il  attribue  au  fisc  le 
dixième  du  produit  de  Texploitation  (3).  Les  mines  qui, 
avant  ce^  innovations,  étaient  de  droit  privé,  deviennent 
de  droit  public  (&•).  Sous  le  régime  féodal,'  le  domaine  des 
mines  passa  dans  les  mains  des  seigneurs.  Puis,  lorsque 
la  centralisation  eut  peu  à  peu  ébranlé  ou  efbcé  les  sou- 
verainetés locales,  ce  domaine,  de  seigneurial  quil  était, 
devint  régalien.  Le  domaine  du  propriétaire  de  la  surfiice. 


(i)  L.  7,  s  17,  D.  Solui.  molHM.;  I.  t  «t  6,  D.  de  Âeq,  rêr.  dom,; 
fDstit.,  §  19,  de  Rer,  âMt.' 

(i)  L.  1,  2,  8,  15,  14,  C.  TlMod.  de  MeUM.;  1.  1,  3,  6.  C.  JiMl.  de 
MetalL 

(5)  L.  3,  4, 10,  11,  C.  Theod.;  1.  1,  %  3,  G.  Jnsl.,  même  titre. 

(4)  M.  Merlin,  Q.  de  droite  fo  Mmeê,  $  1. 
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éclipsé,  neulr&itsé,  céda  à  un  intérêt  puMic  prépood^ 
raDt. 

■  Torgot,  plas  écoDomiste  que  junsconstilte.  essaya  de 
soumettre  à  ranalj-se  logique  la  législation  existante.  0  sr 
perdit  dans  de  brJllanls  paradoxes.  Nrnnt.  le  droit  deb 
surface,  niani  le  droit  de  l'Ëlat,  il  aboutît  h  l'hj'pothèM 
impraticable  d'un  droit  de  premier  occapanl,  soumis  i 
mille  coiiflils,  à  mille  difficultés.  Un  particulier  tait  ds 
fouilles  dans  sou  champ,  et  il  trouve  les  filuns  soiit«rraiBs 
d'un  gite  minéral.  Le  voilà  propriétiure  de  la  mine  park 
puissance  de  l'imenlion  et  de  loccupation.  H  peut  a 
poursuivre  l'exploitation  au  delà  oiéme  des  limites  de  s 
propriété,  et  sous  le  fonds  d'autrui.  Car  la  surface  v 
donne  aucun  droit  aux  richesses  souterraines  ;  le  Iravd 
et  l'industrie  peuvent  seuls  les  conquérir.  Mais  qu'am- 
vera-l-il  si  le  voisin  fait  chez  lui  les  mêmes  recfaerdns  d 
aboutit  aux  mêmes  couches?  si  un  troisième  voisin, i 
'aide  de  travaux  semblables,  met  également  de  SOD  dU 
l'invention  et  l'occupation?  si  un  quatrième,  an  m- 
quième,  un  sixième,  ainsi  dp  suite  (il  n'y  a  pus  de  raisto 
pour  s'arrêter),  font  les  mêmes  renconlres  et  acquiènal 
des  droits  égaux  ?  Comment  concilier  toutes  ces  prélta- 
lions?  Oii  sera  cett«  unité  de  travaux  si  oéccssaire  da» 
l'exploration  et  l'exploitation  des  mines  ?  Les  galeries  k 
marcheront-elles  pas  les  unes  contre  les  autres,  poossén. 
par  le  hasard  ou  par  la  rivalité,  ù  se  détraire  réciproque- 
ment? Tiirgot  n'avait  donc  imaginé  que  l'anarchie.  Son 
système  eût  frappé  au  cœur  la  propriété  et  l'indostrie  tui- 
néralc,  si  heureusement  il  u'eilt  été  impossible  (I). 

Il  Mirabeau  apporta  des  idées  pins  pratiques  ei  une  li- 
mirable  éloquence  dans  la  discussion  pleine  d'intértt  que 


(1)  r.  H.  d* 
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la  propriété  des  mines  souleva  à  rassemblée  eonslitaante. 
Le  grand  orateur  chercha  à  établir  que  la  propriété  du 
sol  et  la  propriété  des  gttes  minéranx  renfermés  dans  le 
sein  de  la  terre  devaient  être  rationnellement  séparées. 
Les  couches  minérales,  par  leur  marche  irrégolière  et  ca- 
pricieuse,  par  leur  prolongement  indéfini  dans  les  profon- 
deurs de  la  terre,  par  les  ramifications  sans  nombre  de 
leurs  filons,  sont  indépendantes  de  la  superficie;  les  limi- 
tes des  propriétés  superficiaîres  ne  sont  pas  les  leurs  ;  il 
ne  peut  y  avoir  correspondance  entre  elles.  Si  Ton  pous- 
sait des  perpendiculaires  dans  les  entrailles  du  sol  pour 
donner  à  la  mine  les  limites  des  héritages  qui  se  divisent 
la  surface,  on  firactionnerait  ce  que  la  nature  a  fait  un  et 
compacte,  ce  que  Fart  ne  peut  utiliser  que  par  une  ex- 
ploitation unitaire,  oe  qui  n'a  de  valeur  que  par  son  éten- 
due. Il  est  de  l'intérêt  publie  que  la  superficie  soit  divisée 
entre  un  grand  nombre  de  détenteurs  ;  il  est  de  rintérèt 
public  que  le  tréfonds  minéral  ne  soit  pais  mdreèlé. 

ce  Toutefois  Mirabeau  n'aHait  pas  jusqu'à  dire  que  les 
mines  sont  domaniales.  Peut-être  le  pensait-il  avec  beau- 
coup de  bons  esprits,  avec  la  plupart  des  législations 
étrangères  ;  mais  fl  n'osait  Tavouer.  Les  abus  qui,  sous  la 
monarchie  absolue,  avaient  entaché  le  droit  régalien,  les 
concessions  obtenues  par  la  &veor,  les  privilèges  conver- 
tis en  monopoles,  les  scandaleuses  cbutetiotais  (1),  ren- 
daient ridée  de  la  domànialité  des  mines  peu  pq>ulaire, 
et  Mirabeau  la  repoussait  dans  ses  discours.  Mais  il  vou- 
lait qu'elles  fussent  censées  être  à  la  digposition  de  la  na^ 
tiony  et  que  le  gouveriiêiiietlt,  son  délégué,  sutvefllât  l'ex- 
ploitation de  ces  substances  -précieuses  doùt  la  conserva- 


(1)  M.  Delebecque,  TrmU  d$t  mêm,  U  l,  d.  S. 
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édipsë^  neutralisé,  céda  à  un  intérêt  public  prépondé- 
rant. 

«  Tnrgot/plus  économiste  que  jurisconsulte,  essaya  de 
scttmettre  à  l'analyse  logique  la  législation  existante.  Il  se 
perdit  dans  de  brillants  paradoxes.  Niant  le  droit  de  la 
siurfoce,  niant  le  droit  de  l'État,  Q  aboutit  à  lliypothèse 
bnpraticable  d'un  droit  de  premier  occupant^  soumis  à 
tuSte  eonflitSy  à  mille  difficultés.  Un  particulier  fiait  des 
foliffles  dans  son  champ^  et  il  trouve  les  filons  souterrains 
d^UR  gtte  minéral.  Le  voilà  propriétaire  de  la  mine  par  la 
Ifdbsaneié  de  l'iorvention  et  de  l'occupation.  Il  peut  en 
poursuivre  rexploitation  au  delà  même  des  limites  de  sa 
pix>priété9  et  souple  fonds  d'autrui.  Car  la  surface  ne 
donne  aucun  droit  aux  ricbesses  souterraines;  le  travail 
et  l'industrie  peuvent  seuls  les  conquérir.  Mais  qu*arri^ 
vera^t-ril  si  le  voisin  fait  ches  lui  les  mêmes  recbercbes  et 
ateutît  aux  mêmes  oooebes?  si  un  troii^ième  voisin,  à 
'aide  de  travaux  semUablesy  met  également  de  son  côté 
l'inventien  et  l'occupation?  si  un  qiuaftrième,  un  cin- 
quième^ nn^  sixième)  ainsi  4é  Sttité  <B  uVapas  de  raison 
pmr  s'arrêter),  lotit  lés  inénies>  )relD(coÉiti«s  et  acquièrent 
été  droits  éganXi?  Gommebt  eoncfiier  toutes  ces  préten- 
tians^?  Où  sera'cette  unité  de  travaux  si  nécessaire  dans 
rexplcnratiôn  et  rêxpkntàtion  dè$  ikiinès  ?  Les  galeries  ne 
marcheront-elles  parles utie^  conUre  léà  autres,  poussées, 
par  le  hasard  ou  par  la  nvnÊié^  à  se  détruire  réciproque- 
ment ?Tiirgot  n'avait  done  imaginé  que  Tanardiiè:  Son 
système  eût  frappé  au  cœur  la  propriété  et  l'industrie  mi- 
nérale, si  heureusement  il  n'eût  été  impossible  (1). 

((  Mirabeau  apporta  des  idées  plus  pratiques  ^  une  ad- 
mirable éloquence  dans  la  discussion  pleine  d'intérêt  que 


(1)  F.  M.  de  VillefoMe,  B%ehm$t  mmérûlei. 
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la  propriété  des  mines  souleva  à  l'assemMée  eonstituante. 
Le  grand  orateur  chercha  à  établir  que  la  propriété  do 
sol  et  la  propriété  des  gttes  minéranx  renfermés  dans  le 
sein  de  la  terre  devaient  être  rationnellement  séparées. 
Les  couches  minérales^  par  leur  marche  irr^olière  et  ca- 
pricieuse^  par  leur  prolongement  indéfini  dans  les  profon- 
deurs de  la  terre^  par  les  ramifications  sans  nombre  de 
leurs  filons^  sont  indépendantes  de  la  superficie;  les  limi- 
tes des  propriétés  superficîaires  ne  sont  pas  les  leurs  ;  il 
ne  peut  y  avoir  correspondance  entre  elles.  Si  Ton  pous- 
sait des  perpendiculaires  dans  les  entrailles  du  sol  pour 
donner  à  la  mine  les  limites  des  héritages  qui  se  divisent 
la  surface^  on  fractionnerait  ce  que  la  nature  a  fait  im  et 
compacte,  ce  que  Tart  ne  peut  utiliser  que  par  une  ex- 
ploitation unitaire,  oe  qui  n'a  de  valeur  que  par  son  éten- 
due. Il  est  de  l'intérêt  publie  que  la  superficie  soit  divisée 
entre  un  grand  nombre  de  détenteurs  ;  il  est  dé  fiAtérêt 
public  que  le  tréfonds  minéral  ne  soit  pas  mdredfl: 

(c  Toutefois  Mirabeau  n'aHait  pas  jusqu'à  di)^  que  les 
mines  sont  domaniales.  Peut-être  lé  pensaR^fl  avec  beau- 
coup de  bons  esprits,  avec  la  plupart  ^es  législations 
étrangères  ;  mais  il  n'osait  Tavouer.  les  dîbvà  qui,  sous  la 
monarchie  absolue,  avaient  entaché  le  droit  régalien,  les 
concessions  obtenues  par  la  faveur,  les  privilèges  conver- 
tis en  monopoles,  les  scandaleuses  éxadtiohs  (1),  ren- 
daient ridée  de  la  domianialité  des  moines  peu  populaire, 
et  Mirabeau  la  repoussait  dans  ses  discours.  Mais  il  vou- 
lait qu'elles  fussent  censées  être  à  la  digposition  de  la  na- 
tion, et  que  le  gouveniètnetit,  son  délégué,  survefliât  l'ex- 
ploitation de  ces  substances  précieuses  doùt  la  conserva- 


(1)  M.  Delebecque,  Traiié  d$t  ménm,  U  I,  d.  S. 
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tion,  si  importante  à  l'État,  pourrait  être  imprudemment 
compromise  par  on  régime  de  liberté  absolue. 

<  Ces  doctrines  influèrent  bewiconp  sur  la  loi  du  28 
juillet  1791 9  qui  fut  rendue  à  la  suite  de  cette  brillante  dis- 
cussion. Cette  loi  déclare  que  les  mines  sont  à  la  disposi- 
tion de  la  nation,  en  ce  sens,  qu'elles  ne  pourront  être  ^* 
idoitées  que  de  son  consentement  et  sous  sa  surveillance. 
Toutefois  elle  accorde  la  préférence  au  propriétaire  do 
sol  pour  la  permission  d'exploiter  ;  elle  lui  reconnaît  même 
le  droit  absolu  et  inconditionnel  d'exploiter  sur  son  fonds 
jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur. 

<  Ces  dispositions  ont  été,  par  la  suite,  l'objet  de  gra- 
ves controverses;  et  les  interprètes  se  son(  demandé  si  la 
loi  de  1791  avait  voulu  supprimer  le  droit  des  propriétaires 
du  soi ,  ou  seulement  le  modifier  par  de  notables,  e^r- 
ceptions  (1).  Les  uns  (et  M.  Merlin  est  du  nombre)  esti- 
iiMipl,fi|ela  loi  du  18  juillet  1791  n'a  pas  nié  formellement 
le  Irmcipe  de  la  propriété  privée^  mais  qu'elle  s'est  bor- 
i)ée  à  l'amoindrir  au  profit  de  l'intérêt  public.  Les  autres 
veulent,  an  oonteaire,que  les  mines  aient  été  considérées^ 
non  pas  à  la  vérité  comme  une  propriété  domaniale,  mais 
comme  une  propriété  indimie  et  commune,  placée  à  la  dis- 
position de  la  nation,  et  surveillée  par  le  gouvernement 
dans  la  vue  d'une  bonne  et  sage  exploitation  -y  que  si  la 
loi  a  accordé  aux  propriétaires  du  sol  tout  ce  que  pouvait 
permettre  l'intérêt  général,  c'est  par  une  condescendance 
qui  ne  doit  pas  fiure  illusion  sur  les  véritables  bases  de  la 
loi  (2). 

a  Quoi  qu'il  en  soit,  une  réflexion  sort  de  cette  contro- 
verse :  c'est  que  cette  assemblée  constituante,  ordinaire- 


(i)  M.  Delebecque,  Traité  des  minet,  t  I,  o.  5i!2. 
(2)  Id,,  loc,  cit.yU.  513. 
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menl  si  hardie  dans  ses  réformes  qa*elle  les  poussa  jus- 
qu'à la  rigueur  philosophique^  recula  ici  devant  Tobliga- 
tion  de  trancher  nettement  une  question  de  propriété. 
Tiraillée  en  sens  divers  par  des  opinions  opposées ,  hési- 
tant entre  les  partisans  très-prononcés  du  droit  de  pro- 
priété privée,  et  les  adversaires  non  moins  ardents  des  ex- 
ploitations libres,  elle  aima  mieux  s*en  tirer  par  un  biais 
qui  laissait  la  question  dans  une  ambiguïté  calculée.  Elle 
préféra  une  sorte  de  transaction  à  une  décision  franche  et 
précise  ;  et  par  là  son  ouvrage  resta  imparfait,  et  la  pra- 
tique ne  tarda  pas  à  en  révéler  les  lacunes,  les  défectuo- 
sités, les  inconvénients  (1). 

«  Un  remaniement  était  donc  devenu  nécessaire  ;  d'ail- 
leurs, Textension  du  territoire  français  hors  de  ses  an- 
ciennes limites,  la  réunion  de  nouveaux  départements  dont 
la  plus  riche  industrie  consistait  dans  les  mines,  et  qd  ap- 
portaient sur  cette  nature  de  propriété  des  lois  nalioiiales 
diverses,  tout  cela  faisait  sentir  le  besoin  d'une  légidalion 
uniforme  pour  toutes  les  parties  de  Tempire.  Un  projet 
fut  élaboré  au  conseil  d'État  impérial,  et  discuté  pour  la 
première  fois  le  22  mars  1806,  sous  la  présidence  de  Na- 
poléon (2).  L'empereur  le  désapprouva  ;  il  émit  avec  ra- 
pidité quelques  idées  neuves  et  demanda  un  autre  projet. 
Deux  années  furent  employées  à  le  méditer  et  le  préparer. 
Les  discussions  reconmiencèrent  en  1806  et  1809,  en 
présence  de  l'empereur  (3).  Elles  sont  mémorables  ;  c'est 
une  des  plus  belles  pages  de  la  vie  de  Napoléon,  considéré 
comme  législateur. 


(i)  M.  Regnault  de  SaÎDl-Jean-d^ADgély,  cité  par  M.  Driebecqiic,  l,  I , 

n.  r>n,  61:^  ei  eu. 

i'I)  M.  Locré,  t.  IX,  p.  142. 
(%)  /rf.,  I.  IX,  p.  U*,  lin.  IW). 
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'  L'empereur  avait  la  conscience  que  sod  Code  civil 
était  une  œuvre  grande  et  bonne  ;  il  avait  roi  ra  sa  durée  ; 
il  le  respectait.  Il  j  avait  une  autre  chose  que  l'emperear 
req>ectait  à  un  égal  degré  :  c'était  le  droit  de  propriété.  Il 
le  considérait  comme  le  lien  principal  des  sociétés  moder- 
nes, comme  la  base  de  son  trAne.  Son  langage  sur  ce  su- 
jet n'était  pas  celui  du  conquérant,  c'était  la  vénération  du 
moDarqw  pacifique  qui  veut  régner  par  le  droit.  «  La 

■  propriété  est  inviolable,  disait-il  à  la  séance  du  conseil 
«  d'État  du  18  novembre  1809  (1).  Napoléon  lui-même, 
u  avec  les  nombreuses  années  qni  sont  i  sa  dispoation, 

■  ne  pourrait  néanmoins  s'emparer  d'on  champ  !  car  vio- 
«  1er  le  droit  de  propriété  dans  un  seul,  c'est  le  violer 
«  dans  tons.  >  Or,  les  théories  jusqu'alors  accréditées  sur 
les  mines  se  produmaJent  in  dépend  un  les  et  du  droit  de 
propriété,  qu'elles  rcjelaienl  uu  nooi  de  l'utilité  publique, 
et  du  droit  civil,  dont  le  Code  était  la  haute  et  récente  for- 
mule; c'est  pourquoi  elles  blessaient  les  prédilections  de 
l'empereur  et  ne  salisfaisaicnl  pas  sa  raison. 

»  Le  21  octobre  180S,  M.  Fourcroy,  conseiller  d'État, 
proposa,  au  nom  de  la  section  de  Tinlértear,  un  projet  de 
loi,  qui,  discuté  depuis  deux  ans  dans  le  sein  de  cette 
section,  et  nombre  de  fois  amendé  et  remanié,  parais- 
sait enfin  étro  arrivé  an  degré  de  maturité  désirable. 
Le  système  de  ce  projet  reposait  sur  ce  principe,  que  la 


propriété  des  mines  n'apparti 
et  sa  disposition;  que  les 
gles  particulières  dans  la  joui 


ient  à  personne  par  sa  nature 
mes  sont  soumises  à  des  rè- 
issance  qui  en  est  concédée 


par  le  gouvernement  (2).  A  peine  la  lecture  en  fut-elle 
terminée,  que  l'empereur  repoussa  les  bases  de  œ  système. 


<■  Le  projet  de  loi,  dit-il  «veo  autorité,  doit  reposer  sur  les 
(c  bases  suivantes  :  il  faut  d'abcvd  poser  dtinment  U 
a  principe  qit«  ia  mine  fait  partit  (U  ta  propriété  dt  ia  mir- 
"  face.  On  sjonto»  que  entendant  e^e  ne  peat  être  ex- 

■  ploitée  qu'en  vertu  d'oD  acte  dn  souforain.  La  déeon- 
«  vert«  d'une  mine  crée  une  pit^riété  noav^.  L'd  acte 
«  du  souverain  devient  donc  nécessaire  pour  qae  eékA 
<  qui  a  fait  la  découverte  puisse  en  profiter,  et  cet  acte 
«  en  réglera  aussi  l'explwtalion.  Mais  comme  le  propri6- 
•  taire  de  la  surface  a  des  droits  sur  cette  propfiélé  nou- 

■  veJle,  l'acte  doit  aussi  les  liquider.  » 

a  Ainsi  i'emparenr  prenait  le  contre-pied  de  la  propo- 
sition de  la  sectkifi  de  l'iotéiieur  ;  il  se  mettait  en  opposi- 
tion avec  les  traditions  reçues  m  France  et- en  Europe; 
il  ramenail  uu  droit  civil  1ë.s  bases  de  sa  loi,  et  adoptait 
pour  point  de  départ  les  principes  du  Code  sur  raccessiou. 
Les  masses  minérales,  considérées  comme  chose,  sont  à 
ses  yeux  le  droit  commun  ;  elles  sont  une  dépendance  de 
la  smracc  ;  elles  appartiennent  au  propriétaire  du  sol. 
Mais  comme  leur  exploitation  met  en  mouvement  de  très- 
graves  iiitéréls  publics  et  économiques,  l'utilité  générale 
fait  fii^chir  le  domaine  absolu  du  propriétaire.  Ce  dernier 
ne  pourra  doue  user  de  sa  mine,  qui  demeurera  inerte  entre 
ses  mains;  l'Etat  le  dépossédera  pour  cause  d'ulililé  publi- 
que el  moyennant  une  indemnité.Alors,  les  droits  de  la  sur- 
face i^lant  purgés,  l'Étal  concédera  la  mine  à  qui  bon  lui 
semblera.  Et  cette  concession  ne  sera  pas  une  faveur  pré- 
caire. Non  !  elle  créera  une  propriété  nouvelle,  qui  sera  à 
Bon  tour  dans  le  droit  commun  (  1) ,  qu'on  pourra  vendre, 
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donner,  hypothéquer,  comme  an  immeuble  quelconque, 
dont  on  ert  propriétaire  incommutable  (1). 

«  Tel  était  le  plan  de  Napoléon.  Il  renvoya  de  nouveau 
le  projet  à  la  section  pour  le  rédiger  d'après  ces  bases  (2). 
Mais  ces  idées  étaient  trop  étrangères  aux  habitudes  et 
aux  préjugés  administratifs  pour  passer  sans  résistance 
dans  le  sein  du  conseil  d'État^  qui,  à  cette  époque,  discu- 
tait encore  avec  indépendance  (3).  A  la  séance  du  8  avril 
1809,  M.  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély  et  le  ministre 
de  rintérieur  insistèrent  sur  VimpesMilité  de  mettre  d*ac- 
cord  les  droits  du  propriétaire  de  la  surfoce  et  ceux  du 
concessionnaire  de  la  mine  (4).  En  faisant  ressortir  la  dif- 
ficulté d'organiser  le  principe  posé  par  l'empereur,  ils  es- 
péraient en  obtenir  le  rejet.  Mais  Napoléon  était  ferme 
dans  sa  conviction.  «  Il  est  facile,  disait^il,  de  faire  cesser 
«  tous  les  obstacles.  Qu'on  décide,  en  général,  qu'il  sera 
«  fgkjé  une  redevance  au  propriétaire;  l'acte  de  conces- 
«  ^n  en  réglera  la  quotité  d'après  les  circonstances.  La 
«  propriété  est  le  droit  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  ce 
«  qu'on  possède.  Ainsi,  dans  la  rigueur  des  principes,  le 
«  propriétaire  du  sol  devrait  être  libre  de  laisser  exploiter 
«  ou  de  ne  pas  laisser  exploiter  ;  mais  puisque  l'intérêt 
«  général  oblige  de  déroger  à  cette  règle  à  Tégard  des 
c  myies,  que  du  moins  le  propriétaire  ne  devienne  pas 
<  étranger  aux  produits  que  la  chose  donne,  car  alors  il 
V  n'y  aurait  plus  de  propriété.  Au  reste ^  personne  sans 


(1)  Locré,  t.  IX,  p.  145. 
(S)  /d.,  t.  IX,  p.  154. 

(3)  Ce  n^esl  qoe  yen  la  fin  de  1809,  après  le  retour  de  Napoléon  de 
ses  ^orieoses  campagnes,  qne  les  discussions  coroniencent  à  derenir 
plus  timides.  Les  procés-verbaux  so  servent  alors  de  formules  obsé- 
quieuses :  Jf.  le  comte  de  Gatsendi  prend  la  liberté  d^obsbrtsr  !!! 
(/d.,  t.  IX,  p.  544.) 

(4)  Id.y  p.  160. 


—  105  - 

«  doute  ne  soutiendra  que  le  propriétaire  de  la  iUferfieie 
a  ne  soit  pas  aussi  le  propriétaire  du  fonds  (1).  » 

«  Ces  paroles  étaient  un  véritable  défi  porté  aux  mem- 
bres du  conseil  qui  représentaient  Tancienne  théorie  sur 
la  propriété  des  mines.  M.  Regnault  de  Saint- Jean-d'An- 
gély  le  releva,  et  il  eut  pour  auxiliaire  dans  cette  latte 
M.  de  Ségor,  qui  se  prévalut  de  la  législation  de  tous  les 
peuples,  d'après  laquelle  les  mines  sont  une  propriété  pu- 
blique  (2).  Mais  Tempereur  s'était  retranché  dans  le  Gode 
civil,  il  y  était  inattaquable.  «  D'après  le  Code  civil,  di- 
a  sait-il,  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  des- 
c(  sus  et  du  dessous  ;  une  mine  est  de  la  même  nature 
<(  qu'une  carrière  de  pierres  et  un  cours  d'eau,  lesquels 
«  appartiennent  à  celui  dans  le  sol  duquel  ils  se  trou- 
«  vent  (3)....  Il  fout  maintenir  le  principe  du  Code  dvil, 
u  afin  qu'on  ne  vienne  pas  ouvrir  dans  la  propriété  d'an- 
«  trui  et  la  ravager  arbitrairement  (4^);...  il  fout  que  ks 
«  intérêts  du  concessionnaire  et  du  propriétaire  du  sol 
«  soient  balancés  et  conciliés,  et  que  l'acte  de  concession 
«  les  détermine  (5).  » 

((  Nous  ne  voulons  pas  suivre  cette  discussion  dans  ses 
détails  et  ses  circuits.  11  est  inutile  de  dire  que  l'inébran- 
lable volonté  de  Napoléon  finit  par  l'emporter  ;  mais  ce 
qu'on  ne  saurait  trop  répéter,  c'est  que  c'est  à  lui,  c'est  à 
son  haut  discernement,  que  nous  devons,  dans  la  loi  sur 
les  mines,  le  respect  dtf  à  la  propriété  privée  et  l'heureuse 
conciliation  du  droit  civil  avec  le  droit  de  l'État.  Le  génie 
de  cet  homme,  qui  eut  une  si  profonde  intelligence  du 


(1)  Locré,  t.  IX. 
(â)  /d.,  t.  IX,  p.  161. 
(5)  ld.y  I.  IX,  p.  161. 

(4)  /d.,  p.  163. 

(5)  /rf. 
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pouvoir,  ne  pensait  pas  que  le  pouvoir  politique  se  forti- 
fiât par  l'affaiblissement  de  la  propriété;  c'est  pourquoi  il 
la  voulait  libre,  indépendante,  dégagée  de  toute  enirave 
d'origine  féodale  et  domaniale,  et  environnée  des  garanties 
que  lui  assure  le  Code  civil. 

M  Ce  sentiment  se  manifeste  avec  non  moins  d'énergie 
dans  les  discussiom^  relatives  aux  droits  du  concessionnaire 
de  la  mine.  Si  Ton  suivait  la  pente  des  pr^ugés  couFaaU, 
on  serait  tenté  de  croire  que  la  propension  de  Napoléon 
fut  de  les  rendre  le  plus  dépendants  possible  du  gouverne- 
ment, de  qui  elles  devaient  émaner.  Il  n'en  est  cependant 
rien.  Napoléon  cherche  au  contraire  à  modérer  à  cel 
égard  le  zèle  administratif  de  son  conseil  et  à  donner  aux 
concessions  les  conditions  de  fixité  et  d'irrévoçabilité  dont 
jouissent  les  autres  natures  de  propriété.  Nous  lisons, 
en  effet,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  avril 
1809  (1)  :  «  Napoléon  dit  que^  la  concession  d'une  mine 
ç  constituant  une  propriété,  il  faut  que  le  concession- 
«  naire  ne  puisse  être  dépossédé  que  par  les  tribunaux, 
«  et  non  par  un  simple  arrêté  du  ministre,  qui  poturraU 
«  être  surpris f  Le  séquestre  même  doit  être  judiciaire,  si 
«  cela  est  possible.  Les  trilnmaux  ont  des  formes  qui  sont 
u  la  garantie  de  la  propriété j  parce  qu'elles  préviennent  les 
«  surprises  et  V arbitraire.  Un  ministre  négligent  ou  même 
«  un  préfet  adoptera  sans  examen  les  procès- verbaux 
«.c  d'un  ingénieur  passionné  ou  haineux....  »  Voilà  des 
paroles  d'or  !  voilà  les  idées  vraiment  libérales  de  l'empe- 
reur, alors  que  l'enivrement  de  la  fortune  et  les  rigueurs 
de  l'adversité ,  deux  causes  diverses  qui  produisent  sou- 
vent des  effets  pareils,  n'avaient  pas  encore  altéré  son  ca- 
ractère et  faussé  la  rectitude  naturelle  de  son  jugement. 


(1)  Locré,  l.  IX,  p.  )81. 
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((  Mais  revenons  au  système  de  Tempereur  sar  la  pro- 
priété des  masses  minérales  avant  la  concession.  Ce  sys- 
tème, conçu  et  \ingt  fois  reproduit  et  défendu  par  lui  dans 
le  cours  de  la  discussion^  est  aussi  celui  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  qui  sortit  après  de  si  longues  épreuves  des 
mains  du  conseil  d'État.  Cette  vérité  n'est  plus  douteuse 
aujourd'hui  dans  les  tribunaux.  Ainsi  que  l'enseigne 
M.  Cotelle  (1)  qui  a  parfaitement  saisi  le  sens  des  délibé- 
rations du  conseil  et  la  direction  que  leur  imprima  Napo- 
léon,  les  arrêts  ont  jugé,  dans  les  pays  étrangers  qui  sui- 
vent la  loi  du  21  avril  1810 ,  qu'avant  la  concession ,  la 
propriété  de  la  surface  entraîne  la  propriété  de  la  mine , 
laquelle  ne  peut  être  dégagée  et  érigée  en  propriété  nou- 
velle qu'à  l'aide  d'une  expropriation  ^  d'une  indemnité. 
Et  c'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation  (ch.  des 
requêtes)  par  arrêt  du  l*'  février  181ilN  (2).  Je  sais  qu'en 
dehors  des  tribunaux  il  existe  encore  des  tiraillements  et 
des  incertitudes  sur  ce  point  de  droit.  Ce  sont  là  des  restes 
fâcheux  d'anciennes  habitudes,  qui^  avant  1810^  eurent 
pour  elles  la  légalité,  mais  auxquelles  elle  a  été  enlevée 
par  la  lot  du  21  avril,  fruit  d'une  transaction  habile  entre 
le  Code  civil  et  les  spécialités  particulières  à  l'exploitation 
de  la  richesse  minérale. 

((  Le  troisième  volume  de  M.  Cotdle  traite  de  l'admi- 
nistration et  du  contentieux  de  la  grande  voirie  )  de  la  lé- 
gislation et  de  la  jurisprudence  concernant  les  chemins 
vicinaux  ;  des  principes  d'administration  concernant  les 
usines  établies  sur  les  rivières  navigables  et  flottables  ou 


(1)  Locré,  I.  Il,  p.  65,  trrdt  de  Liège,  du  28  septembre  1818. 

(2)  La  queêtioo  s'est  représentée  depuis  i  mon  rapport  au  sujet  d'un 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  14  mars  1840, 
conformément  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  1*'  février  1841.  Le 
demandeur  se  désista  le  12  juillet  1841. 
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non  navigables;  de  la  police  des  ateliers  dangereux ^  insa- 
lubres ou  incommodes;  des  limites  respectives  de  rautorité 
administrative  et  de  Fautorité  judiciaire  sur  des  matières 
où  ces  deux  pouvoirs  sont  si  souvent  exposés  à  se  heurter. 

«  Tout  en  se  renfermant  dans  son  point  de  vue,  qui  est 
de  porter  à  la  connaissance  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  les  règles  du  droit  applicables  aux 
travaux  publics,  M.  Cotelle  a  répandu  des  notions  qui  se- 
ront consultées' avec  fruit  dans  la  pratique  des  tribunaux. 
Son  sujet  était  vaste  :  il  Ta  embrassé  en  homme  studieux 
et  exercé^  mais  trop  sobre,  à  notre  avis,  de  recherches 
historiques,  et  de  cette  science  de  l'ancien  droit  qui  fé- 
conde le  droit  nouveau.  Si,  du  reste,  on  lui  reprochait 
d*avoir  été  long  parce  qu'il  a  consacré  trois  volumes  à 
jnne  branche  de  la  jurisprudence  que  le  Code  Théodosien 
et  les  compilations  de  Justinien  avaient  renfermée  dans 
quelques  titres  assez  brefs,  on  pourrait  répondre  que  la 
méthode  du  traité  ne  saurait  être  la  même  que  celle  de 
la  codification.  Je  crois  d'ailleurs  que  celui  qui  voudrait 
remplir  tous  les  sous-entendus  du  titre  du  Digeste  de  Ope^ 
ribuB  publicis  arriverait  à  plus  d*un  gros  volume  de  cu- 
rieux et  riches  documents.  En  général,  les  Romains  fiû- 
saient  plus  qu'ils  ne  disaient.  C'est  pourquoi  ils  ont  laissé 
beaucoup  de  problèmes  à  résoudre  à  la  postérité. 

«  Noos  aussi,  dont  le  génie  infatigable  embellit  les  cités, 
creuse  des  canaux  et  des  ports ,  fortifie  les  villes,  ouvre 
des  communications  de  toute  espèce,  multiidie  les  manu- 
factures, etc.,  etc.,  nous  laisserons  à  nos  neveux  d'admira- 
bles monuments,  de  vastes  et  utiles  travUux.  Hais  ils  ne 
nous  accuseront  pas  d'avoir  été  aussi  avares  de  détails 
que  les  Romains  sur  les  intérêts ,  les  lois  et  les  moyens 
mis  en  jeu  par  notre  civilisation  pour  arriver  à  ces  résul- 
tais glorieux.  » 
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LETTRE 


sut  LA 


LÉGISLATION  ET  LA  CIVILISATION 

DES  AMHARRAS, 

PAR  M.  ROCHET  D'HÉRICOURT. 


u  L'accaeil  que  m'a  fedt  le  roL  de  Choa  a  été  si  affec- 
tueux et  si  cordial  qu'il  m'a  amplement  dédommagé  des 
peines  que  j'ai  dû  braver  pour  parvenir  jusqu'à  lui.  Les 
cadeaux  que  j'apportais  de  la  part  du  Gouvernement  ihuH 
cais  m'ont  grandi  encore  à  ses  yeux,  car  ils  ont  obtenu 
auprès  de  lui  le  plus  grand  succès.  Me  permettrez-vous, 
monsieur^  d'ajouter  ici  quelques  réflexions  relatives  à  l'é- 
tat actuel  des  Abyssins?  elles  réunissent  les  principaux 
traits  qui  caractérisent  le  degré  de  civilisation  qu'ont  at- 
teint les  habitants  du  royaume  de  Choa. 

«  Deux  peuples,  de  race  et  d'origine  diflérentes,  recoir- 
naissent  l'autorité  du  roi  de  Choa  :  les  AmkarrQê,  légitime» 
descendants  de  l'antique  nation  éthiopique,  forment  le 
premier,  la  dynastie  royale  leur  appartient;  les  Gattoê, 
peuple  nouveau  et  j^us  barbare,  forment  le  second.  Les 
Amharras  {Hréseolent  assurémoit  à  l'histoire  un  intérêt 
assez  notable.  Leurs  ancêtres,  les  Éthiopiens,  étaient  par- 
venus, les  témoignages  historiques  le  prouvât,  à  cette 
phase  de  civilisation  où  se  trouvèrent,  à  une  certaine  ^kk 
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qae^  les  peuples  assyriens,  les  races  pélasgiqoes  peut-être 
(il  est  plusieurs  fois  question  des  Éthiopiens  dans  Homère, 
le  poète  grec  en  parle  too^ours  avec  éloge),  et  en  partie 
aussi  les  Hébreux  du  temps  de  Salomon,  avec  lesquels  la 
fomeuse  reine  de  Saba  les  mit  en  rapport  intime,  et  dont 
ils  empruntèrent  la  religion.  Je  crois  que,  s*il  existe  encore 
aa  monde  quelque  trace  i^vlmte  de  ctette  civilisatloii  pri^ 
mitive,  c'est  chez  les  Am^n^os  qu'il  £%ut  la  chercher.  En 
Europe,  où  le  mouvement  des  révolutions  est  si  rapide, 
toutes  choses  ont  chaiifélaeifdes^  fois  deiace  depuis  cette 
lointaine  époque.  Mais  jusqu'au  xvi«  siècle,  les  Abyssins, 
presque  entièrement  isolés^  sont  demeurés  à  l'abri  de 
toute  influence  extérieure  puissante  et  permanente  :  jus- 
qu'au moment  où  des  hordes  musuknanes  s'élancèrent  sur 
leur  contrée,  que  lès  GéUa»  envahir^t  lei^ment  d'un 
autre  côté,  as  ixe  védttièllt  que  d'une  vie  intérieure  ;  el, 
iin^eméDd'IiVi'^^àeHes-iËÉèiiiéï  et  à  Tactton  du  tenq^ 
téiirii  anciennes  lÉcbnrt;  tëùiis  aûdebnes  idées,  sont  ani- 
Vétti,  par  leur  dévekppemeni  natiitid,  au  point  où  on  les 
«teervè  aiitiourdliui:  -    !  r 

«  Le  primer  ain&èËt  dé  là  ^ffilûi^  peuple,  te 

t^ligièh^  tMuràtt  éfiicoi^  aâsez  pur  el  asseft  élevé  chez  le§ 
AmhaMis  du  rûyamnè  de  Choa^  si  Voiï  songé  que,'âè$ 
leur  initiation  au  christiànistDe,^tes  hérésies  sabs  nombre^ 
^  gfosslèiies  superstitions  s'intrèdidsirent  pèTfiii  eul  sons 
té  masque  delà  religion  nouvelle,  et  que  Mentôt  tous  les 
rapports  sont  détenus  absdluiïient  impoésiMes  entre  eux 
df  la  grande  e<!mifnunioh  dirétienne  A^-^7Ëurope,  leurs 
Sôgmes,  comme  où  doit  le  présumer,  soiil  mêlés  à  -.  ées 
èroyances  corrompues.'  Yoici,  du  rës^/-  les  principaux 
dogmes  du  christianisme  qu'ils  reconnaissent  :  l'unité  de 
iMeu,  la  Trinité,  la  divinité  de  Jésus-Christ,  le  paradis, 
l'enfer,  le  purgatoire.  Tous  les  Amharras  suivent  scmpU- 
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leusement  les  pratiques  de  leur  culte  ;  ils  font  intervenir 
la  manifestation  extérieure  de  la  religion  dans  tous  les 
grands  actes  de  leur  vie  publique  ou  privée;  ils  placent 
toojours  sous  la  protection  divine  leurs  entreprises  guer- 
rières, et^  dans  leurs  expéditions,  ils  font  précéder  leurs 
phalanges  des  livres  saints  de  leurs  églises  les  plus  vé- 
nérées. Chaque  année ,  à  la  Pentecôte,  des  prières  publi- 
ques et  des  cérémonies  spéciales  appellent  la  bénédiction 
du  ciel  sur  les  productions  de  la  nature.  La  religion  do- 
mine les  trois  grands  événements  de  la  vie  :  la  naissance, 
le  mariage,  la  mort. 

«  La  douceur  des  mœurs  que  Ton  remarque  chez  les 
Amharras  me  parait  Tune  des  plus  fortes  empreintes  que 
le  christianisme  ait  laissées  sur  eux.  Chez  les  Barbares, 
on  fait  ordinairement  très-peu  de  cas  de  la  vie  de  Thomme; 
les  nations  germaines  évaluaient  à  une  somme  d'argent  la 
peine  encourue  par  un  assa^^.  Chez  les  Amharras j  l'as- 
sassinat est  très-rare;  et  c'est  le  seul  cas  où  la  peine  de 
mort  puisse  être  infligée  ;  encore  le  roi,  qui  n'a  jamais  le 
droit  de  la  prononcer  arbitrairement,  ne  peut,  de  son  chef, 
la  faire  exécuter  contre  l'assassin.  Le  châtiment  de  Tas- 
sassinat  devient  l'aflaire  de  la  feunille  de  la  victime.  L'as- 
sassin reconnu  coupable  péor  le  roi,  seul  jug^  de  ce  crime, 
est  livré  aux  parente  dntiort.  Ceux-ci  peuvent  exiger  de 
lui  telle  iiidèmnRë'qulls  veulent,  ou  le  faire  périr.  S'ils 
choisissent  cette  demies  alternative,  le  roi  fait  surveiller 
par  deux  de  ses  officiers  l'exécution  du  supplice.  Si  le 
mort  n'avait^  |Mi8f  die  parents,  le  roi  se  chargerait  de  sa 
vengeance.  Il'  se'  couttOiet,  du  reste,  fort  peu  de  crimes 
dans  le  royaume  de  Choa.  J'ai  assisté  à  un  grand  nombre 
d'audiences  que  le  roi  donné  au  peuple  :  la  plupart  des 
affaires  pour  lesquelles  on  vient  réclamer  les  décisions  de 
sa  justice  sont  des  débats  de  famille,  des  accusations  por- 
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iées  contre  les  abus  d'autorité  quese  p^rmett^t  les  gon- 
verneors. 

«  Un  autre  caractère  très^remarquable  de  la  ciyilîsa- 
tion  des  Abyssins,  c'est  la  position  qu'ils  assignent  anx 
fenunes  :  elles  ne  sont  pas  soumises  à  cet  état  de  demi- 
esclavage  où  les  civilisations  orientales  les  ont  tenues  ha- 
bituellement. Elles  doiveiA  sans  doute  à  leurs  maris  ohfi»- 
sance  et  respect^  Tusage  veut  qu'elles  aient  pour  eux 
inille  petites  déférences  ;  mais  elles  jouissent  de  beaucoup 
de  liberté.  J'en  vois  une  preuve  dans  les  intrigues  amou- 
reuses qu'elles  ne  sont  pas  ea  peine  de  lier  ;  ensuite  le  di- 
vorce, auquel  les  Amharraê  ont  fréquemment  recours,  est 
souvent  prononcé  à  leur  requête^  le  divorce  s'effeetœ 
quelquefois  de  gré  à  gré  ;  si  l'une  des  parties  s'y  oppose, 
TafTaire  est  portée  an  tribunal  du  gouverneur,  et  mteœ, 
en  dernier  ressort,  jusqu'au  roi».  Si  les  motife  sont  légers, 
<m  concilie  les  époux }  s'ils  sont,  graves  an  contraire,  fax 
exemple,  si  un  homme  prouvail^  qu'il  a  été  ti-ompé  par  sa 
femme,  ou  qu'une  femme  se  plaignit  d'avoir  été  cruelle- 
ment battue  par  son  mari,  la  suppuration  «erait  prononcée, 
ety  dans  tous  les  cas  de  divorce,  le  mari  serait  tonu  de 
donner  la  moitié  de  sa  fortune  à  sa  iemme.  Enfin  les  fem- 
mes  amharras  participent  au  droit  de  propriété }  elles  ap- 
portent dans  le  mariage  une  dot,  qui  peut  consister  en 
terres,  et  dont  la  propriété  leur  revient  à  la  mort  de  leurs 
maris  ou  en  cas  de  divorce  5  elles  ont  une  part  égale  à 
celle  des  hommes  dans  les  héritages  de  fomille. 

c  J'ai  toujours  vu  chez  les  enfants  de^Amhàrras  une 
très-grande  obéissance  et  beaucoup  de  r^pect  pour  leurs 
pères.  Ceux-ci  n'exercent  pas  sur  leurs  enbnts  cette  au- 
torité absolue  que  plusieurs  nations  ont  donnée  aux  pères, 
et  qui  peut  dégénérer  en  une  atroce  tyrannie^  un  Jeime 
homme  n'est  admis  cependant  à  l'entière  liberté  qu'à  l'âge 
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de  dix-huit  ans.  Le  fils  aîné  n'a  aacooe  prérogaiive  hié- 
rarchique sur  ses  frères  et  sœurs;  dans  l'héritage  paternel 
tout  se  partage  par  égale  part. 

«  La  propriété  a,  parmi  les  AmharraSf  une  constitution 
originale  :  la  propriété  ahsolue  de  tontes  les  terres  n'ap- 
partient qu'au  roi.  En  droit,  les  propriétaires  apparents 
des  terres  n'en  sont  que  les  nsofruitiers,  et  dans  le  cas  où 
Tun  d'eux  encourt  le  déplaisir  royal,  les  AmkarroM  trou- 
vent naturel  que  le  souverain  lui  enlève  les  terres  qu'il 
faisait  valoir.  Néanmoins  ils  exercent  sur  ces  pn^riétés 
de  fait  les  mêmes  droits  que  si  elles  leur  appartenaient  ab- 
solument }  ils  les  transmettent  en  héritage,  les  vendent, 
les  échangent,  les  donnent. 

«  L'organisation  de  la  propriété  influe  considérable- 
ment sur  la  situation  politique  des  perstmnes.  Ea  pro- 
nonçant le  mot  situation  politique,  je  dois  dire  avant  tout 
que  l'autorité  du  roi  est  absolue,  anime  tout  etdomine  tout. 
On  sera  peut-être  étonné  que,  dans  une  c<Mitrée  qui  a  ^ivi- 
ron  quatre-vingts  lieues  dans  ses  deux  dimensions»  et  où 
il  n'existe  aucun  des  moyens  de  centralisation  que  fiât 
naître  une  civilisation  avancée,  le  pouvoir  roya)  lexerce 
une  influence  directe  aussi  souveraine  sur  tous  les  points 
du  territoire,  sans  passer  par  l'intermédiaire  d'an  corps 
aristocratique.  Je  vois  à  cela  deux  grandefi  causes  :  les 
Amharras  sont  doués,  par  la  nature  et  l'habitude,  d'une 
surprenante  fnobUUé,  Je  ne  sais  si  ce  mot  rend  bien  ma 
pensée  ;  je  veux  dire  que  les  d^hio«nent$  leur  coAtent  si 
peu,  que,  tous  «xeellents  cavaliers  et  pasrionnéa  pour  la 
guerre,  ils  ngragoit  aisément,  rapidement  et  vokm- 
tiers,  lorsque  leurs  affiiires  agricples  le  l^ur  penietteiii; 
les  distances  n'ont  pas  pour  eux  la  même  valeur  que 
pour  un  peuple  sédentaire,  pacifique  et  peu  fonroi  de 
moyens  de  transport)  aussi,  tous  pénétrés  de  respect 
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poor  raotorité  royale^  ils  ont  recours  à  eUe  mus  tes  moin- 
dres prétextes.  De  son  côté,  te  roi  entretient  habilemenl 
son  influence;  en  parcourant  sans  cesse  son  royaume 
pour  la  levée  des  tributs,  il  est  en  quelque  sorte  présent 
partout,  n  me  semble  que  c'est  principalement  sur  deux 
grands  moyens  que  s'appuie  son  autorité  :  par  la  guerre, 
il  se  £Edt  te  centre  d'une  population  belliqueuse^  qu'il  cofr* 
duit  souvent  dans  des  expéditions  de  cette  nature  ;  en 
rendant  la  justice  à  ses  svyets,  avides  d'obtenir  ses  arrêts 
dans  leurs  afftdres  litigieuses,  il  devient  pour  eux  conune 
la  loi  vivante  et  l'image  sacrée  de  la  justice.  Son  autorité 
leur  est  ainsi  doublement  ulite  et  doubtement  nécessaire. 

«  J'ai  dit  que  l'état  des  propriétés  influe  Sûr  l'état  dès 
personnes  $  quoique  les  héritages  soient  également  par- 
tagés, it  existe  un  nônri[>re  assee  considérable  de  grands 
propriétaires  qui  jouissent  presque  tous  ûts  places  de  gon- 
vmieurs  on  d'offioierB  du  roi  ;  as  entretiennent  dans  letnrs 
«rres  des  espioes  #e  régissevmi;  mais  elles  sont  cultivées 
en  corvée  par  k^  bd^itants  des  villages  oè  elles  sont  si'^ 
tuées.  Suivant  sa  position  dans  ta  hiérarchie,  un  gouver- 
neur a  dreft,  pour  cultiver  ses  terres,  à  un  nombre  déter- 
tiiiné  de  journées  de  corvées  réparties  sur  ses  administrés. 
Or,  ceux-ci  semblent  aitachéi^  à  la  ^^  ;  fls  ne  peuvent 
pas  itendonner  ta  partie  dn  territoire  où  ils  son!  nés  el 
oà  des  obligations  héréditaires  les  attachent  à  ta  culture 
des  terres  des  seigneurs.  S'fls  quittaient  te  fieu  de  leur  ha- 
bitation avec  riniention  de  n'y  plus  revenir,  ih  seraient 
poursuivis,  «rrétés  et  ramenés^  ils  ne  conquerraient  teur 
indépendance  qu'en  sortant  du  royaume  deôioa.  Du  reste, 
teton  pllàsir  du  roi  brise  A  son  grécette  chaîne  féodale,  peu 
lourde  à  potter,  en  ce  sens,  qu'elte  ne  détruit  pas  l'égalité, 
qui  niveOe  tous  tes  Amhanas  devant  l'autorité  royale,  m 

Afigobarii,  le  9  JanTier  iSY5. 
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RAPPORT 


M.  VILLERMÉ 

Sur  PouTrage  folitalé  : 
RECHERCHES  STATISTIQUES  SUR  MULHOUSE, 

PAR  M.  ACHILLE  PENOT*. 


«  Quoique  enUreprâes  po«r  aUéauer  l'eflèt  de»  accusa- 
tions portées  def^uîs  qoelf^e  temps  coiiU*e  le»  grands 
eeutres  de  Findiiitriey  pemi  lesfieb  MvlhoHse  est  ron 
des  plus  acfeiii,  ces  recUrçhei  est  une  grande  inJeor.  La 
société  industrielle  de  Mvdhoofle^  à  la  soUcitatimi  el  avec 
l'aide  de  laq[«elle  elles  ont  été  firilesy  et  le  nom  honorable- 
ment connu  de  t'anlenr,  M*  Achilie  Peiioty  sonl  d'aSIeiws 
des  garants  dignes  de  toute  confiance» 

«  M.  Penoi  établi  d'abord  qpei  da«8  des  OBTragea  du 
genre  de  celni^ci,  on  a  souvent  rapprocbé  el  vonki  com- 
parer entjre  obk  des  cUflbes  foi,  par  la  nature  diflfrente 
des  faits  qu'ils  exprânoit  et  par  la  djyBEârenee  des  localités 
pour  lesquelles  on  les  avait  recueillis^  ne  sont  point  com- 
parables ou  ne  le  sont  que  très-^peu.  fi  croît  avoir  bien 
mieux  satisfEÛt  aux  cjuigei^^  de  la  science  en  comparant 


(i)  Un  Tolame  iii-8«,  Malhoofe,  iS43. 


r 
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HolhoDse  à  une  vingtaine  de  villes  (1)  dont  il  a  pu  se  pro- 
curer les  relevés  de  Tétat  civil^  mais  pour  une,  deux  oa 
trois  années  seulement,  ce  qui,  certes,  n'est  pas  une  pé- 
riode assez  longue  pour  qu'on  puisse  en  admettre  les  ré- 
sultats comme  suffisamment  rapprochés,  à  plus  forte  raison 
comme  de  bonnes  moyennes. 

c  n  résulte  de  cette  comparaison  que  les  villes  indus- 
trielles ne  se  recrutent  pas  d'habitants  comme  lés  autres. 
Préi|ue  toujours,  en  effet,  dans  les  villes  ordinaires,  l'ac- 
croissement de  la^  population  semble  uniquement  dû  aa 
seul  excédant  des  naissances  sur  les  décès,  tandis  que 
pour  les  villes  essentiellement  manufacturières,  pour  Mul- 
house surtout,  il  faut  ajouter  à  cette  cause  celle  plus  pais- 
sante encore  de  Tarrivée  de  nombreux  étrangers  qui 
viennent  s'y  fixer  par  suite  du  progrès  de  l'industrie  et  do 
commerce. 

((  C'est  ainsi  que,  depuis  quarante  ans,  la  population 
de  Mulhouse  est  devenue  cinq  ou  six  Ibis  aussi  considé- 
rable qu'elle  était,  el  que,  de  1832  à  iSil,  dans  l'espace 
de  neuf  ans,  elle  a  plus  que  doublé.  Oe  1800  à  18b2,  le 
nombre  annuel  des  naissances  s'y  est  aceru,  en  compre- 
nant les  mort-nés  de  296  à  1,163;  celui  des  mariages, 
de  U)  à  2US,  et  celui  des  décès,  y  compris  les  mort-n^ 
de  213  à  902.  Donc,  pendant  les  quarante-deux  pre- 
mières années  de  ce  siècle,  les  décès  annuels  y  sont  de- 
venus plus  nombreux  dans  le  rapport  de  1  à  ^,  les  naù^ 
sances  dans  le  rapport  de  1  à  5,  et  les  mariages  dans  oe- 
loi  de  1  à  6.  En  d'autres  termes,  l'augmentation  des  décès 


(1)  Les  soîTantes  :  Aogen,  Avignon,  Besançon,  Clermont-FeiTÉiid, 
Colmar,  Dgon,  Grenoble,  Laval,  Metz,  Montanban,  Montpellier,  Nancy, 
Ntmes,  Orléans,  Reims,  RoubaiX)  Saint-Étienne,  Saint-Quentin,  Scraa- 
bonr-s  et  Troyes. 
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est  restée  bien  infirieure  i  ceHe  des  uaisasDces,  et  sor- 
tout  à  celle  des  mariages. 

«  Dans  OD  trarail  comme  celui  dont  je  rends  compte, 
il  importait  snrtout,  et  U-  Pcnot  le  Dût  jodiciensement  re- 
marquer, de  distinguer  les  naissances  légitimes  de  celles 
qui  ne  le  sont  point.  U  trouve  à  Halhonse,  ponr  la  pé- 
riode de  1830  À  1842  (treiie  années  consécutives),  une 
naissance  illégitime  sur  cinq  naissances  totales  (i$,  et 
dans  la  plupart  des  villes  non  manufactorières  qu'il  exa- 
mine, Strasbourg,  Angers,  Orléans,  D|jon,  Nancy,  Laval, 
une  bien  pins  forte  proportion  encore.  H  est  vrai  que  ces 
dernières  sont  des  villes  de  garnison,  ont  tontes  des  hos- 
pices, des,écolesd'accoachement  pour  recevoir  les  femmes 
enceintes,  et  même  des  tours  pour  les  eniants  abandon- 
nés, et  que  les  villes  manufacturières  de  Ronbaix  et  Mnl- 
boDse,  qui  otb-ent,  avec  Nîmes  et  Saint^Ëtienne,  le  moins 
de  naissances  iUégitùnes,  n'ont  pas  un  seul  homme  de 
garnison.  Enfin,  de  même  que  beaucoup  de  filles  séduites 
a  ftoubaix  vont  accoucher  à  Lille,  celles  de  Saint-Ëtieone 
à  Lyon,  de  même  celles  de  Mulhouse  vont  soit  à  Colmar, 
soit  à  Strasbourg,  où  eUes  bvnveot  tons  les  soins,  tous 
les  secours  qu'elles  peuvent  désirer.  Par  conséqnoit,  sons 
ce  rapport,  les  faits  ne  disculpent  pas  les  villes  indus- 
trielles, et  surtout  cdles  à  grandes  majin&otores,  autant 
que  le  croit  l'aalenr;  ce  qni  n'empêohe  pa>  beaucoup  de 
gens des'exagérer singulièrement leormunoralité,  comme 
il  y  en  a  d'autres  qui  exaltent  la  patience,  la  bonne  oon- 

(l]OBpliii«iaFlem«DlâO,li>urlOO.  Aiilreroit  il  ofiillrouté  IT.OI 
pour  moymDe  dea  sciis  ann^  éconlin*  de  1B12*  1837.  ITndil  lur  Ir- 
qiicl  II  «ppcllc-  l'alUDIioa,  c'eil  que,  ita  1B1Î  t  1SÏT,  li  proparlîon  An 
takvtt  illégltlnifl)  allail  loajoiira  «oîraanl,  tandis  qu'a  prHtnl  elle 
iBud  A  diminiinr.  Ainsi,  il  n  roinplé  H,5tà  ntoMBCn  mlnrellM  iiir 
100  naiiMDCf'  inialD).  <iii  I  *ar  l.  pour  i»iH  «1  \gï7.  cl  IS,3S  Mir 
iOO,  on  I  »uf  -.  pour  I8tl  ri  16», 
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dailey  les  veitos  de  Ums  les  ouTners,  ou  l'Imiiiftiiiléy  la 
générosité,  la  sollicitude  envers  eux  de  tous  les  maitrea. 

«  D'un  autre  côté,  les  iSuts  oteervés  à  Malfaoïise  ne 
sauraient  donMr  qu'une  idée  meampUit  de  Tinflueiiee  du 
travail  dans  les  ateliers  de  cette  ville  ;  car  un  nombre  ooih 
sidérabte  des  ouvriers  qu'ils  emploient  logent  dans  ka  vil- 
lages les  plus  voisins,  oà  as  doivent  augmenter  la  propor^ 
tioflides  naissances  ^légitimes  et  corrompre  plus  oa  moioa 
les  tttœurs  des  autres  habitants,  ne  fût-ce  que  par  la  con- 
tagion de  l'exemple.  Le  même  résultat,  an  reste,  doil  m 
produire  à  des  degrés  différents  autour  de  tous  les  grands 
centres  industriels. 

«  Mais  si  les  (^iflEres,  tels  qu'ils  ont  été  recueillis  pour 
Mulhouse,  ne  pouvaient  ûtire  connaître  toutes  les  naii- 
sances  illégitimes  qu'U  &ut  attribuer  aux  manufacUniai 
de  cette  ville,  c'est  très-justement  que  M.  Pend  élablil 
une  distinction  entre  les  enfents  naturels  reconnus  aia 
mooient  de  la  naissance  par  les  pères,  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  La  moyenne  des  treize  années  que  comprennenl 
ses  recherches  est  de  56  sur  IM  de  la  même  dasse,  tan- 
dis qu'die  n'est  91e  de  19,63  dans  les  autres  villes  pour 
lesquelles  il  a  fait  la  comparaison. 

«  Enfin  à  Mulhouse,  sur  100  enfants  naturels,  23,75 
sont  légitimés  plus  tard  par  le  mariage  des  parents,  et 
10,83  seulement  dans  les  antres  villes. 

u  Suivent  ici,  sur  le  concubinage  à  Mulhouse,  des  éé* 
tails  dans  lesquels  on  signale  comme  sa  cause  la  plus  or- 
dinaire, du  moins  pour  les  ouvriers  venus  de  la  Suisse  et 
de  l'autre  cMé  du  Rhin,  le  reâis,  dans  leur  pays,  des  pa- 
piers dont  ils  ont  besoin  pour  se  marier  dans  le  nôtre  ; 
refus  par  suite  duquel,  quand  ils  se  marient,  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants  sont  considérés  chez  eux  comme  illé- 
gitimes, n'ont  jamais  le  moindre  droit  aux  secours  qm 
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distribuent  les  paroisses  à  leors  comteurf e^îii  et  sont 
même  ramenés  en  France  comme  vagabonda  dès  qu'ils 
tombent  dans  Tindigenoe  (1). 

«  On  est  surtout  frappé  des  mesures  imaginées  par  M.  le 
maire  de  Mulhouse  pour  atténuer  oemal»  sopposé  jusqu'ici 
sans  rtmèdfiy  et  pour  débarrasser  sa  ville,  en  tout  temps, 
des  filles  enceintes  (2)  et  dea  ouvriers  étrangers  quand 
la  fabrique  ne  peut  plus  employer  leurs  bras  (3).  "^tes 
ces  mesures  ne  sont  peuUètre  pas  très-légales,  malt^  cer- 
tainement elles  sont  d'un  intelligont  et  babile  a4ministra- 
teur.  La  principale  de  celles  que  Ton  oppose  au  oououbî- 
nage  consiste,  «  dès  qu'une  fille  e9t  enceinte  et  qu'il  se 
«  présente  un  homme  qui  reconnaîtra  son  entot  et  épou- 
«  serait  la  mère  si  les  lois  de  «on  pays  n'y  mettaient  ob- 
u  stacle,  à  obliger  cet  homme  à  déposer  tous  les  jours  de 
«  paye,  à  la  caisse  d'épargne,  une  somme  fixée  par  l'ad* 
K  ministration  locale,  et  en  rapport  avec  son  salaire.  Ces 
u  économies  sont  destinées  à  acheter,  dans  son  pajps,  le 
«  droit  de  bourgeoisie  pour  la  f^mme  et  les  enftnts*  L'ex- 
a  périence  a  prouvé  que,  par  cette  sage  mesure,  ou  at* 


(i)  Voici  même  ce  qu'on  lit  dus  lee  cerliSetts  d'origlM^  MM  dé- 
livrés toi  oaTrien  vePHi  det  jliiU  de  rAUfintm»  e|  d'imiift  fMiys  : 
((  Que  les  porteurs  de  ces  titres  ne  pourront  pofait  contracter  mariage 
hors  de  leur  patrie  tans  en  afoir  •btemi  PaatoriialiMi  spéciale  ei  et- 
presse.  Que  sM)s  pe  marivieat  fiipt  Cfiu  aMrifstion,  Iffurs  kmnm  «t 
leurs  enfanu  seraient  considérés  comme  Ul^timef,  ^  n^  seraient 
point  reçus  dans  la  eommoBè  n*  levr  prétendu  père  el  mari  aonte  son 
domicile.  W^f  en  cas  de  décéi  d#  m  dirpiary  mum  MriMfe  Im  aé- 
rait dévolu  à  sa  femaie  et  i  ses  nabnls  qui  se  trouveraient  dans  rind|- 
gence,  et  retomberaient  nécesaairdmnt  à  la  ckarge  do  pays  nk  le  ma- 
riage aurait  été  célébré*  f  (Paff  ^S.)  V^*  for  ce  siûel,  des  epnMdéft- 
tioos  curieuses  de  M.  le  maire  de  Mulhouse,  depuis  la  page  44  Jusqu^i 
la  page  56. 

(2)  Les  joumaui  de  MoUioase  publient  les  noms,  prénoms,  etc., 
des  mères  d^nfants  naturels  aussi  bien  que  des  mères  d>nAnts  légi- 
times. 

("S)  Voyei  surtout  les  pages  1S,  19  et  20. 


• 


â 


—  120  — 
ic  teint  deux  buts  égalemeot  précieux  s  le  premier,  de 
«  foire  célébrer  un  mariage  devenu  nécessaire,  de  donner 
«  un  mari  à  une  femme  et  à  des  enfants  un  père  ^  et  le 
«  second,  d'habituer  Touvrier  à  &ire  des  économies  qu'il 
«  î)orte  à  la  caisse  d'épargne  (1).  » 

«  Les  mariages  sont  moins  fréquents  à  Mulhouse  que 
dans  l'ensemble  des  villes  qu'on  lui  compare.  On  compte 
poui;,  celles-ci  un  mariage  annuel  sur  118,19  habitants,  et 
à  Mulhouse,  sur  157,14.  L'auteur  attribue  cette  diffé- 
rence, non-seulement  aux  obstacles  que  les  législations 
étruigères  apportent  au  mariage  des  ouvriers,  mais  en- 
core à  ce  que  la  population  de  Mulhouse,  a  tout  exeep- 
«  ttonnelle  pour  Us  élémeni$  qui  la  eompoêentj  »  offire, 
beaucoup  plus  que  les  autres  villes,  des  jeunes  adoles- 
cents que  les  manufieictures  y  attirent,  et  des  enfants  en 
bas  Age  que  leurs  parents  y  ont  amenés  ;  «  de  sorte  que  le 
«  nombre  des  habitants  y  augmente  bien  plus  vite  que 
•  cdui  des  personnes  en  Age  de  se  marier  (2).  » 

u  Les  mariages  n'étant  pas  partout  également  fréquents 
ni  également  féconds,  ce  n'est  pas  au  total  des  naissances, 
mais  plutAt  au  total  des  habitants  qu'il  convient,  selon 
M.  Penot,  de  comparer  le  nombre  des  naissances  illégi- 
times si  on  veut  avoir,  à  cet  égard,  l'expression  exacte  de 
la  moralité  d'une  ville.  Il  trouve,  en  procédant  ainsi,  à 
Mulhouse,  une  naissance  illégitime  sur  177,15  habitants, 
et  sur  139,72  pour  les  autres  villes.  Mais  si,  comme  il  le 
dit,  la  population  de  Mulhouse  se  compose  plus  qu'ailleurs 
de  jeunes  adolescents  et  d'enfants  en  bas  Age,  que  con- 
clure de  ces  proportions  relativement  à  la  moralité,  si 


(1)  Page  57. 
(«)  Page  7^ 
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elles  sont  en  rapport  avec  le  nombre  de  ceux  qui,  par 
leur  âge,  ne  peuvent  encore  se  marier  ? 

«  L'auteur  ^ouve  à  Mulhouse  1  décès  annuel  sur  kO,M 
habitants,  lorsque  les  autres  villes  qu'il  lui  compare  en 
donnent  1  sur  32,22  et  la  France  entière  sur  99,7.  Ce- 
pendant, ajoute-t-il,  la  vie  moyenne  est  {rfus  courte  à 
Mulhouse  que  dans  l'ensemble  du  royaume.  Ces  deux  ré- 
sDltats,  qui  semblent  d'abord  contradictoires,  lui  parais- 
sent les  conséquences  nécessaires  d'une  même  cause.  On 
compte  très-peu  de  vieillards  à  Mulhouse,  parce  que  le 
travail,  dans  ses  ateliers,  n'y  attire  que  des  enfants  et  des 
gens  dans  la  force  de  l'âge.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que 
les  décès  y  soient  moins  fréquents  qu'aQleurs,  mais  aient 
lieu  plus  tôt. 

«  La  mortalité  des  enfants  en  bas  Age  est  très-grande  à 
Mulhouse  'y  M.  Penot  a  constaté  une  amélioration  telle  à 
cet  égard,  que,  pour  1,000  naissances,  le  nombre  moyen 
des  décès  d'entots  au-dessous  de  cinq  ans  a  été  de  451 
pour  la  période  de  1812  à  1827,  de  405  pour  cdlede  1830 
à  1842,  et  de  364  pour  cette  dernière  année. 

«  J'ai  donné,  à  la  fin  du  second  volume  de  mon  7a- 
bleau  de  Vétai  physique  et  moral  des  ouvriers j  des  tables  de 
mortalité  calculées  par  moi  pour  les  habitants  de  Mul- 
house, classés  d'après  leurs  professions;  et  j'ai  eu  soin  de 
prévenir  que  ces  calculs  avaient  été  faits  sur  de  trop  pe- 
tits nombres  de  décès  pour  qu'on  pût  accorder  une  grande 
valeur  à  tous  les  résultats  ;  leurs  tendances  générales  me 
semblaient  seules  devoir  être  admises.  Mais  il  parait  que 
d'autres,  qui  n'ont  pas  tenu  compte  de  cette  remarque, 
ont  pris  pour  des  proportions  absolues  et  à  peu  près  con- 
stantes, celles  que  j'avais  trouvées,  et  sont  partis  de  là 
pour  déclamer  contre  l'industrie  en  général,  et  surtout 
contre  la  fabrique  de  Mulhouse^  c'est  même  là,  si  j'en 
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crois  me6  renseignemeote  i>articalier8,  rorigine  des  Jle- 
cherches  itatiêtiques  mtr  MulkouiSj  qui  sont  veones  con- 
firmer toQles  les  tendances  sur  lesquelles  j^appdais  Tat- 
tention.  Seulement  la  durée  de  la  vie  probable^  teUe  qo'eUe 
a  été  calculée  par  H.  Penot,  déplacerait  très-sensihleBMBl 
quatre  catégories  de  professions  sur  sçize  que  j'avais  ad* 
mises,  et  laisserait  toutes  les  antres  dans  le  .même  «tdfe 
entre  elles  ou  à  très-peu  près.  En  outre,  c^te  durée  delà 
vie  probable,  constatée  par  lui,  serait  généralemeal 
d'environ  trois  ans  plus  longue  que  je  ne  Tai  Iroii-^ 
vée.  Mais  l'auteur,  dont  les  nouvelles  recherches  eoH 
brassent  une  période  postérieure  à  celle  dont  j'ai  examiné 
les  résultats,  explique  très-bien  ces  différences  par  les  lo** 
gements  actuels  des  ouvriers,  qui  sont  devenus  pini 
vastes,  plus  commodes,  plus  sains  (1),  moins  étroits, 
moins  humides,  mieux  aérés,  plus  convenablement  dispo- 
sés, qu'ils  n'étaient  lors  de  mes  deux  séjours  à  Mol** 
house  (2)^  par  les  prix  auxquels  sont  descendus  depuis 
lors  les  draps,  les  calicots,  les  indiennes,  etc.  ^  ce  qui  a 
produit  un  changement  non  moins  heureux  dans  leur  mik 
nière  de  se  vêtir  )  par  plus  de  propreté  et  de  caufortaMe, 
sans  augmenter  leur  dépense  (3)  ;  en  un  mot,  par  un 
état  matériel  meilleur. 

«  Un  paragraphe  est  consacré  à  comparer,  à  l'aide  des 
opérations  du  recrutement,  l'état  de  sanlé  des  hommes, 
dans  le  canton  de  Mulhouse  d'une  part,  et  d'autre  part 


(i)  Voyei  page  110. 

(2)  «  La  spécolatiOD  a  fait  bâUr  dans  des  quartiers  très-sains  un  grand 
nomiire  de  maisons  couTenablement  disposées  ;  et  si  les  aneiennea, 
moins  afantageusement  situées,  ont  conserTé  des  habitants,  c^esl  du 
moins  en  plus  petit  nombre  ;  et  aujourd'hui  Pespace  manque  rarement,  u 
(Voyei  la  page  153.) 

(3)  Voyei  page  154. 
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dans  trois  cantons  entièrement  agrioohs  dn  même  arron- 
dissement (1).  L'aateor  eonclat  des  cbifiree  9»  hu  ent 
donné,  sur  100  jerniee  geos  loomis  aox  oonaeib  de  révt* 
sion,  3k,6k  exemptions  da  serme  miiitaife,  po«r  déflrale 
physiques,  dans  le  eanAon  de  llalhoaae,  el  37,35  dansks 
trois  antres  cantons  réunis,  que,  contrairemeiil  à  ce  qn'oa 
pense,  la  population  do  canton  indostrid  n'esl  pas  moins 
robuste  que  celle  des  cantons  agricoles  voisitts,  el  qoe, 
par  conséquent,  il  n'est  point  vrai  que  ie  travail  des  jbul-^ 
Dufactores,  dans  des  ateliers  où  sont  rassemblés  beaucoup 
d'ouvriers,  influe  généralement  d'une  mamère  ttcbeuse 
sur  la  santé. 

«  Si  H.  Penot  s'était  contenté  de  donner  les  cbiffires 
année  par  année,  sans  détail,  j'anrais  peut-être  admis 
cette  conséquence^  mais  il  a  indiqué,  dans  im  tableau  à 
part,  sur  un  total  siqpposé  de  1,000  conscrits  (dent  anoun, 
par  sa  position  particulière,  n'était  exempt  du  service  mi- 
litaire), et  à  côté  de  chaque  cause  physique  de  réforme, 
le  nombre  de  ceux  qu'elle  a  ftit  déclarer  impropres  à  ce 
service;  et  de  l'examen  de  ce  tableau,  je  me  crois  auto- 
risé à  rejeter  sa  conclusion.  En  effet,  sur  le  même  nom- 
bre de  1,000  réformés  pour  causes  physiques,  il  ÎBdique, 
savoir  : 

Dim        Uaiif  Im 
le  caitOQ  trois  aolrot  ^IfférencM. 
de 


Comme  faibles  de  com- 
plesion 

290 
25 
«3 

3% 

230 

30 
280 

60 

Comme  estropiés 

Comme  scrofaleuK .... 

26 
33 

118 

(1)  Les  cantons  d^AUkirch,  d^Huniogiie  el  de  Ferrelte. 
{t)  Page  126. 
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«  L'auteur  fait  observer  lui-même  que  ces  trois  causes 
d'exemption  peuvent  avoir  été  déterminées  chez  plusieurs 
ouvriers  par  le  travail  dans  les  ateliers  (1).  Chez  plusieurs, 
dit-il)  et  sur  l^OOO  réformés^  ces  trois  seules  causes  en 
comptent  118  de  plus  dans  le  canton  de  Mulhouse  que 
dans  les  cantons  agricoles  !  Ce  n'est  pas  tout  ;  parmi  les 
autres  causes  physiques  de  réforme,  il  en  est  une  qui,  dé- 
pendant uniquement  des  localités,  en  aucune  foçon  des 
conditions  de  travail,  de  misère,  etc.,  ne  peut  servir  à 
évaluer  l'influence  des  manufoctures.  Je  veux  parler  do 
goitre,  qui,  sur  1,000  jeunes  gens  déclarés  impropres  aa 
service  militaire,  entre  pour  29  dans  le  canton  de  Mol- 
bouse,  et  pour  153  dans  les  autres.  Retranchez  ces  deux 
derniers  chiffres,  et  l'assertion  que  le  canton  manofoclo- 
rier  a  donné  un  peu  moins  de  réformes  que  les  cantons 
agricoles,  ne  peut  se  justifier  :  c'est  même  le  contraire  qui 
est  certain. 

a  Des  paragraphes  ou  chapitres  intitulés  Misèrey  Cri- 
minalUéy  Instruction  primaire^  Caisses  de  secours  mutuels, 
Caisse  dépargncy  etc.,  complètent  les  Recherches  statisti" 
ques  sur  Mulhouse.  Comme  les  précédents,  ils  signalent 
un  progrès  notable. 

a  Je  recomftiande  surtout  le  paragraphe  qui  coDceme 
riDStruction  ^  on  y  trouve  des  détails  du  plus  grand  inté- 
rêt, non-seulement  sur  les  écoles  communales,  les  écoles 
privées  et  les  salles  d'asile,  mais  encore  sur  une  école  de 
dessin  qui  a  été  fondée  par  la  société  industrielle,  et  sur 
une  autre  d'instruction  primaire,  ouverte  dans  la  maison 
André  Kœchlin,  qui  en  fait  tous  les  frais,  et  où  les  ouvriers 
se  rendent  successivement  tous  les  jours  par  relais  de  20, 


(1)  Page  12(i. 


—  125  — 

sans  qu*U  leur  ioit  fait  aucune  retenue  pour  le  tempe  qu*%U 
y  passent  (p.  225). 

a  J'ajouterai,  en  terminant,  qae  Fonvrage  presqne  en- 
tier conflrme  très-bien  les  fiùls  et  les  considérations  qni 
ont  été  avancés  sor  la  fabrique  de  Holhonse  par  le  mem- 
bre de  TAcadémie  des  sciences  morales  et  poliUqQes  qai 
a  été  chargé  en  1835  d'aller  ob^nrer  le»  ouvriers  de  nos 
manufactures.  Cet  ouvrage  est  surtout  remarquable  en 
ce  qu'il  constate  une  améUoratîon  progressive  depuis 
1836.  Une  idée  heureuse  de  H.  Penot  a  été  bien  certai- 
nement d'y  comparer  les  villes  industrielles  à  celles  qui  ne 
le  sont  point.  » 


i'  M      •  i 

■      .     ■   •     ;:     /'  •»    •;> 
•  :.\  ■■■■■■    l\Ùt  ] 
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OBSERVATIONS 

RELATIVES 

AUX  RECHERCHES  STATISTIQUES 

SUR  MaLHOUSE, 
Lues  à  la  séance  dn  26  août  1843, 

PAR  M.  BERRIAT  SAINT-PRIX. 


«  Lors  de  la  lecture  du  ri^port  intéressant  de  M.  Yil- 
lermé  sur  la  statistique  de  Mulhouse  par  M.  Penot,  je  lus 
frappé^  ainsi  que  H.  Bérenger^  du  nombre  considérable 
de  reconnaissances  des  enfieuits  naturels  de  cette  ville,  qui 
n'était  pas  moindre  de  56  sur  100^  et  surtout  du  nombre  de 
légitimations  des  mêmes  enfants,  opérées  par  les  mariages 
subséquents  de  leurs  père  et  mère,  qui  s'élevait  à  24 
sur  100.  Le  nombre  de  ces  légitimations,  si  importantes 
pour  rétat  social,  et  sous  le  point  de  vue  de  la  morale,  et 
sous  celui  de  la  fixation  de  l'état  des  enfants  naturds, 
était  d'autant  plus  remarquable  qu'il  s'agissait  d'un  pays 
de  manufactures,  où  l'inconduite  est  en  général  bien  pins 
grande  que  dans  les  pays  agricoles.  (H.  d'Angeville,  E$$ai 
sur  la  statiêtique  de  la  population  de  la  France ,  1896, 
p.  31.) 

«  Quelques  recherches  faites  depuis  la  dernière  séance, 
recherches  malheureusement  fort  restreintes  par  le  défaut 
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de  tempseidedocuments>oiit  jostiié  ma  surprise  (1).  D'a- 
près les  statistiques  du  département  de  la  Seine,  publiées 
par  M.  de  Chabrol,  pour  les  années  1817  à  1826,  au  lieu 
des  56  reconnaissances  sur  100  enfotats  naturels,  il  n  Y  en 
a  pas  eu  33  sûr  100  (2)  ;  et  au  lieu  des  Si  légitimations 
par  mariage  subséquent,  qui  ont  eu  lieu  à  Mulhouse,  sur 
100  enfants  naturels,  il  n'y  en  a  eu  dans  la  Seine,  pen* 
dant  les  mêmes  années  que  7  sur  100  (3).  J'ai  observé 
dautres  différences  dans  quatre  départements, teux  de 
la  Drôme,  des  Bonche^u-RhAne,  de  l'Hérault  et  de 
Saône-et-Loire,  dont  deux  au  moins,  le  premier  et  le  der- 
nier, sont  plus  agricoles  que  manufacturiers. 

«  Suivant  la  SttUisHfitê  àe  la  Drame,  ouvrage  fort  re- 
commandable,  composé  par  lin  de  nos  correspondants  les 
plus  exacts  et  les  plus  consciendeux,  M.  Delacroix,  dont 
nous  avons  à  déplorer  la  mort  prématurée,  au  lieu  encore 
des  56  reconnaissantes  sur  100  enftnts  nalureb,  faites  à 


(1)  «  iDdépendammeDl  de  la  SUUùtiquê  de  la  Frwiee  (V.  ci-«près  le 
tel  te)  et  de  TBu<à  de  tialùtique  de  tt.  d*AiigeTflIe,  cité  précédemment, 
j'ai  comnrité  leg  statMqMS  de»  dépetlMMttli  deat  \m  neou  Mivent  : 

«  Aisne  (1824}  i  Boochei-da-Rbdne  (t.  3^  18â6)  ;  Charente  (1818)  ; 
Charenle-Inférieure  (1839);  Corse  (183S)  ;  Drdme  (1835);  Gard 
(1843);  Héra^n  (1884);  LeiM^nférloMPe  (I8M);  Ut(18Sl);  Saén«.el- 
Loire  (1838);  Seine  (18S1,  1823,  18S6  et  1829);  Seine-el-lUnie 
(1856);  Vaucluse  (1808)  ;  Vendée  (1818). 

(<  Les  SUUiitiquei  des  Boocbes-dn-Rbdne,  de  la  I>rdme,  de  rHéraoU 
et  de  la  Seine,  sont  les  seules  où  Ton  trooTO  des  détails  sur  les  recon- 
naissances d^nfants  naturels.  » 

(2)  Département  de  Ti  S^inc,  1817  à  1826.  Reconnaiisances  faites 
lors  de  la  nalsaince,  25^387.  Bnltati  non  reconnas  lors  de  Itor  nais- 
sance, 74,730;  total,  98,tir7. 

Si  Ton  ne  comptait  que  les  enftnts  Tceonnue  lors  de  leur  nilttance, 
ce  ne  serait  pas  24  lor  100. 

(3)  népanement  de  la  8dne,182d  à  1826.  Toul  des  enlhmsiiatnrclts, 
71 ,548.  Reconnaissances  postérieures  i  la  naissance,  saroir  :  légitima- 
tions de  garçons,  par  mariage  snlMéqnent,  2,554  ;  <d.,  de  filles,  2,580  ; 
total,  5,114.  Reconnaissances  de  garçons  par  aiftres  actes,  637;  ttf.,  de 
mies,  683.  T0U1,  1,320. 
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ilhouse^  on  n'y  en  a  compté,  pour  les  années  1815  à 
^  qae39  sor  100....  Selon  les  statistiqœs  des  Bon* 
^u-Rhône,  de  l'Héranit  et  de  SaAn^-et-Loire,  on- 
iges  non  moins  recommandaUes  de  HH.  le  comlede 
leneuve,  C|eazé-Delessert  et  Ragat,  la  proportion  eal 
3ore  plus  dé&vorabley  puisqu'il  ne  s'agit  dans  les  deu 
ïmiers  (années  1806  à  1814,  et  1813  à  1820),  qae  di 
sur  100,  et  dans  le  dernier  (1826  à  1833),  que  17 

0(1). 

K  Par  malheur,  MH.  Delacroix,  de  Villeneuve, 

t  et  Ragut,  n'ont  point  parlé  des  légitimatioDS  par 

dage  subséquent  ;  mais  divpw  considérations  anlori- 

it  à  croire  que  les  départ^ents  de  la  Drôoie,  dés 

uches-du-Rhône,  de  l'Hérault,  et  de  $aône-«i-LQîn 

»i  offrent  pas,  ni  à  beaucoiqi  près,  dans  un  rapport 

ssi  avantageux  qu'à  Mulhouse. 

a  J'espère  que  ceux  de  nos  confirères  qui  ont  plos  4e 

sirs  et  de  documents  pourront  compléter  ces  reeher- 

9S,  et  offrir  à  l'Académie  des  résultats  plus  poâti6  el 

is  étendus ,  dans  une  matière  si  importante,  et  eao^fajgff 

administrations  municipales  à  employer,  autant  qat 

circonstances  locales  pourront  le  permettre,  les  moyens 

Qt  a  usé  celle  de  Mulhouse  pour  obtenir  les  avantages 

e  j'ai  signalés. 


1]  Départemeni  des  Boacbes-da-Rhône,  1806  à  1814.  Bofanls 

I  reconnas,  26  ;  non  reconnus  (on  les  y  qualifie  d*abandoooéa)»  96. 

-  Département  de  la  Drôme,  1815  à  1832,  enfants  Df^nrels  dp 
sculin,  reconnus,  116  ;  id.,  du  sexe  féminin,  192;  total,  306. 
\È  non  reconnus,  217  ;  id,,  filles,  262;  total,  479. 

-  Département  de  THérauIt,  1813  &  1820.  EnfiinU  naturels  do  «ex* 
iculin,  reconnus,  418;  id,,  du  sexe  féminin,  376.  Garçons  bob  r«- 
inus,  1,403;  id,y  flUes,  1,260;  toul,  2,663. 

-  Département  de  Saône-et-Loire,  1826  à  1835.  EnbnU  natoreU  da 
e  masculin, reconnus,  896  ;  id,,  du  sexe  féminin,  829  ;  total,  i,7S5. 
rçons  non  reconnus,  4,352  ;  id.,  filles,  4,260;  total,  8,612. 
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a  Mais,  avant  de  terminer^  je  crois  devoir  parler  d'une 
opinion  assez  répandue,  et  qoe  j*ai  encore  entendu  sonte- 
nir  ces  jours-ci  par  un  des  membres  les  plus  érudils  de 
l'Académie  royale  de  médecine.  Les  reconnaissances 
d'enfants  naturels,  assurait-il,  s'impliquent  surtout  aux 
garçons,  parce  que  leurs  pères  et  mères  en  attendent  plus 
de  service  que  des  flUes.  Cette  opinion,  si  peu  honorable 
I)our  les  auteurs  des  reconnaissances,  est  heureusement 
contredite  par  les  documents  d^à  cités  ;  on  va  le  voir  par 
les  remarques  suivantes  *• 

v  En  premier  lieu,  si  dans  les  départements  de  la  Seine, 
de  r  Hérault  et  de  SaAne-ei-Loire,  et  pour  les  années  pré- 
cédemment indiquées,  les  reconnaissances  des  garçons  ont 
excédé  les  reconnaissances  des  filles,  c'est  d'un  nombre 
très-restreint,  qui,  pour  le  département  de  la  Seine, 
n'atteint  pas  même  la  proportion  dont  les  naissances  to- 
tales des  garçons,  soit  légitimes,  soit  illégitimes,  dépassent 
ordinairement  (1  sur  16  et  une  fraction,  voy.  StaHitique 
de  la  France,  in-folio,  1837,  p.  383)  les  naissances  tota- 
les des  filles  légitimes  et  illégitimes  ;  et  qui ,  pour  les  deux 
autres,  ne  la  dépasse  que  d'une  fraction  légère  (1). 

«  En  second  lieu,  les  reconnaissances  des  filles  dans  le 
département  de  la  DrAme,  de  1815  à  1832,  ont,  au  con- 
traire, excédé  les  reconnaissances  des  garçons,  et  dans 
une  proportion  (environ  9  sur  16)  beaucoup  plus  forte 
que  celle  dont  les  naissances  des  garçons  excèdent  ordi- 
nairement celles  des  filles  (2). 

«  En  troisième  lieu,  »  l'on  s'attache  uniquement  aux 
reconnaissances  faites  un  certain  temps  iq>rès  la  nais- 
sance, soit  hors  mariage,  soit  Icnrs  des  mariages  subsé- 


(1)  Voyai  la  noie  1  de  la  page  Itt. 

l±)  Voyei  la  même  noie.  '4I* 

IV.  9 
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qoentSy  c'est-à-dire  à  celles  où  précisément  les  père  < 
mère  natar^  ont  dû  surtout  céder  à  leur  afTection  pou 
leurs  enfantSi  on  en  trouve,  dans  le  département  de  I 
Semé,  et  pendant  les  années  1820  à  1826^  où  les  tableau 
distinguent  les  sexes,  un  plus  grand  nombre  pour  les  filk 
que  pour  les  garçons  (1). 

f  Je  puis  donc,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  produitd'autres  di 
ciniénts,  affirmer  qi^e  Topinion  d'i^rès  laquelle  les  recon 
naissances  des  garçons  sont  plus  nombreuses  que  cdk 
des  filles,  n'est  fondée  sous  aucun  rapport.  » 

(1)  VoyM  U  MU  3  de  U  pagt  117. 
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MEMOIRE 

BBLATIP  A  L^IHFLUIHCB 

DU   RÉGIME   PROHIBITIF 

SUR  LES  RELATIONS  SOQALES 
ET  SUR  LE  OÉTBLOPPBMBNT  DES  D1TBRSB8  INDUSTEIBS 

PAR  H.  CHARLES  DUNOYER. 


H.  DuDoyer  se  propose  de  rechercher  quelles  sont,  en 
réalité,  les  influences  do  régime  prohibitif,  et  comment  il 
agit  à  la  fois  sur  les  relations  sociales  et  sur  le  développe- 
ment des  diverses  iadustries  que  pratique  la  société.  Il 
reconnaît  d'abord  en  fait  que  le  régime  prohibitif  a  dû 
avoir  sa  place,  et  une  grande  place  dans  lliistoire  de 
la  civilisation.  Dès  l'époque  où  les  relations  commerciales 
entre  les  grands  États  de  l'Europe  ont  commencé  à  pren- 
dre de  l'activité,  on  a  partout  débuté  par  là;  c'était  le 
compléme||l  du  régime  des  privilèges.  Comme  des  systè- 
mes pires  encore,  le  régime  prohibitif  a  eu  un  certain 
nombre  de  bons  résultats;  mais  ce  qu'on  ne  peut  nier, 
c'est  qu'il  n'ait  produit  un  bien  plus  grand  nombre  d'ef- 
fets fâcheux,  et  que  ces  effets  ne  soient  de  moins  en 
moins  rachetés  par  ce  qu'on  a  pu  lui  devoir,  à  quelques 
égards,  de  résultats  favorables.      jjt  ^ 
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en  ce  qui  concerne,  bien  entendu,  les  produits  de  leur 
fabrique,  la  liberté  des  relations  avec  le  dehors.  Il  pourra 
sans  doute  arriver  que,  pour  mieux  assurer  leur  propre 
privilège,  quelques-unes  consentent  à  foire  cause  com- 
mune avec  d'autres,  et  qu'ainsi  coalisées,  elles  tra- 
vaillent ensemble  à  assurer  la  durée  de  leur  position.  Mais 
comme,  dans  ces  pactes  immoraux,  il  y  aura  ordinaire- 
ment  un  bon  nombre  de  dupes:;  comme  toutes  les  iodo»^ 
tries  n'auront  pas  au  même  degré  besoin  de  faveur,  et 
comme  aucune  ne  pourra  concourir  à  assurer  à  ses  com^ 
plices  le  monopole  du  marché  national  qu'en  travaillant  à 
se  faire  fermer  à  elle-même  les  marchés  étrangers,  il  arri- 
vera heureusement  que  ces  coalitions,  toujours  fort  incom- 
plètes, seront  en  outre  médiocrement  solides,  et  qu'à  la 
première  occasion,  un  bon  nombre  d'industries,  revenant 
à  leurs  tendances  individuelles,  se  mettront  en  hostilité 
contre  celles  qui,  par  Texcès  de  leurs  exigences,  contri- 
bueraient le  plus  à  leur  faire  fermer  le  marché  des  autres 
nations.  C'est  ce  qu'on  a  vu  dans  une  occasion  récente, 
où  un  certain  nombre  d'industries,  qui  combattaient  vio- 
lemment l'union  commerciale  avec  la  Belgique,  au  nom  et 
dans  rintérèt  prétendu  du  travail  nationaly  ont  été  dé- 
menties, accusées,  apostrophées  par  beaucoup  d'autres 
([ui,  au  nom  du  même  intérêt,  réclamaient  cette  union 
avec  non  moins  d'ardeur  que  les  premières  en  mettaient 
n  la  repousser;  et  où  des  villes  considérables  et  de  nom- 
breuses populations  ont  formé  sur-le-champ  des  camps 
séparés  et  élevé  des  drapeaux  contraires. 

a  Ajoutons  que  cette  hostilité  que  le  système  suscite 
entre  les  diverses  industries  se  manifeste  plus  vivement 
encore  entre  elles  et  le  gros  de  la  population.  On  a  beau 
dire  à  la  masse  des  regnicoles  qu'ils  sont  tous  alternative- 
mont  producteurs  et  consommateurs^^t  que  les  tarifs  de 
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la  douane  sont  une  garantie  pour  tous  ^  et  ne  sol;,  en  ré- 
sultat, une  charge  pour  personne  ;  que  chacun  retroaTe 
avec  bénéfice  dans  ses  ventes  ce  qu'il  peut  payer  de  tsùp 
dans  ses  achats  ]  nul  n'est  dupe  de  cet  artifice  de  langage, 
et  les  producteurs  dont  le  travaU  n'est  que  ftiblement 
protégé  et  ceux  qui  ne  sont  pas  protégés  du  tout,  ceux,  en 
tfàa-grand  nombre,  notamment  qui  dirig^t  leur  activité 
sur  les  hommes,  et  dont  les  produits  n'affectent  pas  on 
caractère  matériel,  tous  ceux  qui  exercent  quelqu'une  des 
professons  dites  libérales,  les  professeurs,  les  savants,  les 
artistes,  les  médecins,  les  avocats,  les  fonctionnaires  de 
tous  les  ordres,  sentent  fort  bien  que  les  taxes  de  la  douane 
sont  pour  eux  une  charge  sans  compensation,  qu'dles 
leur  imposent  une  contribution  véritable  et  souvent  très- 
fbrtCf  et  si,  comme  on  l'a  cent  fois  remarqué,  il  est  ab- 
surde de  prétendre  qu'une  nation  est  tributaire  de  celles  à 
qqi  elle  achète  librement,  spontanément  et  à  prix  loyale- 
ment débattu,  ce  qu'elles  produisent  mieux  qu'elle,  il  ne  le 
serait  certes  pas  de  dire  qu'elle  est  tributaire  de  tontes  les 
industries  nationales,  qui,  à  la  faveur  des  droits  ou  des 
prohibitions  de  la  douane,  lui  font  payer  les  produits 
qu'elles  créent  au-dessus  de  leur  vraie  valeur.  C'est  bien 
là  en  effet  un  tribut  véritable,  une  subvention  accordée 
sans  service  reçu. 

(c  Lé  système  enfin  produit  de  peuple  à  peuple  plus  d'i- 
nimitiés encore  que  dans  l'intérieur  de  chaque  nation.  Et, 
en  effet,  s'il  a  la  prétention  de  fovoriser  le  travail  natio- 
nal, il  ne  dissimule  pas  qu'il  est  hostile  à  l'industrie  étran- 
gère. Il  fait  revivre  entre  les  nations,  sur  une  plus 
vaste  échelle,  les  anciennes  rivalités  des  ordres  et  des 
corporations.  Il  met  aux  prises  les  industries  de  chaque 
pays  avec  les  industries  étrangères  de  même  nature.  Il  in- 
éresse  les  Mdustries  rivales  à  engager,  de  chaque  oAté,  le 
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pays  toul  entier  dans  leur  quereDe;  et  de  chaque  c6té,  en 
effet,  ces  industries  ne  négligent  rien  pour  persuader  au 
pays  que  tout  ce  qui  vit  au  delà  de  la  frontière  a  des  in- 
térêts opposés  aux  siens.  A  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  il 
est  donc  visiblement  une  cause  de  trouble  et  de  discorde, 
et  cet  effet,  qui  s'est  déjà  manifesté  par  tant  de  luttes,  de- 
viendra de  plus  en  plus  évident,  à  mesure  que  les  inconvé- 
nients du  système  deviendront  eux-mêmes  plus  sensOdes, 
et  que  son  existence  sera,  comme  il  fout  s'y  att^idre,  plus 
combattue  et  plus  menacée. 

((  En  même  temps,  d'ailleurs,  qu'il  (divise  lea  hommes, 
il  oppose  de  graves  obstacles  au  progrès  des  diverses  in- 
dustries. D  a,  dans  une  grande  mesure,  le  tort  d'interver- 
tir partout  l'ordre  naturel  de  leur  développement  et  d*im- 
primer  à  leur  expansion  une  direction  très-irrégulière  ; 
d'en  fomenter  dans  chaque  pays  un  certain  nombre  qui 
n'auraient,  pour  le  moment  du  moins,  aucune  chakkce  de 
s'y  établir  d'elleMnèmes,  et  d'y  enchaîner  l'essor  de  celles 
qui  pourraient  le  mieux  y  réussir;  d'enchérir  par  là  très- 
sensiblement  les  produits  de  toutes,  et,  en  troublant  ainsi 
le  cours  des  choses,  d'installer  partout  la  contrd>ande, 
qui  se  donne  la  misision  de  rectifier  ses  plus  grands  écarts, 
et  qui,  de  tontes  les  industries  qu'il  a  la  prétention  de  ren- 
dre florissantes,  est,  sans  aucun  douté,  et  an  milieu  même 
des  efforts  qu'il  foit  pour  la  réprimer,  ceile=  qu'il  excite, 
qu'il  chauffe,  qu'il  fomente  le  plus  vivement. 

et  II  diminue  pour  toutes,  sous  uii  autre  aiqMct,  les 
chances  naturelles  qu'elles  auraient  de  prospérer.  Il  rislen- 
tit  sensiblement  leur  marche,  en  isolant  les  nations  qui  les 
pratiquent,  et  en  exigeant  que  les  mêmes  découvertes* 
soient  refoites  autant  de  fins  qu'il' y  a  de  peuples  séparés. 
Il  la  ralentit  encore  en  empêchant  trè^sensiUement  les 
matières  premières,  les  capitaux,  les  machtaws,  les  hom- 
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meSf  les  idées,  les  InvenyfQasy  les  talents,  de  chercher  et  de 
trouver  leur  véritable  place. 

u  D'un  autre  côté,  et  c'est  peut-être  là  le  point  capital, 
lisolement  qu'il  produit  diminue  sensiblement  l'activité, 
en  limitant  la  concurrence.  On  objecte,  il  est  vrai,  qu'il 
laisse  la  concurrence  entière  dans  l'intérieur  de  chaque 
pays.  Mais  si  cette  concurrence  intérieure,  autrefois  si 
reiAcnitée  et  si  combattue,  est  tenue  maintenant  pour  fa- 
vorable, comment  arrive-t-il  qu'elle  ne  le  soit  que  dans 
l'intérieur  du  marché  national ,  qu'elle  cesse  de  l'être  au 
delày  et^  que  l'utilité  qu'on  lui  reconnaît  s'arrête  juste  à  la 
frontière? 

«  n  y  a  à  tenir  grand  compte,  observe-t-on,  de  la  di- 
versité des  situations  et  de  la  nécessité  de  les  rendre  éga- 
les pour,  que  la  lutte  demeure  possible  à  l'industrie  des 
pays  les  moins  avancés.  Mais  ce  n'est  là  visiblemeot 
qu*un  prétexte  f  car,  par  la  nature  même  des  choses,  il 
existe  entre  les  situations  des  diversités  infinies,  non-seu- 
lement d'Étal  à  État,  mais  de  province  à  province,  de  ter- 
ritoire à  territoire,  et,,  pour  ainsi  dire,  d'entreprise  à  en- 
treprise: toutes  les  mines,  dans  Tintérieurdu  même  pays,, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  exploitées  avec  la  même 
facilité  ;  tous  les  laboureurs  ne  cultivent  pas,  à  beaucoup 
près,  un  sol  également  fertile;  toutes  les  usines  ne  sont 
pas  également  bien  placées;  toutes  ne  disposent  pas  de 
moteurs  naturels  gratuits  ou  de  moteurs  gratuits  d'une 
égale  puissance;  toutes  n'ont  pas  à  leur  service  des  popu- 
lations également  intelligentes  et  bien  dressées  ;  là  où  les 
conditions  sont  le  plus  ^ales,  une  multitude  de  causes 
peuvent  accidentellement  les  faire  varier,  une  mode  nou- 
velle, un  procédé  nouveau,  un  perfectionnement  quelcon- 
que ;  enfin,  cette  diversité  et  cette  mobilité  dans  les  situa- 
tions sont  c(ioiies  non-seulement  naturelles  cl  inévita^^v 
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blés,  mais  y  dans  une  certaine  mesare,  impossibles  à 
effacer...  » 

M.  Dunoyer  établit  que  les  différences  de  situation  ne 
sont  pas  ordinairement  plus  sensibles  d'État  à  État  que 
de  province  à  province,  et  que,  dès-lors,  elles  n'auraient 
plus  besoin  d'être  rachetées  par  des  tarib.  D'ailleurs,  ce 
qui  doit  faire  douter  de  cette  nécessité  d'égaliser  les  situa- 
tions par  les  douanes,  c'est  que  tous  les  pays,  indistinc- 
tement, expriment  le  même  besoin  de  protection,  et  que, 
dès  qu'il  s'agit  de  repousser  par  des  tarifs  la  concurrence 
extérieure,  les  industries  de  toutes  les  contrées  apportent 
la  même  ardeur  à  se  déclara'  les  moins  avancées.  De 
tous  les  oêtés  à  la  fois  s'élève  ce  cri  :  «  Nous  sommes  les 
(c  plus  faibles  !  Nous  sommes  hors  d'état  de  lutter  contre 
«  la  concurrence  de  l'étranger!  »  Chacun  se  fait  petit; 
or,  on  peut  bien  admettre  que  ces  frayeurs  tant  sincères, 
mais  non  pas  qu'elles  sont  toutes  fondées.  L'expérience  a 
démontré  qu'entre  des  pays  placés  dans  des  situations  fort 
diverses,  on  pouvait,  sans  dommage  pour  l'industrie  de 
chacun,  mais  avec  profit  pour  celle  de  tous,  faire  dispa- 
raître toute  ligne  de  douanes.  C'est  ce  qu'ont  prouvé  la 
suppression  de  nos  douanes  intérieures,  et  la  substitution 
d  un  seul  grand  marché  national  aux  innombrables  mar- 
chés isolés  dont  notre  territoire  était  formé,  l'adjonction  à 
notre  pays  de  la  Belgique  et  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
la  réunion  successive  de  tous  les  pays  qui  constituèrent 
la  France  impériale,  le  reculement  graduel  des  lignes  de 
douanes  jusqu'aux  dernières  limites  de  cet  inunense  mar- 
ché ;  c'est  enfin  ce  que  prouve  de  nos  jours  la  réunion  à 
peu  près  simultanée  des  nombreux  États  qui  formait 
l'union  commerciale  allemande.  Partout  l'activité  s'est 
accrue,  la  richesse  s'est  développée. 

S'il  y  avait  péril  à  ouvrir  de  libres  relations  avec  des 
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pays  très-iDdustiHilll^  irès-riches,  il  y  aurait  pértt  à 
V(Mr  des  portions  qaiiéoDques  du  royaume  s'élever  rapi- 
dement à  on  haut  degré  d'industrie  et  de  prospérité. 
^  Il  serait  aussi  à  craindre,  par  exemple,  de  voir  la  Picar- 

die et  r  Artois  devenir  industrieux  et  riches  comme  la 
Bdgtqoe,  que  de  voir  la  Belgique  même  commercialemenV 
unieau  territoire  national.  Cependant,  quelque  progrèsqoe 
l'Artois  et  la  Picardie  pussent  faire,  imaginerait-onde  a*eii 
inquiéter  pour  Tavancement  du  reste  du  pays  ?  Ne  regar- 
derait-on pas,  au  contraire,  cette  heureuse  transforma- 
tion comme  très  -  fovoraMe  aux  progrès  du  reste  du 
royaume?  Mais,  s'il  n'est  pas  possible  de  s'alarmer  des 
rapides  développements  qu'une  partie  du  territoire  pour- 
rait prendre,  comment  s^ait-il  raisonnablement  possible 
de  craindre  l'union  commerciale  au  territoire  d'un  pays 
très-developpé  7 

La  terreur  que  paraissent  causer  ces  sortes  d'unions 
est  d'autant  plus  singulière  que,  dès  qu'elles  s'opèrent  par 
voie  de  conquête,  elles  cessent  aussitôt  d'être  redoutées. 
Ainsi,  que  la  Belgique  vint  à  être  acquise  par  la  voie 
des  armes,  nulle  industrie  ne  s'aviserait  de  dire  qioe 
cette  uni<m  va  porter  le  dernier  coup  au  iranail  national 
Comment  la  Belgique,  incorporée  à  la  France  par  voie  de 
conquête,  ne  causerait-elle  aucun  dommage  à  son  indus- 
trie, et  comment  l'écraserait-elle  au  contraire,  dans  le 
cas  où  elle  hii  serait  unie  par  un  lien  purement  con^  "| 
mercial? 

C'est  à  la  liberté  des  relations  commerciales,  et  non  à 
l'influence  des  tarifs  douaniers,  qu'il  sera  donné  quelque 
jour  d'affaiblir,  sinon  d'effacer  entièrement  les  inégalités 
de  situation  existantes  entre  les  industries  rivales.  Nous 
voyons  comment  opère  cette  liberté  dans  rintérieif  de 
chaqtifig|l^  die  oblige  partout  les  entrepreneunr  àse'^; 
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tenir  au  courant  des  découvertes,  .àAiU*odaire  dans  levs 
ateliers  les  perfectionnements  adoptés  par  leurs  rivam. 
Elle  produirait,  en  s^étendant,  des  e£fets  encore  plus  con- 
sidérables ;  elle  imprimerait  à  tous  les  arts  une  plus  vive 
excitation  ;  elle  les  contraindrait  à  mettre  leurs  procédés 
au  niveau  de  ceux  observés  dans  les  pays  qui  auraient  le 
plus  d'avance  ;  elle  rendrait  ces  imitations  d'autant  plus 
aisées  que  les  relations  elles-mêmes  seraient  deveones 
plus  fiaciles  et  plus  actives. 

«  Il  fout  prendre  garde  d'ailleurs  qu'une  indostrie  indi- 
gène y  pour  lutter  avec  succès  contre  ses  rivales  do  de- 
hors y  même  sur  leur  propre  Hiarché ,  n'a  pas  toujours 
besoin  de  travailler  avec  le  même  degré  d'extension,  d'é- 
conomie et  de  puissance  qo'dles.  Il  suffit  souvent  à  ses 
produits,  pour  trouver  sor  les  marchés  étrangers  on  dé- 
bit considérable ,  même  alors  qu'ils  sont  d'un  prix  relati- 
vement un  peu  élevé,  de  certains  mérites  qui  leur  smeiit 
propres,  unis  à  leur  qualité  d'étranger.  Il  y  a  ici  à  tenir 
grand  compte  du  goût  que  les  hommes  ont  partout  peur 
les  choses  qui  viemient  de  loin,  surtout  quand  elleil  se  re- 
commandent par  des  qualités  particulières,  véritaMement 
dignes  d'être  appréciées.  Les  produits  de  divers  pays, 
qu'on  appelle  asseï  incorrectement  jMiit(aîre#,  diffèrent 
presque  tov^ours  asses  pour  ne  pas  s'exnlure,  malgré  leur 
prétendue  tmilarUé.  Autre  chose  sont,  par  exemple,  les 
draps  de  Verviers  et  les  draps  de  France ,  les  toiles  de 
France  et  celles  de  Belgique,  les  soieries  du  Levant  oo  de 
la  Chine  et  celles  de  Lyon.  Les  tissas  de  coton  dont  l'An- 
gleterre inonde  le  globe,  et  qo'elle  donne  à  des  prix  si  bas> 
n'empêchent  pas  les  nôtres  de  trouter  hors  do  royaome 
un  débit  fort  étendu.  Noos  en  exportons^  mwellem^t 
pour  plus  de  100  millions,  que  noos  pla(Doa»«BS  diffi- 
culté, malgré  la  concurrence  anglaise  ;  et, 
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Ir'jkiglelerre  elle*-iii4{|||^  qui  eu  vend  au  monde  entier  y 
wêA'  en  ach^  pour  ÉMi  propre  usage  pour  plus  de  3  mil- 
lions.  Le  tout^  parce  que  nos  tissus,  bien  qu'un  peu  plus 
chers  qii04ea  siens  peut-être/ se  distinguent  par  Aes  qua- 
Htéi  tout  à  fait  dignes  de  1^  Cèdre  rechercher ,  et  ont  en 
ooliÉi  le  singulier  mérite  de  venir  de  loin,  d'être  étrangers, 
d'être  français,  comme  les  alms  ont  à  nos  yeux  entre 
plusieurs  autres  mérites,  le  mérite  tout  à  foit  spécial  d'èlre 
anglais.  Il  suffirait  presque  toujours  de  ces  différences 
qui  distinguent  les  produits  dits  9mUaire$  des  divers  pays, 
et  de  cette  faveur  naturdle  et  passionnée  que  rencontrent 
partout  les  choses  venues  de  l'étranger ,  pour  que  les  pro- 
duits de  chaque  pays  fussent  assurés  de  trouver  des  ache- 
teurs dans  les  autres  :  les  poteries  de  France  seraient  re- 
cherchées en  Angleterre  comme  celles  d'Angleterre  le  sont 
en  France  ;  si  les  Anglais  nous  vendaient  plus  de  tissus 
de  coton ,  nous  leor  vendrions  plus  de  tissus  de  soie  ; 
tandis  que  les  soieries  de  Lyon  iraient  se  faire  consommer 
en  Chine,  ceUes  de  Chine  viendraient  se  foire  consommer  à 
Paris.  On  connaît  notre  goût  bizarre  pour  les  plus  laides 
chinoiseries ,  uniquement  parce  qu'elles  sont  chinoises. 
Les  Chinois,  de  leur  cAté,  ne  montreraient  pas  une  pas- 
sion moins  extravagante  pour  les  produits  d'Europe  de 
Tusage  le  plus  commun  :  «  Vous  savez,  disait  le  manda- 
te rin  Chao-tsun,  qu'il  est  dans  la  nature  du  peuple  d'esti- 
<c  mer  les  choses  qu'il  ne  connaît  que  par  oui-dire ,  et  de 
«  déprécier  celles  qu'il  a  sous  les  yeux  ;  de  passer  sans  s'ar- 
«  rêter  auprès  de  ce  qui  est  sous  sa  main  pour  aller  cher- 
«  cher  ce  qui  est  au  loin ,  et,  bien  qu'il  ait  une  chose  dans 
c(  son  propre  pays ,  de  l'aimer  mieux  quand  elle  vient  des 
«  régions  étrangères.  Les  produits  de  soie  et  de  coton  de  la 
»  Chine  sont  en  quantité  bien  suffisante,  et  pourtant  on  ne 
«  recherctaftifue  les  draps  et  les  cotonnades  des  barbares 
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«  d  outre-mer.  Lepeuple,  ajontaît^iflagemaiidariny  veut 
«  absolument  faire  usage  de  momiaie  étrangère  ;  el  oette 
«  monnaie^  quoique  inférieure  en  valeur,  est  achetée  par  lui 
o  à  un  taux  plus  élevé  que  l'argent  tyeée  indigène ,  qui  est 
«  pur.  En  vain  la  monnaie  indigène  a  été  frqq)ée  sur  le 
«  même  patron ,  sous  le  nom  de  pièces  de  Koangaco,  de 
«  Fuhkeen }  elle  n^ajamais  pu  avoir  cours.  »  Pour  juger^  au 
surplus,  de  Textension  que  pourrait  prendre,  entre  les  di- 
vers pays,  réchange  des  produits  sknikdreê ,  il  sufBt  de 
dire  qu'en  dépit  des  obstacles  que  nous  oppose  le  régime 
prohibitif,  nous  exportons  annuellement,  d'après  les  ta- 
bleaux de  la  douane,  pour  plus  de  500  millions  de  pro- 
duits manufiicturés,  qui  rencontrent,  à  peu  près  partout, 
des  produits  plus  ou  moins  semblables ,  et  que  probablement 
il  nous  en  arrive  autant  au  moins  que  nous  en  exportons. 
«  C'est  singulièrement  dioisir  son  temps,  convenons* 
en,  pour  chercher  à  restreindre  les  rapports  commerciaux 
des  peuples,  que  de  travailler  à  resserrer  ces  rapports , 
alors  précisément  que  tout  conspire  à  les  amplifier  ;  que 
de  prêcher  à  l'Europe  l'isolement  chinois  au  mcnnent 
même  où  la  Chine  conmience  à  abaisser  ses  immuables 
barrières ,  et  à  entrer  en  relation  avec  le  monde  européen  ; 
que  d'exciter  les  grandes  nations  à  se  claquemurer,  à  se 
replier  de  plus  en  plus  sur  elles-mêmes,  alors  précisément 
que  ces  nations  travaillent  avec  une  émulation  et  une 
énergie  communes  à  multiplier  entre  elles  et  avec  le  reste 
du  monde  les  moyens  de  communication,  à  les  étendre,  à 
les  perfectionner,  à  les  rendre  chaque  jour  plus  puissants 
et  plus  rapides;  quand  dles  unissent  les  points  les  plus 
séparés  du  globe  par  des  services  de  poste  réguliers  ;  quand 
elles  jettent  sur  l'Océan  un  nombre  toujours  croissant  de 
ces  ponts  mobiles  que  la  vapeur  pousse,  en  toute  saison, 
à  travers  les  mers  les  plus  orageuses ,  et  qitf  arrivent  à 
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jour  marqué^  qja^aui^0es  lient  entre  elles  pas  les  voies  les 
plus  accélérées  et  les  jrios  directes  tontes  les  capitales  da 
inonde  chrétien  ^  quand  leurs  principales  lignes  df^  rentes 
et  de  chemins  de  fer  rayonnent  simultanémeaÉlî^v  Ia 
frontière,  et  sont  dirigées  de  manière  à  s'y  rencontrsf^  el 

às*engager  les  unes  dans  les  autres 

«  On  dit  qu'en  fiait,  les  grandes  nations  tendent  de  plus 
en  plus  à  se  suffire  à  elles-mêmes  ^  et  Ton  ne  prend  pas 
garde  qu'au  contraire  elles  se  deviennent  de  plus  en  pins 
indiiqiensables  les  unes  aux  autres ,  et  qu'il  n'en  est  pas 
une  dont  l'activité  ne  fiât,  à  beaucoup  d'égards ,  détruite» 
et  dont  l'existence  tout  entière  ne  fût  profondément  tron* 
iilée  si  l'industrie  voiturière  cessait  un  instant  de  lui  ooBt 
duire»  de  tous  les  points  du  globe,  les  olyets  innombraUes 
qœ  réclament  ses  travaux  et  ses  consommations.  Qu'on 
songe  à  ce  que  les  nations  avancées  de  l'Europe  sont  in- 
tepensablemenl  oUigées  de  tirer  du  dehors ,  seulement 
en  (A^ets  nécessaires  à  l'exercice  de  leurs  arts  manufactu- 
riersi  en  coton,  en  soies,  en  laines,  en  huiles ,  en  peaux 
brutes,  en  bois  de  eonstruction,  de  menuiserie,  de  teinture, 
d'ébénisterie  ^  à  ce  qu'il  fiaut  seulement  de  coton  à  l'An- 
gleterre pour  suffire  au  travail  de  ses  fabriques^  à  tout 
ce  qu'il  faut  à  la  France,  dont  l'industrie,  si  restreinte 
encore  et  qu'on  croit  d'ailleurs  si  bien  alimentée  par  le 
territoire  national ,  ne  demande  pourtant  pas  aux  autres 
nations,  en  matières  de  toute  nature,  pour  moins  de 
600  millions  de  fr. ,  chiffre  seulement  des  valeurs  décla- 
rées à  la  douane  ^  et  qu'on  se  demande,  après  cela,  ce  que 
deviendrait  l'industrie  de  la  France,  celle  de  l'Angleterre, 
cdle  en  un  mot  de  tous  les  peuples,  si  les  relations  qu'en- 
tretient entre  eux  l'industrie  voiturière  venaient  à  être  in- 
terrompues ,  s*ils  venaient  à  tomber  dans  cet  isolement 
qu'on  leur  recommande  avec  tant  d'instance  ! 
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a  On  dit  encore  qu'en  fait,  et  eu  égard  aux  accroisse- 
ments que  prend  l'exportation  intérieure ,  la  masse  des 
importations  et  des  exportations  diminue;  et  Ton  ne  prend 
pas  garde  que  cette  assertion  est  en  désaccord  avee  les  faits 
les  plus  patents  ;  que  tous  les  documents  officiels  la  oon-» 
tredisent;  que  la  masse  entière  des  importations  et  des 
exportations,  qui,  d'après  Cbaptal,  n'était ,  en  1789,  que 
de  1  milliard  i72miIlions9  a  été,  en  18bl,  de  2  milliards 
187  millions  ;  que  cette  masse  de  transports,  qui  ne  com- 
prend pas  celle  des  importations  et  des  exportations  opé- 
rées par  la  contrebande ,  est  infiniment  au-dessous  de  la 
réalité  ;  et  qu'enfin,  nonobstant  le  surcroît  d'excitation 
imprimé  partout  aux  passions  prohibitives,  elle  s'accrott 
d'une  manière  rapide,  constante,  non  interrompue. 

((  On  dit  également  que  la  masse  de  transports  de 
beaucoup  la  plus  importante,  et  la  plus  digne  d'être  re- 
commandée, est  celle  que  l'industrie  voiturière  exécute 
dans  l'intérieur  de  chaque  pays  ;  et  cela  est  vrai  en  ce 
sens  que  les  relations  les  plus  naturelles,  et,  par  cela 
même,  les  plus  multipliées,  sont  celles  que  cette  industrie 
entretient  et  renouvelle  sans  cesse  entre  des  lieux  et  des 
producteurs  voisins.  Mais  on  ne  prend  pas  garde  que  plus 
les  relations  entre  voisins  sont  naturelles,  plus  elles  don- 
nent lieu  à  des  déplacements  multipliés,  et  plus  il  est  ab- 
surde d'obliger,  dans  chaque  pays,  les  habitants  des  fron- 
tières à  aller  chercher  souvent  très-loin,  quelquefois  à 
l'autre  extrémité  du  territoire,  ce  qu'ordinairement  ils 
trouveraient  à  quelques  pas  d'eux,  de  l'autre  cAté  de  la 
frontière  ;  qu'agir  de  cette  façon,  c'est  dSïet  précisément 
contre  ces  relations  naturelles,  c'est-à-dire  contre  les  re- 
lations de  voisin  à  voisin,  qu'on  recommande  avec  raison 
comme  les  plus  importantes,  et  qu'ainsi  le  régime  prohi- 
bitif est,  en  chaque  pays,  dans  toute  la  zone  des  frontiè- 
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res,  «ossi  conlraire^aux  relatkms  de  prodle  à  {nroche 
qu'aux  relations  avec  des  pays  éloignés. 

fc  On  dit  enfin,  et  c'est  là  l'argument  le  plus  banal, 
que  c'est  «n  s'isolant  les  unes  des  autres,  en  dftbiit  les 
mouYcments  de  l'industrie  voiturière,  et  en  lui  int^dimil 
un  certain  nombre  d'importations  et  d'exportalionÉj^^fiie 
les  nations  sont  parvenues,  chacune  de  leurcACé,  à  déve- 
lopper dans  leur  sein  des  industries  considérables,  qui  n*y 
seraient  pas  nées  sans  le  secours  des  prohibitions  ;  et  Ton 
ne  prend  pas  garde  qu'en  s'exprimant  de  la  sorte,  on  af- 
firme une  chose  qu'A  ^'est  au  pouvoir  de  personne  de 
prouver  ;  que,  depuis  (Ausieurs  siècles,  en  effet,  le  r^^e 
«^prohibitif  a  été  le  droit  commun  de  l'Europe  ;  que  c'est 
sous  rinfluence  de  ce  régime  que  l'industrie  des  makms 
européennes  s'est  partout  développée,  et  que  nul,  par 
conséquent,  nè'péut  dire  ce  qui  fût  arrivé  si  elle  avait  pu 
nattre  et  gra&ifr^flous  l'influence  de  relations  plus  natu- 
relles et  plus  libérales  ;  mais  que  l'analogie  conduit  à  pen- 
ser que  la  liberté  des  communications  n'aurait  pu  qu*en 
activa  partout  l'accroissement;  qu'il  n'y  a  nulle  raison 
de  croire  que  cette  liberté  eût  produit  sur  un  très-grand 
théâtre  des  effets  différents  de  ceux  qu'elle  a  eus  dans  des 
espaces  plus  limités;  qu'on  eât  probablement  débuté  par- 
tout par  les  industries  les  plus  naturelles,  les  plus  indi- 
quées par  l'état  des  lieux  et  le  génie  des  habitants;  mais 
que  c'eât  été  là,  sans  contredit,  le  moyen  le  plus  prompt 
de  se  préparer  à  l'exercice  de  celles  que  les  circonstances 
locales  fiivorisaient  moins;  que,  dès  qu'une  industrie  au- 
rait eu  pris  sbr  les  points  les  plus  heureux  une  extenaioii 
assez  grande  pour  ne  plus  donner  que  de  fiedbles  profits, 
elle  eût  déplacé  une  partie  de  ses  forces  et  fttt  allée  s'in- 
staller en  des  lieux  où  elle  fût  plus  nouvelle^  et  pût  don- 
ner des  profits  plus  importants  ;  que^  de  proche  en  proche. 
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toutes  se  ftiasent  ainsi  propagées  partout  où  elles  aoraient 
eu  chance  de  vie,  et  que  cette  marche,  qui  eût  été  la  plus 
Qatureile,  eût  été  prohablemeni  ausfiS  la  plus  rapide^ 
qu*oo  eût  fait,  par  là,  de  ses  forces  l'emploi  le  plus  intel- 
ligent et  le  plus  fructueux,  et  qu'on  eût  évité  Ténorme 
déperdition  de  celles  qu'a  exigées  partout  la  mise  en  œuvre 
du  régime  prohibitif;  que,  sous  Tinfluaice  de  ce  régime, 
au  contraire,  on  a  partout  donné  plus  ou  moins,  à  Tem- 
ploi  de  ses  facultés  et  de  ses  ressources,  une  direction 
irrégulière  et  forcée  ;  qu'on  a  négligé,  en  maints  pays,  les 
industries  les  plus  naturelles  pour  cultiver  celles  aux- 
quelles se  prêtaient  moins  la  nature  dn  territoire  et  le 
génie  des  populations }  que  Uen  des  arts  se  sont  étaUis 
ainsi  hors  de  leur  vraie  place,  ou  s'y  sont  développés  pré- 
maturément }  qu'on  a  été  privé  partout  du  surcroît  d'excita- 
tion qui  fût  résulté  d'une  émulation  (dus  oniverselle;  que, 
réduit  à  sa  propre  expérience,  on  a  élé  Inrcé  de  Cure  les 
mêmes  recherches  et  les  mêmes  découTertes  partout  ; 
qu'on  a  épuisé  des  forces  inmienses  à  s'emprisonner  chez 
soi,  à  s'exclure  les  uns  les  autres,  à  se  repousser  le  plus 
qu'on  a  pu  ;  qu'on  s'est  placé,  comme  à  plaisir,  dans  les 
situations  les  plus  compliquées  et  les  plus  busses;  que 
rinstabilité  naturelle  des  situations  s'est  accrue  de  tout  ce 
qu'on  a  prétendu  foire  pour  les  assura*  et  les  rendre  inva- 
riables 'y  que  les  prohibitions,  les  droits  protecteurs,  les 
encouragements,  les  désencouragements,   les   mesures 
soi-disant  pondérées,  les  primes  accordées,  retirées,  ren- 
dues, ont  accru  dans  une  proporti<m  incommensurable 
l'incertitude  déjà  si  grande  des  conditions  du  travail,  et 
qu'enfin  il  n'est  pas  possible  d'aflmettre  qu'au  milieu  d'un 
tel  chaos  de  règles  arbitraires,  et  dans  un  état  de  choses 
si  tourmenté,  si  contraint,  si  embarrassé,  si  rempli  d'agi- 
tation et  d'incertitudes,  les  industries  des  divers  États  de 
IV.  10 
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'^  l'Europe  aient  dû  mieux  et  plus  activement  se  déy^jfapper 

qu'elles  n'eussent  fait  dans  une  situat|Ni  plus  impie  et 
plus  véritablement  régulière. 

a  Aussi  la  tendance  ouverte,  évidente,  des  natioii||ipiuro- 
péennes,  au  miliea  même  de  ces  complications  et  ie%M*^ 
forts  &its  pour  les  accroître,  estrelle  de  finir  un  jou|^Mp. 
où  il  est  si  regrettable  qu'elles  n'aient  pas  débuté,  et  À» 
chercher  à  sortir  de  leur  isolement  commercial,  de  pr^a- 
rer  la  suppression  d'un  certain  nombre  de  lignes  de  doua- 
nes, de  travailler  à  agrandir  graduellement  leurs  mar<^iés. 

^  Le  nAtre,  restreint  jadis  aux  limites  de  chaque  provùice, 

s'est  étendu,  il  y  a  cinquante  ans,  à  tout  le  territoire  na* 
ti<mal  ',  quelque  chose  d'approchant  a  eu  lieu  de  nos  jours 
en  ADemagne  par  la  création  du  zoUverein.  Nous  visons, 
de  notre  o6té,  à  étendre  nos  relations  par  des  unions  da 
même  genre }  l'AiJ^cbe,  assure-t-on,  en  £Bdt  autant  en 
Italie.  Il  est  prol^aUe  que  des  associations  pareilles  ten- 
dront à  se  former  ailleurs  encore  y  que  peu  à  peu  l'Europe 
ne  présentera  plus  qu'un  petit  nombre  de  marchés  très- 
étendus ,  et  rien  n'interdit  de  croire  qu'à  1^  longue  ces 
marchés  eux-mêmes,  s'ils  ne  cessent  pas  absolument 
d'être  séparés,  ne  le  seront  que  par  des  barrières  toiyours 
plus  faibles  et  plus  pénétrables. 

«  €.e  Siéra  là  sans  doute  un  travail  laborieux  et  lent.  Il 
est  subordMliiié  à  des  conditions  qu'on  tenterait  en  vain 
d'éluder,  et  qui  ne  se  réaliseront  que  fort  à  la  longue.  Les 
difficultés  seront  d'autant  plus  grandes  que  les  formes  du 
régime  parlementaire,  de  plus  en  plus  généralisées,  per- 
mettront au  système  en  possession  de  la  place  de  lutter 
avec  plus  d'énergie  poui>  s'y  maintenir.  Les  rivalités  na- 
tionales ne  sont  pas  tellement  affaiblies  qu'il  ne  puisse 
longtemps  encore  y  puiser  les  moyens  de  se  défendre.  Les 
rapprochements  les  plus  naturels,  combattus  à  titre  de 


combinaisons  libérales,  ne  réussiront  à  se  faire  accepter 
que  comme  moyen  de  défense  contre  des  rivaux  réputés 
plus  dangereux.  Il  faudra  se  donner  le  temps,  non  de 
convarlir  des  intérêts  bien  résolus  à  ne  pas  se  laisser  con- 
vaincre, mais,  fin  dehors  de  ces  intérêts  coalisés  et  opi- 
niâtrement résistants,  d*éclairer  les  esprits  prévenus,  et 
de  rendre  sensibles  pour  tout  le  monde  les  inconvé- 
nients de  l'isolement  commercial  des  nations.  S  &udra 
surtout  se  donner  le  temps  d*apaiser  les  craintes,  les 
haines,  les  jalousies  qui  les  séparent  encore,  et  savoir  at- 
tendre qu'elles  se  soient  plus  rapprochées,  que  leurs  inté- 
rêts se  soient  davantage  mêlés  et  confondus,  que  des  ex- 
périences réitérées  et  durables  les  aient  mieux  instruites 
des  avantages  qu'auraient  inévitablement  pour  toutes  de 
libres  communications. 

«  Mais  cet  heureux  travail,  depuis  longtemps  com- 
mencé, auquel  tant  de  forces  concourent,  et  qui  est  dans 
Tordre  des  développements  de  la  civilisation  les  plus  clai- 
rement indiqués,  s'accomplira,  il  n'en  faut  faire  aucun 
doute,  et,  sans  aucun  doute  aussi,  à  mesure  qu'il  avancera, 
à  mesure  que  les  nations,  appréciant  mieux  ce  qu'elles  doi- 
vent à  l'industrie  des  transports  et  à  Timportance  des  rela- 
tions qu'elle  établit  entre  elles,  opposeront  moins  d'obsta- 
cles à  ses  mouvements  extérieurs,  et  la  soonettront,  dans 
leurs  rapports  mutuels,  à  une  police  plus  écHKée  et  plus 
libérale,  elle  acquerra  une  pviissance  d'action  considérable 
que  ne  comporte  pas  le  régime  actuel  qu'elle  subit.  Ce 
progrès  dans  les  idées  et  les  habitudes  sociales  est  sans 
contredit  celui  que  réclament  le  phis  impérieusement  la 
plénitude  de  ses  pouvoirs  et  l'entier  développement  de  ses 
forces.  » 
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M.*USTAVE  DE  BEAUMO 

Sur  le  mémoire  adressé  le  17  récrier  1845, 

A  LA  PRBMIÈEB  SOCS-COMMISSION  DE  COLONISATION 

4i  DB  L'ALOtâlly 

PAR  li.  MACAREL, 

Touchant 

Ck   CONSTITirTIOll  IT  L^ÉTAT  Dl  LA   PIOPIISTÉ  DANS  L^ALGBIirs 
A  L*ÉPOQfJK  DS  LAXOIH^TbJdÉS  FRANÇAIS. 


^ 


a  Je  demande  à  TAcadémie  la  permission  de  loi  rendre 
compte  très-sommairement  d*nn  travail  sur  YEtat  de  la 
propriété  dans  les  pays  musulmans  ^  dont  loi  a  fait  hom- 
mage M.  Macarel  y  conseiller  d'État  et  professeur  de  droit 
administratif. 

f<  Ce  travail  a  été  exécuté  sur  la  demande  du  Gouvenle- 
menly  qui,  s'occupant  de  donner  des  lois  à  l'Algérie  et  d^ 
jeter  les  fondements  de  la  colonisation,  a  voulu  d'abord 
connaître  la  base  sur  laquelle  il  va  édifier. 

«  Il  est  certain  que,  dans  tout  pays  conquis,  la  première 
C'Ondition  de  bonne  conduite  pour  le  conquérant,  c'est  la 
parfaite  connaissance. des  lois,  des  usages  et  des  mœurs 
du  peuple  vaincu.  Et  dans  le  pays  où  l'on  veut  coloniser^ 
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ce  qui  importe,  c'est  la  science  des  lois  particulières  qui 
régissent  la  possession  du  sol.  Ces  lois  ne  sont  point  par- 
tout les  mêmes,  et  les  droits  qu'elles  font  naître  sont  très- 
divers.  Soit  qu*il  veuille  les  vesçefMg  ou  les  enfreindre, 
ou  ne  les  violer  que  dans  une  certaine  mesure,  le  vain- 
queur a  besoin  de  les  connaître  ^  ear  il  est  équiliAe  ou 
oppresseur  aux  yeux  ides  peuples  soumis,  non  pas  suivant 
qu*il  pratique  ou  méconnaît  de  certaines  règles  sfbsolues 
de  justice,  mais  suivant  l'idée  que  ces  peuples  se  forment 
du  droit  et  de  sa  violation.  Nulle  part  ce  droit  ne  varie 
plus,  et  n*a  amené  des  appréciations  plus  différentes  que 
dans  tout  ce  qui  concerne  la  jouissance  et  la  propriété  de 
la  terre.  On  conçoit  que  l'idée  que  peut  se  faire  de  la  pro- 
priété un  peuple  de  chasseurs  est  autre  que  celle  qui  en  est 
conçue  par  un  peuple  pasteur,  et  surtout  par  un  peuple 
cultivateur;  etle§  actes  d'usurpation  commis  sur  le  sol 
auront,  chez  chacun  de  ces  peuples,  un  caractère  spécial 
et  très-différent. 

a  C'est  ainsi  que,  suivant  que  Ton  voudra  conquérir  et 
exploiter  le  sol  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  pays,  des  pro- 
cédés divers  devront  être  mis  en  usage,  plus  faciles  et 
plus  simples  partout  où  la  propriété  privée  n'existe  pas, 
plus  compliqués  là  où  la  propriété  individuelle  est  établie. 

«  Rien  n'est  donc  plus  içiportant,  lorsqu'on  86  propose 
de  coloniser  un  pays,  que  de  rechercher  quel  y  est  l'état 
et  la  constitution  de  la  propriété  foncière  ;  car  de  ce  point 
de  départ  dépend  à  peu  près  toute  la  politique  à  suivre. 

«  On  voit  par  ce  qui  précède  quel  est  le  but  du  travail  de 
M.  Macarel.  C'est  un  but  essentiellemenipratique,  qui  sorti- 
rait du  cercle  des  questions  destinées  à  l'Académie.  Mais 
avant  d'arriver  à  l'examen  de  ce  qui,  en  fiedt,  se  pratique  en 
Algérie,  l'auteur  a  pensé  qu'il  convenait  d'abord  de  recher- 
cher quels  principes  généraux,  dans  les  pays  musuhnans, 
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régissNil  b  {Mropriété  de  la  terre.  Eo  traiiaDt  cette  partie 
de  sonii^,  il  s*est  exclosivement  pbieS  sur  le  terrain  de 
la  scieiioe  ;  et  cette  portion  porement  théorique  e^ 
la  seole  qu'il  ait  ai|ressée  à  l'Académie^  do&t  elle  est 
par ie^l^Dd  et  par  la  forme.  L'e&t41  composée  ea  wpyie 
l'AcÉftiie  seule ,  elle  ne  contiendrait  pas  de  plus 
sci^Seuses  et  de  plus  savantes  re^rches. 

«  Pour  étudier  Tétat  et  la  constitution  de  la 
dans  les  pays  musulmans ,  M.  Hacarel  a  puisé  à  deux 
sources  principales.  Il  a  d'abord  consulté  les  livres  musol- 
mans  qui  font  autorité  sur  la  matière  ;  et  contrôlant  les 
documents  écrits  par  1^  témoignages  oraux,  il  s'est  édaké 
auprès  de  toutes  lli^  |)6rsonnes  dignes  de  foi  et  ver* 
sées  dans  la  connaissanee  des  lois  et  des  mœurs  mii^ 
sulmanes.  La  nomenclature  qu'il  donne  des  ouvrages 
qu'il  a  consultés  et  des  personnes  qu'U  a  interrogées  ppoa- 
verait  à  elle  seule  toute  l'étendue  des  investigations  aux- 
quelles il  s'est  livré. 

«  Après  avoir  exposé  les  principes  généraux  de  la  ma- 
tière,  M.  Macarel  recherche  quelle  es^l'origine  de  la  pro- 
priété privée  dans  les  pays  musulmans.  La  guerre  contre 
les  ennemis  de  la  religion  et  de  l'État  est,  dit-il,  dans  l'ia- 
lamisme  un  devonr' sacré  que  la  loi  impose  à  tout  le  peuple 
musulman...  Au  milieu  des  invasions  que  foit  nattre  l'ae- 
comptissement  de  ce  devoir,  quel  est  le  sort  des  individus 
et  des  territoires  envahis? 

u  L'histoire  et  les  livres  de  la  loi  attestent  les  trois  foits 
suivants  : 

«  lo  Ceux  qui  acceptent  l'islamisme  sont  toujours  res- 
pectés dans  leurs  propriétés  et  leurs  biens  ^  ^  ceux  qui, 
étant  vaincus,  n'acceptent  pas  l'islamisme,  sont,  suivant 
la  clémence  du  vainqueur,  réduits  en  esclavage  ou  laissés 
libres^  3^  enfin  les  biens  de  ces  derniers  sont  ou  réunis 
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au  domaine  de  la  nation  musulmane,  ou  laîsaéfy  |.  divers 
titres,  entre  les  mains  de  leurs' possesseurs.  Bidhi  toutes 
les  terres  qui  n'ont  pas  été  réunies  au  domaine  de  l'État 
sont  pairimonialeê. 

«  L'auteur  montre  ensuite  les  élémeiiU  dont  se  fi^e  le 
domaine  de  TËtat,  dont  l'ensemble  se  Aomme  EmP^j/UflitUi' 
mussliminny  c'est-à-dire  «  la  maison  dn  bien  du  IHtfsuN 
man.  »  Terres  conquises  et  retenues  par  le  prince,  terres 
confisquées,  héritages  vacants  faute  d'héritiers  ou  en  con- 
séquence du  droit  d'aubaine,  terres  vaines  et  vagues,  telles 
sont  les  sourcesd'où  découle  le  domaine  de  TÉtat  musulman. 

«  Enfin  M.  Macarel  expose  les  conditions  d'existence 
d'une  troisième  sorte  de  propriété»  ^  est  celle  des  éta- 
blissements religieux  et  de  cbarilé  pidUique,  qui  d'ordi- 
naire se  forment  et  s'enrichissent  an  moyen  de  fondations 
pieuses  dont  l'auteur  donne  à  l'établissement  tel  ou  tel 
immeuble  en  nue  propriété,,  à  la  condition  que  lui  et  ses 
descendants,  substitués  les  uns  aux  autres,  en  conserve- 
ront l'usufiruit  jusqu'à  un  certain  degré  déterminé.  Ce  do- 
maine porte  le  nom  général  de  wakf^  ou  vulgairement  va- 
kouf;  hahouy  en  Algérie. 

«  On  sait  que  l'un  des  buts  ordinaires  de  ces  fondatioDS 
est  d'assurer  une  partie  de  sa  fortune  ^contre  le  sort  des 
confiscations  arbitraires,  que  les  sultans  et  leurs  représen- 
tants exercent  sur  les  biens  des  sujets.  Or,  oonflsquer  les 
biens  wakf^  ce  serait  offenser  Dieu,  à  qui  ils  sont  consa- 
crés. C'est  un  péril  que  les  prinees  musulmans  ont  rare- 
ment bravé. 

«  Ainsi  donc,  d<»naine  national  !  domaine  de  piété  ou 
d'utilité  publique  !  domaine  patrimonial  \ 

«  Telle  est,  dit  M.  Macarel,  la  grande  division  de  la  pro- 
priété qu'offre,  en  caractères  tranchés  et  certains,  la  légis- 
lation musulmane. 
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«  En  fonmie.  le  résultai  des  recherches  de  M.  Macarel 
est  de  ooBSlater  qa'U  existé  dans  tons  les  pays  mosolmaiis 


on  Aroit  certain  el  légal  de  propriété  privée  et  patrimoniale. 
Il  le  prouve  par  des  autorités  irrécosableSy  et  il  réAte 
victorieosemeni  la^i^inions  de  MM.  de  Hammer  el  Mé- 
rio||i||i  nient  l'existence  de  toute  propriété  îndivîdnBe 
da^Spay.  mosoUnan»,  el  «outie^cnlqBe  la  tene  a»- 
solmane  n'appart^ant  qn*à  Dien,  c'est4-dire  au  souvenir 
qui  le  représente  dans  ce  monde,  il  ne  peut  y  avoir  au- 
dessous  du  sultan  que  des  occupants  et  des  possesseurs  ée 
fait,  dont  Fexpulsion  est  toujours  fieurultative  et  légale.  D^jà, 
dans  plusieurs  mémoires  remarquables  lus  à  rAcadémie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  Sylvestre  de  Sacy  avail 
prouvé  avec  une  grande  force  le  vice  de  la  doctrine  sou- 
tenue par  MM.  de  Hammer  et  Marion.  M.  Macard  a 
achevé  la  démonstration  ;  il  fait  voir  très-clairement  Ter- 
reur de  ceux  qui  nient  que  le  droit  de  propriété  exista 
parce  que  ce  droit  est  souvent  violé.  Que  cette  violatioa 
soit  fréquente,  cela  est  hors  de  question  :  Ton  s'étonneraîl 
qull  n'en  fttt  pas  ainsi  dans  des  pays  de  despotisme  ab- 
solu. Mais  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  le  droit  est 
respecté  ou  méconnu ,  mais  s'U  existe }  or,  c'est  cette 
existence  qu'on  eaiiurpiis  de  voir  contester  en  présence 
de  tout  c€f  qui  la  constate.  Les  confiscations  d'ailleurs^  qui 
font  douter  du  droit  de  propriété,  ne  sont  pas  toutes  arbi-» 
traires  et  illégales.  Beaucoup  sont  régulières  suivant  le 
droit  musulman  y  on  aurait  donc  tort  d'y  voir  toujours  une 
atteinte  au  droit,  dont  elles  soiÉquelquefois  une  application. 
«  Ce  qui  est  aussi  une  cause  fréquente  d'eireur,  c'est 
qu'on  ne  tient  pas  un  compte  sufQsant  du  titre  auquel 
la  terre  est  possédée.  Ainsi,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  à  côté  des  propriétés  patrimoniales,  il  y  a  la 
propriété  nationale,  le  domaine  de  rÉtat,  le  BéU-ul^maiû 
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«  Or  ce  domaine  est  livré,  poar  son  exploitatioBy  à  des 
fermiers  ou  tenanckars  qni  sont  quelquefois  exptdséi  après 
une  très-longue  possession.  Celle  expulsion  est  parfSûte- 
ment  légale  et  n'attaque  en  rien  un  droit  de  propriété  que 
les  possesseurs  n'avaient  pas.  . 

«  Hais  la  principale  source  d'erreur  vient  de  ce(3||||fa>n 
ne  distingue  pas  avec  assez  de  soin  l'état  religieux  derif*per- 
sonnes  fixées  sur  le  sol.  S'agit-il  de  siqets  musulmans,  il 
n'y  a  pas  de  controverse  possible  sur  la  plénitude  du  droit 
de  propriété.  Les  difficultés  ne  se  présentent  que  lorsqu'il 
est  question  de  stqets  non  musulmans,  subjugués  par  la 
force  des  armes,  et  qui,  s'étant  soumis,  ont  été  acceptés 
comme  tributaires,  et  laissés  en  possMion  de  leurs  terres. 
Selon  M.  le  docteur  Worms,  dans  tout  pays  conquis  par 
les  musulmans ,  la  condition  du  vaincu,  quelque  amnistie 
qu'il  ait  reçue  et  quelque  capitulation  qu'il  ait  obtenue,  est 
celle  du  serf  attaché  à  la  glèbe,  ou  du  nègre  esclave  sur 
la  plantation  du  maître.  Mais  M.  Macarel  montre,  et  avant 
lui  Sylvestre  de  Sacy  avait  montré  par  une  foule  de  cita- 
tions empruntées  aux  livres  musulmans  et  d'exemples  ti- 
rés de  l'histoire ,  l'erreur  complète  de  la  théorie  du  doc-  1^ 
teur  Worms.  Il  est  évident  que,  suivant  la  loi  musulmane, 
de  certains  droits  sont  reconnus  aux  tvincus  dont  la  sou- 
mission a  été  acceptée.  Et  si  les  indigènes  de  l'Egypte  sont 
passés  de  la  condition  de  ràiat  tributaires  à  l'état  de  /«/-  ! 
lahs  karariy  c'est-à-dire  de  cultivateurs  attachés  à  la  glèbe, 
ceci  n'est  arrivé  que  par  une  succession  d'abus  et  de  vio- 
lences, procédant  non  de  laM>  mais  de  sa  violation.                 Jk 

«  H.  Macarel  termine  ainsi  son  intéressant  mémoire  ': 
«  II  semble,  dit-^l,  dans  l'état  de  choses,  hors  de  doute  que 
(c  la  propriété  foncière  privée,  telle  que  nous  la  concevons 
«  en  Europe,  existe,  m  drcii,  dans  les  pays  soumis  à  la 
«  loi  de  Mahomet  3,  et  nous  répétons  qu'en  fait*  cette  ^  4 
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u  existence  nous  a  été  attestée  par  tous  les  mnsnlmaos 
«  éclairés  que  noos  avons  pu  consuHer  de  vive  voii,  el 
«  Botamment  M.  Ducaurroy,  ancien  secrétaire  interprète 
«  du  Roi  et  directeur  de  Técole  des  langues  orienWes, 
«  qui  a  v^u  trente-deux  ans  dans  ces  hautes  fonetmw  i 
«  ÇiMistantinople^  qui  a  étudié  profondément  la  eooslitii- 
u  tien  civile  et  poUtique  de  la  Torquie^  et  qui  s'est  lui- 
«  même  mêlé  à  l'existence  civile  des  musulmans.  » 

«  Après  av(Mr  posé  les  principes  qui  précèdent,  M.  Blar- 
carely  dans  un  travail  subséquent,  a  examiné  quelle  appli- 
cation ces  principes  ont  reçue  en  Algérie. 

tt  Mais  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  commençant, 
M.  Macarel  a  jugé  sagement  que  cette  partie  de  son  mé- 
moire sortait  de  la  qihère  de  la  science  pour  entrer  dans 
le  domaine  des  Cuts>  et  il  s'est  borné  à  adresser  à  l'Aca- 
démie la  partie  purement  théorique  de  son  livre,  dont  je 
viens  de  présenter  l'analyse  malheureusement  bien  incom» 
plète.  J'aurais  voulu  pouvoir  donner  à  l'Académie  one 
idée  plus  juste  d'un  travail  digne  d'elle  et  de  son  savant 
auteur.» 
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COMMUNICATION 


M.  LE  DOCTEUR  WORMS 

Médecin  de  l*éeole  militaire  de  Stint-Cyr 

RBLATIVBIfEIVT  AU  BAPPORT  FAIT  FAR  M.  KACARBL 
AD  NOM  M  LA  COBMISHON  OB  lUl^BUB 


SUE  LA  PEOPEIKTK  TIEEITOEIALI  BAM  LM  PATS 

MOlUtlfAlIf.  ^ 


«  Avant  de  reprendre,  an  point  où  eUe  a  élé  laissée,  la 
lecture  que  j'ai  commencée  samedi  dernier,  je  erois  né* 
cessaire  de  soomettre  à  TAèadânie  quelques  obsenralions 
relatives  an  Ra^piport  nar  laprqjpriété  en  OHemif  rédigé 
par  M.  Hacarel,  au  nom  de  la  nmiH  tsmiuiriHinii  de  cdo- 
Disation  de  F  Algérie,  rapport  dont  il  lui  a  élé  rendu  eomple 
dans  la  dernière  séance. 

«  Dans  ce  travail,  dont  jusqu^alors  j'ignorais  l'existence, 
et  sur  lequd  depuis  il  m'a  été  permis  de  jeter  un  coup 
d^œil,  il  est  longuement  qpmtion  de  mes  opinions,  que 
M.  Macarel  juge  devoir  èitt  écartées  jusqu'à  plus  ample 
et  plus  complète  explication. 

«  Cette  explication,  qu'il  y  eût  peut-être  eu  justice  et 
avantage  à  me  demander  avant  de  passer  condamnation 
sur  un  travail  que  M.  Macarel  reconnaît  lui-même  être  le 
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frvii  de  loDgoes  el  cooscieiideiises  élodesy  je  demaiide  II 
H^  pfrmimtTU  de  la  donner  îmmédiatemeoi  en  pen  de  moH, 
parce  qoe  rien- ne  me  serait  1^18  pénible  qoe  de  resM*  OB 
seol  instant  soupçonné  d'avoir  abosé  de  l'atlentilNi  qstm 
daigné  m'accorder  l'Académie^  pour  loi  exposer  xm  sjth 
tènie,  hasardeux  et  des  Cûts  dont  la  vérité  poorrait  ébe 
contestable. 

«  Cette  explication  est  d'aîDeoraindispoisable,  parèeqpK, 
ccmune  dans  tout  le  cours  de  ces  mémoires  je  n'ai  proeédfi 
qu'avec  circonspection  du  connu  à  l'inconnu,  en  m'aidaMt 
à  chaque  pas  de  citations  avec  le  texte  en  regard,  Finfir- 
maUond'un  seul  des  principes  qui  m'ont  servi  de  pomidê 
départ  dépouillerait  ces  recherches  de  toute  leur  valeur. 

(c  J'aurais  flmsent  désiré,  dans  cette  défense  de  mei 
travaux,  pouvoir  me  dispenser  de  formuler  une  opinîoB 
sur  l'ensemble  do  rapport  de  M.  Hacarel ,  à  raison  des 
ménagements  dus  à  juste  titre  à  sa  position  sodale,  à 
la  haute  mission  dont  il  est  investi  et  au  zèle  avec 
lequel  il  s'en  est  acquitté >  mais,  ainsi  qu'il  l'a  dit  ful- 
mine ,  il  a  jeté  son  travail  dans  le  domaine  de  la  science, 
et,  dans  Tintérèt^de  la  vérité  et  de  la  grave  question  qui  en 
fait  Tobjet ,  je  suis  obligé  de  dire  que  son  œuvre  laisse  i 
désirer  une  connaissance  pins  pratique  et  plus  exacte  de 
la  langue  et  de  la  législation  musulmanes.  C'est  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  suffisamment  familiers  avec  le  dernier  de  ces 
deux  éléments,  que,  comme  et  avant  M.  Hacarel,  des  hom- 
mes d'une  supériorité  hors  de  ligne,  par  exemple  MH.  de 
Sacy  et  de  Hammer,  se  sont  bissés  entraîner  à  llbcàsion 
de  semblables  recherches  dans  de  nombreuses  erreurs. 

((  Je  rends  justice  à  l'ardeur  avec  laquelle  M.  Macarel 
s'est  livré  à  ses  longues  investigations,  mais  je  crains  fort 
qu'en  les  faisant  il  ne  se  soit  un  peu  trop  défié  de  lui-même, 
et  qu'il  n'ait  placé  une  confiance  trop  entière  dans  les  avis 
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de  ceux  qu'il  a  appelés  à  lui  interpréter  les  textes  arabes 
et  à  lui  fournir  les  résultats  de  leur  expérience. 

<(  Je  ne  doute  point  que,  dans  la  partie  de  cerapijort  qai 
nous  est  restée  inconnue^  je  veux  dire  celle  qui  a  <Ûrecte* 
ment  trait  aux  détails  administratifs,  Taoleiir,  grâce  à  son 
esprit  positif  et  à  son  habitude  des  travaux  sérieux ,  ne 
prenne  une  éclatante  revanche  ;  mais  en  ce  qui  concerne 
l'exposition  qu'il  a  publiée  de  ce  qu*il  siil^pose  être  les 
principes  de  la  législation  musulmane  en  matière  d'appro- 
priation territoriale ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  fegretter 
la  singulière  préoccupation  sous  l'empire  de«laqueUe  il 
présente  constamment  la  doctrine  d'Abouhanifii^  c'est-à- 
dire  le  code  turc,  conmie  la  loi  unique  de  ridamisme; 
tandis  qu'en  Afirique,  le  pays  qui  forme  le^nt  définitif  de 
ses  recherches  y  l'appropriation  et  sa  conséquence  immé- 
diate^  c'est-à-dire  l'impAt ,  subissent  la  rj^e  dilSérente 
imposée  par  la  doctrine  de  Malek. 

((  Il  résulte  de  là  que  l'auteur  a  pris  mal  à  propos  des 
règlements  intérieurs ,  particuliers  à  certaines  provin* 
ces  de  l'empire  ottoman,  et  qu'il  n*a  d'ailleurs  qu'im- 
parfaitement étudiés  dans  d'Ohsson ,  pour  la  règle  géné- 
rale de  la  propriété  chez  les  musulmans^  qu'il  a,  sans 
motif  valable,  et  contrairement  à  ce  qui  est,  affirmé 
que,  de  la  controverse  élevée  entre  les  diverses  sectes, 
relativement  au  mode  de  disposition  du  sol ,  il  était  sorti 
une  doctrine  de  moyen  terme  ou  de  conciliation }  tandis 
qu'il  est  constant  qu'en  tout  ce  qui  touche  les  institu- 
tions politiques  et  les  actes  pnblics,  chaque  pays  d'islam 
se  conforme  strictement,  et  sans  transaction  aucune,  aux 
préceptes  de  la  doctrine  qu'il  a  choisie. 

a  Ces  notions  un  peu  trop  superficielles  de  la  législation 
musulmane  ont  naturellement  amené  M.  Macarel  à  don- 
ner à  beaucoup  de  mots  techniques  un  sens  tout  autre  que 
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oeioi  ita*ib  ont  réeUement,  et  Toni  fait  tomber,  en  mtàièm 
de  droit  maftulmao,  dans  des  hérésies  et  des  contradielkiDfS 
qui  pennelleot  de  suspecter  la  justesse  des  eondnaîans 
qv'ii  es  a  tirées. 

«  D  rèffie  en  Europe,  au  siyet  de  la  législation  oawidT^ 
mane,  nn  pr^ogé  ftcbeox,  qui  a  eu  et  qui  aura  tant 
existera  une  influence  défavorable  sur  nos  intérêts  ^i  cm 
Goneerne  les  relations  avec  les  États  mabométans;  «a 
figure  à  tort  que  leur  législation  n*  a  pas  de  caractère  fsé^ 
m  et  positif  et  ne  reçoit  son  application  que  par  la  mh* 
kmté  du  souverain.  La  loi  musubnane  est  en  tontes  sm 
parties  fort  bien  définie }  elle  est  appliquée  aiyovd'hQi 
dans  la  pratique  avec  la  même  rigoureuse  exacltta4ç^ 
qu'elle  rétait  piquante  ans  après  la  mort  de  McribanmMMJ^ 
et  le  souverain  en  est  le  premier  et  le  plus  fidèle  eadaw 
tant  cpi'il  attache  quelque  prix  à  la  conservation  de  la  via 
et  du  trône. 

u  S*il  est  vrai  qu'en  général,  dans  toutes  les  choses  de  ce 
monde,  on  doit  établir  une  grande  différence  entre  la  thés? 
rie  et  la  pratique,  il  fout  foire  exception  à  cette  règlaen  et 
qui  regarde  les  États  musulmans  ;  ici  foire  cette  distinc* 
tion  serait  commettre  une  dangereuse  erreur,  car,  dans  ces 
États,  on  s'en  tient  uniquement  à  la  lettre  et  Ton  n'inter- 
prète pas  l'esprit  de  la  loi. 

«  Je  fournirai  de  cette  observation  rigoureuse  de  la  loi 
un  exemple  assez  fir8q[^)ant. 

u  Quoi  qu'en  dise  H.  Macarel  dans  son  rapport  >  les 
mastthnans  ne  considèrent  pas  comme  harby,  c'M|-à-éire 
ennemis,  tous  les  étrangers  qui  ne  sont  ni  musulmans^  ni 
sm'ets  tributaires.  Elle  en  reconnaît  une  classe  qui,  veone  ^ 
pour  foire  le  commerce  ou  dans  quelque  autre  intérêt,  y 
réside  sous  la  foi  des  traités,  c'est-à-dire  sous  l'aman  ou 
sauvegarde }  dans  cette  catégorie  sont  rangés  les  ambas- 
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sadeurs  et  leur  maison  ;  mais ,  comme  la  loi  musulmaiie 
ne  leur  accorde  à  ce  titre  le  séjour  que  pour  une  année,  à 
l'expiration  de  laquelle  ils  deviennent  sujets  tributaires, 
c'est-à-dire  payent  la  capitation,  ou  sont  forcés  de  quitter 
le  pays^  tous  les  ans,  à  Constantinople,  la  Porte  fait  re- 
mettre aux  diverses  légations  une  certaine  quantité  de 
reçus  de  la  capitation ,  qui  sont  remis  aux  collecteurs 
comme  pièces  justificatives,  et  satisfait  ainsi  par  cette  me- 
sure aux  exigences  de  ^  loi  et  à  celle  des  intérêts  d'al- 
liance et  de  relations  diplomatiques. 

«  A  Faide  d'une  connaissance  approfondie  de  la  loi  mu- 
sulmane, on  peut  donc,  sans  risquer  de  se  tromper  jamais, 
indiquer  d'avance  l'issue  de  toute  négociation  entamée  avec 
une  puissance  musulmane. 

«  Après  avoir  ainsi  montré  le  caractère  fixe  et  précis  de 
la  législation  musulmane,  je  vais  contrAler,  à  l'aide  des 
lumières  qu'elle  fournit,  les  conclusions  du  travail  de 
M.  Macard  et  les  principes  auxquels  il  les  rattache,  et 
essayer  de  prouver  en  peu  de  mots  qu'il  a  jugé  avec  trop 
de  précipitation  et  de  sévérité  le  système  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  soumettre  à  TAcadémie. 

a  L*opinion  de  M.  Hacarel  est  que  la  terre  est  la  pro-- 
priété  des  habitants  dans  les  pays  d'islam^  et  qu*elle  y  est 
l'objet  de  transmissions,  par  vente,  donation  et  hérédité 
comme  en  Europe. 

«  Ces  conclusions,  destinées  i  exercer  une  haute  influence 
sur  Torganisalion  civile  eo  Algérie,  il  les  fonde  sur  les  deux 
propo6itia|B  suivantes,  qu'il  affirme  avoir  puisées  dans 
l'étude  du  code  de  la  guerre,  où  il  a  supposé  avec  raison 
qu'il  fallait  chercher  la  connaissance  du  sort  éprouvé  après 
la  victoire  par  les  peuples  et  les  territoires  conquis. 

«  1°  Les  peuples  vaincus  qui  acceptaient  Vislamiime 


—  160  — 

étaient  toujown  reipeetéê  dam  Itwn  penomneê  et  dam^imÊhi 
biens; 

n  2*  Ceux  quiy  après  avoir  été  vameus,  n*ontp(U  oecefÊi 
V islamisme  j  ont  été  y  suiyant  la  clémence  du  vainqueur, 
réduits  en  esclavage  ou  laissés  libres;  leurs  biens  oni  été 
tantôt  réunis  au  domaine  de  VEtaty  tantôt,  à  diverê  ltlrH|. 
laissés  entre  leurs  mains,  mais  le  plus  souvent  à  HirB  éh 
propriété. 


«  Ces  deux  propositions ,  sar  lesqneUes  repose  tout 
rapport,  sont,  aux  yeux  de  M.  Hacarel,  la  plus  cofmplèle 
expression  des  principes  de  législation  musolmane  &i  œHe 
matière. 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  elles  ne  sodt  confiMmes 
ni  à  Tesprit  ni  à  la  lettre  de  cette  législation  -,  et  de  celte 
assertion  je  donnerai  d'abord  une  preuve  que  récoflen 
difficilement  H.  Macarel»  puisqu'elle  est  tirée  de  la  Jfonl- 
teka  el  Ebhoury  le  code  spécial  de  la  Turquie,  que  M.  Ib- 
carel  cite  à  chaque  page  de  son  œuvre. 

Or,  si  Ton  ouvre  la  Moulteka  au  chapitre  de  la  giienei 
paragraphe  du  Butin  et  de  la  Répartition  (1),  on  Iroave  la 
phrase  suivante ,  qui  n'est  guère  sujette  à  interprétation  : 

«  Ce  que  l'iman  a  conquis  par  les  armes  est  partagé  entre 
«  les  musulmans  ;  on  y  laisse  les  habitants,  en  imposant  sur 
«  leur  personne  la  capitation  et  sur  leurs  terres  le  kharai^. 
a  On  peut  tuer  les  captifs ,  les  fiedre  esclaves  ou  les  laisser 
«  libres  sous  la  clientèle  musulmane;  leur  conversion  à 
«  rislamisme  ne  les  préserve  de  la  servitude^qu'antant 
«  qu'elle  a  eu  lieu  avant  leur  mise  en  captivité.  » 

«  Ainsi,  la  conversion  à  la  foi  musulmane,  après  la  résis- 
tance et  la  défaite,  ne  protège  ni  la  liberté  ni  la  propriété 


(1)  Manu9C.  de  la  Bibl.  Roy.,  n^  572,  p.  100. 
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du  vaincu  ;  et  la  loi  n'admet  pas  avec  M.  Macarel  ces  dis- 
positions à  litre  divers  des  biens  des  peuples  conquis. 

((  Elle  ne  laisse  rien  à  faire  à  la  clémence  du  souverain  ; 
elle  ne  lui  ouvre  que  Toption  entre  <5es  deux  partis  : 

«  Ou  bien  partager  aux  musulmans  vainqueurs  la  terre 
conquise,  qui  en  ce  cas  est  de  dîme,  et  leur  propriété 
pleine  et  entière  ; 

«  Ou  bien ,  la  laisser  aux  vaincus  après  Tavoir  grevée 
d'un  impôt  impérissable,  le  kharadjy  qui  continuera  à 
exister,  même  quand  la  terre  aura  passé  en  des  mains 
musulmanes. 

«  L'histoire  de  la  conquête  nous  apprend  que  TArabie 
seule  a  été  faite  terre  de  dime,  et  que  le  territoire  de  tous 
les  autres  pays  conquis  par  Tislamisme  a  été  grevé  de  kha- 
radj  et  laissé  aux  habitants. 

«  Il  reste  donc  un  seul  point  à  éclaircir,  mais  il  est  vrai 
que  c'est  le  point  capital  dans  la  question  qui  nous  oc- 
cupe. C'est  celui  de  savoir  quelle  est  la  nature  du  droit 
accordé  aux  habitants  des  pays  conquis  dont  la  terre 
leur  est  laissée  à  charge  d'acquitten^ent  du  kharadj. 

a  M.  Macarel  tranche  d  autorité  cette  importante  ques- 
tion, et  il  décide  que  ce  droit  est  un  droit  de  propriété. 

<(  Quant  à  moi;  je  pense  qu'il  convient  de  procéder  moins 
brusquement  dans  une  étude  aussi  difficile,  et  je  me  per- 
luettrai,  sur  ce  sujet  si  important  et  si  décisif,  de  m'en 
rapporter  à  l'autorité  du  législateur  musulman  avec  plus  de 
confiance  qu'à  celle  de  M.  Macarel. 

a  Malek,  dont  la  doctrine  régit  la  Barbarie ,  décide,  au 
dire  de  son  commentateur  £1  Nahmy  (1),  que  : 

a  Quand  la  terre  est  laissée  aux  habitants  vaincus  sur 
<t  lesquels  elle  a  été  conquise,  c'est  comme  moyen  de  sub- 


(I)  Manuscr.  de  la  Bibl.  Roy.,  n*>  2404,  p.  i7î. 
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<i  Hêtancey  et  non  à  titre  de  propriété j  que  les  possesseors 
«  ne  peuvent  pas  en  disposer  par  ventes  qu'elle  ne  fait 
u  point  partie  de  leur  succession  quand  ils  meurent f  etc.  » 

«  Je  crois  que  ce  passage  est  assez  explicite. 

«  Néanmoins  je  vais  en  rapporter  d*autres  qui  pourront 
faire  voir  de  quel  côté  est  la  vérité  et  la  justice. 

«  Dans  la  codiûcation  du  rite  de  Malek,  par  Sidi  Kbelil, 
dont  Touvrage  est  le  code  législatif  de  TAfrique  (1) ,  on 
trouve^  à  l'occasion  des  règles  de  la  guerre,  la  phrase  sui- 
vante : 

«  Et  la  terre  (du  pays  conquis)  est  faite  wakf^  comme 
«  cela  a  eu'lieu'pour  VEgypte,  la  Syrie  et  VIrak,  n 

«  C*est  en  prenant  pour  base  cette  citation  de  Malek,  qui 
renferme  en  même  temps  une  prescription  législative  et  on 
renseignement  historique  des  plus  importants,  et  en  m'ai- 
dant  de  nombreux  rapprochements  de  textes,  que  j'avais 
édifié  le  système  du  wakf,  et  considéré  la  négation  de  la 
propriété  individuelle  comme  le  principe  fondamental  de 
la  constitution  territoriale  chez  les  musulmans. 

«  Ce  n'est  que  quelques  temps  après  mes  premières  lec- 
tures à  TAcadémie  que  j'ai  été  assez  heureux  pour  obte- 
nir communication  du  traité  des  préceptes  de  gouverne- 
ment de  Mawerdi  y  le  jurisconsulte  mahométan  le  plus 
illustre,  et  dont  l'autorité  universellement  révérée  est 
constamment  invoquée  par  Ibnoukhaldoun  et  Makrizû 

a  Je  vais  en  extraire  un  ou  deux  passages  qui  nous  ap- 
prendront nettement  quel  est,  après  la  conquête,  le  sort 
des  terres  conquises. 


(1)  Manusrr.  de  la  Dibl.  Roy.,  n»  520,  p.  Mt 
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Mawerdf  ,  liv.  XII.  —  Du  partage  du  fei  et  du  butin, 

«  En  ce  qui  concerne  les  terres,  celles  qui  tombent  au  pouvoir 
«  des  musulmans  se  divisent  en  trois  catégories. 

«  La  première  se  compose  des  territoires  conquis  et  devenus 
«  vacants  par  la  mort,  la  fuite  ou  la  réduction  en  esclavage  des 
«  habitants. 

c<  Scheffei  veut  qu*on  les  partage  entre  les  vainqueurs  comme 
«  le  reste  du  butin,  à  moins  que  ceux-ci  n'y  renoncent  volontai- 
«  rcment,  auquel  cas  ces  territoires  sont  £aiits  toakf  dans  l'intérêt 
«  de  la  communauté  musulmane. 

«  Malek  dit  que,  du  moment  où  elle  est  conquise,  cette  terre 
a  est  faite  wakf  dans  l'intérêt  de  la  communauté. 

((  Abouhanifa  décide  que  Timan  peut  à  son  gré  adopter  une  des 
«  trois  résolutions  suivantes  : 

tt  10  La  partager  entre  les  vainqueurs  :  elle  devient  alors  terre 
«  de  dîme  ; 

<f  20  La  laisser  aux  mains  des  infidèles  en  la  frappant  de  kha- 
((  radj  :  elle  est  alors  terre  de  kharadj  (tributaire),  et  les  habitants 
«  sont  demmys  (clients)  ; 

«  3°  La  faire  wakf  au  profit  de  la  communauté  conquérante. 

«  La  deuxième  catégorie  se  compose  des  territoires  acquis  sans 
«  coup  férir,  par  suite  de  l'abandon  et  de  la  fuite  des  habitants; 
«  par  le  fait  même  de  l'occupation,  ils  deviennent  wakfs. 

c<  La  troisième  catégorie  (c'est  celle  qui  foit  spécialement  la  ma- 
«  tière  de  mon  travail  et  de  celui  de  M.  Macarel)  est  c«lle  des  terres 
<c  des  pays  soumis  par  capitulation,  où  les  habitants  doivent  être 
<(  maintenus  moyennant  acquittement  du  kharadj  ;  cette  capitula- 
<c  tion  est  de  deux  espèces. 

«  Aux  termes  de  la  première,  il  est  stipulé  que  la  propriété  do 
«  la  terre  est  aux  musulmans,  et,  par  le  foit  de  cette  convention, 
<(  cette  terre  devient  wakfy  et  fait  partie  du  pays  musulman  ;  elle 
«  ne  peut  plus  être  m  vendue  ni  hypothéquée ,  et  le  khara^  est  un 
u  loyer  dont  l'habitant  ne  peut  s'exempter  par  la  conversion  à  la  foi 
«  musulmane,  et  qu'on  doit  continuer  à  prélever,  même  quand  la 
«  t^rre  passe  en  des  mains  musulmanes. 

«  La  capitulation  de  la  deuxième  espèce  a  pour  résultat  de  main- 
«  tenir  aux  infidèles  le  droit  à  la  propriété  de  la  terre  pour  laquelle 
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«  ils  payent  le  kharadj;  mais  alors  le  kharadj  perd  son  caractère 
«  d'impôt  foncier  et  prend  celui  de  la  capitation  ;  cette  contrée  n'est 
«  pas  considérée  comme  musulmane,  mais  comme  un  pays  allié.  > 

«  Ou  comprend  facilement  que  cette  distinction  a  pour 
objet  un  État  qui  aurait  acheté  la  paix  moyennant  un 
tribut,  qui  aurait  conservé  sa  forme  primitive  de  gouver- 
nement ^  et  dans  l'administration  intérieure  duquel  les 
mahométans  n'interviennent  pas.  Telle  était,  relativement 
à  Alger,  la  position  de  la  Hollande,  du  Danemark,  elc. 

«  Il  ne  sera  pas  inutile,  pour  la  confirmation  des  prin- 
cipes contenus  dans  le  chapitre  que  je  viens  de  citer,  de 
reproduire  une  partie  d'un  autre  chapitre  de  Mawerdi 
sur  le  kharadj. 

Du  kharadj. 

a  Le  khar(idj  est  la  redevance  imposée  sur  le  fonds  de  la  terre... 

a  La  terre  de  kharadj  ou  tributaire  se  distingue  de  la  terre  de 
«  dtme  {achryet)  tant  sous  le  rapport  du  mode  de  possession  que  des 
«  lois  qui  la  régissent. 

<v  Toutes  les  terres  quelconques  appartiennent  à  une  des  quatre 
<(  catégories  suivantes  : 

«  La  première  comprend  les  terres  dérrichées  par  des  musuU 
ce  mans.  Elles  sont  de  dime,  et  Ton  en  traitera  au  chapitre  de  la  re- 
«  viviflcation  des  terres  mortes  de  cet  ouvrage. 

«  La  deiixième  se  compose  des  terres  dont  les  habitants  se  sont 
K  convertis  volontairement  à  Tislamisme. 

«  La  troisième  est  formée  par  les  terres  conquises  sur  les  infi^ 
tt  dèles  par  la  force  des  armes.  — Schaffaei  veut  qu'on  les  partage, 
«  comme  toute  autre  partie  du  butin,  entre  les  vainqueurs,  et  que 
«  par  conséquent  elles  soient  décimales. 

«  Selon  Malek,  ces  terres  constituent  un  wakf  en  faveur  de  la 
«  communauté  musulmane,  par  le  fait  môme  de  Timposition  du 
«t  kharadj. 

«  Abouhanifa  est  d'avis  que  le  souverain  peut,  à  son  gré,  ou  le» 
«  partager  aux  vainqueurs  ou  en  faire  un  wakf 

«  La  quatrième  classe  renferme  les  terres  des  infidèles,  à  l'égard 
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a  desquelles  il  y  a  eu  une  capitulation  :  c'est  cette  catégorie  de. 
«  terres  qui  est  spécialement  sujette  à  Timposition  du  kharadj. 

u  Les  terres  de  cette  classe  sont  de  deux  espèces  : 

«  De  la  première  sont  celles  qui  sont  tombées  au  pouvoir  de? 
<(  musulmans  par  l'abandon  qu'en  ont  fait  les  habitants  ;  elles  de- 
«  viennent  loakfdans  l'intérêt  de  la  communauté  musulmane,  efr 
<(  le  kharadj  y  est  un  cens  ou  un  loyer  perpétuel. 

«  Ce  kharadj  n'est  désormais  susceptible  d'altération ,  ni  par  la. 
«  conversion  à  l'islamisme,  ni  par  l'entrée  en  clientèle  du  tenancier. 

«  Le  fonds  de  la  terre  ne  peut  non  plus  être  vendu,  à  raison  des 
(c  lois  qui  régissent  les  wakoufs. 

«  De  la  seconde  espèce,  sont  les  terres  où  les  anciens  habitants 
«  ont  été  maintenus ,  en  vertu  d'une  capitulation  qui  leur  en  ré-. 
«  serve  la  possession ,  sous  condition  d'acquittement  du  kharcuy. 

«  Il  y  a  ici  deux  cas  distincts  : 

«  Le  premier  est  celui  où,  par  la  capitulation,  ils  se  démettent 
«  en  notre  faveur  du  droit  de  propriété  ;  la  terre  devient  par  suite 
u  wakf  a\i\irofïi  de  la  communauté  musulmane. 

«  Le  kharadj  est  alors  un  loyer  qui  persiste,  même  quand  ils  se 
«  font  musulmans  ;  ils  n'ont  pas  le  droit  de  disposer  du  fonds  par 
«  vente  ;  seulement  ils  en  restent  exclusivement  possesseurs  tant 
«  qu'ils  observent  les  clauses  de  la  capitulation. 

«  On  ne  peut  les  troubler  dans  cette  possession,  soit  qu'ils  per- 
«  sévèront  dans  l'infidélité  religieuse,  soit  qu'ils  deviennent  mu- 
«  ëulmans,  etc.  n 

«  On  con^prend  que  y  de  ces  documents  si  positifs  et  si 
authentiques,  il  résulte  évidemment  que  dans  tout  pays 
annexé  par  la  conquête  au  domaine  de  iislamisme ,  où  le 
vainqueur  a  maintenu  les  habitants  en  possession  et  grevp 
la  terre  du  kharadjy  le  sol  devient,  par  le  fait  même  de 
cet  impôt,  wakf,  et  par  conséquent  inaliénable. 

«  Des  lors ,  pour  être  édifié  sur  la  nature  réelle  de  la 
constitution  territoriale  dans  un  Etat  mahométap,  il 
suffit  de  savoir  si  la  terre  y  est  terre  de  dîme  ou  de  kha^ 
radj.  —  Si  elle  est  de  dîme,  le  sol  est  la  propriété  des  ha- 
bitants j  si  elle  est  de  kharadjy  elle  esl  tcakf  et  ne  peut 
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être  possédée  par  personne  qu'à  titre  d'usufruit.  M.  Maca- 
rel  n'a  pas  remarqué  que  le  septième  volume  du  Tableau 
de  l'empire  ottoman ,  qui  lui  a  fourni  tous  les  matériaux 
de  son  rapport ,  n'est  pas  l'œuvre  de  M.  d  Ohsson,  mais 
de  d'Ohsson  le  fils,  qui  a  travaillé  sur  les  notes  de  son  père^ 
et  qui,  sans  s'en  douter,  confirme  ma  manière  de  voir  en 
rapportant  que  les  terres  domaniales  s'appellent  en  Tur- 
quie ard  Havz,  C'est  le  mol  Habess  mal  écrit. 

«  Jusqu'à  l'époque  où  j'ai  exposé  cette  méthode  d'in- 
vestigation y  deux  doctrines  se  partageaient  les  suffrages 
des  savants  : 

«  L'une  y  représentée  par  M.  de  Hammer,  qui  consi- 
dérait le  souverain  comme  l'unique  propriétaire  en  Islam 
et  comme  pouvant  à  son  gré  disposer,  en  faveur  de  qui 
lui  plaisait,  de  ce  droit  qu'il  tenait  de  Dieu. 

«  L'autre,  soutenue  par  M.  de  Sacy,  qui,  tout  en  recon- 
naissant qu'en  fait  le  souverain  disposait  seul  de  la  terre eo 
Egypte,  envisageait  cette  circonstance  comme  une  viola- 
tion de  la  propriété;  qu'il  supposait  appartenir  en  droit  au 
cultivateur. 

«  L'opinion  de  M.  de  Hammer,  abandonnée  déjà  par  lui- 
même  quand  il  s'est  livré  à  une  élude  plus  approfondie 
de  l'islamisme,  est  détruite  par  le  texte  législatif,  qui 
n'accorde  au  souverain  conquérant  que  l'option  entre  le 
partage  de  la  terre  conquise  aux  vainqueurs,  ou  le  main- 
tien de  la  possession  aux  vaincus. 

«  Les  trois  mémoires  par  lesquels  M.  de  Sacy  cherche  à 
prouver  qu'en  Egypte  la  terre  appartenait  au  fellahy  ne  peu- 
vent, on  en  conviendra,  faire  prévaloir  celle  opinion  sur  les 
renseignements  historiques  si  précis  de  Malek,  qui  nous 
apprend  qu'à  partir  de  la  conquête,  le  territoire  de  l'Egypte 
fut  fait  wakf,  c'est-à-dire  que  le  droit  de  propriété  y  fut 
annulé ,  surtout  si  l'on  veut  bien  se  rappeler  que  M.  de 
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Sacy  n*étudiait  la  propriété  que  relativement  à  TÉgypte. 

t(  L'insuffisance  des  travaux  de  ces  deux  savans  me 
frappa  quand  je  voulus  y  chercher  les  moyens  de  ré- 
soudre la  question  de  la  propriété  territoriale  en  Algérie  y 
et  me  força  de  me  livrer  à  une  étude  très-longue  et  at- 
tentive de  la  loi  musulmane  que  je  connaissais  déjà  un 
peu.  —  C'est  cette  exploration  pénible,  mais  fructueuse 
des  textes  qui  m'a  fourni  les  éléments  du  système  nou- 
veau que  j'ai  soumis  au  jugementde  l'Académie,  système 
qui  trouve  d'ailleurs  sa  confirmation  par  un  examen  im- 
partial de  ce  qui  se  passe  dans  les  grands  États  musulmans^ 

((  Je  ne  saisis  donc  pas  la  raison  pour  laquelle  M.  Macarel 
trouve  surprenant  que  j'aie  qualifié  de  découverte  une 
doctrine  que  personne,  je  crois,  n'avait  encore  émise,  à 
moins  qu'il  ne  soit  en  mesure  d'en  contester  la  nouveauté 
au  moyen  d'arguments  plus  solides  que  ceux  par  lesquels 
il  en  a  combattu  la  justesse  ^  car  les  objections  qu'il  y  op- 
pose en  finissant  n'ont  guère  (s(u  point  de  vue  de  l'orien- 
talisme bien  entendu)  plus  de  poids  que  les  propositions 
qui  servent  de  base  à  son  travail,  et  cela  par  la  même 
cause,  c'est-à-dire  par  le  défaut  d'une  connaissance  pra- 
tique et  sérieuse  des  prescriptions  et  de  l'esprit  de  la  loi 
musulmane,  qui  eût  été  nécessaire  à  Tautear  pour  le 
mettre  à  même  de  ne  pas  méconnaître  la  distinction 
qu'elle  consacre  entre  les  territoires  de  grande  et  ceux  de 
petite  culture,  entre  la  propriété  et  la  possession.  Pour 
montrer  combien  sont  peu  fondées  ces  objections,  il  fau- 
drait rentrer  encore  une  fois  dans  des  détails  que  j'ai  trai- 
tés amplement  dans  mes  précédentes  lectures,  et  au 
risque  de  laisser  incomplète  la  défense  de  mes  opinions^ 
le  retourne  à  ma  lecture  interrompue.  » 
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MÉMOIRE 

SDK   LA    !SATUBB 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

DANS  LES  PAYS  MUSULMANS 

ET  PARTICITLIÈREXENT  EN  ALGERIE 

PAR  M.  LE  DOCTEUR  WORMS 

Médecin  en  chef  de  TÊcoIe  milittire  de  Saiot-Cyr. 


Dans  une  première  lecture  qu'il  a  été  admis  à  faire  à 
l'Académie,  M.  le  docteur  Worms  s'était  proposé  d'établir 
que  chez  les  musulmans  le  sol  se  divise  partout  en  terres 
de  grande  culture  et  terres  de  petite  culture ,  c'est-à-dire 
celles  des  villes  et  celles  des  banlieues  ;  puis  il  avait  cher-^ 
ché  à  prouver,  à  Taide  des  textes  de  la  législation  masal- 
mane  et  de  l'histoire  de  l'Orient,  que  dans  tous  les  États 
de  l'islamisme  la  constitution  territoriale  dépend  exclusive- 
ment du  caractère  propre  à  l'impôt  en  vigueur.  A  ce  sujet 
M.  Worms  faisait  une  distinction  importante  :  toute  con- 
trée, disait-il,  agrégée  à  l'islam  par  la  conversion  volot^ 
taire  des  habitants  à  la  foi  de  Mahomet,  acquérait  immé- 
diatement droit  de  cité  ;  elle  était  soumise  à  un  impôt 
unique,  sous  le  nom  de  dime  (2  1/2  p.  0/0  sur  les  effets  nao- 
bilicrs,  10  p.  0/0  sur  les  fruits)  j  son  territoire  était  appelé 
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icire  de  dîme  et  demeurait  la  pleine  et  entière  propriété 
(lu  cultivateur.  Au  contraire,  le  sol  acquis  |?ar  conquête  ou 
capitulation,  subissait  une  taxe  foncière,  flxe  ou  propor- 
tionnelle, mais  toujours  au-dessus  du  dixième  ^  cette  taxe, 
c'est  le  kharadj;  ce  territoire  est  nommé  terre  de  kharadj 
ou  tributaire;  le  droit  de  propriété  y  est  annulé  et  fait 
place  au  simple  usufruit  par  suite  du  wakf  ou  habesê. 
Suivant  M.  Worms  l'impôt  qualifié  de  dime  n'a  pré- 
valu qu'en  Arabie  ;  dans  les  autres  contrées  de  l'islam  le 
kharadj  est  l'impôt  dominant;  la  propriété  individuelle  s'y 
trouve  neutralisée.  Or,  comme  l'Afrique  n'a  été  acquise  aux 
musulmans,  de  même  que  la  Perse,  l'Inde,  l'Egypte,  etc., 
que  par  la  force  des  armes,  l'analogie  amène  à  conclure 
que  l'Algérie  doit  être  une  terre  de  kharadj  ou  tributaire , 
(lès  lors  grevée  du  wakf,  et  que  le  droit  de  propriété  sur 
les  terres  de  grande  culture  a  cessé  d'y  exister  depuis  la 
>  ingt-troisième  année  de  l'hégyre,  époque  de  la  conquête. 
Tels  étaient  les  résultats  auxquels  M.  le  docteur  Worms 
était  arrivé  par  l'étude  même  de  la  législation  musulmane  ; 
mais  cette  doctrine  a  trouvé  des  contradicteurs  chez  les 
publicistcs  et  dans  l'administration  française,  qui,  sur  la  foi 
de  renseignements  fournis  par  les  indigènes,  persistent  à 
regarder  l'Algérie  comme  une  terre  de  dime  et  le  sol 
comme  susceptible  de  propriété  individuelle.  Ils  se  fondent 
sur  ce  que  1**  V invasion  mahométane  ne  rencontra  ])resqu€ 
point  d  obstacles  en  Afrique;  2**  la  conquête  et  le  prosé- 
lytisme y  marchèrent j  pour  ainsi  dire,  du  même  pas^  et,  la 
conversion  ayant  suivi  de  près  la  soumission,  l'Afrique  ne 
connut  bientôt  plus  que  des  propriétaires  musulmans, 
comme  elle  n'offrit  plus  que  des  terres  soumises  à  la  dime 
du  prophète  (1). 


(1)  Tableau  de  rélablissement  français  en  Algérie   pendant   Tan- 

nfo  183H. 
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Est-il  vrai,  se  demande  M.  Worms  dans  son 
mémoire,  que  la  conquête  de  rAfrique  par  les  mnsnlmam 
n*ait  éprouvé  que  peu  ou  point  d'obstacles  ?  Interrogeons 
les  auteurs  les  plus  accrédités,  et  par  exemple  Errouheîiii, 
surnommé  Abou-Dinar,  auquel  on  doit,  de  Taven  de  toos, 
la  meilleure  compilation  des  chroniqueurs  de  la  Barbarie; 
ouvrons  les  annales  dlbnkhaldoun  :  nous  y  lisons  qa'ea 
23  de  rhégyre,  sous  le  khalifat  d*Omar,  Okba  entre  a 
Afrique  pour  en  sortir  peu  de  temps  après  ;  en  29,  sou 
le  khalifat  d'Othman,  Abdallah  ben  Abserrah,  son  frère  de 
lait,  y  fait  une  invasion,  et  se  retire  après  un  séjour  de 
quatorze  mois.  En  45,  Maonïa  Ibnkhadidj  y  pénètre  à  la 
tète  de  dix  mille  hommes.  Vers  la  6i*  année,  Okba-Ibiioo 
Nefla  cl  Féhéri  est  détruit  avec  toute  Tarmée  d'occupation, 
et  l'Afrique  se  soulève  tout  eniière.  Zouheir,  envoyé  avec 
une  nouvelle  armée,  éprouve,  après  quelques  succès,  le 
même  sort  que  son  prédécesseur.  C'est  seulement  en  l'an- 
née 76^  qu'Hassan  ben  Nouman  el  Rassani,  a  la  tétc  de 
40,000  hommes,  parvient  à  réduire  l'Afrique,  et  tous  les 
historiens  ajoutent  qu'il  établit  l'autorité  musulmane  de- 
puis Barka  jusqu'à  l'Océan  et  qu'il  imposa  la  capitatùm 
{(fjizia)  aux  chrétiens  et  aux  Berbères  qui  pratiquaient 
cette  religion.  Comment  soutenir,  en  présence  de  ces  faits, 
que  la  soumission  de  l'Afrique  fut  prompte  et  facile,  et  que 
le  prosélytisme  y  fit  des  progrès  rapides? L'histoire  atteste 
au  contraire  que,  longtemps  après  la  première  conquête,  il 
y  avait  encore  des  habitants  qui  n  étaient  pas  soumis  à  la 
foi  musulmane. 

£st-il  vrai  du  moins  qu'à  partir  de  la  conquête  1*  Afrique 
devint  une  terre  de  dime  ?  Sur  ce  point,  dit  M.  Worms, 
on  peut  encore  interroger  les  historiens  sans  trouver  dans 
leurs  écrits  rien  qui  justifie  une  semblable  assertion  5 
toutefois  la  nature  de  l'impôt  étant  la  seule  base  de 
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la  propriété  en  islam,  on  conçoit  l'intérêt  qu'ont  eu  les 
indigènes  à  faire  supposer  que  TAlgérie  était  une  terre  de 
dîme;  peut-être  aussi  cette  erreur  vient-elle  de  ce  que 
l'administration  française  a  rencontré  le  mot  aschrou  dime 
dans  les  pièces  ou  registres  tombés  entre  nos  mains  en 
1830.  Mais,  suivant  M.  Worms  qui  a  insisté  particulière- 
ment sur  ce  point  dans  sa  première  lecture,  il  ne  faut  pas 
ranger  sans  examen  un  pays  dans  les  terres  de  dîme^ 
parce  que  l'on  y  constate  le  prélèvement  de  la  dime  ;  il 
faut  être  certain  que  la  dtme  y  têt  V  impôt  unique  y  et  que  ce 
pays  n'est  pas  régi  par  la  doctrine  de  Malek,  qui  prescrit 
simultanément  le  payement  de  la  dime  et  celui  des  récoltes 
provenant  de  terres  déjà  grevées  du  karadjy  ou  tributaires. 

De  ce  que  le  rite  de  Malek  était  la  loi  barbaresque, 
M.  Worms  avait  déjà  conclu  en  pure  théorie  que  l'Algé- 
rie devait  être  une  terre  de  kharadjy  soumise  dès  lors  si- 
multanément et  à  rimpdt  foncier  et  au  prélèvement  de  la 
dime.  Depuis  lors  de  nombreux  documents  sont  venus 
confirmer  cette  opinion.  Ainsi,  l'un  des  orientalistes  les 
plus  distingués,  M.  de  Slane,  a  publié  dans  le  Journal  Asia- 
tique la  traduction  du  voyage  entrepris  en  Afrique  par 
TArabe  Ibuhaukal  au  &*  siècle  de  l'hégyre.  Dans  cette  re- 
lation, le  voyageur  reproduit,  pour  chaque  ville  qu'il  tra- 
verse, la  formule  suivante  :  L*émir  qui  préside  à  la  prière 
publique  et  au  karadj  perçoit  sur  les  Berbères  des  environs 
le  kharadj  et  la  dime  de  leurs  légumes  et  de  leurs  fruits. 
Dans  les  livres  d'Abou-Dinar,  d'Ybnkhaldoun ,  ajoute 
M.  Worms,  on  trouve  à  chaque  page  la  preuve  de  l'exis- 
tence du  kharadj  ou  tribut  comme  Timpêt  caractéristique 
en  Afrique. 

M.  le  docteur  Worms  recherche  ensuite  quelle  était  la 
nature  de  l'impêt  en  Algérie  sous  la  domination  turque.  Il 
fait  d'abord  observer  que,  dans  diverses  parties  de  l'isla- 
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misme  des  institations  lout  à  fait  identiques  ont  été  sou- 
vent désignées  par  des  noms  différents;  ainsi  en  Egypir, 
la  djizia  était  connue  sous  le  nom  de  djouali;  en  Afrique  on 
se  sert  généralement  du  mot  habess  pour  désigner  les  fon- 
dations connues  en  Orient  sous  le  nom  de  wakf;  il  en  ot 
de  même  pour  l'impôt  territorial.  L'auteur  soutient  qte 
tout  impôt  autre  que  le  dixième  du  produit  éventuel  de  fa 
récolte  y  prélevé  autrement  qu'après  la  récolte  y  est  néceifo- 
rement  le  kharadjy  qui  corniste  en  une  fixation  poutmà 
s'élever  du  cinquième  à  la  moitié  probable  du  produit  ^  w 
consistant  le  plus  souvent  en  un  tribut  invariablement  fixé 
et  tout  à  fait  indépendant  de  la  récolte.   Il  établit  es- 
suite  à  l'aide  de  nombreux  documents ,  soit  de  listes  de 
collection  dressées  en  1106   de  l'hégyre,   soit  de  let- 
tres écrites  par  les  pachas  administrant  pour  le   compte 
(le  la  Porte  Ottomane,  que,   sous  les  dynasties  arabes 
comme  sous  la  domination  turque  jusqu'au  jour  de  la  con- 
quête française,  TAfrique  a  toujours  été  terre  de  khara^^ 
et  que  dès  lors  le  territoire  de  grande  culture  y  est  ausâ 
inaliénable  qu'en  Turquie  et  dans  les  autres  pays  mosol- 
mans.  C'est  d'ailleurs  sur  ces  bases  que  nous  avons  troufé 
la  propriété  territoriale  organisée  dans  la  province  de  Con- 
stanline.  On  sait  qu'aussitôt  après  la  conquête  le  maréchal 
Valée  établit  dans  cette  province  une  administration  indi- 
gène et  ût  tous  ses  efforts  pour  maintenir  intacte  Torgani- 
sation  antérieure.   «  Or,  sauf  de  rares  exceptions  qu'il 
u  faudrait  examiner  de  très-près,  nous  avons  trouvé,  dit 
«  M.  Wornis,  la  propriété  de  grande  culture  entre  les 

m 

a  mains  de  l'Ktat;  tandis  que  partout  ailleurs  il  n*est  pas 
«  un  domaine  qui  ne  soit  réclamé  à  titre  de  propriété  in- 
(c  dividuellc  ;  à  Constantine  on  compte  par  centaines  les 
«  domaines  dont  l'administration  dispose.  C'est  que  Con- 
«  stanlinc  est  la  seule  partie  do  nos  possessions  dans  bs 
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«  quelle  les  indigènes  n'onl  eu  ni  le  temps  ni  les  moyenâ 
«  de  dénaturer  la  constitution  territoriale  et  de  s'improvi- 
'<  scr  propriétaires.  » 

Il  est  donc  démontré  pour  M.  Worms  qu'en  Algérie, 
comme  dans  tous  les  autres  pays  musulmans^  l'Arable 
exceptée,  le  sol  est  wakf  en  raison  du  kharadj  ou  tribut 
(juil  supporte,  qu'il  ne  peut  être  la  propriété  de  personne 
ni  donner  ouverture  à  un  autre  droit  que  celui  d'usufruit  j 
mais  quelle  est  la  nature^  quelles  sont  les  règles  de  cette 
possession  ?  C*est  là  un  sujet  qu'ont  négligé  tous  les  pu- 
blicisles  modernes  et  que  M.  Worms  se  propose  d'aborder. 
Sous  le  gouvernement  des  Arabes  et  des  Bérébères,  le 
territoire  était  concédé  aux  tribus  pour  l'habitation  et  la 
culture,  à  charge  d'acquitter  les  impôts  et  la  dtme  ;  mais 
la  répartition  de  la  terre  entre  les  différents  membres  des 
peuplades  ne  semble  pas  avoir  été  l'objet  de  la  surveillance 
du  souverain.  Une  partie  de  l'impôt  dû  par  une  ville  ou 
par  une  province  était  concédée  en  dotation  à  certaines 
grandes  familles  arabes  qui  formaient  la  garde  impériale 
cl  le  noyau  des  ressources  militaires.  Les  Turcs  apportè- 
rent en  Algérie  les  coutumes  et  les  institutions  de  leur 
patrie.  On  rangea  dans  la  classe  des  terres  domaniales^ 
c'est-à-dire  qui  ne  peuvent  être  tenues  que  viagèrement , 
sans  que  le  possesseur  ait  le  droit  d'en  disposer  par  vente 
ou  donation ,  toutes  les  terres  de  grande  culture  y  et  par  là 
on  entendait  tout  territoire  sur  lequel  a  passé  la  charrue. 
Cette  règle  fournit  Texplication  d'un  fait  très-curieux. 
Avant  l'occupation  française  il  y  avait  autour  des  centres 
de  populations  un  grand  nombre  de  Cabyles  qui  ont  dis- 
paru )  c'est  que  ces  Cabyles  cultivaient  à  la  main  tous  les 
biens  de  la  campagne  et  les  jardins  des  citadins  qui,  ne 
craignant  plus  l'application  de  la  loi  turque,  les  exploitent 
aujourd'hui  à  la  charrue. 
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Dans  le  principe,  la  possession  des  terres  |Arait  avoir 
<^té  collective  ^  après  l'invasion  turque,  elle  devint  îndifi- 
duelle.  Les  conquérants  s*oc^upèrent  de  la  répartition  qui 
était  faite  du  territoire  entre  les  peuplades  ;  ils  enregistrè- 
rent ensuite,  d'après  les  renseignements  des  anciens  col- 
lecteurs, la  nomenclature  des  parts  exploitées  par  les  chdl 
de  famille,  et  leurs  efforts  tendirent  à  ce  que  chacun  d'eu 
eût  à  cultiver  au  moins  ce  que  peut  labourer  une  paire  de 
bœufs  pendant  la  saison.  Enfin  on  inscrivit  sous  on  nom 
particulier  tous  ceux  que  leur  âge  ou  leur  situation  pécu- 
niaire mettaient  hors  d'état  de  cultiver.  La  possession  de 
chaque  portion  de  terre  restait ,  pendant  toute  leur  vie,  i 
ceux  au  nom  desquels  elle  était  inscrite  ;  elle  passait  en- 
suite aux  enfants  mâles,  mais  elle  ne  pouvait  être  trans- 
mise aus  collatéraux  ou  étrangers  que  moyennant  m 
denier  d'entrée  équivalent  au  revenu  d'une  année.  Cette 
possession  n*échappait  qu'à  celui  qui  négligeait  de  colUver; 
quiconque  acquittait  l'impôt  et  entretenait  ses  terres  ne 
pouvait  en  être  dépouillé,  mais  l'impôt  était  dû  même  par 
celui  qui  laissait  le  sol  en  friche. 

Impôts  et  revenus.  —  Les  Turcs  divisèrent  les  reyenos 
en  revenus  d'été  et  revenus  d'hiver,  et  maintinrent,  soos 
le  nom  de  hokorj  la  taxe  foncière  annuelle  en  argent,  et 
sous  celui  de  djaebri  le  kharadjy  qui  comportait  une  rede- 
vance ûxe  de  vingt-quatre  quintaux  ou  quatre  charges  de 
chameaux  par  charrue  ou  djebda.  Le  djaebri  peut  être 
évalué  au  cinquième  ou  au  quart  de  la  récolte.  Au  mo- 
ment de  la  moisson  des  collecteurs  estimaient  le  produit 
contradictoirement  avec  le  cultivateur,  ils  fournissaient  des 
listes  sur  lesquelles  les  magasins  de  l'État  recouvraient 
l'impôt.  Le  blé  et  l'orge  qui  en  provenaient  étaient  des- 
tinés à  la  consommation  de  l'armée.  Le  produit  de  la  dtme 
était  envoyé  en  partie  à  Alger  sur  des  bâtiments  de  l*Ëtat, 
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qui  venaient  charger  chaque  année  à  Bone  et  à  Oran,  et 
on  partie  vendu  dans  les  différents  ports  des  provinces  à 
la  compagnie  française,  à  des  négociants  d'Italie  et  au 
commerce  maritime  des  autres  points  delà  côle  d'Afrique. 

Un  droit  de  2  l/'2  p.  0/0  était  prélevé  sur  les  chameaux, 
les  mulets  et  le  bétail  ;  les  animaux  fournis  étaient  utilisés 
pour  les  besoins  de  l'État;  maisjl  est  un  autre  impôt  qui 
mérite  toute  Tattention  des  législateurs  et  des  économistes. 

Le  troisième  chapitre  du  koran  est  consacré  en  partie 
;mx  prescriptions  relatives  à  la  répartition  des  héritages, 
et  cette  division  est  telle  que,  dans  toute  succession  où  il 
n'y  a  pas  d'héritier  màie  direct,  la  part  assignée  aux 
femmes  ne  comprenant  jamais  la  totalité,  il  reste  néces- 
sairement une  portion  vacante.  Le  législateur  turc  Abou- 
Hanifa,  et  celui  dont  la  doctrine  régit  l'Afrique,  Malek,  ne 
sont  pas  du  même  avis  relativement  à  l'emploi  de  ce  reliquat. 
Selon  le  premier,  il  doit  être  réparti  entre  les  héritiers,  au 
prorata  de  leurs  portions  respectives  ;  Malek  le  regarde 
au  contraire  comme  appartenant  au  trésor  public.  Au  lieu 
de  consacrer  en  Afrique  l'usage  suivi  dans  leur  pays,  les 
Turcs  mirent  en  vigueur  celui  qui  est  plus  favorable  à 
l'État.  Négligée  entièrement  par  l'administration  française 
depuis  notre  conquête,  il  serait  urgent  que  la  répartition 
des  successions  fàt  activement  surveillée,  de  manière  à  ne 
plus  être  une  occasion  de  spoliations  et  de  désordres. 

Indiquons  ici  pour  mémoire  les  revenus  que  produisaient 
les  octrois  de  mer  et  de  terre,  la  capitation  des  juifs,  les 
droits  sur  les  immeubles  des  villes  et  de  la  banlieue,  et  les 
investitures  payées  par  les  titulaires  de  tous  les  emplois, 
dont  l'ensemble  s'élevait,  pour  chaque  province,  à  plus 
d'un  million. 

On  a  soutenu,  mais  à  tort,  qu'il  n'y  avait  en  Algérie  au- 
cune comptabilité  régulière;  tous  les  éléments  du  revenu 
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public  étaient  enregistrés  pur  chaque  comptable  avec  une 
extrême  précision  ;  le  montant  de  l'impôt  recaeiUi  soit  en 
nature^  soit  en  espèces,  rentrait  à  TÉtat  exempt  de  tous 
les  frais  de  collection  qui  étaient  acquittés  par  le  contri- 
buable et  nettement  déterminés  par  la  loi  ;  pas  une  dé- 
pense, pas  une  recette  qui  ne  fussent  portées  en  compte. 
("ihaque  comptable  établissait  à  certaines  époques  de  Tan- 
née un  mémoire  détaillé  de  sa  gestion,  lequel  était  TÎsë 
ensuite  par  le  chef  de  la  province  ou  le  secrétaire  des  fi- 
nances; ce  visa  constatait  qu'il  ne  restait  rien  entre  ses 
mains. 

Après  ce  coup  d'œil  jeté  sur  les  sources  des  revenns, 
il  resterait  à  en  faire  Icvaluation ;  mais  ce  travail  exige- 
rait Texamen  des  registres  de  l'impôt  et  des  recettes  des 
divers  comptables  ;  or,  tous  ces  livres  ont  disparu  depoîs 
la  conquête,  probablement  par  les  soins  des  fonctionnaires 
musulmans  que  nous  avons  appelés  à  l'administration  do 
pays.  M.  Worms  n'est  parvenu  à  se  faire  à  cet  égard  une 
idée  approximative  que  pour  la  province  de  Constantine, 
et  il  n'hésite  pas  à  affirmer,  pièces  en  main,  que  le  khanutj 
et  l'aschour  réunis  devaient  fournir  par  année  pour  cette 
seule  province  plus  de  cinq  cent  mille  quintaux  iant  en 
orge  quen  blé,  H  n'évalue  pas  à  moins  de  huit  ou  dix  mU~ 
liom  l'ensemble  des  revenus  de  la  province  de  Constantine, 
et  de  vingt  ou  vingt-deux  ceux  de  la  régence  avant  la 
conquête. 

Organisation  territoriale  et  militaire  après  Vinvoêicm 
turque.  —  Le  ])remier  soin  de  la  Porte  Ottomane,  après 
la  conquête,  fut  d'en  organiser  le  territoire  sur  le  modèle 
de  la  Turquie.  La  population  se  composait  de  grandes 
peuplades,  formant  des  États  séparés,  et  gouvernés  par  des 
scheiks  ou  souverains  héréditaires,  de  tribus  moins  con- 
sidérables, puis  enfm  de  familles  résultant  du  mélange  des 
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(JifTérenles  races.  Les  Turcs  respectèrent  la  souveraineté 
héréditaire,  se  bornant  à  exiger  un  droit  dinveslilure 
très-élevé ,  un  tribut  fixe,  et  la  coopération  en  cas  de 
guerre,  sans  s'immiscer  dans  l'administration  intérieure. 
Les  peuplades  moins  importantes  furent  mises  sous  Tau- 
lorité  de  kaïds  turcs,  sous  lesquels  des  scheiks  révo- 
cables administraient  les  fractions  de  tribus.  Des  agglo- 
mérations d'individus  appartenant  à  différentes  races  ou 
provenant  de  leur  mélange  on  forma  des  districts  ou  villages 
de  cultivateurs  nommés  douars  y  oii  la  police,  le  commande- 
ment et  la  collection  de  Timpôt  étaient  confiés  à  des  Turcs, 
tous  vétérans  des  janissaires  ou  hauts  fonctionnaires,  dont 
la  réunion  constituait  une  cavalerie  féodale  trè&-puissante, 
et  obligée  à  se  réunir  au  premier  appel  :  c'était  là  le  corps 
des  spahis.  Ceux  qui  le  composaient  avaient  dans  leurs 
districts  le  droit  de  prononcer  des  amendes,  d'exiger  des 
redevances  en  grains,  bois  àbrûler,  moutons,  volailles,  etc.  ; 
le  village  leur  fournissait  un  cheval  de  guerre,  et  les  ha- 
bitants étaient  tenus  à  des  corvées  gratuites  à  l'époque  du 
labour  et  de  la  moisson.  Ils  avaient  toujours  une  portion 
de  terre  franche  du  djabri  ou  kharadjy  qu'ils  faisaient  cul- 
tiver par  leurs  vassaux  ;  mais  ceux-ci  étaient  exclusivement 
possesseurs  du  reste  du  territoire,  et  il  n'appartenait  pas 
au  seigneur  de  les  troubler  dans  cette  possession.  Outre 
cette  cavalerie  répandue  sur  tonte  la  surface  de  la  régence, 
il  y  avait  dans  le  voisinage  du  chef-lien  de  toutes  les  pro- 
vinces une  cavalerie  indigène  organisée  1*  soit  par  la 
l'éunion  sur  un  plateau  voisin  d'un  certain  nombre  de  su- 
jets auxquels  on  concédait  des  terres  franches  du  kharadj 
oi  qui  suivaient  partout  le  bey  de  la  province  :  c'est  là  ce 
qu'on  appelait  la  zmela;  2*  soit  par  l'affranchissement  du 
kharadj  accordé  à  des  hommes  choisis  dans  les  peuplades 
environnantes,  et  qui,  ne  se  réunissant  que  par  ordre,  re- 
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tournaient  dans  lears  tribas  après  leur  service  :  c'était  k 
deiraj  c'est-à-dire  le  cercle,  an  pluriel  les  douaierM. 

On  le  voit,  la  distribution  de  la  terre  à  titre  d'nsuiM 
et  du  produit  du  tribut  ou  kharadj  était  la  base  de  l'or» 
ganisation  gouvernementale  et  militaire  de  la  r^eoMi 
qui  n'avait  en  troupes  régulières  soldées  que  les  janii- 
saires. 

Sort  des  domaines  de  grande  culture  immédiaimÊHtà 
après  la  conquête  française.  —  Un  de  nos  premiers  aeitt 
à  Alger  fut  l'expulsion  des  Turcs,  c'est-à-dire  des  membroi 
de  cette  cavalerie  féodale,  chefs  des  différentes  diviskiM 
du  territoire.  D*un  autre  côté  nos  premières  mesures  ad- 
ministratives tirent  bientôt  entrevoir  à  la  sagacité  dei 
Maures  que  nous  ignorions  absolument  Torganisation  ter* 
ritoriale  de  l'Algérie.  Par  l'intermédiaire  de  lears  négf^ 
ciants  familiarisés  avec  les  usages  de  TEurope,  ils  ne  tar- 
dèrent pas  à  découvrir  la  manière  dont  la  propriété  est 
constituée  en  France,  et  tous  leurs  efforts  tendirent  à  nous 
cacher  le  système  en  vigueur  dans  l'Algérie;  les  simples 
tenanciers  s'érigèrent  en  propriétaires  et  vendirent  le  sol 
aux  Européens  amenés  par  la  conquête  ;  le  trafic  s*éleQdit 
promptement  à  tous  les  domaines  de  la  Mitidja  et  de  la 
plaine  de  Bone  *,  mais  en  même  temps  la  culture  fut  pres- 
que partout  abandonnée.  C'est  ainsi  que  surgit  cette  nuée 
de  maraudeurs  et  de  gens  sans  aveu  auxquels  on  doit  la 
plupart  des  assassinats  qui  ont  ensanglanté  les  premières 
années  de  notre  occupation. 

M.  Worms  pense  que  si  la  province  de  Constanline  a 
échappé  à  ces  désordres,  cela  tient  à  l'installation  d*ane 
administration  indigène  immédiatement  après  la  conquête; 
d'ailleurs,  même  dans  cette  province,  si  l'on  ne  vit  pas 
des  usurpations  violentes  du  droit  de  propriété,  il  y  eut  de 
graves  atteintes  portées  aux  droits  de  possession  des  culti- 
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valeurs  par  suite  de  la  mise  aux  enchères  et  à  bail  des 
domaines  de  TÉlat. 

Des  titres  de  possession.  —  Les  titres  qui  constatent  le 
droit  de  possession  des  fellahs  on  laboureurs,  membres 
des  tribus  ou  villages^  consistent  dans  l'inscription  du  nom 
de  ces  individus  sur  des  registres  publics,  en  regard  de  la 
quantité  de  terre  qu'ils  avaient  le  droit  et  l'obligation  de 
cultiver.  Quant  aux  chefs  chargés  du  gouvernement  et  de 
la  collection  dans  les  districts,  leurs  droits  étaient  constatés 
par  rinscription  sur  les  livrets  du  secrétaire  général  de  la 
cavalerie  et  par  un  bref  d'investiture  que  délivrait  le  gou* 
vcrneur  de  la  province. 

La  seule  forme  qui,  par  sa  nature  emphytéotique,  se 
rapproche  de  la  propriété  européenne,  est  la  forme  viagère 
et  transmissible  aux  m&les,  par  hérédité.  Instituée  en 
1695  en  Turquie,  elle  n'a  été  appliquée  en  Algérie  que 
dans  des  cas  très-exoeptionnels. 

De  tout  ce  qui  précède  II.  Worms  est  amené  à  con- 
clure, l*"  qu'en  Afrique  les  indigènes  n'ont  aucun  droit  de 
propriété  sur  le  sol  ;  qu*iis  ne  pouvaient  jamais  le  tenir 
qu'à  titre  d'usufruit  et  sous  la  condition  d'obéissance,  c'est- 
à-dire  de  payement  de  tribut  {kharadj)  et  de  la  dlme 
(aachr)  ;  2''  que  les  domaines  appelés  haouschs  ou  dotmrs 
ou  beled  ne  pouvaient  appartenir  en  réalité  à  personne,  et 
que  l'État  seul  avait  le  droit  d'en  disposer,  non  par  vente, 
mais  par  donation  ou  par  dotation  militaire  à  titre  précaire; 
3°  que  le  territoire  de  grande  culture  était  wakfy  c'est-à- 
dire  inaliénable,  et  ne  pouvait  être  concédé  par  le  gou- 
vernement qu'à  titre  d'usufruit. 

Propriétés  dans  les  villes  et  dans  les  banlieues.  —  La 
même  loi  ne  régit  pas  le  territoire  des  villes  et  des  ban- 
lieues; ici  il  n  est  pas  possible  de  méconnaître  l'existence 
d'une  propriété  individuelle  sur  les  maisons,  les  jardins, 
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les métairies,  etc.  ;  mais  la  difficulté  consiste  à  bien  détcr-» 
miner  la  nature  et  Torigine  de  ce  droit. 

Les  écrits  des  orientalistes  gardent  un  complet  silence 
sur  cette  grave  question  ;  les  publicistes  qui  ont  parlé  de 
r Algérie  et  de  l'administration  française  ont  dà  cher- 
cher la  solution  du  problème^  M.  Worms  pense  que  ceHe 
qui  a  prévalu ,  n*est  point  satisfaisante ,  et  il  se  propose 
maintenant  de  la  réfuter. 

La  doctrine  de  l'administration  consiste  à  prétendre  (1} 
que  la  France  a  trouvé  la  propriété  constituée  en  Algérie 
comme  dans  les  pays  civilisés.  Les  biens  se  divisent  en  melks 
(libres  et  francs,  dont  le  possesseur  peut  disposer  à  sa  vo- 
lonté) et  en  habous^  qui  eomprcnaienl  ceux  dont  un  par- 
ticulier) réservant  la  jouissance  pour  lui-même ,  sa  posté- 
rité directe  ou  quelques-uns  de  ses  parents  dans  un  ordre 
déterminé ,  donnait  la  nue  propriété  à  un  établissement 
de  piété  ou  d utilité  publique  :  cétaient-tà,  dit-on^  de 
véritables  substitutions  ;  elles  s'étaient  multipliées  au  point 
de  comprendre  presque  tous  les  maisons,  jardins ,  etc... 
On  ajoute  que  malgré  Tinaliénabilité  des  habous ,  l'aliéna- 
tion pouvait  en  être  autorisée  avec  un  titre  spécial^  si  Posu- 
fruitier  ne  faisait  pas  les  dépenses  exigées.  Le  contrat  de 
vente  s'appelait  ana^  et  obligeait  l'acquéreur  à  faire  les  ré- 
parations et  à  payer  à  perpétuité  une  rente  annuelle  qui 
prenait  la  place  de  l'immeuble  et  grevait  tous  les  proprié- 
taires successifs.  La  ruine  des  immeubles  et  la  pauvreté 
des  possesseurs  ont  fait  que  les  ana  ont  envahi  à  peu  près 
toute  la  propriété  urbaine. 

M.  Worms  répond  que  le  habous  n'est  point  ce  qu'on 
pensé  l'administration  et  M.  Macarel.  Aux  termes  de  la 


(1)  Tableau  d€$  établiuemmis  françaù  en  Algérie ,  fé? rt«r  1838  ^ 
pa^  S5T. 
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loi  comme  dans  lu  pratique^  le  habous  était  un  bien  sur 
lequel  cessait  et  s'annulait  tout  droit  de  propriété,  et  qui 
ne  comportait  plus  qu'un  simple  usufruit.  En  cette  ma- 
tière,  les  principes  sont  que  :  1"*  sur  le  produit  de  Vim- 
meuble  on  doit  prélever  avant  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
un  bon  entretieny  parce  que^  dit  le  texte,  rimmeuble  péri^ 
rait  et  les  droits  du  fondateur  et  des  usufruitiers  subiraient 
le  même  sort  ;  2**  dans  aucun  casy  un  immeuble  habous  no 
peut  être  donné  en  location  pour  plus  de  trois  ans;  3®  eiii- 
iin  rimmeuble,  tombât-il  en  ruines^  ne  peut  être  vendu. 

De  Vana.  —  Selon  M.  Worms,  le  système  de  Tadmi- 
nistration  sur  Vana  est  en  contradiction  formelle  avec  les 
prescriptions  de  la  loi.  Chacun  sait  qu'en  islam ,  souve- 
rains et  sujets  suivent  littéralement  les  injonctions  légales  ; 
dès  lors,  comment  supposer  qu'on  se  soit  plu  à  violer  di- 
rectement les  textes  relatifs  au  habous?  Remarquons 
que  les  ana  ne  s'élevaient  jamais  à  plus  de  30  ou  /i-O  fr. 
par  an ,  et,  le  plus  souvent,  à  12  ou  15  fr.  seulement,  et 
que  cette  évaluation  représente  bien  faiblement  le  prix  de 
1  immeuble  en  ruines.  N*esl-il  pas  plus  naturel,  puisque 
la  loi  était  violée,  qu'elle  le  fût  à  l'avantage  du  possesseur, 
et  que  celui-ci  eût  la  faculté  de  céder  ses  droits,  moyen- 
nant une  somme  plus  considérable  une  fois  payée,  ou 
bien  encore  que,  le  terrain  restant  en  son  pouvoir,  il  s'as-^ 
sociât,  sans  enfreindre  la  loi ,  un  tiers  en  état  de  subvenir 
aux  dépenses  de  réparation  et  de  construction,  sauf  à  se 
couvrir  de  ses  avances  sur  les  revenus,  et  à  devenir  co- 
propriétaire ? 

M.  Worms  fait  d'ailleurs  remarquer  l'invraisemblance 
de  ce  système.  Au  dire  de  l'administration,  l'aliénation  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'en  cas  de  réparations  nécessaires 
pour  éviter  le  dépérissement,  et,  selon  elle,  la  presque 
totalité  des  maisons  et  des  jardins  d'Alger  étaient  grevées 
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de  Yana;  il  faudrait  donc  supposer,  contre  tootes  les 
probabilités,  1*  que  tous  les  immeubles  sont  dans  ce  let^ 
ritoire,  originairement  habous,  et  sont  tombés  en  ruine } 
2*  que  tous  les  usufruitiers  étaient  dénués  des  ressoaroes 
nécessaires  à  Tentretien  des  immeubles  !  Comment  se 
fait-il  que  cette  explication  n'ait  été  donnée  qu'à  Alger, 
et  jamais  sur  aucun  autre  point  de  la  régence,  bien  que 
les  receveurs  des  domaines  découvrent  peu  à  pea,  à 
Bone  et  à  Constantine,  Texistence  d'une  maltitade 
d*ana?  D'ailleurs,  comme  il  est  incontestable  qu*à  Algmr 
seulement f  quelques  indigènes  ont  revendiqué  le  payement 
de  quelques  ana ,  et  que  tous  les  autres,  soit  à  Alger ,  soit 
dans  les  autres  localités,  sont  prélevés  par  le  domaine  ; 
il  faudrait  admettre  une  dernière  supposition  plus  absurde 
que  la  première,  c'est  que  toutes  les  familles  d'usnfrai- 
tiers  de  habous  se  sont  éteintes!!!  autrement  ce  seraient 
elles  qui,  d'après  le  système  consacré,  devraient  en  re-^ 
cueillir  le  produit. 

M.  Worms  demande  comment  dans  tous  les  actes  de 
cession,  même  dans  ceux  que  possède  l'administration  de 
la  guerre,  il  se  fait  qu'il  n'y  en  ait  pas  un  seul  relatif  à  la 
vente  ou  à  la  location  à  rente  perpétuelle  d'un  terrain pro" 
pre  à  bâtir.  S'il  en  est  ainsi ,  comment  ne  pas  être  amené 
à  conclure  que,  dans  la  réalité,  le  terrain  n'est  pas  la  pro- 
priété du  possesseur  de  l'immeuble,  et  que  celui-ci  ne 
peut  en  disposer  ni  par  vente,  ni  par  bail  perpétuel  ? 

Si  l'on  veut  mieux  déterminer  les  caractères  spéciaux 
de  la  propriété  musulmane,  il  faut  ne  pas  oublier  que 
l'islamisme  n'a  été  fondé  et  ne  s'est  étendu  que  par  la 
conquête }  que  le  code  musulman  de  la  guerre  renferme 
tous  les  éléments  de  l'organisation  politique  des  pays 
conquis,  et  qu'il  faut  puiser  dans  ce  code  les  véritables 
raisons  de  décider.  Or,  la  loi  prescrit  de  foire  %cakf{doma^ 
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niaux  et  inaliénables) ^  DOQ-seulement  les  terres  de  grande 
culture,  mais  les  immeubles  urbains  et  ruraux  en  bon  état 
d  entretien  (akar)  ;  elle  excepte  les  terres  ruinées  {maad" 
joun  ou  mouaet)j  c'est-à-dire  abandonnées  et  improduc- 
tives. La  question  du  droit  de  propriété  musulmane  sera 
donc  entièrement  résolue,  si  Ton  parvient  à  connaître  la 
manière  dont  on  dispose,  l""  des  immeubles  productifs  ; 
2'*  des  terres  vaines  et  vagues  ou  ruinées. 

Les  immeubles  productifs,  Abdelbaqui  nous  l'apprend, 
doivent  servir  à  l'habitation  et  à  l'entretien  des  hommes 
de  guerre,  ou  être  donnés  en  location  )  s'ils  viennent  k 
périr,  le  habous  périssant  aussi,  le  sol  rentre  dans  les 
terres  mortes  ou  vaines  et  vagues,  et  le  terrain  retourne 
à  lEtat,  qui,  dans  le  but  de  le  rendre  productif,  en  fait 
l  objet  d'une  nouvelle  concession  (1). 

La  distinction  entre  la  propriété  libre  et  franche  do 
l'édifice  ou  des  arbres,  et  la  possession  conditionnelle  et 
censitaire  du  terrain  qui  les  supporte,  a  été  méconnue  par 
tous  les  publicistes;  c'est  elle,  dit  M.  Worms,  qui  consti- 
tue la  grande  différence  entre  la  propriété  dans  les  pays 
musulmans  et  celle  de  l'Europe.  En  Orient,  on  n'est  pas 
propriétaire  d'une  maison,  mais  seulement  des  matériaux  ^ 
cela  est  si  vrai,  qu'en  cas  d'expropriation  pour  agrandis- 
sement d'une  route,  d'une  mosquée  ou  d'un  cimetière, 
l'État  ne  tient  compte  que  de  la  valeur  des  matériaux  et 
de  la  main-d'œuvre. .. . 

L'erreur  capitale  de  l'administration  française  est  dans 
l'identité  qu'elle  a  voulu  établir  entre  les  habous  et  les  oita, 
qui  n'ont  entre  eux  aucun  rapport;  dès  qu'elle  partait  de 
ce  principe  erroné  que  Vana  est  le  résultat  d  une  transac- 


(1]  M.  Womis  cite  ane  foale  de  textes  qui  ne  lui  laiffent  aucun 
doute  sur  ce  point  ;  il  argumente  aussi  de  tous  les  contrats  et  actes  de 
vente,  rédigés  ayant  Toccupation  françaite. 
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lion  particulière  relatiTe  à  un  habous  en  ruines,  et  la  con- 
séquence  du  habous  lui-même,  elle  devait  nécessairement, 
en  voyant  presque  tous  les  immeubles  grevés  d'ana,  les 
regarder  comme  autant  de  habousy  s'effrayer,  ainsi  qu'elle 
Ta  fait,  de  cette  immobilisation  générale  de  la  propriété, 
et  voir  dans  Tinstitution  des  habous  un  obstacle  insur- 
montable aux  transactions  commerciales  et  aux  progrès 
de  la  civilisation. 

Au  contraire ,  dans  l'opinion  de  M.  Worms,  les  habouâ 
sont  très-rares  relativement  au  nombre  des  propriétés ,  et 
il  est  d'autant  plus  facile  d'acquérir  la  preuve  de  cette  as- 
sertion que ,  jusqu'ici ,  depuis  1830 ,  les  indigènes  ont 
fourni  en  guise  de  titres  de  propriétés ,  de  longs  rouleaux 
de  papiers  contenant,  à  la  suite  les  uns  des  autres,  les  actes 
relatifs  aux  transmissions  par  vente  des  immepbles  qu*ils 
cédaient  aux  Européens  ;  or,  sous  un  gouvernement  mu- 
sulman ,  il  serait  impossible  de  trouver  une  seule  vente 
d'un  immeuble  habous. 

Après  avoir  abusé  de  l'ignorance  où  l'administration 
française  élnit  de  la  législation  locale,  les  indigènes,  en  lui 
donnant  à  penser  que  la  propriété  était  constituée  à  Alger 
comme  en  Europe,  n'osèrent  pas  tous  profiter  entièrement 
des  avantages  qu'ils  se  créaient  par  celte  ruse  ;  pendant  un 
certain  temps  ils  se  bornèrent  à  céder  aux  Européens  les 
immeubles  qui  leur  appartiennent  sur  le  même  pied  qu'ils 
les  possédaient  eux-mêmes  ;  ils  se  firent  payer  un  denier 
d'entrée  ou  pot  de  vin,  et  une  redevance  annuelle  beau- 
coup plus  élevée  que  celle  qui  grevait  leurs  immeubles  au 
profit  du  fisc;  en  cas  de  découverte  de  la  fraude,  ils  se 

• 

mettaient  à  l'abri  en  établissant  qu  ils  n'avaient  disposé 
que  de  ce  qui  était  à  eux  et  opéré  seulement  une  trans- 
mission lucrative  des  droits  qu'ils  avaient  acquis  par  leur 
concession  originaire,  c'est-à-dire  du  domaine  utile.  Bien- 


—  185  — 

tAt  ils  procédèrent  de  la  même  façon  pour  les  immeables 
appartenant  aux  mosquées  dont  les  titres  étaient  restés 
cachés,  et  pour  ceux  des  absents.  C*est  ainsi  que  prennent 
naissance  ces  ventes  à  rente  perpétuelle,  dont  il  serait  im- 
possible, quoi  qu'en  dise  l'administration ,  de  montrer  un 
seul  exemple  avant  1830  en  Algérie.  Plus  tard,  assurés 
du  succès  de  leur  mensonge,  les  Maures  s'enhardirent  à 
vendre  à  forfait  ;  quelques-uns  même  ont  poussé  l'audace 
jusqu'à  exiger  de  l'acquéreur  le  payement  des  ana  attachés 
aux  immeubles  qu'ils  vendaient.  Dans  l'intérêt  de  leurs  spé- 
culations ils  supprimèrent  avec  le  plus  grand  soin  les 
chartes  d'ana,  et  ne  fournirent  plus  que  des  aetes  de  vente 
qui  ne  ressemblaient  nullement  aux  titres  en  vigueur  avant 
1830  et  dont  la  formule  était  invariablement  fixée. 

Les  tribunaux  français  et  l'administration  ayant  accueilli 
sans  examen  préalable  ces  prétendus  titres  fabriqués 
pour  la  plupart  par  les  cadis  moyennant  un  léger  salaire, 
le  nombre  en  a  considérablement  augmenté,  et,  par  suite, 
il  est  arrivé  que  plusieurs  indigènes  se  sont  successive- 
ment présentés  pour  réclamer  ou  contester  au  malheu- 
reux acquéreur  français  une  propriété  qu'il  croyait  avoir 
bien  achetée;  tous  se  trouvaient  porteurs  de  titres  dont  la 
valeur  était  égale,  et  qui  parfois  sortaient  de  la  même 
officine. 

Toutes  les  terres  autrefois  réservées  autour  des  villes 
pour  le  pacage  des  troupeaux,  toutes  les  parties  à  la  fois 
marécageuses  et  fertiles ,  qui  n'avaient  été  concédées  à 
personne,'  sont  devenues  la  proie  des  indigènes  qui  se  les 
sont  partagées  pour  les  revendre  aux  Européens  obligés 
aujourd'hui  d'entamer  procès  sur  procès  pour  défendre  des 
limites  imaginaires. 

L'Etat  est  a  la  veille  de  payer  fort  cher  des  terrains  que 
lui  appartiennent,  et  les  vendeurs  n'ont  même  aucun  droit 
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de  possession.  Sur  tous  les  points  j  les  Maures  ont  dissi- 
mulé tes  anaj  qui  grevaient  leurs  propriétés  ;  ils  comptent 
sur  la  longanimité  de  radministration,  qui  ne  songe  pas  à 
troubler  leur  repos,  et  ils  ne  sont  pas  même  arrêtés  par 
cette  pensée,  qu'un  jour ,  en  leur  appliquant  leur  propre 
loi,  on  pourrait  les  déclarer  déchus  de  tous  les  immeuUes 
qu'ils  possèdent. 
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OBSERVATIONS 

DE  M.  COUSIN 

au  sujet  d^un  ouvrage  iniitolé 

DOCTRINE  DE  SAINT  AUGUSTIN 

sv>  LA  LiteiTi  n  la  paovioKitci 

PAR  H.  E.  6ERS0T 

.ancien  éléfe  de  Fécole  normale 
el  agrégé  de  philosophie. 


£n  présentant  à  rAcadémie  TouTrage  de  M.  Bersot, 
aM.  Cousin  s'est  exprimé  à  peu  près  en  ces  termes  : 

a  Je  suis  chargé  par  M.  Bersot,  ancien  élève  de  Técole 
normale^  agrégé  de  philosophie ,  de  faire  hommage  à  rA- 
cadémie d*un  ouvrage  qu*il  vient  de  publier  sur  l'un 
des  sujets  les  plus  élevés  et  en  même  temps  les  plus 
périlleux  que  puissent  offrir  l*histoire,  la  philosophie  et  la 
morale^  je  veux  parler  de  la  doctrine  de  saint  Augustin. 
Dans  cette  enceinte  il  ne  nous  est  permis  d^aborder  que 
la  partie  purement  philosophique  du  travail  de  M.  Bersot  ; 
les  principes  -de  l'Académie ,  qui  ont  toujours  été  les 
miens  y  nous  imposent,  dans  l'intérêt  même  de  la  liberté  de 
nos  discussions,  le  devoir  de  ne  toucher  jamais,  même  in- 
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directement,  aux  matières  qui  sont  du  domaine  de  la  Ihéo- 
iogie  proprement  dite  ;  mais  on  ne  peut  contester  à  des 
esprits  élevés,  tels  que  M.  Bersot ,  le  droit  de  rechercha 
dans  les  docteurs  de  TÉglise  ce  qui  est  profitable  à  la 
philosophie.  De  ce  qu'une  question  est  traitée  par  un  théfh 
logien ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'eUc  soit  théologique. 

«  L'ouvrage  de  M.  Bersot  se  compose  de  deux  parties 
bien  distinctes  :  l'une  historique,  l'autre  plus  particulière- 
ment dogmatique.  La  partie  théorique  mérite  des  éloges 
sans  réserve,  et  je  m'empresse  de  rendre  hommage  à  ce 
qu*il  y  a  de  sage  et  de  profond  dans  les  vues  développées 
par  M.  Bersot. 

«  Concilier  deux  grandes  vérités ,  la  liberté  humaine  et 
la  divine  Providence  ^  examiner  si  Dieu,  après  nous  avoir 
créés,  nous  a  entièrement  abandonnés  à  nous-mêmes  ou 
sMl  nous  gouverne  encore  :  tel  est  le  problème  qui  a  oc* 
cupé  bien  des  intelligences  ,  tel  est  celui  que  M.  Bersot 
s'est  proposé  de  résoudre.  Il  ne  s'est  pas  laissé  découra- 
ger par  les  difficultés  du  sujet  ;  il  s'est  attaché  à  concilier 
fortement  les  deux  grands  principes  du  libre  arbitre  et  de 
la  gr&ce,  de  la  liberté  et  de  la  Providence ,  et  il  est  par- 
venu à  perfectionner,  tout  en  la  renouvelant,  la  doctrine  de 
Leibnitz.  Le  mal  moral  existe,  cela  est  incontestable; 
innls  le  mal  moral  est  une  conséquence  de  la  liberté  même  : 
le  jour  où  le  mal  moral  cesserait  d'exister,  la  liberté  péri- 
rait, et  avec  la  liberté  la  destinée  humaine  ;  le  plan  géné- 
ral de  la  création  serait  bouleversé.  L  homme  résume  en 
lui  l'ensemble  de  la  création  avec  un  élément  de  plus , 
la  liberté }  fait  immense,  privilège  admirable,  mais  qui  lui 
impose  de  grands  devoirs.  Parfois  il  manque  à  ces  de- 
voirs; le  plus  souvent  il  sait  les  remplir,  et,  par  cela  seul 
(|uc  le  monde  moral  subsiste ,  il  est  évident  que  le  bien 
surpusse  le  mal.  Le  mal  moral  est  donc  la  conséquence 
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d'un  ^tre  libre.  L'homme  mérite  et  il  démérite;  quand  il 
a  mal  choisi,  c'est  lui-même ,  c'est  lui  seul  qu'il  peut  ac- 
cuser :  il  est  vraiment  le  fils  de  ses  œuvres.  Dans  une 
créature  raisonnable  et  libre,  la  puissance  du  mal  accom- 
pagne nécessairement  la  puissance  du  bien.  L'homme  est 
une  société  et  un  monde  complet }  or,  ce  monde  perdrait  sa 
beauté  et  sonharmonie,  le  jour  où  viendrait  à  lui  être  ravie 
la  liberté,  son  élément  le  plus  essentiel,  tout  comme,  sans 
la  liberté,  le  monde  politique  n'aurait  plus  ni  éclat  ni  gran- 
deur. La  création  serait  donc  incomplète,  il  manquerait  à 
l'échelle  des  êtres  le  degré  supérieur,  si  Dieu  n'avait  mis 
que  la  fatalité  dans  le  monde,  et  s'il  n'eût  donné  place  au 
libre  arbitre  qui  décide  pour  le  bien  ou  pour  le  mal.  Rien  de 
moins  paradoxal  assurément  que  cette  théorie,  qui  est  celle 
de  M.  Bersot^  depuis  longtemps  elle  est  consacrée  par  le 
sens  commun  du  genre  humain.  Pour  moi,  je  donne  aux 
principes  développés  par  M.  Bersot  une  pleine  et  entière 
adhésion,  et  j'ai  d'autant  plus  à  cœur  de  la  lui  donner  pu- 
bliquement, qu'il  vient  d'être  en  butte  aux  attaques  d'un 
parti  que  rien  n'éclaire  et  qui  devrait  se  féliciter  de  voir 
enseigner  d'aussi  saines  doctrines  dans  les  chaires  de  l'u- 
niversité. 

Venons  à  la  partie  historique  de  notre  ouvrage.  Ici 
l'auteur  ne  nous  parait  pas  à  l'abri  de  la  critique.  On  dit 
souvent,  et  c'est  même  là  un  préjugé  qui  circule  partout, 
que  saint  Augustin  détruit,  sacrifie  la  liberté.  Cette  erreur 
a  cours  depuis  longtemps;  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'en 
rechercher  la  source.  Depuis  le  xvi*  siècle,  s'armant  d'un 
ou  de  plusieurs  ouvrages  dans  lesquels  saint  Augustin 
soutient  avec  force  et  énergie  l'action  de  Dieu  sur  le 
monde,  et  traite  durement  la  liberté  humaine,  les  protes- 
tants, forts  d'une  autorité  si  imposante,  ont  attaqué  le 
libre  arbitre.  Humanum  arbitrium  est  merè  pasHvvm  at- 
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^ue  omnino  inanimum  -*  telle  est  la  doctrine  de  Lalber, 
telle  est  celle  de  Calvin.  Après  les  protestants  sont  venos 
les  jansénistes^  qui,  sans  aller  aussi  loin,  n'ont  pas  moins 
ébranlé  la  liberté,  en  faisant  une  place  trop  large  à  la 
gr&ce,  aux  dépens  du  libre  arbitre.  Enfin,  au  miliea  de 
leurs  luttes  contre  les  protestants  et  les  jansénistes,  les 
jésuites  ont  attaqué  cette  doctrine  qui  sacrifie  la  liberté  à 
la  grâce,  dans  sa  prétendue  source,  c*est-à-dire  dans  saint 
Augustin  lui-même.  Depuis  ce  moment,  on  entend  répéter 
de  toutes  parts  que  saint  Augustin  retranche  la  liberté. 
H.  Bersot  lui-même  tombe  dans  cette  erreur. 

Depuis  le  jour  où  ses  yeux  s'ouvrirent  à  la  vérité,  la  vie 
de  saint  Augustin  ne  fut  qu*un  long  et  perpétuel  combat. 
Il  trouva  une  foule  de  contradicteurs  ;  et,  pour  défendre 
ses  doctrines,  il  écrivit  de  nombreux  ouvrages,  qui  De 
forment  pas  moins  de  onze  volumes  in-folio.  Or,  quand  O 
s'agit  de  lutter  contre  des  adversaires  qui  soutiennent  avee 
ardeur  des  doctrines  très-opposées,  n*arrive-t-il  pas  sou- 
vent que,  sans  trahir  la  vérité,  on  est  tenté  d'excéder  ses 
justes  limites  ?  Les  adversaires  de  saint  Augustin  étaient, 
d'une  part,  les  manichéens,  et,  de  l'autre,  les  pélagiens. 
Hanichée  admettait,  il  est  vrai,  le  bien  et  le  mal  comme 
éléments  essentiels  de  notre  nature  et  principes  de  nos 
actions;  mais  en  soutenant  que,  de  toute  éternité,  il 
existait  deux  principes,  l'un  du  bien  et  l'autre  du  mal, 
tous  deux  irrésistibles,  Manicbée  arrivait  à  la  négation 
de  la  liberté  humaine.  Saint  Augustin  a  consacré  bien  des 
années  de  sa  vie  à  combattre  le  manichéisme,  vieux  débri 
du  paganisme,  alors  à  peine  renversé  ;  il  revendique  la 
liberté  humaine  avec  tant  de  force  et  d'insistance,  que 
Pelage  lui-même  ne  va  pas  aussi  loin.  Dans  cette  lutte, 
saint  Augustin  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  semi-péla- 
gien;  il  est  plus  que  pélagien,  car  il  ne  songe  qu'à  la  H- 
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berlé,  ii  en  établit  la  réalité  d'une  façon  irrésistible  ;  mais 
peut-être,  dans  Fardeur  de  la  discassion,  perd-il  un  peu 
de  vue  la  divine  Providence.  Et  nous-mêmes,  ne  donnons- 
nous  pas  souvent  le  même  spectacle  ?  S'il  nous  arrive  de 
lutter  pour  la  liberté  contre  ceux  qui  soutiennent  la  cause 
de  Tordre  jusqu'à  l'absolutisme,  il  est  possible  que  nous- 
mêmes,  partisans  de  Tordre,  nous  passions  pour  fauteurs 
de  la  démagogie,  surtout  si  nous  apportons  à  ce  débat  le 
zèle  et  Tardeur  de.  saint  Augustin  :  c'est  qu'en  nous  atta- 
chant à  Tun  des  termes  de  la  question,  nous  perdons  de 
vue  Tautre  terme.  C'est  ainsi  que  saint  Augustin  défend 
la  liberté  :  il  ne  commet  point  d'erreur  sur  les  principes  ^ 
mais  il  va  trop  loin,  il  oublie  que  la  liberté  elle-même  a 
ses  limites. 

A  une  autre  époque  de  sa  vie,  saint  Augustin  rencontre 
un  adversaire  bien  différent  :  c'est  Pelage,  qui  défend  la 
nature  et  soutient  la  liberté,  au  point  de  mettre  en  péril 
la  Providence.  Saint  Augustin  réfute  avec  énergie  Pelage 
et  ses  disciples  Célestius  et  Julien }  la  discussion  Tanime 
et  Tentratne;  il  nous  fait  oublier  ce  défenseur  si  intrépide 
du  libre  arbitre,  naguère  attaqué  par  le  manichéisme  ;  il 
n'est  même  pas  rare  de  rencontrer  çà  et  là,  dans  ses  ou- 
vrages, des  pensées  qui  semblent  impliquer  la  négation  de 
la  liberté  ;  c'est  dans  de  tels  passages  que  le  jansénisme 
devait  chercher  plus  tard  les  armes  les  plus  puissantes. 
Ici  encore,  cet  esprit  si  impétueux  exagère  et  se  laisse 
entraîner  à  l'extrême  par  l'ardeur  de  la  polémique. 

Mais  qu'on  veuille  bien  lire  d'autres  ouvrages  de  saint 
Augustin  !  Ils  renferment  une  théorie  complète  sur  Tac- 
cord  du  libre  arbitre  et  de  la  Providence.  Les  disciples 
de  Pelage  s'étaient  emparés  de  certaines  phrases  de  saint 
Augustin  contre  la  liberté.  Saint  Augustin  leur  répond 
dans  des  lettres  ou  il  développe  sft  véritable  pensée,  et  il 


va  jusqu'à  dire  à  Julien  :  —  «  Vous  mentez  (meniirii)  ! 
u  J'admets  la  liberté  dans  une  juste  mesure;  ne  prenez 
«  pas  le  change  sur  plusieurs  phrases  de  mes  ouvrages.  » 
Et  il  le  renvoie  à  sa  polémique  contre  le  manichéisme. 

Sa  pensée  est  celle  de  Bossuet,  à  savoir,  que  Vkomme 
coopère;  mais,  en  même  temps,  il  fait  une  part  immense 
a  la  grâce.  La  seule  erreur  de  saint  Augustin  est  d*avoir 
excédé  par  esprit  de  système  et  d  avoir  méconnu  ce  qa'il 
y  a  de  force  et  de  puissance  dans  la  circonspection  et 
dans  le  sens  commun  de  l'humanité. 

Je  suis  donc  opposé  aux  dernières  conclusions  de 
M.  Bersot  ;  déjà,  dans  une  autre  enceinte,  j*ai  eu  Focca- 
sion  de  les  contredire,  et  de  montrer  à  Fauteur,  par  ane 
foule  de  citations  latines  tirées  des  ouvrages  de  saint  Au- 
gustin, que  saint  Augustin,  sans  avoir  concilié  dans  une 
sage  mesure  les  droits  du  libre  arbitre  et  ceux  de  là  Pro- 
vidence, n  a  pourtant  pas  détruit  entièrement  la  liberté. 

Résumons-nous  sur  l'ouvrage  de  H.  Bersot.  Des  deux 
parties  dont  il  se  compose ,  Tune,  purement  doctrinale  et 
philosophique,  me  parait  aussi  belle  que  vraie  ^  Tautre, 
plus  particulièrement  historique,  est  pleine  de  mérite,  et 
renferme  un  grand  nombre  de  passages  traduits  avec  au- 
tant d'élégance  que  de  fidélité  :  le  seul  reproche  que  l'au- 
teur mérite,  c'est  d'avoir  pris  la  doctrine  qu'il  attribue 
faussement  à  saint  Augustin  dans  une  partie,  et  non  dans 
l'ensemble  de  ses  ouvrages. 


ACADÉMIE 


DES 


SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 


SEPTEMBRE  1843. 


SÉARCB  DU  2.  —  M.  Bcrgery,  Pod  des  correfpondiDto  de  la  seclioo  de 
morale,  adresse  an  exemplaire  de  sa  Géométrie  deê  courbes  appliquée 
aux  arlt,  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  que  les  délais  fixés 
pour  le  dépdt  des  mémoires  destinés  à  concourir  au  prix  sur  la  quei> 
tien  de  la  Philosophie  allemande  et  sur  celle  relatife  à  V Amodiation 
des  terres ,  sont  expirés  depuis  le  1*'  septembre.  —  Trois  mémoires 
ont  été  adressés  pour  le  premier  de  ces  concours  ;  ils  seront  ren- 
voyés &  la  section  de  philosophie  qui  aura  également  à  examiner  les 
quatre  mémoires  adressés  en  temps  utile  pour  concourir  au  prix  re> 
latif  à  VEeole  d'Alexandrie,  —  Le  seul  mémoire  adressé  sur  la  ques- 
tion concernant  V Amodiation  des  terres  sera  renvoyé  à  Pexamen  de 
la  section  d^économie  politique  et  de  statistique.  —  M.  Berriat  Saint- 
Prix  Ajoute  de  nouvelles  observations  à  celles  qu'il  a  présentées  le 
19  août  sur  la  Statistique  de  Mulhouse  y  relativement  aux  reconnais- 
sances des  enfants  naturels*  —  M.  Benoiston,de  Châteauneof  lit  un 
Mémoire  sur  le  Système  pénitentiaire,  —  M.  le  secrétaire  perpétuel 
donne  lecture  d^un  travail  de  M.  Bordat-Demoulin,  ayant  pour  titre  : 
Théorie  de  P Infini ,  faisant  suite  d  la  théorie  de  la  Substance, 

Sbaxcb  du  9.  —  M.  Yillermé  fait  une  communication  relative  &  Vln- 
fluenee  des  saisons  sur  le  nombre  des  tUtentats  d  la  pudeur  ;  sur  les 
autres  crimes  contre  les  personnes  et  sur  les  crimes  contre  les  pro- 
priétés, —  Après  cette  lecture,  B1M.  Donoyer  et  Moreau  de  Jonnés 
présentent  quelques  observations.  —  M.  Giraud  achève  la  lecture  du 
mémoire  de  M.  Bordat-Demoulin,  ayant  pour  titre  :  Théorie  de  T/n- 
/fnt,  faisant  suite  d  la  théorie  de  la  Substance.  —-M.  d^Eichtal  est  ad- 
mis k  donner  lecture  d^un  mémoire  sur  PUistoire  primitive  des  races 
océaniennes  et  américaines, 

Skk^CE  DU  16.  —  M.  Berriat  Saint-Prix  donne  conmiunicatioo  d^une 
lettre  du  secrétaire  de  la  société  archéologique  de  Tours,  envoyant 
des  prospectus  pour  Térection  d^une  statue  de  Descartes  à  Tours,  et 
il  présente  quelques  observations  sur  ce  prospectas.  —  M.  d*£ichthai 

ir.  13 
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àôhéve  la  lecture  de  sou  Mémnre  sur  VhUt.iir§  primiliM  de»  rares 
océaniennet  et  amérieaineg.  —  M.  Gerdy  est  admis  à  lire  oo  mémoire 
ayant  pour  titre  :  de  rinteUigence  en  exercice. 

'SÉAMCE  DU  S5.  —  M.  Pinheiro-Fereira ,  correspondant  de  rAca<Kmie, 
adresse  quelques-unes  de  ses  opinions  personnelles  relaliTes  mt 
Manque  d'un  tyslrme  de  loti  organiques  de  la  charte  eonstiiutiammelte 
en  Portugal.  —  M.  le  secrétaire  donne  lecture  d^une  lettre  de  H.  le 
ministre  de  Tinstruction  publique  relative  à  une  souscriptioo  oik> 
verle  dans  le  département  des  Basses- Pyrénées  pour  rérecUon  d^m 
monument  à  Gassendi.  11  sera  déposé  à  cet  efTet  on  registre  de  Mmt- 
rription  au  secrétariat  de  Plnstitut.  —  M.  Fayet  est  admis  i  douer 
lecture  i  PAcadémie  d^un  traTail  tur  la  Statiitique  intelteclueile  dm 
conscrits  et  sur  Vètaî  intellectuel  des  accusés.  Après  cette  lectore , 
MM.  Ros»i.  Villermé,  Dunoyer  et  Berriat  Saint-Prix  prennent  sacces- 
siTement  la  parole.  —  M.  Moreau  de  Jonnés  communique  i  ce  snjrt 
des  Documents  statistiques  sur  la  criminalité  en  Angleterre.  — 
M.  Victor  Foucher,  avocat  f.énéral  prés  la  cour  royale  de  Rennes , 
est  admis  à  donner  lecture  d^un  mémoire  ayant  pour  titre  :  â»  Piu-^ 
fluence  du  Code  ciriisur  le  Code  de  commerce.  —  M.  Blanqui  bit  one 
communication  verbale  sur  un  ouvrage  que  lui  a  adressé  personnel- 
lement don  Manuel  Colmeiro,  a>ant  pour  objet  un  Moyen  eertain  de 
remédier  aux  maux  qui  résultent  de  textrême  division  des  propriéiés 
territoriales  de  Galice. 

Sbaxcb  du  50.  —  M.  Berriat  Saint-Prix  communique  quelques  remar- 
ques sur  le  mémoire  lu  par  M.  Fayet  h  la  séance  du  16  septembre 
touchant  Vétat  intellectuel  des  accusés.  —  M.  le  secrétaire  donne  lec- 
ture d^un  mémoire  de  M.  le  baron  Galuppi,  correspondant  de  la  scr- 
tion  de  philosophie,  ayant  pour  titre  :  Considérations  sur  Vkiêtairr  de 
la  théodicée.  —  L'Académie  décide  que  la  séance  qui  doTsit  e^oir 
lieu  le  samedi  7  octobre  sera  renvoyée  au  samedi  suivant ,  à  cause 
de  la  séance  publique  annuelle  de  PÂcadémie  des  Beaux- Arts. 
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MÉMOIRE 


SUR   LE 


SYSTÈME  PÉNITENTIAIRE 


PAR 


M.  BENOISTON  DE  CHATEAUNEUF 


1.  Le  système  pénitentiaire  ou  la  réforme  des  prisons^ 
dont  un  philosophe  et  un  prêtre  eurent  presque  en  même 
temps  ridée,  l'un  en  Angleterre  (M.  Ward),  l'autre  en 
France  (1).  Mabillon),  fut  introduit  en  Amérique,  dès 
178i ,  par  les  quakers  de  Pensylvanie  et  de  New-York  : 
mais  les  Etats  de  l'Union  ne  l'adoptèrent  presque  généra- 
lement qu'au  commencement  de  ce  siècle.  La  nouveauté 
des  moyens,  les  résultats  heureux  qu'on  en  publiait,  ceux 
plus  grands  encore  que  Ton  se  flattait  d'obtenir,  attirèrent 
bientôt  l'attention  de  l'Europe. 

2.  On  sait  que  cette  réforme  admet  deux  modes  d'ap- 
plication :  l'un  renferme  le  prisonnier  jour  et  nuit  dans 
une  cellule,  où  elle  ne  lui  accorde  d'autre  distraction  que 
le  travail,  la  lecture  de  la  Bible  et  les  visites  plus  ou  moins 
fréquentes  du  directeur  de  la  prison,  du  chapelain  et  du 
geôlier. 

L'autre  isole  également  le  détenu  dans  une  cellule,  mais 
seulement  pendant  la  nuit^  le  jour  elle  l'appelle  au  travail 
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en  commun  dans  ses  ateliers,  en  lui  imposant  la  loi  d'oB 
ilence  absolu. 

Le  premier  de  ces  deux  systèmes,  suivi  à  Philadelphie 
et  dans  les  nouvelles  prisons  de  New- York  et  de  New- 
Jersey,  a  reçu  le  nom  de  système  pensylvanien;  le  second, 
appelé  le  système  du  silence,  est  adopté  à  Auburn,  i 
Sing-Sing,  bi  Boston,  dans  le  Tennessee,  au  Kentocky,  et 
ailleurs  encore. 

3.  En  Europe,  la  Suisse,  la  Belgique,  TÂngleterre, 
l'hicossc,  se  sont  prononcées  pour  la  nouvelle  réforme; 
mais  dans  les  pénitenciers  de  Genève ,  de  Lausane ,  de 
Berne,  de  Saint-Gall,  de  Gand,  de  Mill-Bank  et  de  Glas- 
gow, les  deux  systèmes  sont  tellement  mêlés,  fondas  en- 
semble, qu on  ne  trouve  nulle  part  ladoption  franche,  en- 
tière de  l'un  des  deux. 

4.  En  France  on  n'a  rien  fait  encore,  mais  on  a  étodië 
la  question..  Des  hommes  doués  à  un  haut  degré  du  talent 
d'observer  allèrent  prendre  une  connaissance  exacte  des 
faits  sur  les  lieux  mêmes  où  ils  se  passaient. 

En  Prusse,  le  docteur  Julius,  en  Angleterre,  MM.  Ros- 
sell  et  Crawford,  inspecteurs  des  prisons,  reçurent  de 
leurs  gouvernements  une  semblable  mission. 

Tous,  à  leur  retour,  ont  publié  la  relation  de  lenrs 
voyages^  tous  ont  dit  ce  qu'ils  avaient  vu,  ont  rendu 
compte  des  impressions  qu'ils  avaient  reçues,  des  opi- 
nions qu'ils  s'étaient  formées,  et  de  cette  enquête  com- 
plète, consciencieuse,  voici  ce  qui  est  résulté  : 

5.  Sous  le  rapport  physique,  on  a  dit  du  système  pen- 
sylvanien, ou  de  Philadelphie,  qui  admet  l'isolement  con- 
tinu avec  le  travail,  qu'il  tuait  les  détenus  ou  les  rendait  - 
fous;  d'autre  part  on  a  soutenu,  au  contraire,  qu'il  con- 
servait leur  santé. 

Et  du  système  d'Auburn ,  qui  les  isole  la  nuit  seule- 
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ment  et  les  réunit  le  jour  dans  des  ateliers  sous  la  loi  du 
silence^  on  a  dit  qu'il  était  impossible  de  faire  observer  ce 
silence,  et  d'autre  part,  au  contraire,  on  a  soutenu  quW '^ 
pouvait  l'obtenir. 

Enfin,  sous  le  rapport  moral,  les  deux  systèmes  n'ont 
pas  trouvé  une  approbation  plus  unanime.  Selon  les  uns, 
ils  doivent  surtout  produire  l'amendement,  la  réforme  du 
coupable  j  selon  les  autres,  cette  réforme  n'est  qu'une 
chimère.  Ils  donnent  seulement  au  détenu  l'habitude  du 
travail,  qu'il  n'avait  pas,  et  lui  apprennent  un  métier  qui 
peut  le  faire  vivre^  et  rien  de  plus. 

6.  Les  partisans  des  deux  opinions,  d'ailleurs  vive- 
ment soutenues  de  part  et  d'autre,  s'appuient  sur  des 
faits  qu'ils  regardent  comme  certains.  Le  sont-ils,  en 
effet  ?  Les  a-t-on  recueillis  d'après  des  procédés  qui  en 
garantissent  l'exactitude?  Leur  choix  a-t-il  toujours  été 
bien  fait,  et  n'aurait-on  pas  sacrifié  quelquefois  la  valeur 
à  la  quantité?  Enfin,  sont-ils  d'une  date  ancienne  ou 
récente  ?  On  sait  que  les  deux  systèmes  ont  subi,  depuis 
leur  introduction,  des  efmngements,  des  améliorations. 
Les  reproches  qu'on  leur  adressait  alors  seraient  aujour- 
d'hui sans  fondement. 

7.  11  y  a  donc  nécessité  à  reprendre,  non  pas  tous, 
mais  quelques-uns  des  principaux  faits  qui  dominent 
cette  question,  et  qui,  pour  cette  raison  môme,  ont  été 
le  plus  vivement  controversés  ;  à  les  soumettre,  d'après 
les  documents  que  l'on  possède,  à  un  examen  sévère,  à 
un  contrôle  rigoureux,  qui  décide  le  doute,  fixe  l'incer- 
titude où  l'on  est  encore,  et  mette  à  même  de  porter  «ur 
l'un  et  l'autre  système  un  jugement  dégagé  de  toute  pré- 
vention et,  s'il  est  possible ,  de  toute  erreur.  Tel  est 
l'objet  de  ce  mémoire. 

8.  Et  d'abord,  sans  m'arréter  à  des  considérations  im- 
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p<rtaDles  sans  doute,  mais  trop  bien  connoes  de  ceur 
q:::  me  font  Fhonnenr  de  m'écouter,  pour  les  rappeler  ici, 
Xo]\-?s  que  la  distribution  des  cellules,  le  cboL\  des  tra- 
\^:]X,  la  répartition  des  salaires,  les  frais  de  tonte  es- 
pî'oe.  etc.,  j'arrive  snr-le-cbamp  aux  deux  points  les  plus 
importants  •  parce  que  chacun  est  à  lui  seul  la  condition 
indispensable.  la  base  fondamentale  de  chaque  système. 
à  s^ivoir  :  le  silence  imposé^aux  détenus  dans  celui  d*Aa- 
burn.  leur  santé,  dans  celui  de  Philadelphie.  Que  ces 
deux  conditions  cessent  d'exister»  et  les  deux  systèmes 
sont  détruits  a  Tinstanl  :  l'intérêt  de  la  société  rejette 
I  un,  l'humanité  proscrit  l'autre. 

9.  Eh  bien,  cette  loi  du  silence,  cette  unique  garantie 
du  travail  en  commun  n'existe  nulle  part  ;  les  avertisse- 
ments, les  punitions,  les  coups  portés  même  à  lexcès,  ne 
peuvent  l'obtenir.  L'adresse  perfide  des  détenus  se  mon- 
tre plus  ingénieuse  pour  l'éluder,  que  la  crainte  du  châ- 
timent n'a  de  pouvoir  pour  les  y  contraindre.  Je  ne  veux 
en  apporter  ici  qu  un  petit  nombre  de  preuves,  mais  je 
les  crois  décisives. 

10.  A  Londres,  aussilnt  que  les  voleurs  eurent  appri» 
qU(?  Ion  introduisait  la  loi  du  silence  dans  les  prisons,  ils 
inventèrent  un  langage  par  signes  tellement  connu  d  eux, 
que  les  détenus  qui  travaillent  au  Tread-Mill,  dans  les 
prisons  de  la  vilie.  conversent  ensemble  avec  leurs  doigts 
jiîpliqués  sur  la  rampe,  commi*  s'ils  jouaient  du  piano.  A 
('.•>ld-Balh-FieId.  on  a  cumplc  dans  le  seul  cours  de  Tan- 
nce  18:)-».  5.138  châtiments  infligés  pour  infraction  an 
silence,  et  cela  snus  la  direction  d'un  gouverneur  émi- 
nemment capable  et  qui  disposait  de  tous  îes  moyens  de 
contrainte.  En  Suisse,  dans  les  pénitenciers  de  Genève , 
de  I-aiisani"* .  de  nombreuses  punitions  atte>lent  les  con- 
tnivontions  n'»mbreuse>  à  \i\  loi  du  siien«.e.  En  .Vmôriquo. 
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au  berceau  même  de  Ja  réforme,  suivant  le  rapport  d\5 
M.  Crawford,  en  dépit  des  coups  de  fouet,  les  détenus 
conversent  à  voix  basse  ou  par  signes  avec  une  telle  faci- 
lite, que,  M.  Samuel  Wood,  directeur  du  pénitencier  de 
Philadelphie ,  ayant  été  reconnu  par  un  détenu  un  jour 
(juil  visitait  cette  même  prison  d'Auburn,  la  nouvelle  en 
fut  transmise  en  un  clin  d  œil  dans  tous  les  ateliers.  A 
Sing-Sing,  les  prisonniers  connaissent  le  nom,  la  patrie, 
les  antécédents  de  leurs  camarades  de  leuis  gardiens.  Ils 
échangent  journellement  des  paroles,  des  signes  avec 
leurs  voisins  dans  les  ateliers,  dans  les  exercices,  dans  les 
cellules  mêmes. 

Jl.  Voilà  comment  la  loi  du  silence  est  observée  dans 
les  prisons  du  peuple  reconnu  pour  être  le  plus  silencieux 
de  tous  les  peuples. 

12.  Les  partisans  du  travail  en  commun  connaissent 
tous  ces  faits ,  mais  ils  en  parlent  peu,  ou  même  ils  n'en 
parlent  point.  Ils  citent  encore  moins  l'opinion  que  les 
hommes  les  plus  recommandables  ont  prise  du  système 
d'Auburn,  celle  de  M.  Livingston,  qui  s'est  exprimé  de  la 
sorte  :  «  En  vain,  dit-il,  la  plus  sévère  discipline  es- 
sayera-t-elle  de  réprimer  les  cbuchottements  et  les  signes 
(1  intelligence  des  condamnés  :  le  fracas  des  marteaux,  le 
bruit  des  machines,  leur  permettra  toujours  de  lancer 
un  mot  qui  échappe  aux  gardiens,  et  le  jour  peut  arriver 
où  ce  mot  sera  un  mot  de  révolte,  où  il  passera  avec  une 
rapidité  électrique  d'un  bout  à  l'autre  de  la  prison.  » 

Celle  de  M.  Crawford,  qui  a  dit  de  cette  loi  du  silence 
qu'elle  était  loin  de  remplir  le  but  qu'on  en  attendait;  ses 
avantages,  ajoule-t-il  dans  son  rapport,  sont  tous  ba- 
lancés par  des  vices  ou  annulés  par  des  obstacles  ;  ses  in- 
convénients sont  eiïectifs  et  permanents,  son  utilité  fortuite 
cl  accidentelle.  £t  il  «njoute  avec  une  bonne  foi  remarqua* 
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ble  dans  une  lettre  qu'il  écrit  à  M.  Demetz  :  «  Je  n'hé- 
site pas  à  dire  que  si,  lors  de  la  rédaction  de  mon  rap- 
port, j*avais  connu  tous  les  inconvénients  du  plan  du  à- 
lence,  comme  j  ai  été  à  même  de  le  faire  depuis,  et 
particulièrement  la  nécessité  continuelle  de  recounr  à 
l'espionnage  et  aux  châtiments,  à  Taide  desquels  seuls  il 
peut  être  maintenu,  aucunes  considérations  n'auraient  pu 
m'empécher  de  protester  avec  force  contre  son  applica- 
tion, sous  quelque  forme  et  avec  quelque  modification  que 
ce  soit.  » 

Celle  de  M.  Demetz,  qui,  visitant  après  H.  Crawford, 
en  1837,  ces  mêmes  pénitenciers,  en  reçoit  comme  lui 
les  mêmes  impressions  :  a  Le  principe  adopté  dans  lesilî- 
vcrs  établissements,  écrit-il  à  son  tour  dans  son  rappoit, 
nous  voulons  dire  l'association  au  silence,  est  d'une  ap- 
plication tellement  difficile  qu'on  ne  peut,  non  pas  réussir 
complètement  (nous  nions  qu'on  y  soit  jamais  parvenu), 
mais  approcher  du  but,  sans  recourir  à  des  moyens  cruels. 
Et  le  résultat  d'un  système  si  rigoureux  est  que  partout 
où  le  pouvoir  de  punir  est  abandonné  sans  borne  à  des 
surveillants,  pour  la  plupart  gens  brutaux  et  d'une  mora- 
lité douteuse,  il  y  a  cruauté  ;  partout  où  ce  droit  leur  est 
refusé,  il  y  a  impunité.  » 

Celle  enfin  de  M.  Moreau-Christophe,  qui  écrit  que  là 
où  il  n'y  a  pas  séparation  individuelle,  il  y  a  nécessaire- 
ment corruption  collective,  ({uelque  moyen  que  Ton  em- 
ploie pour  atténuer  l'effet  de  la  collection. 

13.  Que  deviennent  donc  alors  l'instruction  morale  et 
la  réforme  du  coupable,  quand  le  régime  même  qui  devait 
chercher  à  détruire  ce  penchant  au  mal,  si  déplorable  et 
si  fort  chez  lui,  l'entretient  au  contraire  et  l'exalte  à  tel 
point,  que  les  menaces  et  les  coups  sont  impuissants  à  le 
comprimer,  et  qu'en  dépit  des  chAtiments  il  éclate  sons 
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cesse  au  dehors  ?  «  Toutes  les  fois  que  les  prisonniers  en 
Irouvent  roccasion,  dit  le  capitaine  Sibiy,  un  de  leurs 
plaisirs  est  de  gâcher  les  matières  qui  leur  sont  données  pour 
travailler.  Ils  cherchent  continuellement  les  moyens  de  s  af- 
franchir de  la  loi  du  silence  et  de  communiquer  entre  eux. 
Inventer  de  nouvelles  ressources  contre  cette  loi,  c  est 
prouver  son  habileté  aux  yeux  des  camarades,  c'est  aussi 
se  procurer  le  bonheur  d'une  joie  maligne  en  tenant  sans 
cesse  les  surveillants  en  haleine.  »  Heureux  quand  cette 
fureur  concentrée  n'éclate  pas  contre  eux  en  attaques 
soudaines,  où  leur  vie  n'est  pas  toujours  exempte  de  dan- 
gers. Aussi,  à  la  nature  des  précautions  que  l'on  prend, 
est-il  facile  de  juger  des  craintes  que  Ton  a.  Les  règle- 
ments de  l'intérieur  de  Sing-Sing  prescrivent  aux  gardiens 
d'avoir  au  moins  deux  pistolets  chargés  pendant  leur  ser- 
vice de  nuit.  Ceux  de  Wertersfield  veulent  que  les  gardes 
se  tiennent  toujours  prêts,  en  cas  de  trouble  et  d'insu- 
bordination, et  qu'à  cet  eiîet  leurs  armes  soient  constam- 
ment en  bon  état,  chargées  et  prêtes  à  servir.  A  la  récep- 
tion de  chaque  condamné,  le  directeur,  en  même  temps 
qu'il  lui  donne  connaissance  des  règlements,  l'avertit  que 
toute  tentative  d'évasion  peut  lui  coûter  la  vie,  qu'à  dé- 
faut d'autres  moyens  de  le  retenir,  les  gardiens  tireront 
sur  lui,  et  que  toutes  chances  pour  l'atteindre  à  coups  de 
fusil  leur  sont  permises. 

15.  Si  l'on  ajoute  à  cette  bénigne  exhortation  les  fers, 
le  cachot,  le  tourment  de  la  faim,  les  coups  de  fouet,  on 
aura  l'ensemble  des  moyens  employés  pour  maintenir 
cette  discipline  du  silence,  à  l'aide  de  laquelle  on  croit 
pouvoir  établir  l'isolement  au  milieu  de  la  vie  commune, 
idée  qui  peut  d'abord  séduire,  mais  dont  l'application 
njoute  aux  peines  de  la  loi  de  nouvelles  peines  qu'elle  n'a 
pas  prononcées,  qui  chaque  jour  appelle  les  détenus  à  des 
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<icvoii's,  à  des  IravauXy  à  des  repas  communs,  et  leur  dé- 
l'end  le  moindre  rapport,  la  moindre  commanication  entre 
eux  ;  leur  interdit  toute  parole,  tout  geste,  tout  regard, 
tout  sourire,  et  les  condamne  ainsi,  pendant  toute  la  durée 
de  leur  détention,  à  renfermer  sans  cesse  en  dedans  d'eux- 
in<^mes  leurs  sentiments,  leurs  impressions,  leurs  pen- 
sées :  rigueur  inutile,  et  qui  manque  son  but;  torture  sans 
relAche,  qui  ne  rachète  rien,  et  que  la  religion  seule  peut 
infliger  à  l'homme  et  lui  faire  accepter,  parce  qu'alors 
die  Icnlève  à  la  terre  et  lui  montre  au  ciel  la  récompense 
qui  Tattend.  Mais  qu'il  y  a  loin  aussi  du  criminel  effronté^ 
sans  cesse  en  révolte  contre  la  loi  qui  le  punit,  et  l'humble 
religieux  qui,  courbé  par  la  prière,  exténué  par  la  péni- 
tence^ se  demande  encore  chaque  jour  s'il  en  a  fait  assez 
pour  obtenir  de  Dieu  la  rémission  de  ses  fautes  et  le  par- 
don qu'il  implore  ! 

16.  Maintenant  que  l'on  sait  à  quel  prix  on  obtient, 
non  pas  le  silence  (nulle  part  on  n'y  est  parvenu),  mais 
l'apparence  du  silence,  dans  le  système  du  travail  en 
commun,  on  aurait  lieu  de  s'étonner  qu'un  assez  grand 

9 

nombre  des  Etats  de  1  L'nion,  et  plusieurs  de  ceux  de 
I  Europe,  lui  aient  donné  la  préférence  sur  celui  de  Phi- 
ladelphie, si  les  raisons  n'en  étaient  aujourd'hui  bien  con- 
niios.  Chez  plusieurs  l'économie  seule  a  motivé  ce  choix; 
cl,  il  faut  l'avouer,  le  dernier  de  ces  systèmes,  outre  les 
soînmes  considérables  que  coûte  son  établissement,  en 
t'xige  chaque  année  de  nouvelles,  pour  payer  ses  dé- 
penses, tandis  que  le  ])reini(M',  non-seulement  couvre  ses 
frais,  mais  donne  encore  des  bénéfices.  A  Auburn,  de 
I8;î2  à  36,  ils  ont  été,  année  moyenne,  de  33,020  fr.; 
à  Sing-Sing,  de  Vi,330  fr.;  en  1836,  à  Maryland,  pour 
la  mrmc  année,  de  55,765  fr.;  et  à  r.harlcs-To\N n,  do- 
7«,V97  fr.  Enfm,  à  Weslersllold,  de  1828  à  36,  les  pro-. 
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(hiits  nets  se  sont  élevés  à  211,^)0  fr.  Ces  résultats  ex- 
pliquent la  faveur  accordée  presque  généralement  au  sys- 
l(>nie  (l'Auburn,  il  y  a  quelques  années. 

17.  Quant  aux  États  de  Tltalie  qui  viennent  de  Tadop- 
ter  nouvellement,  on  doit  à  la  franchise  de  notre  hono- 
rable confrère  M.  Charles  Lucas,  de  ne  plus  en  ignorer 
la  cause.  «  Le  système  qui  admet  l'isolement  de  jour  et 
de  nuit,  est-il  dit  dans  le  dernier  écrit  publié  par  lui,  ne' 
saurait  convenir  à  leur  climat,  à  leurs  mœurs,  et  surtout 
à  leur  foi.  Le  catholicisme  sent  combien  ce  système  est 
antipathique  aux  exigences  et  aux  cérémonies  de  son 
culte,  qu'il  en  gène  la  célébration,  en  énerve  Tinfluence  j 
car  le  catholicisme,  c'est  la  prière,  c'est  le  culte  en  com- 
mun, c'est  le  besoin  de  la  réunion  avec  l'influence  de  ses 
dévotions  et  l'empire  de  ses  cérémonies.  «  L'on  prétend 
que  c'est  à  la  vive  résistance  du  clergé  en  Belgique,  que 
l'on  doit  d'avoir  vu  suspendre  la  translation  des  détenus 
dans  les  cellules  préparées  pour  eux  depuis  plusieurs  an- 
nées dans  un  des  quartiers  de  la  maison  de  force  de 
(jand. 

18.  Le  choix  du  système  d'Auburn  n'aurait  donc  été, 
pour  les  États  d'Amérique  comme  pour  ceux  de  l'Europe , 
qu'une  question  d'argent,  à  laquelle  est  venue  s'ajouter 
pour  les  royaumes  d'Italie,  tels  que  ceux  de  Sardaigne, 
(les  Deux-Siciles,  le  grand-duché  de  Toscane,  et  les  Étals 
de  l'Église,  une  question  religieuse;  mais,  en  voulant  fon- 
dre les  deux  systèmes  ensemble,  on  a  complètement  dé- 
naturé l'un  sans  améliorer  l'autre  j  il  n'est  plus  resté  que 
d'immenses  inconvénienls,  sans  avantages  assez  grands 
pour  les  balancer.  Aussi  les  prisons  soumises  ù  ce  régime 
ont-elles  paru ,  aux  yeux  non  prévenus  de  tous  ceux  qui 
les  ont  visitées ,  bien  moins  des  pénitenciers  que  de  vastes 
umnufactures,  où  l'on  se  préoccupe  beaucoup  plus  de  gala 
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que  de  réforme  y  et  de  faire  des  détenus  des  ouvriers 
habiles  bien  plutôt  que  des  coupables  repentants  ;  triste 
résultat  qui  afflige  la  morale  et  détruit  la  réforme ,  et  que 
n'avaient  pas  prévu  sans  doute  ceux  qui ,  dans  la  bonne 
foi  de  leur  zèle  y  n'ont  pas  senti  que  système  pénitentiaire 
et  réunion  de  détenus  sont  des  mots  qui  se  repoussent  à 
l'égal  des  idées  qu'ils  représentent. 
•  19.  Certes  ;  si  cette  réforme^  jugée  possible  par  les  uns 
et  regardée  par  les  autres  comme  une  cbimère,  doit  se 
réaliser  un  jour ,  ce  ne  sera  pas  du  sein  d*an  atelier  de 
détenus  qu'on  la  verra  sortir.  11  n'y  a  là  qu'aversion ,  que 
luiinc  pour  toute  loi,  toute  règle ,  toute  obéissance }  on 
y  insulte  sans  cesse  au  bien,  on  n'applaudit  qu'au  mal  el 
Ton  s'encourage  à  le  faire  ^  là  on  ne  nourrit  que  de  mau- 
vais penchants,  on  ne  médite  que  de  mauvais  desseins» 
toute  pensée  est  une  pensée  de  vice ,  de  révolte  ou  d'éva- 
sion. Au  milieu  d'une  corruption  si  profonde,  d*une  per- 
versité si  grande ,  qui  s'entretient  et  s'accrott  par  le  contact 
et  l'exemple,  quil  retour  sur  lui-même,  quel  amendement 
espérer  d'un  coupable,  et  comment  oser  le  tenter?  L'en- 
treprise serait  plus  étonnante  encore  que  le  succès. 

Un  isolement  complet,  une  vie  silencieuse  el  murée, 
peut  seule  peut-être  dompter  ces  caractères  indomptables  : 
([uand,  renfermé  dans  la  cellule  dont  il  ne  sortira  plus  qu  a 
l'expiration  de  sa  peine ,  le  criminel  se  trouve  séparé  de 
ses  compagnons  de  fortune ,  dont  la  présence  et  les  re- 
gards excitaient  chez  lui  une  déplorable  émulation  ;  quand 
théâtre  et  spectateurs  lui  manquent  à  la  fois,  que  nul  œil 
ne  le  voit  plus,  nulle  oreille  ne  renlend,  que  tout  rapport, 
tout  moyen  de  communication  avec  ses  pareils  lui  est  dé- 
sormais interdit,  impossible ,  qu'il  est  seul  enfin  et  le  sera 
toujours,  alors  il  comprend  que  son  rôle  est  uni,  il  de- 
meure déconcerté,  abattu.  Peu  à  peu  celte  fièvre  do  mal 
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qui  l'agitait  saus  cesse ,  se  calme,  s*éteint  )  ses  habilu- 
des  sauvages ,  qui  ne  trouvent  plus  à  s'exercer,  se  per- 
dent ;  ses  mauvaises  pensées,  qui  ne  sauraient  plus  avoir 
d  objet,  se  taisent.  Sans  doute  il  serait  doux  d'espérer 
qu'au  sein  de  cette  solitude  profonde ,  de  ce  silence  de 
mort  qui  lentoure ,  la  conscience  va  s*éveiller  en  lui  et 
qu'il  en  écoutera  la  voix }  que  cette  amélioration  qui  com- 
mence, un  jour  sera  complète.  Dans  cette  espérance,  où 
se  plaisent  les  cœurs  honnêtes,  il  y  a  moins  de  raison  que 
de  sentiment,  et  plus  de  charité  que  d'expérience  :  le  na- 
turel est  immuable  ;  on  peut  le  contraindre,  on  ne  saurait 
le  changer.  A  lexception  de  ceux  dont  le  jeune  âge  per- 
met de  croire  que  leur  âme ,  moins  endurcie ,  peut  rece- 
voir encore  quelque  heureuse  empreinte,  la  plupart  des 
criminels  sont  des  êtres  corrompus,  endurcis,  auprès  des- 
quels tout  espoir  de  les  ramener  au  bien  se  trouve  déçu. 
Toute  tentative  pour  y  parvenir  devient  une  peine  inutile^ 
l'amendement  n'est  donné  qu'au  repentir,  et  pour  qui 
veut  se  perdre,  il  n*y  a  point  de  salut. 

Il  est  donc  plus  raisonnable ,  plus  sage ,  de  croire  que 
plusieurs  d'entre  eux  viendront  à  reconnaître  que,  rendus 
à  la  liberté ,  il  y  aura  pour  eux  plus  d'avantage  à  respec- 
ter les  lois  qu'à  les  violer^  que,  sans  plus  aimer  le  bien 
que  par  le  passé ,  ils  renonceront  seulement  à  faire  le  mal, 
et  que  leur  intérêt ,  mieux  compris ,  leur  tiendra  lieu  de 
repentir.  C'est  à  peu  près  là,  en  effet,  en  y  joignant  l'ha- 
bitude acquise  du  travail ,  toute  la  régénération  qu'il  est 
permis  d'attendre  du  plus  grand  nombre  des  criminels, 
celle  que  les  hommes  les  plus  habiles ,  les  plus  instruits 
par  l'expérience ,  croient  pouvoir  obtenir. 

20.  Toute  imparfaite  que  soit  une  réforme  à  laquelle 
aucun  sentiment  moral ,  aucune  conviction  religieuse  ne 
sert  de  base  et  de  garantie ,  cependant  la  société ,  qui  se 
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pré(H*iu|>c  moins  du  motif  intérieur  de  la  condaite  de  ses 
membres  que  du  bien  ou  du  mal  qu'elle  en  reçoit ,  trou- 
verait encore  dans  celte  amélioration  apparente  da  cou-* 
pable  un  immense  avantage  j  si  elle  n'avait  à  craindre  de 
la  payer  d'un  prix  dont  l'humanité  gémirait.  On  a  dit,  eo 
effet  9  et  l'on  répète  sans  cesse ,  que  l'isolement  contiao 
détruit  la  raison  ou  la  vie  de  celui  qu'on  y  soumet.  S'fl 
en  était  ainsi  ^  la  société  qui  adopterait  ce  système  n'infli- 
gerait plus  une  punition,  elle  exercerait  ane  vengeance. 
Elle  ne  serait  plus  juste,  elle  serait  cruelle. 

21.  11  importe  donc  de  rechercher  avec  soin  ce  qa*!]  y 
a  de  vrai  dans  une  accusation  si  grave  et  si  nettement 
précisée. 

22.  Les  faits  principaux  sur  lesquels  on  l'appuie  sont 
les  suivants  :  du  mois  d  octobre  1827  au  3i  décembre 
183G,  c  est-à-dire  en  sept  ans,  on  a  constaté  dans  le  pé- 
nitentier  de  Philadelphie  seize  cas  d'aliénation  mentale , 
et  trente-un  dans  celui  de  Lausane ,  du  1''  novembre 
i83V  au  l**'  jan\icr  181^2.  Le  premier  de  ces  deux  faits, 
signalé  par  le  docteur  Francklin  Bâche,  successivement 
médecin  de  la  prison  de  Walant-Strcet  et  du  pénitencier 
de  Cherry-lliil,  est  mentionné  dans  le  treizième  rapport 
de  la  société  de  Boston  pour  1837  ;  mais  il  ne  faut  pas  le 
séparer  des  observations  dont  le  docteur  Bâche  Ta  accom- 
pagné, et  qu'on  n'a  piis  toujours  eu  le  soin  de  reproduire. 

23.  Selon  ce  médecin ,  dont  la  probité  est  bien  recon- 
nue, sur  les  seize  détenus  qui  ont  donné  des  signes  de 
folie,  «  il  est  prouvé  officiellement  que  dix  avaient  ressenti 
les  atteintes  de  celte  maladie  avant  leur  entrée  dans  le 
pénitencier,  et  pour  quatre  autres ,  on  a  de  fortes  raisons 
de  croire  qu'il  en  était  ainsi,  mais  on  n'en  a  pas  la  preuve 
directe.  » 

Le  docleur  Darrah ,  qui  remplace  aujourd'hui   le  doc- 
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Inir  Bâche  dans  les  fondions  de  médecin  du  pénilencicr 
(le  (]hcrry-Hill,  lermine  son  rapport,  en  date  du  l*'^  jan- 
vier 1840 ,  par  celle  conclusion  remarquable  :  «  En  déii- 
nilive,  dil-il,  si  une  modiûcalion  dans  le  syslème  d'isolc- 
mcnl  conliuucl  était  adoptée  pour  le  nombre  vraiment 
extraordinaire  des  prisonniers  de  couleur,  et  l'institution 
actuelle  réservée  pour  les  blancs  seuls ,  le  syslème  d'iso- 
lement connu  satisferait  à  la  fois  aux  exigences  de  la 
justice,  de  la  morale,  de  la  santé  et  de  l'intérêt  pécu- 
iiitiire,  » 

A  cette  opinion ,  si  justement  exprimée ,  vient  se  join- 
dre celle  de  la  conmiission  nommée  par  la  législature  de 
IMiiladelphie  pour  s'enquérir  de  l'état  sanitaire  du  péni- 
tencier de  Cherry-Hill  : 

«  Une  sérieuse  objection  est  faite  contre  le  système  de 
<c  Philadelphie,  dit-elle  dans  son  rapport  pour  l'année 
«  1838  :  c'est  que  la  solitude  exerce  la  plus  fâcheuse  in- 
i<  lluence  sur  l'esprit  des  condamnés,  et  qu'elle  les  porte 
(«  à  l'imbécilité  et  à  la  foUe.  Cette  assertion ,  qui  suppose 
«  un  certain  courage  de  la  part  de  ceux  qui  ne  craignent 
«(  pas  de  la  renouveler,  est  victorieusement  repoussée  par 
«  ce  fait  seul,  qu'on  ne  croit  pas  qu'on  puisse  citer  un 
«  seul  cas  d  aliénation  mentale  survenue  à  Cherry-Hill  et 
«  causé  par  la  solitude  ou  la  séparation  des  détenus  entre 
«  eux,  depuis  que  le  pénitencier  est  soumis  à  la  règle  ac- 
«  tuelle.  » 

De  leur  côté,  les  inspecteurs  du  même  pénitencier,  dans 
leur  rapport  eu  date  de  février  1838,  affirment  que 
«  l'expérience  d'une  nouvelle  année  les  met  à  même  d'as- 
A  surer  qu'aucun  cas  de  folie  attribuable  à  l'isolement 
dans  lequel  les  condamnés  sont  tenus  vis-à-vis  les  uns 
des  autres,  n'est  survenu  dans  le  pénitencier.  » 
Os  déclarations  sont  formelles  j  toutefois,  ceux  qui  les 


-  208  — 

ont  faites  étant  de  tous  les  Américains  les  plus  iotérenés 
à  défendre  un  système  qu*ils  ont  préféré  à  oelai  d'Aoban 
et  qu*ils  continuent  à  garder  malgré  les  vives  attaques 
dont  il  est  lobjety  il  convient  d*s|jouter  ici  le  témoigDige 
de  M.  Crawford,  venu  d'Angleterre  en  Amëriqne  dans 
on  esprit  de  recherches  et  avec  une  opinion  généralemesk 
peu  favorable  au  mode  d'emprisonnement  suivi  à  Cherry- 
Hill.  «  Connaissant,  dit-il^  les  craintes  généralement  en- 
a  t retenues  sur  le  danger  qui  doit  résulter  d'une  loogiie 
a  période  de  temps  passée  dans  la  solitude ,  je  me  sois 
u  attaché  avec  un  soin  particulier  à  constater  les  efids 
te  quelle  produit  sur  la  santé,  l'esprit  et  le  caractère  des 
a  détenus.  Ayant  obtenu  la  permission  de  les  visiter  dans 
a  leurs  cellules  à  chaque  heure  du  jour,  j*ai  eu  la  fiuâKté 
a  de  causer  avec  un  grand  nombre.  La  plupart  avaient 
«  été  renfermés  depuis  quatre  années  ;  je  ne  pus  rien 
(c  apercevoir  dans  leur  physionomie  on  dans  leur  langage 
«  qui  me  donnât  à  penser  que  la  solitude  à  laquelle  ils 
«  avaient  été  soumis  pendant  un  aussi  long  espace  de 
a  temps,  eût  porté  atteinte  à  leur  santé  ou  affaibli  leur 
a  intelligence.  Quoique  généralement  sérieux,  ils  n'étaient 
«  pas  abattus.  Plusieurs  parlaient  avec  un  air  de  tran- 
a  quillité  douce  que  je  ne  m'attendais  pas  à  trouver  chex 
«  des  hommes  ainsi  renfermés.  » 

«  Le  langage  de  M.  Demetz  est  encore  plus  absolu  : 
<c  Nous  avons,  dit-il,  visité,  comme  M.  Crawfordy  à  pea 
a  près  tous  les  détenus  ;  nous  avons  adressé  à  presque 
((  tous  des  questions  détaillées  sur  leur  santé }  nous  avons 
«  cherché  à  distinguer  quel  était  l'état  de  leur  moral , 
«  nous  en  avons  reçu  les  impressions  les  plus  favorables. 
((  Nous  aussi  nous  comprenions  toute  la  gravité  de  celle 
«  question  ;  nous  savions  combien  était  forte  en  France 
u  l'opinion  que  des  hommes  ne  pourraient  survivre  à  nn 
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«  long  emprisonnement  solitaire  y  qae  lear  état  moral  et 
«  physique  devait  être  altéré  par  cette  épreuve.  Nous 
«  n  avons  rien  négligé  pour  vérifier  si  cette  opinion  était 
a  fondée  ^  et  nous  le  déclarons  avec  confiance ,  sous  ce 
((  rapport  y  le  système  de  Temprisonnement  [séparé  ne 
((  craint  la  comparaison  avec  aucun  antre  système.  »  Si 
M.  Demetz ,  écrivant  en  1837 ,  avait  pu  savoir  ce  que  les 
inspecteurs  de  Cherry-Hill  devaient  dire  en  1838,  il  aurait 
ajouté  sans  doute  que,  sur  trente  détenus  libérés  en  1837 , 
neuf  avaient  été  soumis  à  l'isolement  pendant  trois  ans , 
dix  pendant  quatre^  six  pendant  cinq,  un  pendant  six  ; 
que  plusieurs  étaient  depuis  huit  ans  en  prison,  et  que  tous 
jouissaie^it  d'une  bonne  santé. 

25.  Une  dernière  considération  achèvera  d'éclairer  l'opi- 
nion sur  les  dérangements  d'esprit  que  l'isolement  a  pu 
produire  chez  les  détenus  de  Cherry-Hill.  a  Chaque  année, 
«  ajoutent  les  inspecteurs  de  cette  prison  dans  le  rapport 
((  qui  vient  d'être  cité,  nous  voyons  des  cas  de  démence 
a  provenant  de  mauvaise  conduite  antérieure  ;  mais  ils 
«  cèdent  au  régime  et  à  l'art  médical }  sur  quatorze  cas 
«  de  ce  genre ,  douze  ont  été  guéris,  u  Quel  que  soit  le 
talent  qui  distingue  les  habiles  médecins  des  pénitenciers 
d'Amérique,  l'art  ne  saurait  avoir  entre  leurs  mains  cette 
puissance,  sur  quatorze  aliénés  d'en  guérir  douze.  Dans 
aucun  pays  il  n'obtient  on  pareil  triomphe,  et  le  succès 
lui  paraît  assez  beau  quand  il  parvient  à  rendre  à  la  raison 
un  tiers  seulement  de  ceux  qui  l'ont  perdue.  Dans  les  cas 
cités,  ou  la  folie  proprement  dite  existait  réellement,  et 
alors  il  n'y  a  pas  eu  autant  de  guérisons  qu'on  le  dit,  et 
si  elles  ont  eu  lieu  (et  Ton  ne  peut  pas  en  douter),  alors  il 
n'y  avait  pas  de  folie,  mais  seulement  quelques  hallucina- 
Uons ,  celle  de  toutes  les  espèces  de  folie  que  produisent 
Ir  plus  fréquemment  les  excès  de  boissons,  de  débauches, 
IV.  U 


l'exposilioii  ù  de  continuels  dangers,  qui  se  guérit  la  phi 
promptement  et  dans  la  proportion  la  plas  élevée. 

Les  cas  d'aliénation  observés  dans  le  pénitencier  de 
Lausane  n'ont  pas  donné  lieu ,  en  Suisse ,  à  une  poléun- 
que  moins  vive  qu'en  Amérique^  et  il  n*est  pas  toigom 
faciley  au  milieu  des  assertions  contraires  tour  à  tour  aviD- 
cées  et  cx)ntrediles  par  les  partisans  et  les  adversaires  di 
nouveau  système,  de  se  rendre  bien  compte  de  la  vérité. 
Voici  y  toutefois ,  ce  qui  parait  le  plus  certain.  Je  l'en* 
prunte  à  Touvrage  que  M.  le  docteur  Verdeil  a  publié  itf 
la  réclusion  dans  le  canton  de  Vaud  et  le  pénitencier  de 
Lausane  en  18i2  : 

Sur  les  trente-un  détenus  atteints  d'aliénation,  de  18tt 
à  18k%  dit-il,  cinq  Tétaient  déjà  avant  leur  réclusion ,  A 
sur  les  vingt-six  restant ,  dix  le  devinrent  aussitôt  qa'ea 
les  eut  soumis  à  l'emprisonnement  solitaire  ;  «  mais  ce 
a  n'étaient  guère  que  des  hallucinés  qui  n'avaient  ancue 
«  prédisposition  à  la  folie.  Les  quinze  autres  sortaient  dei 
<t  ateliers,  et  l'on  rencontra  parmi  eux  plusieurs  fous  pio- 
((  prementdits,  dont  l'état  moral  était  déjà  gravemeal 
«  compromis  à  leur  entrée.  » 

Ces  révélations  faites  devant  ses  concitoyens  par  m 
médecin,  membre  du  grand  conseil  de  la  commission  des 
établissements  de  détention  du  canton  de  Vaud  et  vice- 
président  du  conseil  de  santé ,  ne  sont  pas  sans  quelque 
poids,  surtout  quand  il  ajoute  que  le  nombre  des  aliénés, 
ne  s'étant  aussi  fortement  accru  dans  la  prison  de  Laa* 
sane  que  depuis  l'introduction  de  la  réclusion  solitaire, 
il  faut  bien  reconnaître  que  c'est  à  ce  mode  d'emprisonne- 
ment que  doit  être  attribuée  cette  augmentation  subite^ 
«  ainsi  qu  a  son  influence  sur  le  développement  du  yiot 
<(  honteux  qu'engendre  la  solitude,  et  peut-être  à  TactioD 
i(  indirecte,  mais  incessante,  d'une  dévotion  outrée.  » 
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A  Genève,  M.  le  docteur  Coindet  signale  aussi  quinze 
cas  d'aliénation  sur  trois  cent  vingt-neuf  détenus  dans  le 
pénitencier  de  cette  ville ,  de  1825  à  1836 ,  et  sans  être 
aussi  explicite  dans  son  opinion  que  les  inspecteurs  de 
Cherry-Hill  et  le  directeur  de  Lausane,  il  reconnaît  ce- 
pendant que  plusieurs  de  ces  détenus  avaient  donné, 
avant  leur  réclusion,  des  signes  évidents  d'une  prédispo- 
sition à  la  folie. 

27.  Devant  ces  déclarations  faites  par  des  hommes  gra- 
ves, consciencieux,  habiles  en  ces  matières,  il  n'y  aurait 
sans  doute  ni  une  crédulité  trop  facile  ni  une  prévention 
trop  forte  à  dire  que  l'accusation  portée  contre  l'empri- 
sonnement solitaire ,  de  rendre  fous  ceux  que  l'on  y  sou- 
met ,  perd  beaucoup  de  son  importance  et  de  sa  gravité. 
Néanmoins  on  doit  avouer  qu'il  lui  en  reste  encore  une 
partie  ;  mais  il  faut  reconnaître  aussi  que  le  nombre  de 
faits  toujours  à  peu  près  les  mêmes  (ceux  de  Cherry- 
Hill,  de  Lausane  et  de  Genève),  invoqués  de  part  et  d'au- 
tre dans  cette  discussion  ,  l'éloignement  des  lieux  où  ils 
se  passent,  qui  rend  leur  caractère  incertain  et  leur  ap- 
préciation difficile ,  les  différences  de  mœurs,  de  race  et 
de  couleur ,  le  mélange  des  deux  systèmes,  et  d'autres 
causes  encore,  entretiennent  cette  longue  controverse,  ces 
réfutations  sans  fin,  qui  auraient  besoin,  pour  être  déci- 
sives et  fixer  Topinion ,  de  s'appuyer  sur  des  faits  plus 
nombreux ,  plus  certains.  On  sent  qu'il  leur  manque  la 
sanction  du  temps  et  d'une  longue  expérience ,  et  que 
la  disette  des  preuves  feit  ici  toute  l'abondance  des  plai- 
doyers. On  discuterait  moins  si  l'on  était  mieux  instruit, 
et  l'on  ne  pourra  Tètre  que  quand  le  système  péniten- 
tiaire sera  introduit  sur  une  large  base  dans  un  des  grands 
États  de  l'Europe. 
Il  reste  maintenant  à  examiner  si,  comme  on  le  pré- 
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lend,  la  vie  des  déleiius  est  également  compromise  par  ee 
mode  de  reclosion. 

â8.  Ici  l'embarras  n'est  pas  moins  grand,  car  les  chif- 
fres  ne  sont  pas  moins  contestés  que  les  doctrines.  Si  In 
inspecteurs  de  Cherry-HIII  affirment  dans   leur  rapport 
de  {S3^  que,  depuis  l'ouverture  de  cette  prison  (25  orlo- 
bre  1829  ,   la   mortalité  n'a  pas  été  de   plus  de  2 1/2 
p.  0  0  «  année  moyenne ,  la  société  de  Boston ,  de  sua 
côté,  l'élève  à  3,  et  soutient  en  même  temps  qa*ellen'a 
pas  dépassé  2  p.  0  0  dans  les  huit  établissements  soumis 
à  la  règle  d'Aubum  ;  et  l'on  voit  cependant,  d'après  ses 
rapports,  que  dans  plusieurs  pénitenciers,  tels  que  ceux 
de  Baltimore  et  de  Sing-Sing,  le  nombre  des  décès  a  été 
de  3  et  de  V  p.  00 ,  chiffre  supérieur  à  celui  de  Chem- 
Hill.  D  un  autre  côté ,  il  est  de  3  à  Genève,  où  le  plus 
grand  nombre  des  détenus  est  soumis  à  l'isolement,  et  il 
est  le  même  à  Berne,  où  on  les  occupe  aux  travaux  des 
champs. 

29.  Si  l'on  n'est  pas  d  accord  sur  les  chiffres,  on  ne 

I  est  pas  plus  sur  la  salubrité  des  lieux.   L'emplacement 

du  pénilencier  de  Genève,  dit  M.  le  docteur  Coindet,  est 

admirablement  choisi,   sec,  parfaitement  aéré,   salubre. 

en   un   mot.  k  Le  local   où  est  construite   cette  prison, 

dit  à  son  tour  M.  le  docteur  Gosse,  est  des  plus  mal 

choisis.  C  est  un  bastion  de  la  ville,  élevé  seulement  de 

quelques  pieds  au-dessus  du  lac.  et  environné  des  deux 

côtés  par  des  fossés  dont  l'eau  est  en  partie  stagnante.  Le 

voisinage  de  leau  y  renJ  l'air  ou  chaud  et  humide    ou 

Iroid  et  humide,   d  où  résulte  une  aggravation  des  effets 

débilitants  produits  par  la  détention  et  une  disposition  aux 

maladies  lymphatiques,  aux   congestions    cérébrales  et 

aux  affections  pulmonaires.  •   Il  faut  laisser  de  c6lé  ces 

assertions  contradictoires,  ces  calculs  basés  sur  des  don- 
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nées  incerlaines  ou  des  points  de  départ  difTérenls  ;  tous 
CCS  chiffres,  enfin,  recueillis  d'après  des  méthodes  qui 
manquent  de  précision  et  d'exactitude. 

30.  Quand,  en  1820,  il  parut  sur  les  prisons  un  ou- 
vrage où  l'on  s'étonna  de  trouver  rassemblés  pour  la  pre- 
mière fois  tant  de  faits  à  une  époque  où  l'administration 
en  publiait  si  peu,  l'auteur,  aujourd'hui  notre  confrère, 
M.  le  docteur  Villermé,  rejetant  avec  raison  la  méthodo 
trompeuse  que  l'on  suivait  alors,  de  calculer  la  popula- 
tion d'une  prison  d'après  le  nombre  total  des  individus 
qui  y  étaient  entrés,  quelle  qu'eût  été,  d'ailleurs,  la  durée 
de  leur  séjour,  ce  qui  donnait  pour  leur  mortahté  des 
rapports  absurdes,  tels  que  1  décès  sur  600,  et  quelque- 
fois sur  1,000  individus,  crut  devoir  lui  substituer  un 
nouveau  procédé  qui  consiste  à  évaluer  la  moyenne  an- 
nuelle des  détenus  pendant  une  période  de  temps  quel- 
conque, d'après  la  somme  totale  des  journées  de  présence 
de  celle  période,  divisée  par  365,  nombre  des  jours  de 
l'année. 

31.  Ce  procédé,  meilleur,  sans  doute,  que  celui  que 
Ton  suivait  jusqu'alors,  mais  que  notre  confrère  trouvait 
lui-même  si  loin  encore  d'une  exactitude  rigoureuse, 
qu'il  le  donne  seulement  comme  une  manière  d'arriver  à 
une  connaissance  un  peu  positive  de  la  mortalité  des  pri- 
sons, fut,  de  la  part  de  l'administration,  l'objet  d'une  vive 
criliquc  qu'elle  rendit  publique.  Cependant  elle  finit,  plus 
tard,  par  l'adopter.  Il  eût  mieux  valu  commencer  par  là. 
Notre  confrère  avait  rendu  plus  raisonnable  ce  qui  l'était 
fort  peu  :  il  avait  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire  à 
cette  époque,  et  l'on  doit  lui  en  savoir  gré. 

32.  A  ce  procédé,  auquel  on  pourra  toujours  reprocher 
de  composer  une  année  moyenne  de  détention  avec  des 
fragments  de  séjour  plus  ou  moins  longs  dans  la  prison^^. 
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on  eo  a  joint  un  second  plus  défectueux  encore,  c'est  de 
comparer  la  mortalité  des  dëtenas  à  celle  de  la  popolalioi 
libre,  c'est-à-dire  à  ane  population  qui  comprend  tons  la 
se\e>.  tous  les  Ji^res.  toutes  les  conditions,  tous  les  genrei 
d  existence  pos>ib!es.  quand  on  n'a  généralement  dans 
noe  prison  qu'un  même  sexe,  un  même  âge,  une  même 
classe,  une  ciêsie  n^anière  de  vivre.  Ainsi,  Ton  oppose 
des  eîeoK^nls  simples  à  des  éléments  très-compliqués,  et, 
ce  qui  est  pire  enc<  r*".  iloot  on  ignore  entièrement  la  va- 
leur; l'ar  on  na  delenciné  nulle  part,  jusqu'à  présent, 
q-jelle  est  la  rà'.-rtalîte  des  classes  inférieares,  el  celles-là 
s:c:  ies  seu'.-is  qui  p-o-^r-lont  les  prisons.  Je  sais  qu'fl  est 
ic:p*:5Sitle,  dans  letat  actuel  de  nos  connaissances,  de 
ck«:isir  un  autre  c:  >yen  :  z^ais.  quand  on  est  réduit  i  em- 
ployer une  r^auxàise  ire'.hode.  il  reste  encore  une  der- 
nière re>s.  urce,  c  est  ô  en  Laire  usage  avec  réserve,  el  de 
U  c.rner  su:*.. ut  p-.ur  ce  q'j  elle  \aut. 

o3.  1;  v.vT.\xct  de:  d  .w-uer  franchement  que  l'on  ne 
sa:*,  rcn  on  Frùnoect  dans  les  pays  où  Ion  suit  les  mêmes 
is-:v\^ies,  >'.::  :a  c-rti.îe  Jcs  prisi-ns.  Je  lis  dans  on  rr- 
eu./.  c^:.r.:e  «qic-e  c<'. .  -fa  c::>«?Lne.  d'un  dixième  à  on 
>cr'..ir.c,  u  >:  i.\  :i  ;î:-î-'-r''  sur  .ei.t.  D'un  antre  côté, 
':  r;.rrvr.  .:  rr^  rar  !a  s;û:>:  ::?  ':fïioieI>  nest  que  de 
>  \  *  rx-»:  i-  înJI  ;  e:j^>.  -i  -  i-s  oe  qui  vient  d'élre  dit, 
;::  \.  :  r-  !  ôï^re  ir  o.if  *3o»  oa  ^i.^t  looorier  à  ces 
c^.L^n.rs  "r-îx-rii-fS-  urer^  Jiie^.etts  c:aî  i.-ombinc5,  et 
i::.:  ;;  r.:'  >;:.>  r^  !-e  r*:-  :r  a  signaler  les  défaals. 
i^^^.-r.:  ..  r.  ;  . .-:  r.  *:.^s;-  r^s  s  d-.-.lir-ir  que.  !»jin  d  en  ac- 
.;:.i-  ^.:j.ie.  ;:  :>s  r  .  îït  ::-.is-  et  q-e  je  ILis  ici  table 


«. .  •■  >  •  « 


?i.  j:  :  :^    >  '-•.  :::>     r.  ::e  :  .:i  ^a  ='-Jresser.  et  je 
:v.*  :.à;'  i  ^  rtr«-2irf.  A*-.s  a^  .:  ?;i'  ieîrjiî,  me  di 
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35.  Notre  honorable  confrère,  M.  de  Tocqueville,  écri- 
vait, en  1838,  ces  paroles  remarquables  comme  iout  ce 
qu'il  écrit  :  u  II  faut  bien  en  arriver  à  dire  qu'une  prison' 
n'est  point  un  hôpital  ;  que  ce  n'est  pas  pour  leur  plaisir 
et  le  plus  grand  bien  de  leur  santé  que  nous  nous  déter- 
minons à  mettre  nos  semblables  en  prison;  c*est  pour  les 
réformer  et  les  punir  ;  et  celui  qui  a  violé  les  lois  de  son 
pays  et  outragé  la  société  tout  entière,  doit  s'attendre  à  ce 
qu'il  résulte  pour  lui  quelques  inconvénients  et  quelques 
incommodités  de  son  crime.  » 

M.  Moreau-Christophe  se  montre  encore  plus  sévère: 
«  Si  le  système  de  Philadelphie,  d'Aubarn  ou  tout  autre, 
dit-il,  était  reconnu  pour  être  le  seul  qui  réunit  toutes  les. 
conditions  voulues  pour  punir  le  condamné  d'abord,  pour 
le  corriger  ensuite,  s'il  est  possible,  et  pour  empêcher  en 
tous  cas  le  retour  de  crimes  pareils,  par  la  peine  qu'en 
ressentirait  le  coupable  et  par  la  terreur  qu'elle  inspirerait 
à  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'imiter,  il  faudrait  l'adopter 
sans  hésiter,  dût  le  criminel  courir  plus  de  chances  de 
maladie  et  de  mort  dans  la  prison  régie  par  ce  système 
que  dans  la  vie  libre  qu'il  menait  dans  le  monde....  Tout 
ce  qu'on  peut,  tout  ce  qu'on  doit  exiger  d'une  prison, 
c'est  qu'elle  ne  tue  pas,  et  elle  ne  tue  pas  lorsque  la 
moyenne  de  ses  morts  est  dans  une  proportion  qui  n'ac- 
cuse pas  son  régime  de  barbarie,  par  des  chiffres  incon- 
testables et  excessivement  élevés.  i> 

36.  C'est  là,  en  effet,  ce  qu'on  doit  demander  à  tout 
châtiment,  à  toute  peine  qui  n'est  pas  la  peine  de  mort, 
c'est  de  ne  pas  la  donner,  et  pour  arriver  à  le  savoir,  une 
importante  et  grave  question  se  présente  à  résoudre  : 
quelle  est  l'influence  de  la  captivité  sur  la  durée  de  la  vie 
des  détenus  chez  les  deux  sexes  et  à  différents  âges  ? 

37.  Il  existe  un  moyen,,  tout  à  la  fois  facile  dans  son. 
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exéculioD  et  rigoureux  dans  ses  résultats,  de  connatlre 
cette  influence  ;  le  voici  : 

Il  entre  chaque  année  dans  nos  maisons  centrales  on 
certain  nombre  de  condamnés  à  cinq,  dix,  quinze  ans  et 
même  plos  de  détention.  Il  ne  s'agirait  que  d*en  fiiire  le 
relevé  sur  le  registre  d'écrou,  en  notant  avec  soin  leur 
ù^e,  leur  sexe  et  leur  état  de  santé,  de  les  partager  es 
autant  de  groupes  qu'en  indiquent  les  différentes  dorées 
de  l'emprisonnement,  de  suivre  chacun  de  ces  groupes 
jusqu*à  répoque  de  la  libération.  On  constaterait  alors  le 
nombre  de  décès  arrivés  pendant  les  cinq,  dix  on  qpiiDie 
années  de  détention,  et  on  le  rapporterait  au  groupe  qoi 
l'aurait  fourni,  après  avoir  soigneusement  dédoit  des  dé- 
tenus qui  le  composent  les  graciés,  transférés,  évadés, 
tous  ceux  enfin  qui,  par  un  motif  quelconque,  ont  qoitté 
la  prison  avant  Texpiration  de  leur  peine,  et  ont  emporté 
ailleurs  leur  mortalité.  Cette  précaution  est  essentidk 
pour  Texactitude  des  résultats,  car  elle  réside  dans  la 
condition  expresse  de  ne  rapporter  les  décès  qo'à  ceux  qqi 
ont  effectivement,  réellement,  passé  cinq,  dix,  quinze  ans 
dans  la  prison  et  n'en  sont  sortis  qu'à  l'expiration  de  leur 
peine.  Pour  obtenir  de  plus  grands  nombres  on  réunirait 
plusieurs  années. 

fr  38.  On  aurait  de  cette  manière,  à  la  question  qui  a  €ié 
posée  plus  haut,  une  réponse  positive  \  sans  doute  elle  ne 
serait  pas  la  même  pour  toutes  les  prisons  :  on  trouverait 
des  quantités  variables  pour  chacune  d'elles,  suivant  que 
les  constructions  seraient  plus  ou  moins  bien  entendues, 
la  circulation  de  lair  plus  ou  moins  libre,  les  localités 
plus  ou  moins  salubrcs.  Ainsi,  dans  le  pénitencier  de  Ri- 
ohemond,  qui  se  trouve  placé  près  d'un  canal  fangeux, 
réceptacle  ordinaire  des  immondices  de  la  ville ,  les  ma- 
ladies sont  fréquentes  et  les  décos  nombreux.  Mais,  en 
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écartant  les  termes  extrêmes  dus  à  des  raisons  bien  con^ 
nues^  on  arriverait  à  une  mortalité  moyenne  que  Ton 
pourrait  regarder  comme  suffisamment  exacte. 

39.  Et  qu  on  ne  s*y  trompe  pas  ;  quelque  soin  que  Ton 
apporte  à  choisir  un  lieu  favorable  pour  élever  une  pri- 
son^ quelque  heureusement  distribué  que  soit  son  plan , 
quelque  convenables  et  bien  entendus  que  soient  son  ré- 
gime et  les  précautions  prises  pour  conserver  la  santé  de 
ceux  qui  devront  rhabiter,  la  mort  lèverar  toujours  sur 
eux  un  tribut  plus  fort  que  dans  la  population  libre.  C'est 
qu'il  est  bien  rare  que  chez  le  criminel  détenu  le  moral  et 
le  physique  ne  soient  pas  également  affectés.  Au  sein  de  ce 
pénitencier,  si  calme  en  apparence,  au  fond  de  ces  cel- 
lules silencieuses ,  se  cachent  de  profonds  ennuis  y  quel- 
quefois de  cuisants  regrets ,  toujours  de  funestes  habi- 
tudes )  et  tandis  que  ces  tristes  affections  désolent  TAme, 
le  corps,  privé  d'exercice  au  grand  air,  à  l'air  libre,  lan- 
guit. Peu  à  peu  le  teint  perd  son  éclat  et  les  forces  leur 
vigueur  :  la  poitrine  et  l'estomac  s'affaiblissent,  toute  l'é- 
conomie s'altère^  alors  les  maladies  ne  tardent  pas  à  se 
déclarer,  la  phthisie  surtout,  si  fréquente  dans  les  prisons. 
On  a  prétendu  que  leur  régime  sévère,  mais  sain  d'ail- 
leurs et  régulier,  devait  rétablir  des  constitutions  déla- 
brées par  des  abus  et  des  excès  de  tout  genre.  Je  crains 
bien  que  le  chiffre  des  décès,  d'accord  avec  ce  qu'ensei- 
gne la  médecine,  ne  vienne  démentir  ce  raisonnement  plus 
spécieux  que  solide;  ceux  qui  l'ont  fait  se  sont-ils  bien 
pénétrés  de  tout  ce  qu'a  d'amer  et  de  désespérant  cette 
éternelle  contrainte  qui  réduit  à  l'étroite  enceinte  d'une 
prison  la  liberté  des  pas,  la  portée  du  regard,  l'indépen- 
dance des  actions  ? 

•VO.  La  mortalité  des  prisons  sera  donc  toujours,  et 
quoi  que  l'on  fasse,  plus  forte  que  celle  de  la  vie  com- 
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rauoe  :  mais  de  combien  l'excédera-t-elle  7  car  c*esl  b  n- 
leur  de  cet  excédant  que  la  société  a  surtout  ÎDtMt  de 
connaître,  parce  qu'il  lui  importe  de  savoir  dans  qneDei 

limites  d'humanité  s  exerce  sa  justice. 

Si  rien  n*cst  plus  facile,  comme  je  Tai  fait  voir,  d'obte* 
nir,  dès  qu'on  le  voudra,  la  mortalité  réelle  des  détenoSy 
rien  n'est  plus  impossible  que  d'établir  entre  elle  et  la 
mortalité  de  la  vie  commune  la  moindre  comparaison, 
dune  manière  qui  satisfasse  les  esprits  sérieux,  positib. 
Les  éléments  pour  l'opérer  manquent  complëtement  (je 
lie  parle  ici  que  de  la  France).  Si  l'on  tient  cependant  à 
contenter  une  curiosité  qui  préfère  un  renseignement  in- 
complet ou  douteux  à  n'en  point  avoir,  voici  peut-^re  ce 
que  l'on  pourrait  faire. 

hi.  Grâce  aux  travaux  récents  de  M.  Démon Ifcrrand, 
on  possède  aujourd'hui  pour  la  France  une  table  de  mor- 
talité pour  les  deux  sexes,  ce  qui  n'existait  pas  avant  luit 
et  l'on  voit  d'après  cette  table  que,  parmi  les  hommes  de 
trente  à  quarante  ans,  il  en  meurt,  année  commune,  on 
peu  plus  d'un  sur  cent  ;  maintenant,  en  admettant  que 
rîlige  moyen  des  détenus  dans  une  maison  centrale  soit 
également  de  trente  à  quarante  ans,  on  trouve,  d*après 
la  statistique  oflieielle,  que  leur  mortalité  moyenne  (de 
1831  à  1836)  est  de  six  pour  cent. 

42.  Mais  ces  deux  rapports,  dont  il  ne  faut  pas  oublier 
que  l'un  est  contestable,  puisqu'il  est  donné  par  une  po- 
pulation moyenne  calculée  sur  de  fausses  bases,  n'ont 
d'identique  que  le  sexe  cl  l'Age  ;  les  conditions  de  la  vie 
ne  le  sont  pas.  La  tahie  de  M.  Dcmontferrand  réunit 
tous  les  rangs,  toutes  les  classes  delà  société.  Les  prisons 
n'en  offrent  qu'une,  la  classe  ouvrière,  et  l'on  sait  à  peine 
quelque  chose  sur  sa  mortalité. 

V3.  M.  Quetelet,  correspondant  de  cette  Académie,  et 
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à  qui  Ton  doit  de  bons  travaux  sur  Je  développement  des 
facultés  humaines,  a  donné,  dans  l'Annuaire  de  Bruxelles 
pour  18^i'2,  une  table  de  mortalité,  par  sexe,  des  habitants 
de  la  campagne  dans  toute  la  Belgique.  On  voit,  en  la 
consultant,  que  leur  perte,  vers  la  moitié  de  la  vie,  n*est 
pas  d'un  sur  cent. 

hb.  Enfin,  j  ai  moi-même,  il  y  a  déjà  plusieurs  années, 
cherché  à  déterminer  quelle  était,  pour  le  même  âge,  la 
mortalité  des  plus  pauvres  ouvriers  de  Paris,  et  j'ai  cru 
trouver  qu'elle  était  d'un  peu  plus  de  1  1/2  sur  100. 

V6.  £n  prenant  ces  trois  évaluations  pour  de  simples 
faits  auxquels  il  ne  faut  pas  donner  plus  de  valeur  qu'ils 
n'en  sauraient  avoir,  on  pourrait  peut-être  ne  pas  s'é- 
loigner beaucoup  de  la  vérité  en  estimant  à  1  1/2  sur  100 
la  perle  des  classes  ouvrières  entre  trente  et  quarante 
ans.  Celle  de  nos  maisons  centrales  est  quatre  fois  plus 
forte;  cependant  on  n'en  dit  rien,  tandis  que  l'on  ne 
cosse  de  s'élever  contre  la  mortalité  des  pénitenciers  qui 
n'atteint  pas  à  ce  chiffre  élevé. 

^7.  Mais  ce  chiffre,  on  vient  de  le  voir,  est  le  résultat 
d'opérations  qui  sont  loin  d'être  exactes.  Plusieurs  de  nos 
prisons  centrales  sont  situées  dans  des  lieux  malsains  ; 
dans  d'autres,  il  y  a  encombrement.  Comment  donc  pou- 
voir attribuer  à  l 'expression  numérique  de  leur  mortalité 
une  valeur  exacte?  Ce  ne  sera  que  quand  les  causes  d'er- 
reur, d'insalubrité  auront  disparu,  que  l'on  pourra  seule- 
ment savoir  d'une  manière  générale,  mais  cependant  suf- 
fisante, quelle  est  l'influence  de  la  captivité  sur  la  durée 
de  la  vie.  M.  Villermé,  dans  son  ouvrage,  croit  qu'elle  en 
retranche  de  dix-sept  à  trente-cinq  ans.  M.  Charles  Lu- 
cas, d'après  un  travail  qui  lui  est  particulier,  assure  que, 
dans  l'état  actuel  de  nos  maisons  centrales,  une  détention 
de  dix  ans  équivaut  aux  cinq  septièmes  environ  d'une 
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condamnation  à  mort.  Mais  de  ces  deux  évaluatioiiSy  l'ime 
remonte  à  plus  de  quinze  ans,  et  l'autre  ne  s*appliq|e 
qu'à  quelques  prisons,  Eysse,  Limoges  et  quelques  an- 
tres seulement. 

48.  Les  nouvelles  mesures  prescrites  par  M.  le  ministre 
de  rintérieur,  mesures  qui  laissent  le  regret  de  ne  pas  les 
voir  plus  complètes  ,  feront  bientôt  connnahrc  quelle  est 
la  proportion  normale  des  décès  dans  les  maisons  centra* 
les,  et  l'on  aura  ainsi  un  point  de  départ,  on  terme  de 
comparaison  plus  certain,  auquel  il  sera  facile  de  rappor- 
ter la  mortalité  des  pénitenciers  que  l'on  se  propose  d'éta- 
blir en  France,  d'après  le  système  de  l'isolement  contina. 
Alors  seulement  on  aura  des  cbiffres  exacts,  on  sann 
enOn  si  les  reprocbes  continuels  que  l'on  adresse  i  ce 
mode  d'emprisonnement  sont  mérités;  s'il  détruit,  en 
effet,  la  santé  ou  la  raison  de  ceux  qu'on  y  soumet. 

49.  Je  le  répète  encore,  quoi  qu'en  aient  dit  les  hommes 
graves  et  instruits  dont  j'ai  rapporté  le  témoignage,  il  res- 
tera toujours  vTai  que,  chez  les  détenus,  les  maladies  ont 
un  caractère  plus  dangereux  et  des  suites  plus  funestes 
que  chez  les  hommes  libres,  parce  que  l'existence  en  pri- 
son est  une  existence  contre  nature,  où  la  privation  d'air 
et  de  mouvement  s'ajoute  à  la  perte  déjà  si  cruelle  de  la 
liberté.  Quelle  que  soit  l'opinion  d'un  célèbre  médecin, 
qui  pense  que  risolemcnt  et  la  captivité,  endurés  même 
pendant  plusieurs  années,  ne  déterminent  pas  la  folie,  si 
d'autres  causes  n'exercent  pas  d'influence  directe  sur  la 
raison ,  il  restera  toujours  vrai  que  ces  autres  causes  et 
leur  influence  existent  chez  le  plus  grand  nombre  des  dé- 
tenus ,  cl  qu'ils  en  subissent  les  eflcts.  Le  changement 
d'existence  et  de  régime,  le  passage  brusque  d'une  vie 
pleine  d*a\entures,  de  hasards,  de  dangers,  mais  aussi  de 
plaisirs,  d'orgies,  de  débauches,  de  désordres   de  tout 
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genre,  à  une  vie  enfermée,  silencieuse,  constamment  uni^ 
l'orme,  le  manque  d  exercice,  le  défaut  d*air  pur  auquel  les 
moyens  de  ventilation  les  mieux  imaginés  ne  peuvent  encore 
remédier,  l'humiliation  du  jugement,  Tobligation  de  la  peine> 
rabattement  chez  les  uns,  Texaspération  chez  les  autres> 
que  d'épreuves  cruelles  inconnues  à  Thomme  innocent  et 
libre,  qui  viennent  assaillir  le  coupable  au  fond  de  sa  pri- 
son, auxquelles  il  n*est  pas  toujours  certain  que  sa  raison 
résistera,  ni  prudent  de  le  prédire. 

50.  Au  reste  la  question  n  est  pas  là,  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  s'il  y  aura  plus  de  maladies  dans  les  nouveaux  péni- 
lenciers  que  dans  les  autres  prisons  et  dans  la  vie  ordinaire, 
mais  bien  s'il  y  en  aura  trop. 

£t  s'il  arrivait  qu'il  en  fût  ainsi,  que,  sous  la  règle  sé- 
vère de  l'isolement  continu,  le  nombre  des  affections  mala- 
dives, quelles  qu'elles  fussent,  et  la  mortalité  qui  en  serait 
la  suite,  vinssent  à  blesser  trop  vivement  le  sentiment 
d'humanité  que  la  société,  tout  en  les  punissant,  conserve 
encore  envers  des  hommes  qui  n'en  connaissent  aucun  pour 
elle,  sans  doiite  il  faudrait  se  hâter  d'arrêter  le  mal  en  dé- 
truisant sa  cause,  et  l'on  devrait  alors  adoucir  la  rigueur 
d'un  châtiment  qui  tuerait  au  lieu  de  corriger.  Toutefois, 
en  le  modifiant  dans  l'application,  il  faudrait  s'attacher  à 
conserver  le  principe  de  l'isolement  continu  ^  car  il  est 
d'une  telle  importance,  d'une  telle  nécessité  pour  em- 
pêcher entre  les  détenus  toute  communication ,  tonte 
corruption  et  ces  liaisons  fatales,  cause  d'une  grande 
partie  des  récidives,  que  les  commissaires  anglais  char- 
gés de  la  révision  du  Code  pénal  n'ont  pas  hésité 
à  dire  :  «  Qu'on  ne  doit  reculer  devant  aucun  effort , 
aucun  sacrifice,  pour  détruire  cette  communication , 
devant  aucun  moyen,  quelque  rigoureux  qu'il  fût,  pour 
y  porter  remède.  »  Enfin ,   une  dernière  raison,  plus 
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frappante  encore,  s'il  est  possible^  en  faveur  de  lltole» 
ment,  c'est  qu'en  Angleterre  les  prisonniers  ont  porié 
l'adresse  à  remplacer  le  silence  à  un  tel  point,  que  les  ad- 
ministrateurs de  Westminster-Bridwel  reculent  mainte- 
nant devant  les  dépenses  que  nécessite  une  règle  inatile; 
qu'en  Amérique,  sur  sept  directeurs  de  pénitenciers  sou- 
mis au  système  d'Auburn,  cinq  ont  fortement  exprimé  i 
M.  Demetz  leurs  convictions  et  leur  préférence  poar  cdoi 
de  Philadelphie,  tant  l'opinion  a  fait  de  progrès  en  sa  la- 
veur. 
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RAPPORT 


VERBAL 


DE  M.  VILLERMÉ 

sur  un  outrage  intitulé  i 

DE  LA  VÉRITABLE  LOI  DE  LA  POPULATION 
(tbe  true  Law  of  population ,  etc.)  ; 

M.  Th.  DOUBLEDAY. 


«  La  mesure  des  subsistances  est  celle  de  la  population. 
Cela  paraît  incontestable.  Mais  personne,  que  je  sache, 
n'a  soutenu  celte  thèse  avec  autant  de  talent  que  M.  Mal- 
Ihus.  Sur  ce  point  d'ailleurs,  pas  de  dissentiment  entre 
les  économistes  :  selon  eux,  le  nombre  des  habitants-'d'un 
pays  quelconque  est  toujours  en  raison  directe  de  la 
quantité  habituelle  des  aliments  qu'il  produit  ou  dont  ses 
habitants  disposent,  et  partout  la  population  s'accroît 
avec  l'augmentation  on  l'abondance  des  moyens  de  sub- 
sistance, et  décroît  au  contraire  avec  leur  diminution  ou 
leur  rareté. 

((  M.  Doubleday,  l'auteur  du  livre  que  je  suis  chargé 
de  présenter  à  l'Académie,  ne  partage  pas  cette  opinion. 
Il  pense  que  chaque  espèce  vivante,  soit  végétale,  soit 
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Animale,  se  multiplie  avec  plus  ou  moins  d'activîCé,  soi* 
vaut  qu'elle  est  ou  non  menacée  de  s'éteindre,  sartoot 
quand  ce  danger  provient  d'une  dimination  dans  ses  ali- 
ments. Il  aflirme  qu'à  mesure  que  le  besoin  de  subsistance 
se  fait  sentir,  se  prolonge  ou  devient  plus  impérieux, 
un  effort,  une  réaction  pour  conserver  l'espèce  se  mani- 
fesle  par  l'accroissement  de  la  fécondité;  tandis  que  l'Ait 
d'embonpoint,  de  réplétion,  d'abondance  du  sang  m  de  la 
sève,  effet  d  une  nourriture  habituellement  abondante» 
diminue  au  contraire  la  force,  la  faculté  génératrioe,  et 
amène  un  moindre  nombre  de  naissances. 

«  C'est  là,  dit  l'auteur,  la  grande  loi  univeneUe  qà 
règle  la  reproduction  de  tous  les  êtres  organisés.  Les  iiùls 
suivants  lui  en  paraissent  autant  de  preuves  :  Les  {dantei 
mises  dans  une  terre  trop  fumée,  trop  chaude,  trop  ridie 
pour  elles,  poussent  des  jets  vigoureux,  mais  fleurissent 
irrégulièrement,  et  leurs  fleurs  deviennent  doubles,  don- 
nent très-peu  de  fruits  et  de  graines,  ou  cessent  même 
complètement  d'en  rapporter;  tandis  que  c*est  le  con- 
traire pour  les  arbres  et  les  autres  plantes  qui  couvrent 
une  terre  trop  maigre  ou  trop  froide.  Quant  aux  animaux, 
la  preuve  qu'ils  sont  assijgettis  à  une  loi  tout  à  fait  ana- 
logue (c'est  toujours  Tauteur  qui  parle),  c'est  que  la  C6- 
condité  des  juments,  des  vaches,  des  brebis,  etc. ,  dimi- 
nue, s'arrête  même  chez  les  mieux  nourries  et  les  plus 
grasses,  tandis  qu'elle  augmente  au  contraire,  s*actiTe 
ou  double  chez  celles  qui  sont  incomplètement  nourries 
et,  à  cause  de  cela,  dans  un  véritable  état  de  maigreur. 
Non-seulement  les  fermiers,  les  éleveurs  de  bestiaux,  le 
savent  par  expérience,  mais  encore  ils  en  tirent  parti  : 
lorsqu'ils  veulent  faire  servir  des  femelles  à  la  production, 
ils  les  y  préparent  souvent  en  les  soumettant  à  la  fiitigue 
et  on  réduisant  leur  ration  pour  les  faire  maigrir. 
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t(  1)  après  M.  Doubleday,  des  phénomènes  semblables, 
déterminés  par  des  causes  de  même  nature,  s'observent 
aussi  dans  Tespèce  humaine  :  la  femme  surchargée  d  em- 
bonpoint reste  stérile,  tandis  que  la  femme  maigre,  qui 
n'est  pas  suffisamment  substantée,  ou  se  marie  à  la  veille, 
pour  ainsi  dire,  de  ne  pouvoir  plus  avoir  d'enfant,  est,  au 
contraire,  celle  qui  a  le  plus  de  chances  ou  de  probabilités 
de  devenir  promptement  enceinte.   D'un   autre   côté , 
ajoute-  t-il,  les  familles,  les  classes  sociales  auxquelles  il 
ne  manque  rien,  et  qui  vivent  dans  l'opulence  et  la  mol- 
lesse, procréent  peu  d'enfants,  et  diminueraient  con- 
stamment de  nombre,  si  elles  ne  se  recrutaient  dans  des 
rangs  inférieurs  -y  tandis  que  les  pauvres,  ceux  que  la  mi- 
sère prive  d'une  partie  des  aliments  dont  ils  ont  besoin, 
produisent  beaucoup  d*enfonts,  et  sont  ainsi  la  source  de 
l'accroissement  des  nations.  Enfin  les  classes  moyennes 
ou  intermédiaires,  dont  la  nourriture  est  simple,  assez 
abondante,  mais  rien  de  plus,  et  dont  la  vie  est  active, 
occupée,  sans  que  pour  cela  elles  soient  écrasées  de  tra- 
vail, voient  leurs  naissances  et  leurs  décès  se  balancer, 
et  restent  ainsi  au  même  niveau  pour  le  nombre  des  in- 
dividus dont  elles  se  composent.  C'est,  par  conséquent,  dans 
la  proportion  numérique  ou  respective  de  ces  trois  classes 
d'habitante  que  se  trouve  la  raison  de  Faccroissement  ou 
du  décroissement  général  de  la  population  des  divers 
pays  :  elle  augmente  par  Vexcédant  des  pauvres  sur  les 
riches,  elle  diminue  par  celui  des  riches  sur  les  pauvres, 
et  elle  reste  stationnaire  quand  les  uns  et  les  autres  se 
font  équilibre 

«  Jusqu'ici  on  avait  cru  (mais  cette  opinion  est  aujour- 
d'hui fortement  ébranlée  par  des  recherches  de  M.  Be- 
noiston  de  Chàteauneuf)  que  si  dans  les  poris  de  mer  il 
existe  plus  d'enfants  qu'ailleurs,  cela  vient  surtout  de  la  fa- 
IV.       ^  15 
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frent  mftme  de  la  faim,  et  qui  sont  les  plas  noQibreux,  les 
plus  serrés,  les  plus  agglomérés  de  tous. 

a  Nous  avons  vu  que,  dans  l'opinion  de  l'auteur,  la  fé*- 
condité  est  en  raison  inverse  de  la  quantité  de  viande  qui 
fait  partie  du  régime  alimentaire.  Il  explique  ainsi,  par 
une  diminution  dans  la  consommation  de  la  viande>  Tac- 
croissement  remarquable  qu'a  reçu  la  population  anglaise 
de  1815  à  1829  (1).  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  explica- 
Uon^  il  prétend  aussi  que  dans  les  contrées  où  Ton  cul- 
tive la  vigne  et  l'olivier,  où  leurs  riches  produits,  comme 
il  le  dit,  entrent  dans  le  régime  des  habitants,  ceux-ci  ne 
sont  jamais  très-nombreux  (2).  Par  conséquent,  le  vin  et 
rbuiie  exerceraient  sur  la  fécondité  une  influence  analo- 
gue à  celle  de  la  viande. 

«  Voici  à  peu  près  comme  il  résume  la  plupart  des 
faits  précédents  :  Si  Ton  recherche,  pour  les  divers  pays, 
les  causes  qui  font  augmenter  ou  bien  au  contraire  dimi- 
nuer la  population,  il  parait  bien  certain  que  ses  grands 
accroissements,  quand  ils  ont  lieu,  proviennent  toujours 
de  rétat  général  de  faiblesse  et  de  maigreur  des  habitants, 
en  on  mot  d'une  nourriture  végétale  et  insufBsante }  tan- 
dis que  des  circonstances  opposes,  la  vigueur,  l'embon- 
point ou  un  régime  très-substantiel,  permettent  difQcile- 
ment  à  la  population  qui  les  présente ,  de  se  maintenir  au 
même  niveau,  et  bien  moins  encore  de  devenir  plus  nom- 
breuse (3).  Tel  est,  dit  M.  Doubleday,  le  résultat  général 
et  définitif  de  ses  investigations,  poussées  aussi  loin  qu'il 


(1)  Chapitre  IX. 

(â)  Voyex  page  69. 

(5)  n  n^admet,  du  reste,  comme  exceptions  aux  causes  de  décrois- 
sèment  de  la  population  annoncées  pnr  lui,  que  les  grandes  disettes 
ou  les  Tamines  proprement  dites,  les  guerres,  les  pestes  et  les  convul- 
sions des  éléments. 
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l'a  pu  sur  certaines  classes  sociales  et  sur  des  peuples 
eoliers.  Partout  et  toujours  la  même  loi  :  les  uatioos  les 
mieux  connues  la  lui  présentent,  et  cela,  quels  que  soient 
leur  climat,  leurs  mœurs,  leur  religion,  leur  manière  de 
vivre  (1). 

a  De  pareils  résultats,  en  supposant  exactes  les  obser- 
vations d'où  on  les  a 'déduits,  sont  de  la  plus  haute  im- 
portance. L'auteur ^croit  pouvoir  en  tirer  des  iiiductions 
secondaires  qui  ne  le  paraissent  guère  moins.  Ainsi,  il 
émet  et  développe  Topinion  que  c'est  dans  les  temps  de 
cherté  des  vivres  ou  de  ^disette  (qui  s'accompagnent  et 
sont  toujours  suivis  d'un  accroissement  de  mortalité), 
qu'il  y  a  plus  de  conceptions,  comme  c'est  dans  les  années 
d'abondance  et  de  bon  marché  des  vivres  qu'il  y  a  le  plus 
de  mariages  (2).  Il  voit  dans  ces  derniers  faits  la  preuve 
que  la  Providence  ne  permet  à  la  population  d'aucun  pays 
de  s'accroître  ou  de  diminuer  trop  rapidement.  Bien  con- 
vaincu que  telle  est  la  volonté  de  la  divine  sagesse  qui 
règle  toutes  choses,  il  affirme  que  tous  les  calculs  pour 
limiter  le  nombre  des  enfants ,  en  retardant  l'époque  du 
mariage  de  la  femme,  atteignent  bien  moins  souvent  leur 
but  qu'on  ne  pense  -,  car  la  rapidité  avec  laquelle  s'efTec- 
lue  la  conception  s'accrotl,  assure-t-il,  en  raison  directe 
du  retard  que  l'on  apporte  au  mariage,  jusqu'à  ce  que  la 
femme  ne  puisse  plus  avoir  d'enfants.  Et  afin  de  justifier 
cette  singulière  assertion,  il  reproduit  ici  une  curieuse 
table  calculée  par  M.  John  Finlayson,  d'après  876  cas 
d'accouchement  observés  à  Londres  par  le  docteur  Gran- 
ville.  Il  résulte  en  effet  de  cette  table,  pour  la  construc- 
tion de  laquelle  on  a  dû  avoir  égard  à  la  date  précise  de 


(t)  Voir  les  chapitres  III  et  V,  ipai»  surtout  1«  dernier. 
(4;  ilhapilrc  VI. 
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raccoachement  après  le  jour  du  mariage,  que  plus  celui- 
ci  est  retardé  pour  la  femme,  plus  il  est  à  parier  qu'elle 
aura  un  enfant  dans  le  cours  de  la  première  année  de  son 
union,  La  probabilité  en  a  été  évaluée  coomie  il  suit , 
savoir  : 

A  &6  sur  100  femmes  mariées  de  13  à  16  ans. 

A  50 16  —  20 

A  52 21  —  24 

A  55 25  —  28 

A  59 29  —  32 

A  78 33  —  3G 

A  100 37  —  39 

«  Par  conséquent,  ajoute  M.  Doubleday,  les  femmes 
qui  se  marient  avant  Tâge  de  20  ans  accomplis  ne  devien- 
nent mères,  terme  moyen ,  qu'après  un  peu  plus  de  deux 
années  ^  celles  qui  se  marient  de  20  à  32  ans  le  sont  dans 
un  laps  de  temps  un  peu  plus  court  ;  celles  qui  se  marient 
entre  33  et  36  ans  ont  plus  de  deux  couches  en  trois  an- 
nées, et  quand  leur  mariage  a  lieu  de  37  à  39  ans,  elles  en 
ont  une  un  peu  avant  la  première  année  révolue  (1). 

«  Jusqu'ici  je  n'ai  été  que  Imterprète,  et  je  crois  l'inter- 
prète fidèle  de  M.  Doubleday.  Toujours,  sous  sa  plume, 
l'aisance,  la  richesse,  une  nourriture  abondante,  la  santé, 
la  vigueur,  l'embonpoint  des  hommes,  diminuent  leur  fé- 
condité )  et  toigours  la  misère,  une  nourriture  végétale, 
une  demi-alimentation,  la  débilité,  la  maigreur,  l'augmen- 
tent. Cette  proposition  résume  tout  son  livre. 

«  L'Académie  n'exige  pas  que  je  discute  devant  elle 
tous  les  faits ,  toutes  les  assertions  qui  ont  servi  à  éta- 
blir la  théorie  de  l'auteur.  Mais  il  est  quelques  points  ce- 


(1)  La  valeur  de  la  dernière  probabilité  est  ei primée  ainsi  dans  Uv 
table;  1JS.5. 
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pendant  sur  lesquels  je  crois  devoir  appeler  l'attention. 

«  M.  Doubleday,  raisonnant  par  analogie^  affirme,  pour 
mieux  appuyer  cette  théorie,  que  les  animaux  carnassiers 
ne  multiplient  pas  autant  que  ceux  qui  vivent  en  partie  ou 
entièrement  de  végétaux,  et  il  cite  ici  la  prodigieuse  fé- 
condité du  lapin  et  du  cabiai. 

«  Il  paraît  ignorer  que  plusieurs  autres  espèces  de  ron- 
geurs, qui  se  nourrissent,  en  grande  partie,  de  matières 
animales,  et  vont  même  jusqu'à  se  dévorer  entre  eux,  ne 
pullulent  guère  moins  que  le  cabiai  ou  le  lapin,  et  que  les 
carnassiers  proprement  dits,  dont  quelques-uns  ont  sou- 
vent deux  portées  par  an,  font  tous  à  la  fois  deux  petits 
au  moins,  la  plupart  de  quatre  à  six,  et  un  certain  nom- 
bre jusqu'à  sept  et  huit,  ou  même  davantage^  tandis  que 
les  quadrumanes,  qui  se  nourrissent  de  fruits  et  de  raci-^ 
nés,  quoique  au  besoin  ils  soient  omnivores,  tous  les  ru- 
minants,  tous  les  solipèdes,  et  beaucoup  d'autres  encore, 
non  moins  essentiellement  herbivores  que  le  lapin,  n*ont 
qu'une  seule  portée  par  an,  et  par  portée  un  seul  petit  ou 
deux  au  plus. 

«  Ces  détaSs  ne  sont  pas  déplacés  ici  :  il  était  bon  de 
montrer  tout  d'abord  combien  le  penchant  aux  hypo- 
thèses, que  l'on  veut  ensuite  fortifier  à  l'aide  de  faits  mal 
vus  ou  trop  généralisés,  nous  égare  facilement,  puisque 
l'auteur  n'a  pu  s'en  défendre,  même  dans  un  sujet  sur  le- 
quel on  possède  les  observations  les  plus  positives  et  les 
mieux  constatées. 

(c Mais  suivons.  Il  admet,  avec  tout  le  monde,  que  pour  un 
grand  nombre  de  pauvres  la  cherté  des  vivres  équivaut  au 
manque  des  récoltes,  et  produit  un  accroissement  de  mor- 
talité. Et  d'un  autre  côté,  selon  lui,  c'est  surtout  quand  la 
masse  du  peuple  souffre  de  la  disette  que  les  femmes  de- 
viennent enceintes.  Or,  cette  assertion  est  si  positive  dans. 
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son  oavrage,  elle  y  tieot  une  si  grande  place,  et  elle  est 
lellement  en  opposition  avec  tout  ce  que  I'od  sait  on  ce 
qne  l'on  croit  savoir,  qu'il  faut  l'examiner.  Voyons,  pour 
les  pays  sur  lesquels  je  possède  des  renseignements  cer- 
tains, les  résultats  du  mouvement  de  la  population  poor 
les  années  de  véritable  disette,  par  exemple  celles  de 
1709-10, 17U)-41  et  1816-17,  dont  on  garde  particoU^v- 
ment  le  souvenir. 

■  Les  chiffres  suivants  montrent  leurs  elTels  sur  la  po- 
pulation de  Paris  : 


1709 

BKCKB. 

...,.„.. 

,.,....0... 

*il.S88 

5,047 

16,910 

1710 

*i,389 

3,5H3 

13,6» 

1711 

15. KO 

4,484 

Ki.soa 

Famine  de  1709  n  1710. 

nis 

15,741 

4,1M 

16,589 

1713 

14,S60 

lli,7a3 

1714 

1U,711 

4.553 

1739 

31,986 

4,108 

10,781 

1740 
1741 

Ïi5,484 
23,574 

4.017 
3,î'a8 

18.65i 
18.678 

niiMle  de  1740-17(1... 

174â 
1745 

Sï,784 
19,035 

4,178 
.1,115 

17.7±i 
17,875 

1744 

17  r. 

m.aa-. 

17,3*! 

4.a10 
4.155 

18,318 
18,840 

u  Tout  le  monde  inférera  de  ces  chiffres ,  non  que  les 
disettes  favorisent  la  fécondité,  ou  coïncident  avec  sa  plus 
grande  énergie,  mais  lui  sont  au  contraire  défavorables. 

■  Quant  à  la  disette  de  iSt6  et  1817,  l'administration 
prit  alors  de  telles  mesures  qu'on  ne  la  sentit  point  à  Pa- 
ris. Aussi  ne  s'en  aperçoit-on  pas  dans  les  résultats  du 
mouvement  de  la  population  de  cette  capitale. 

■  Au  reste,  il  y  a  pendant  l'année  1817,  dans  beaucoup 
de  départements,  surtout  dans  lAin,  Ir  Nord,  le  Bas- 
Rhin,  If  Haut-Rhin,  les  Vosges,   Iok  CMcs-dii-Nord,  le 
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Finistère,  etc.,  par  l*effet  de  la  même  disette,  que  la  pré- 
sence des  armées  étrangères  en  France  a  renda  encore 
plus  craelle,  un  accroissement  notable  dans  le  nombre  des 
morts ,  et ,  en  1818,  une  diminution  bien  marquée  dans 
celui  des  naissances.  » 

M.  Villermé  est  donc  porté  à  croire ,  contrairement  à 
Topinion  de  M.  Doubleday,  qu*une  des  principales  condi- 
tions de  l'énergie,  de  la  fécondité,  c'est  d*étre  abondam- 
ment nourri  ^  il  recherche  si,  considérés  d  une  autre  ma- 
nière et  avec  plus  de  détails,  les  faits  confirment  cette  in- 
duction. 

«  Il  est  reconnu ,  dit-il,  dans  nos  climats,  que  l'hiver 
est  répoque  des  naissances  les  plus  nombreuses,  et  l'été 
la  saison  où  il  y  en  a  le  moins  ;  ce  qui  fait  tomber  le  maxi- 
mum des  conceptions  au  printemps  et  leur  minimum  en 
automne.  Mais  il  y  a  loin  de  cette  observation  générale  à 
la  loi  des  rapports  de  notre  reproduction  avec  les  saisons. 
C'est  pourquoi  j'ai  voulu,  à  l'aide  de  tableaux  en  chiffres 
qui  comprennent  plus  de  17  millions  de  naissances  dé- 
nombrées mois  par  mois,  dans  une  grande  partie  de  l'Eu- 
rope ,  depuis  la  Sicile  jusques  et  compris  la  Suède  et 
Saint-Pétersbourg,  remonter  à  la  loi  dont  il  s'agit.  Ce  tra- 
vail, dans  lequel ,  afin  de  faciliter  la  comparaison,  je  ra- 
mène tous  les  mois  à  trente-un  jours ,  m'a  permis  de  les 
ranger,  pour  la  France,  dans  l'ordre  suivant,  d'après  la 
quantité  décroissante  des  naissances,  et  en  supposant 
12,000  le  nombre  de  toutes  les  observations,  ou  1,000  par 
mois,  terme  moyen. 
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MOIS. 


Férrier. . . 

Mars 

Janvier. . . 

AtHI 

Novembre 
Septembre 
Décembre. 
Octobre.. . 

Mai 

Août 

Juin 

iaillet. . . . 


lIOMBai 

dea 
naissances. 


DWPBBBHCI 

en  plus  oo  en  moini 

da 

nombre  moyen  mensuel. 


1,136 

h  136 

1,117 

-  117 

1,093 

-  93 

1,057 

-  57 

1,000 

» 

981 

—  19 

981 

—  19 

964 

—  36 

963 

—  37 

927 

—  73 

896 

—  104 

884 

-  116 

«  Différence  da  maximam  au  minimum ,  252,  ou  le 
quart  du  mois  moyen. 

«  Cet  ordre  place  les  mois  comme  il  suit  pour  les  con- 
ceptions : 


1  mai. 

2  juin. 

3  avril. 
k  juillet. 

5  février. 

6  mars,         i 

7  décembre,  r"^""^'^- 


8  janvier. 

9  août. 

10  novembre. 

11  septembre. 

12  octobre. 


«  D'où  Ton  voit  que  c'est  depuis  le  mois  de  février  jus- 
ques  et  compris  celui  de  juillet,  que  s'effectuent  surtout 
les  conceptions,  c'est-à-dire  durant  six  mois  consécutifs, 
qui  comprennent  la  fin  de  Thivcr,  tout  le  printemps  et  le 
commencement  de  l'été,  ou  la  période  marquée  par  l'élé- 
vation du  soleil,  par  l'allongement  des  jours,  par  le  ré- 
cbaufifement  de  l'atmosphère  et  par  le  développement  de 
la  végétation.  Et  c'est  justement  dans  cette  période,  au 
temps  où  la  plupart  des  plantes  et  des  animaux  offrent 
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partout,  dans  nos  climats^  le  spectacle  de  la  reproduction^ 
c'est-à-dire  en  avril,  mai  et  juin,  que  chez  nous  a  lieu  lé 
maximum  des  fécondations. 

((  Au  contraire,  c*est  du  mois  de  janvier  inclusivement 
qu'elles  sont  le  moins  nombreuses.  Mais  durant  cette  au- 
tre période  de  six  mois,  pendant  les  trois  quarts  ou  les 
quatre  cinquièmes  de  laquelle  les  rayons  du  soleil  devien- 
nent de  plus  en  plus  obliques,  les  jours  décroissent,  Tat- 
mosphère  se  refroidit,  la  terre  se  dépouille  de  sa  verdure, 
les  plantes  et  les  animaux  cessent  presque  tous  de  se  re- 
produire-, ce  ne  sont  pas  les  mois  les  plus  froids,  décem- 
bre et  janvier,  qui  offrent  le  minimum  des  conceptions  : 
c*est  le  commencement  de  l'automne. 

t(  11  serait  inutile  de  vouloir  montrer  ici  la  marche  gé- 
nérale des  saisons  comme  la  grande  cause  qui  détermine 
les  nombres  respectifs  des  ^conceptions,  et,  par  suite,  des 
naissances  dans  les  différents  mois;  de  faire  voir  que  les 
époques  du  maximum  et  du  minimum  des  fécondations, 
surtout  la  dernière,  avancent  au  midi,  retardent  au  nord, 
et  que  des  variations  analogues  s'observent  encore  d'une 
année  à  l'autre,  suivant  que  les  chaleurs  commencent  plus 
tôt  ou  plus  tard,  et  que,  dans  la  saison  de  l'été,  elles  sont 
ou  ne  sont  pas  très-intenses. 

a  Les  rapports  qui,  dans  nos  climats,  existent  entre  la 
marche  annuelle  des  saisons  et  la  marche  annuelle  de 
notre  reproduction  étant  maintenant  connus,  voyons  com- 
ment les  disçttes  les  modifient.  C'est  de  cette  manière 
seulement  qu'il  est  possible  d'apprécier  à  sa  juste  valeur 
tout  ce  que  dit  M.  Doubleday  de  l'influence  de  la  richesse 
et  de  la  misère,  ou  de  l'abondance  des  vivres  et  de  leur 
rareté. 
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Influence  des  disettes  sur  la  distribution  par  mois  des  coH" 

ceptions  et  des  naissances, 

«  Le  retour  périodique  annuel  des  époques  de  rareté 
ou  de  moindre  abondance  des  vivres  ne  s'aperçoit  pas 
dans  les  nombres  des  naissances  pour  les  années  ordî- 
naires;  parce  que,  sans^i  doute,  dans  ces  mêmes  années» 
personne,  pour  ainsi.^'dire,  n*éprouve  de  disette  pendant 
un  seul  jom*  ;  mais  quand  la  moisson  a  généralement  man- 
qué dans  un  pays,  la  cberté  du  pain,  la  difficulté  de  se  le 
procurer,  y  rend  une  partie  de  la  population  très-misé- 
rable, plus  particulièrement  les  pauvres,  surtout  pendant 
les  mois  qui  précèdent  la  moisson  suivante. 

u  C'est  justement  durant  la  période  (1)  pour  laquelle 
j'ai  pu  examiner  en  détail  le  mouvement  de  la  population 
de  la  France  entière  et  de  chacun  de  ses  départements,, 
ce  qui  est  arrivé  une  fois  par  la  mauvaise  récolte  de  1816, 
ou  par  la![disette  qui  en  a  été  la  suite.  On  trouve,  par  les 
naissances,  qu*il  y  a  eu,  proportion  gardée,  dans  les  dé- 
partements qui  ont  le  plus  souffert  de  cette  disette,  bien 
moins  d'enfants  conçus  depuis  novembre  1816  jusques  et 
y  compris  septembre  1817,  que  les  autres  années.  Le  ré- 
sultat est  frappant, ^surtout  pour  le  Bas-Rhin,  le  Haut- 
Rhin,  la  Moselle,  la  Meurthe,  la  Meuse,  l'Aisne,  le  Nord, 
l'Ain,  etc.,  où  l'on  a  éprouvé  une  véritable  famine.  C'est 
au  point  que,  dans  plusieurs  de  ces  départements,  les  mois 
d'avril,  mai,  juin  et  juillet,  qui  comptent  tpujours  le  plus 
de  conceptions,  n'en  ont  eu  que  le  minimum  en  1817,  et 
qu^on  y  a  vu  le  nombre  des  naissances  diminuer  presque 
continuellement  de  mois  en  mois,  à  partir  de  février  de  la 
même  année  jusqu'à  février,  mars  ou  même  avril  1818. 

((}  De  huit  annê»>9  consi'culivcs,  fmissanl  au  h'  janvier  18J5. 
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n  Ces  résultats  sodI  d'accord  avec  Topinion  générale , 
qui  admet,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Doubleday 
que  les  disettes  produisent  la  stérilité. 

Influence  du  carême. 

«  Siy  comme  l'affirme  M.  Doubleday^  les  disettes  aug- 
mentent véritablement  la  fécondité,  du  moins  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  très-intenses,  un  effet  semblable  doit  s'aper- 
cevoir, pour  les  pays  catholiques,  Idans  les  naissances  du 
mois  de  décembre,  qui  a  pour  neuvième  antécédent  le 
mois  de  mars,  époque  du  carême.  Disons  d*abord  que, 
dans  les  villes  d*Amsterdam,  de  Rotterdam,  de  Genève, 
où  le  calvinisme  est  la  religion  dominante,  et  dans  celles 
de  Francfort-sur-le-Mein,  de  Copenhague,  dans  le  Wur- 
temberg, la  Suède,  etc.,  où  la  presque  totalité  des  habi- 
tants professe  le  luthéranisme,  les  naissances  du  mois  de 
décembre  sont  plus  nombreuses  que  celles  du  mois  de 
novembre,  et  établissent  la  transition  paturelle  de  no- 
vembre à  janvier,  ou,  si  Ton  remonte  aux  fécondations, 
de  février  à  avril. 

ic  Voici  maintenant  le  résumé  des  documents  que  j'ai 
recueillis  pour  la  France  : 

«  l""  Avant  Tannée  1788,  les  naissances  du  mois  de 
décembre  étaient  moins  nombreuses  que  celles  de  no- 
vembre, surtout  à  Montpellier,  Rochefort,  Niort,  Selles- 
sur-Cher,  Montmorency,  Paris  :  c*esl  au  point  que,  dans 
cette  dernière  ville,  leur  minimum  absolu  tombe  en  dé- 
cembre. Les  villes  de  Ntmes,  de  Strasbourg,  etc.,  où 
les  protestants,  les  dissidents  de  différentes  sectes,  for- 
ment une  partie  considérable  des  habitants,  font  seules 
exception.  Quant  à  Marseille,  qui  était  alors,  comme  au- 
jourd'hui, le  centre  et  l'entrepôt  du  commerce  d'Orient, 
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il  n'y  a  point  de  différence  entre  les  naissances  de  décem^ 
bre  et  celles  de  novembre  (1)^  du  moins  pour  les  années 
dont  je  connais  la  distribution  des  naissances  par  mois. 

a  S""  Dans  l'intervalle  de  1790  à  ISOO,  époque  de  notre 
révolution,  et  même  en  1802,  les  naissances  de  décembre 
sont,  au  contraire,  en  plus  grand  nombre  que  celles  de 
novembre,  du  moins  dans  les  localités  pour  lesquelles  je 
possède  des  renseignements,  de  manière  à  établir,  comme 
on  le  voit  dans  les  pays  protestants,  la  transition  de  no- 
vembre à  janvier,  ou,  si  nous  remontons  aux  féconda-* 
tions,  de  février  à  avril. 

«  Z""  De  1817  à  1826  (je  n'ai  pas  examiné  de  faits  plus 
récents),  époque  marquée  par  un  retour  à  des  idées  reli- 
gieuses, aux  anciennes  habitudes  que  la  révolution  avaîl 
ftit  perdre ,  les  naissances  du  mois  de  décembre  devien- 
nent moins  nombreuses  que  pendant  l'époque  dont  il  s'a- 
git; elles  le  sont  même  moins  pour  la  France  considérée 
en  masse,  si  nous  avons  égard  à  la  différence  de  longueur 
des  mois,  que  celles  de  novembre,  et  elles  le  sont  moins 
surtout  dans  nos  départements  du  midi. 

«  &•'*  Enfin,  une  circonstance  curieuse,  c'est  que ,  dans 
la  ville  de  Paris,  durant  le  dernier  siècle,  le  mois  de  dé- 
cembre n'a  jamais  eu  si  peu  de  naissances,  conséquem- 
ment  mars  de  conceptions,  qu'avant  la  fin  du  règne  de 
Louis  XV,  quand  on  observait  avec  rigueur  l'abstinence 
du  carême  ;  et  qu'à  dater  de  l'époque  où  l'on  s'est  relâché 
progressivement  de  cette  abstinence,  décembre  a  vu  naî- 
tre progressivement  plus  d'enfants. 

a  On  ne  dira  rien  ici  d'autres  pays.  Il  serait  d'ailleurs 
difficile  d'élever  des  doutes  sur  l'induction  à  laquelle  con*- 

(1)  11  faut  excepter  pourtani  P Angleterre,  du  moins  les  localités  et 
les  époques  déjà  anciennes  (avant  1766),  pour  lesquelles  je  possède  des 
listes  de  naissances  distribuées  mois  par  moiri. 
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(luisent  tous  les  faits  que  j'ai  pu  rassembler  pour  résoudre 
la  question.  Il  en  résulte  évidemment  que  le  carême,  tel 
qu'on  lobserve,  fait  diminuer  le  nombre  des  conceptions, 
sinon  partout,  du  moins  presque  partout. 

a  Une  question  se  présente  :  Quelle  est,  dans  Tobser- 
vance  du  carême,  la  condition  à  laquelle  il  faut  attribuer 
cet  effet?  Est-ce  l'abstinence  des  viandes?  Mais  il  est 
beaucoup  de  pays  où  les  douze  treizièmes  de  la  popula- 
tion, pour  ne  pas  dire  davantage,  sont  forcément  au  ré- 
gime maigre  durant  toute  l'année,  et  néanmoins  il  ne  s'y 
produit  pas  moins  d'enfants  qti'ailleurs.  D'un  autre  cêté, 
s'il  est  vrai  que  les  habitants  des  bords  de  la  mer  soient 
plus  féconds  que  ceux  de  rintériear  des  terres,  ainsi  qu'on 
le  soutient  communément,  par  cela  même  qu'ils  se  nour- 
rissent de  poissons ,  comment  se  faii-il  que  le  temps  de 
Tannée  où  le  poisson  devient  on  aliment  plus  général  soit 
le  plus  stérile  ? 

a  Néanmoins  cette  stérilité  ne  parait  pas  due  au  ré- 
gime, ni  empêchée  non  plus  par  l'usage  du  poisson  pour 
nourriture  ^  mais  elle  s'explique  aisément  quand,  par  leur 
nature  ou  leur  quantité,  les  aliments  ne  nourrissent  pas 
assez,  ou  quand  le  jeûne  va  jusqu'au  point  d'affaiblir  le 
corps,  d'altérer  la  santé.  L'effet  du  jeûne  est  alors  celui 
d'une  disette  :  seulement,  comme  cette  sorte  de  disette 
est  volontaire,  elle  ne  dure  pas  plus  de  quarante-six  jours. 
C'est  de  cette  manière,  en  définitive,  que  doit  agir,  pour 
beaucoup  de  personnes,  l'observance  du  carême,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  encore,  pendant  le  même  temps,  une  autre 
abstinence  que  celle  du  boire  et  du  manger,  abstinence 
que  Ton  a  déjà  devinée,  et  qui  contribuerait  aussi  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  conceptions.  On  répugne  d'abord  à 
admettre  une  pareille  hypothèse  ^  car,  comment  croire 
que  partout  on  ne  suive  pas  l'instinct  de  la  nature?  Mais, 
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d'un  autre^  côté,  s'il  faut  attribuer  la  stérilité  du  mois  de  * 
mars  exclusivement  aux  jeûnes  rigoureux,  comment  le 
mois  d^avril,  époque  où  la  santé  ne  peut  être  encore  réla- 
bliCy  compterait-il  un  si  grand  nombre  de  fécondations? 

Que  Ton  résolve  ou  non  ces  questions,  un  foit  reste 
certain  :  c'est  que,  dans  les  pays  catholiques,  le  carême, 
tel  qu'on  Tobserve,  et  surtout  tel  qu'on  l'observait  il  y  a 
quatre-vingts  ans,  diminue  le  nombre  des  conceptions,  du 
moins  pendant  qu'il  dure. 

On  ne  s'arrêtera  pas  ici  aux  résultats  de  la  table  du 
docteur  Granville,'  cités  par  M.  Doubleday,  pour  établir 
que  plus  les  femmes  se  marient  tard,  plus  il  est  probable 
qu'elles  deviendront  mères  dans  la  première  année  de  leur, 
union.  De  pareils  faits  doivent  avoir  été  constatés  par  plus 
d'un  observateur  avant  d'être  admis. 

«  Nous  pouvons,  du  reste,  porter  un  jugement  sur  la 
théorie  dont  il  s'agit.  Quoi  qu'en  dise  Fauteur,  une  mau- 
vaise et  insuffisante  nourriture,  la  rareté,  la  cherté  des 
subsistances,  la  difficulté  de  se  les  procurer,  ou  la  misère 
(car  misère,  cherté,  nourriture  insuffisante,  sont  syno- 
nymes et  agissent  de  la  même  manière),  n'augmentent 
pas  seulement  la  mortalité,  mais  encore  diminuent  le 
nombre  des  procréations,  et  ce  nombre  ne  reprend  son 
niveau  ordinaire  qu'après  le  retour  de  l'abondance  et  le 
rétablissement  de  la  santé.  Enfin,  l'impression  qui  reste 
de  la  lecture  de louvrage de  M.  Doubleday,  c'est  que,  s'il 
a  tiré  sa  théorie  de  l'observation  de  plusieurs  faits,  il  a 
ignoré  ou  complètement  négligé  plusieurs  autres  fedts  qui 
contrariaient  cette  théorie. 

a  II  résulte  encore  de  ce  long  exposé  que  si  la  question 
des  causes  qui  exercent  une  influence  sur  notre  fécondité 
est  l'un  des  problèmes  sociaux  les  plus  curieux,  elle  est 
en  même  temps  l'un  des  plus  complexes. 
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n  Aussi,  parmi  les  hommes  qui  s'en  sont  occupés^  les 
uns,  voyant  la  proportion  des  naissances  ou  la  population 
elle-même  augmenter  vers  le  midi,  ou  bien,  au  contraire, 
vers  le  nord,  ont  conclu,  que  c'est  à  Faction  sur  notre 
économie  d'un  soleil  ardent  ou  d'un  certain  degré  de  froid 
quil  faut  attribuer  la  différence  *,  et  les  autres,  frappés  de 
ce  qu'ils  voyaient  naître  plus  d'enfants  dans  les  campa- 
gnes que  dans  les  villes,  dans  celles-ci  que  dans  celles-là, 
dans  les  pays  vignobles  que  dans  les  pays  arables,  sur  les 
montagnes  que  dans  les  plaines ,  sur  les  côtes  que  dans 
les  continents,  etc.  ,  ont  cru  s'en  rendre  compte  pur  une 
nourriture  où  entre  abondamment  le  poisson,  par  un  air 
particulier  à  tel  ou  tel  site,  etc.  Mais  ni  les  uns  ni  les  au- 
tres n'ont  pas  assez  étendu  leurs  recherches  :  s'ils  les 
avaient  multipliées  davantage ,  s'ils  avaient  rassemblé, 
comparé  les  observations  recueillies  dans  tous  les  lieux  et 
à  des  époques  différentes ,  ils  auraient  appris  que,  dans 
des  pays  parfaitement  semblables  sous  on  rapport  quel- 
conque, la  proportion  des  naissances  varie  souvent  beau- 
coup d'un  endroit  à  l'autre,  même  d'une  année  à  l'autre, 
et  que  l'on  peut  à  la  fois,  avec  les  résultats  de  deux  loca- 
lités d'une  catégorie  donnée ,  soutenir  ou  combattre  la 
même  opinion.  Plusieurs  de  leurs  assertions  surtout  n'au- 
raient jamais  été  émises  s'ils  avaient  connu  la  distribution 
par  mois  des  naissances,  et  s'ils  avaient  pu  soupçonner  les 
changements  que  les  mœurs  d'un  peuple  ou  même  la  me- 
sure de  ses  opinions  religieuses  y  apportent^  en  un  mot, 
que  ces  opinions,  ces  mœurs,  se  trouvent  écrites  dans  une 
semblable  distribution,  et  qu'il  ne  faut  que  savoir  les  y  lire. 

o  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  rechercher  toutes  les  cir- 
constances qui  influent  sur  la  fécondité  de  l'espèce  hu- 
maine *,  mais  on  peut  les  résumer  en  disant  que  ce  qui 
donne  de  la  force,  de  la  vigueur  au  corps,  augmente  ordi- 
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nairement  la  fécondité,  et  qu*au  contraire  ce  qui  affaiblit, 
à  plus  forte  raison  ce  qui  ruine  la  santé,  la  diminue. 

(f  Cependant,  et  quoique  le^  retours  annuels  de  grande  et 
de  faible  activité  des  organes  de  la  génération  paraissent 
dépendre  d'un  petit  nombre  de  circonstances ,  on  serait 
peut-être  dans  Terreur,  du  moins  à  en  juger  par  analogie 
d*après  ce  qui  se  passe  chez  plusieurs  animaux,  si  Ton 
concluait  que  la  santé  publique  et  la  marche  des  saisons 
règlent  seules  les  fécondations. 

«  Sans  doute,  lorsqu'on  examine  attentivement  la  distri- 
bution par  mois  des  naissances  pour  remonter  aux  con- 
ceptions, on  reconnaît  tout  de  suite  que  l'influence  solaire 
est  la  cause  principale  de  cette  distribution.  Toutefois,  les 
mois  de  juillet,  août  et  septembre,  qui  sont  les  plus 
chauds,  offrent,  comparés  aux  trois  mois  précédents,  du 
moins  dans  nos  climats,  une  diminution  notable  dans  la 
force  génératrice.  Y  aurait-il,  pour  l'espèce  humaine,  dans 
le  retour  du  printemps,  autre  chose  que  la  chaleur  réu- 
nie à  une  lumière  plus  vive  et  à  des  jours  plus  longs,  qui 
ranime  la  vie  et  la  rende  féconde  ?  L'aspect  du  rajeunis* 
sèment  de  la  nature  n'y  contribuerait-il  pas  aussi  par  une 
sorte  d'influence  morale? 

((  On  conçoit,  en  admettant  cette  hypothèse,  pourquoi  le 
nombre  des  conceptions  diminue  dans  le  midi  de  l'Eu- 
rope, quand  le  soleil  a  tout  desséché,  tout  brûlé  à  la  sur- 
face de  la  terre  ;  pourquoi,  dans  nos  climats,  cela  s*obr 
serve  surtout  en  automne,  lors  de  la  chute  des  feuilles,  ou 
quand  la  vie  générale  semble  se  retirer  ou  s'affaiblir  au- 
tour  de  nous,  etc.  ;  et  pourquoi  enfin  la  faculté  généra- 
trice, le  besoin  de  la  propagation,  le  désir  de  le  satisfaire, 
se  développent  par  certains  spectacles,  par  certaines  réu- 
nions, quoique  ces  spectacles  ou  ces  réunions  aient  ordi-> 
nairement  lieu  en  hiver.  » 
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MÉMOIRE 


SUR  L  HISTOIBB  PBIMITIVB 


DES  RACES  OCÉANIENNES 

ET   AMÉRICAINES 

PAtL 

M.  GUSTAVE   D*EICHTHAL(i). 


§    1.    —   DÉVELOPPEMENT   DE    LANCIBNIIB  CITILISATIOK 

DE    LA   POLYNÉSIE. 

«  Dans  la  seconde  partie  du  xtiii*  siècle,  la  vive  sensa- 
tion causée  par  les  découvertes  de  Wallis,  de  Cook  et  de 
Bougainville,  appela  Tatlention  de  TEurope  sur  une  ré- 
gion de  la  terre  imparOBdtement  connue  jusque  là,  et  qui, 
cependant,  ne^devait  pas  tarder  à  prendre  une  place  im- 
portante dans  le  mouvement  de  la  civilisation  humaine.  Je 
veux  parler  de  FOcéanie,  qui  a  pris  rang  am'ourdhui 
comme  cinquième  partie  du  monde,  et  qui  mérite  ce 
titre,  non-seulement  par  sa  configuration,  mais  encore 
par  Toriginalité  de  tous  ses  caractères  naturels  et  par 
l'importance  des  intérêts  dont  elle  est  appelée  à  devenir  le 
centre. 

«  Longtemps  renfermée  en  elle-même  et  défendue  de 

(i)  Ce  mémoire  esl  le  résamé  d^an  tra?ail  plus  étenda  qoi  doil  pi- 
raiire  dans  le  recueil  de  U  Société  eihnelogiqae  de  Paris. 
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lout  contact  étranger  par  un  ensemble  de  conditions  qui 
ne  s*est  reproduit  sur  aucun  autre  point  du  globe  )  tra- 
versée^ au  xYi*  siècle,  par  les  Espagnols  et  les  Portogais, 
qui  s*y  rencontrèrent  en  poussant  à  Test  et  à  l'ouest  leors 
découvertes  jusqu'aux  antipodes  de  l'Europe;  explorée  en- 
Buite  et  colonisée  par  ces  mêmes  nations,  par  les  Anglais, 
par  les  Hollandais,  par  les  Chinois,  par  les  Français,  1*0- 
céanie  voit  aujourd'hui  les  représentants  de  toutes  les 
grandes  races  historiques,  de  toutes  les  vieilles  civilisa- 
tions, venir  s'installer  chez  elle  auprès  de  ses  races  indi- 
gènes, et  préparer  ainsi  une  société  nouvelle  dont  la  po- 
sition, l'énergie,  les  ressources,  et  aussi  le  caractère  mé- 
langé, ne  peuvent  manquer  d'exercer  une  grande  influence 
sur  les  autres  portions  du  globe.  L'Océanie  a  devant  elle 
un  grand  avenir^  mais  son  passé  n*est  pas  moins  digne 
d'attention.  Dès  la  plus  haute  antiquité,  l'Océanie  parait 
avoir  possédé  une  civilisation  particulière,  peu  compli- 
quée, mais  cependant  très-régulière  et  complète  en  elle- 
même.  Restreinte  d'abord  à  la  Polynésie  proprement  dite, 
cette  civilisation  s'était  répandue  dans  toute  l'Océanie 
occidentale,  et,  par  conséquent,  sur  une  portion  très-con- 
sidérable de  la  surface  du  globe.  Elle  parait  même  avoir 
exercé  sur  le  développement  des  autres  civilisations  une 
influence  réelle  dont  nous  commençons  seulement  à  aper- 
cevoir les  traces. 

«  Dans  un  mémoire  que  j'ai  eu  précédemment  l'honneur 
de  lire  devant  l'Académie,  j'ai  essayé  de  démontrer  qu'une 
nation,  aujourd'hui  prépondérante  dans  le  nord-ouest  de 
l'Afrique,  et  qui,  par  ses  caractères  génériques,  se  distin- 
gue de  la  manière  la  plus  tranchée  des  noirs  proprement 
dits,  que  la  nation  des  Foulahs  dérivait  d'une  manière 
plus  ou  moins  directe  de  la  famille  des  nations  polyné- 
siennes, et  avait  importé  avec  elle  en  Afrique  quelques 
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éléments  du  langage  et  de  la  civilisation  de  ces  nations. 
Le  travail  que  j'ai  l'honneur  de  communiquer  aujourd'hui 
à  TAcadémie,  fait  suite  à  ce  premier  mémoire.  Ce  n*est 
plus  en  eflet  seulement  chez  les  Foulahs  que  je  crois  avoir 
reconnu  des  traces  plus  ou  moins  marquées,  plus  ou 
moins  nombreuses  de  la  civilisation  et  du  langage  polyné- 
siens y  c'est  aussi  dans  l'ancienne  Egypte,  chez  les  Man- 
dingues,  et  à  un  degré  moindre,  chez  les  diverses  nations 
de  l'Afrique. 

«  Mais,  avant  d'entrer  en  matière,  je  dois  solliciter  l'in- 
dulgence de  l'Académie,  en  faveur  de  recherclies  souvent 
laborieuses.  Mon  travail  a  été  celui  de  Tantiquaire,  chargé 
de  déchiffrer  une  inscription  fruste  :  le  sens  des  caractères 
à  demi  effacés  qui  sont  placés  sous  ses  yeux,  ne  peut  res- 
sortir que  d'une  lecture  et  d'une  comparaison  minutieuses  de 
tous  les  linéaments.  Mais  enfin  ses  recherches  le  conduisent 
à  une  solution  qui  n'est  pas  dépourvue  de  certitude,  pourvu 
qu'il  ait  la  patience  de  relever  soigneusement  les  traits 
encore  saisissables  du  monument  antique,  et  qu'il  sache 
appliquer  à  leur  interprétation  les  ressources  de  la  criti-^ 
que.  Plus  on  étudie  les  diverses  races  humaines,  et  plus 
on  découvre  chea  elles  les  traces  d'une  histoire  antérieure 
à  toutes  les  traditions,  et  dont  les  vestiges  subsistent  dans 
les  langues  et  les  civilisations  des  peuples.  C'est  à  ces 
vestiges  que  nous  devons  demander  quelques  lumières 
sur  l'origine  et  le  développement,  si  profondément  obscurs 
jusqu'ici,  des  sociétés  humaines. 

«  ^s  limites  de  l'Océanie  sont  en  réalité  celles  du 
grand  Océan  lui-même,  c'est-à-dire  les  rivages  de  l'Afri- 
que à  l'ouest,  celui  de  l'Amérique  à  l'est,  le  pôle  austral 
au  sud,  et  le  continent  asiatique  au  nord.  Sur  cette  zone, 
qui  de  l'est  à  l'ouest  ne  comprend  pas  moins  de  240  de- 
grés, c'est-à-dire  les  deux  tiers  de  la  circonférence  terr 
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restre,  se  trouvent  parsemées  d'innombrables  fies,  iso- 
lées 00  réunies  en  groupes,  dont  les  unes  ne  soDt 
qu'un  écueil  ou  une  masse  de  roebers,  dont  les  au- 
tresy  telles  que  Bornéo,  Célèbes,  Java,  Sumatra,  Ma- 
dagascar, la  Nouvelle-Guinée,  sont  an  nombre  des  plus 
grandes  lies  connues ,  dont  Tune  même,  rAostralie,  est 
regardée,  à  cause  de  sa  grandeur,  comme  un  continent. 
Cette  vaste  région  océanienne  est  d^ailleurs  distribuée 
en  quatre  sections  principales,  distinguées,  soit  par  leurs 
conditions  géographiques,  soit  plus  encore  par  le  ca- 
ractère des  races  qui  Tbabitent.  A  l'est,  la  Polynéiie  pro- 
prement ^dite,  comprenant  les  archipels  de  la  Société, 
des  Sandwich  et  de  la  Nouvelle-Zélande;  au  sud,  la  Mé- 
lanésien comprenant  l'Australie  et  les  terres  habitées  par 
les  noirs  ;  vers  le  nord,  la  Micronémy  composée  des  Ca- 
rolines  et  des  Marianncs;  enfin,  vers  l'ouest,  Yarchipel 
Indien,  auquel,  malgré  la  distance  qui  Ten  sépare,  on  peot 
^jouter  rile  de  Madagascar. 

«  Deux  races  bien  distinctes  se  partagent  Thabitation 
de  ces  terres  diverses  :  une  race  noire,  généralement  in- 
férieure à  la  race  noire  africaine ,  mais  qui  n'en  est  distin- 
guée par  aucun  caractère  essentiel,  et  une  race  brune  ou 
brun&tre,  qui  se  rapproche  sous  beaucoup  de  rapports  du 
type  caucasique,  La  race  noire  s'étend  depuis  la  terre  de 
Yan-Diémen  et  l'Australie,  où  elle  se  montre  au  dernier 
degré  d'abaissement,  jusque  dans  l'archipel  indien  et  la 
presqu'île  de  Malacca.  Il  est  probable  que  celte  même 
race  a  aussi  existé  dans  rinde  méridionale,  et  a^té  la 
souche  d'un  grand  nombre  d'individus  noirs  que  l'on  \ 
rencontre  encore,  surtout  dans  les  castes  inférieures.  La 
race  brune  ou  poljnésieunc  possédait  exclusivement  les 
fies  de  la  Polynésie  orienlale,  et  nolamniont  les  Archipels 
de  la  Nouvelle-Zélande,  de  la  Société  cl  des  ilos  Sandwich. 
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Celle  raeesestmonlrée  sur  tous  les  points  de  la  Polynésie, 
où  les  Européens  Tont  rencontrée  avec  une  homogénéité 
singulière  sous  le  rapport  des  coutumes,  des  traits  phy- 
siques et  du  langage.  Des  tribus,  séparées  Tune  de  Tautre 
par  de  vastes  étendues  de  mer,  et  qui  n'avaient  nulle 
connaissance  Tune  de  Tautre,  purent,  lorsqu'elles  furent 
u)ises  en  rapport  par  les  Européens,  se  comprendre  et 
converser. 

«  Emportés  par  les  courants  et  par  les  vents  alises, 
qui,  dans  les  latitudes  intertropicales  de  la  mer  PacKi- 
que,  soufflent  constamment  de  Test,  s'aidant  ensuite  des 
moussons  des  mers  de  llnde,  les  Polynésiens  avaient 
étendu  leurs  migrations  à  louest,  à  travers  les  Iles  Méla- 
niennes,  jusque  dans  Tarchipel  Indien,  et  plus  loin  encore 
jusqu'à  Madagascar,  d'où  ils  avaient  passé  en  Afrique. 
Les  navigateurs  qui,  à  la  fin  du  dernier  siècle ,  explorè- 
rent pour  la  première  fois ,  d'une  manière  scientifique, 
l'ensemble  de  l'Océanie,  et  qui  y  pénétrèrent  de  l'ouest  a 
Test  par  les  mers  de  l'Inde,  en  observant  les  similitudes 
frappantes  que  présentaient  les  langues  et  les  coutumes 
des  indigènes  sur  toute  cette  vaste  étendue,  méconnurent 
d'abord  la  direction  naturelle  des  migrations  qui  avaient 
propagé  avec  elles  ces  éléments  communs.  Ils  crurent 
qu'elles  avaient  marché,  comme  ils  marchaient  eux- 
mêmes,  de  l'ouest  à  l'est;  et  trompés  par  Timportance  du 
peuple  maritime  le  plus  répandu  dans  l'archipel,  ils  attri- 
buèrent ces  migrations  aux  Malais.  Mais  aujourd'hui 
Topinion  unanime  des  navigateurs  et  des  ethnologues  a 
fait  justice  de  celte  erreur;  il  est  reconnu  que  la  civilisa- 
tion océanienne  n'a  pu  procéder  que  de  Test  à  l'ouest,  et 
qu'elle  dérive  des  Polynésiens.  —  Les  trois  hommes  dont 
les  travaux  ont  jeté  le  plus  de  lumières  sur  l'histoire  de  la 
Polynésie,  le  navigateur  d'Urville,  le  missionnaire  Ellis^ 
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le  consul  Moerenbout,  tiennent  à  cet  égard  le  même  lan- 
gage. —  J*ai  rapporté  ailleurs  tout  au  long  les  opinions 
(le  ces  écrivains  ;  je  dois  me  contenter  de  les  résumer  en 
quelques  mots.  —  Soit  que  Ton  considère,  disent-ils,  la 
pureté  et  Thomogénéité  des  divers  caractères  typiques, 
soit  que  l'on  tienne  compte  de  la  direction  des  vents  et  des 
courants  qui  poussaient  continuellement  les  Polynésiens 
vers  l'ouest,  tandis  qu'ils  barraient  le  chemin  de  la  Poly- 
nésie à  tous  ceux  qui  de  Touest  eussent  tenté  d'y  péné- 
trer, on  reconnaît  que  le  foyer  de  la  population  comme  de 
la  civilisation  communément  appelée  polynésienne  a  été 
la  Polynésie  orientale.  Le  philosophe  et  l'ethnologue 
trouvent  dans  cette  région  le  seul  exemple  que  présentent 
les  annales  humaines  d'une  population  dont  le  développe- 
ment s'est  tout  entier  opéré  en  elle-même,  et  qui,  s' épan- 
chant au  dehors,  n'a  cependant  subi,  dans  son  propre  ber- 
ceau ,  aucune  influence  étrangère.  Ce  fait  bien  établi  est 
devenu  aujourd'hui  une  des  bases  les  plus  importantes  de 
toute  recherche  ethnologique,  non-seulement  de  celles 
spécialement  relatives  à  la  Polynésie,  mais  encore  de 
celles  qui  concernent  l'histoire  générale  de  l'espèce  hu- 
maine. —  On  peut  affirmer  que  tout  travail,  dans  lequel 
l'originalité  de  la  civilisation  polynésienne  ne  serait  point 
admise  comme  une  sorte  d'axiome  ethnologique,  se  trou- 
verait par  là  même,  et  quel  que  fût  d'ailleurs  son  mérite, 
faussé  dans  sa  base. 

«  II  semble,  du  reste,  qu'il  y  ait  eu  pour  la  Polynésie 
une  nature  à  part  qui  a  éloigné  d'elle  les  agents  malfai- 
sants, et  en  même  temps  les  éléments  civilisateurs  qui 
ont  le  plus  influé  sur  le  développement  des  autres  peu- 
ples. —  On  n'a  pas  trouvé,  dans  toute  l'étendue  de  la  Po- 
lynésie, un  seul  animal  féroce  ou  vénéneux  ;  mais  on  n'y 
a  trouvé  non  plus  que  trois  animaux  domestiques  :  le 


—  249  — 

chien,  le  porc  et  la  poule.  La  Polynésie  n*a  connu  ni  les 
céréales,  ni  les  métaux.  Elle  a  vécu  avec  l'igname,  la 
noix  de  coco,  Farbre  à  pain,  le  taro,  la  canne  à  sucre  ; 
tous  ses  instruments  tranchants  ont  été  fabriqués  avec  la 
pierre.  Elle  n'a  point  eu  à  subir  l'invasion  étrangère;  elle 
n'a  reçu  non  plus  d'initiation  d'aucun  autre  peuple. 
Mais  la  voie  de  la  mer,  ouverte  à  chacun  de  ses  habitants, 
l'extrême  facilité  de  locomotion,  la  hardiesse,  la  force  et 
l'agilité  qui  résultaient  pour  chacun  d'eux  de  l'habitude  de 
la  navigation,  avaient  amené  ses  populations,  celles  sur- 
tout  des  archipels  Sandvtrich  et  de  la  Société,  à  un  degré 
remarquable  de  développement  physique  et  moral.  L'in- 
térêt et  raffection  que  ces  insulaires  inspirèrent  aux  navi- 
gateurs européens  qui  les  découvrirent  est  la  meilleure 
preuve  de  l'état  de  culture  auquel  ils  étaient  arrivés. 

«  Cette  civilisation  était  d'ailleurs  émanée  pour  toutes 
les  Iles  d'un  centre  commun,  centre  qu'il  n*a  pas  été  jus- 
qu'ici possible  de  déterminer  et  dont  le  lieu  fut  peut-être 
une  terre  aujourd'hui  détruite.  —  Nous  avons  déjà  parlé 
de  l'extrême  ressemblance  des  langues  ;  celle  des  coutu- 
mes n'était  pas  moindre.  C'était  partout  le  même  système 
religieux,  les  mêmes  dieux  principaux,  les  mêmes  rites, 
les  mêmes  pratiques,  les  mêmes  aliments,  les  mêmes  pro- 
cédés industriels,  les  mêmes  jeux,  les  mêmes  armes,  les 
mêmes  embarcations.  C'étaient  aussi  les  mêmes  mœurs 
domestiques  et  la  même  organisation  sociale,  la  même 
hierarclûe  politique.  Cette  civilisation  uniforme  de  la  Po- 
lynésie a  été  retracée  avec  le  plus  grand  détail  par  d'Ur- 
ville,  dans  le  récit  de  ses  voyages;  par  Eliis,  dans  ses 
Recherches  polynésiennes  ;  par  Moerenhout ,  dans  son 
Voyage  aux  îles  du  grand  Océan.  On  peut  voir  dans  ces 
écrivains  les  détails  de  ce  tableau,  dont  j'ai  dû  me  borner 
à  rappeler  ici,  de  la  manière  la  plus  sommaire^  les  traits 
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principaux.  11  parait  constant  d'ailleurs  que  les  Polyné- 
siens avaient  transporté  avec  eux,  dans  leurs  migrations, 
leurs  croyances  et  coutumes  nationales,  aussi  bien  que 
leur  langue  ^  on  en  aperçoit  encore  quelques  traces,  bien 
qu'elles  aient  été  en  général  effacées  par  des  influences 
plus  puissantes.  C'est  ainsi  qu'on  trouve  encore  le  nom 
polynésien  de  la  divinité  chez  les  Malais  {Touhan)  et  dans 
nie  de  Ternati  {Touan-allah),  bien  que  l'introduction 
successive  des  cullcs  indous  et  islamiques  ait  fait  dispa- 
raître ce  nom  du  reste  de  l'Archipel.  Cette  singulière 
coutume,  essentiellement  propre  à  la  Polynésie,  qui  con- 
siste à  donner  le  salut  par  le  frottement  du  nez  contre  le 
nez,  a  laissé  la  trace  de  son  existence  dans  les  lan- 
gues de  Tarchipel  et  de  Madagascar,  et  même,  comme 
(juillaume  de  Humboldt  l'a  remarqué,  dans  la  langue 
sanscrite. 

a  Les  observateurs  distingués  qui,  depuis  Cook,  ont 
étudié  et  décrit  l'état  social  des  Polynésiens,  avaient  suf- 
flsamment  bien  fait  connaître  les  progrès  accomplis  par 
eux  sous  le  rapport  industriel  et  politique.  Mais  un  voile 
épais  couvrait  encore  leur  système  religieux.  Des  obsta- 
cles puissants  contrariaient  les  investigations  des  Euro- 
péens sous  ce  rapport.  —  u  Vous  me  demandez,  dit  le 
père  Mathias  dans  sa  récente  publication  sur  les  îles  Mar- 
quises, un  précis  de  la  religion  de  nos  peuples  océaniens. 
Voilà,  je  ne  craindrai  pas  de  vous  le  dire,  de  toutes  les 
questions  que  vous  m'avez  adressées,  celle  qui  m'embar- 
rasse le  plus.  —  Le  système  religieux  des  Polvnésiens 
est  d'autant  plus  impénétrable,  que  c'est  un  mvstère  lié 
intimement  à  l'histoire  de  ces  peuples  et  ù  leur  origine, 
qui  sont  couvertes  encore  de  profondes  ténèbres.  De 
plus,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  ont  perdu  eux-mêmes 
la  clef  do  leurs  traditions  ((ui  paraissent  allégoriques.  Et 
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maintenant  ceux  qui  auraient  pu  fournir  le  plus  de  don* 
nées  sûres,  tels  que  les  prêtres  et  les  savants  du  lieu,  s'ex- 
pliquaient rarement  là-dessus  par  une  discrétion  systéma- 
tique,  dont  nous  ne  pouvions  attribuer  le  motif  qu'à 
l'ignorance  et  en  même  temps  à  la  superstition.  » 

«  Ces  difficultés  qui,  aux  tles  Marquises,  arrêtaient  les 
Européens  dans  l'étude  du  système  religieux  indigène, 
étaient  les  mêmes  dans  toute  TOcéanie,  et  notamment  à 
Otaïti,  bien  que  dans  cette  tle,  véritable  centre  religieux, 
le  sens  et  le  texte  des  légendes  primitives  se  fussent  un 
peu  mieux  conservés.  Malgré  leurs  efforts  persévérants, 
couronnés  d'importantes  découvertes,  les  voyageurs  et 
les  missionnaires  anglais  eux-mêmes  n'avaient  pu  ce- 
pendant pénétrer  au  fond  de  cette  antique  théologie, 
lorsque,  il  y  a  peu  d'années,  un  auteur  que  nous 
avons  déjà  nommé,  M.  Moerenhout,  parvint  à  éclairer  ce 
sujet  difficile  d'une  lumière  inespérée.  —  Homme  d*un 
excellent  esprit,  prenant  un  vif  intérêt  à  toutes  les  ques- 
tions d'antiquité  polynésienne,  rapproché  d'ailleurs  des 
indigènes  par  la  facilité  de  son  caractère  et  même  par  ses 
relations  commerciales,  il  finit  par  obtenir  d'un  des  an- 
ciens prêtres  la  communication  de  quelques-uns  des 
chants  sacrés,  dont  les  textes  publiés  par  lui  jettent  un 
grand  jour  sur  le  système  religieux  de  la  Polynésie.  Ces 
fragments  renferment  des  idées  cosmogoniques  extrême- 
ment remarquables,  et  dont  l'existence  doit  également 
nous  étonner,  soit  qu'ils  aient  appartenu  à  une  civilisation 
antérieure  et  supérieure  à  celle  que  les  Européens  ont 
rencontrée  dans  la  Polynésie,  ou  bien  qu'ils  soient  éma- 
nés de  celte  civilisation  elle-même. 

«  Je  demande  à  l'Académie  la  permission  de  mettre 
sous  ses  yeux  un  de  ces  fragments,  consacré  à  célébrer 
la  grandeur  du  dieu  suprême  polynésien.  L'Académie  y 
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verra,  j*en  suis  persuadé,  un  monament  historique  du 
plus  haut  intérêt. 

«  Il  était.  Taaroa  était  son  nom.  Il  se  tenait  dans  le  vide. 
«  Point  de  terre,  point  de  ciel,  point  d'hommes.  Taaroi  ap- 
a  pelle,  et  rien  ne  lui  répond,  et  seul  existant  il  se  change 
«  en  Tunivers.  Les  pivots  (pôles)  sont  Taaroa  ;  les  rochers 
«  sont  Taaroa;  les  sables  sont  Taaroa.  C'est  ainsi  que  luî- 
«(  même  s'est  nommé.  » 

a  Taaroa  est  la  clarté;  il  est  le  germe;  il  est  la  hase;  il 
«  est  l'incorruptible,  le  fort,  qui  crèi  l'univers,  l'univers 
«  grand  et  sacré  qui  n'est  que  la  coquille  de  Taaroa  ;  c'est 
«  lui  qui  le  met  en  mouvement,  et  en  fait  l'harmonie.  » 

(c  Puis  le  dieu  s'adresse  aux  éléments  : 

«  Vous,  pivots,  vous,  rochers,  vous,  sables,  nous  sommes; 
u  venez,  vous  qui  devez  former  cette  terre.  »  —  «  Il  les  presse, 
M  les  presse  encore  ;  mais  ces  matières  ne  veulent  pas  s'unir. 
«  Alors,  de  sa  main  droite  il  lance  les  sept  cieux,  pour  er^ 
a  former  la  première  base,  et  la  lumière  est  née;  Tobscurltè 
a  n'existe  plus;  tout  se  meut;  l'intérieur  de  l'univers  brille; 
«  le  Dieu  reste  ravi  en  extase  i  la  vue  de  l'immensité  ;  l'im- 
«  mobilité  a  cessé  ;  le  mouvement  existe  ;  les  cieux  se  sont 
«  élevés;  la  mer  remplit  ses  profondeurs  ;  l'univers  est  créé. m 

«  On  comprend  la  vive  émotion  qui  saisit  M.  Moerenhoul 
lorsque,  pour  la  première  fois,  il  jeta  les  yeux  sur  ce 
fragment,  u  Frappé  de  ce  langage  si  nouveau,  dit-il,  et 
«  que  je  m'attendais  si  peu  à  trouver  dans  ces  Iles,  je 
a  relus  plusieurs  fois  ce  singulier  écrit.  Ebloui  de  celte 
«  étonnante  découverte,  il  me  sembla  voir  se  lever  tout  à 
«  coup  de  devant  mes  yeux  le  voile  qui  si  longtemps 
«  m'avait  dérobé  le  passé.  » 

«  Toute  une  hiérarchie  de  Dieux  émanait  d'ailleurs  de 
lu  divinité  suprême.  La  Déesse  Ilina,  personnification  de 
la  nature,  était  la  compagne  ou  plutôt  la  moitié  femelle  de 
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Taaroa,  et  de  leur  union  étaient  nés  et  les  dieux  et  les 
hommes.  —  Une  autre  divinité  primitive  était  le  chaos  ou 
nuit,  Poj  également  considéré  comme  Torigine  de  tous 
les  èlres.  Oro  et  Maouiy  deux  divinités  solaires,  chargées 
de  régler  le  cours  de  cet  astre,  étaient  d  un  bout  à  l'autre 
de  la  Polynésie,  avec  quelques  variations  locales,  l'objet 

du  culte  des  indigènes Un  fait  extrêmement  curieux, 

est  qu  aux  solstices  d'hiver  et  d'été,  le  départ  et  l'arrivée 
des  divinités  solaires  étaient  célébrés  par  des  fêtes  de  deuil, 
ou  de  joie  analogues  à  celles  qui,  dans  le  monde  païen, 
étaient  célébrées  aux  mêmes  époques  pour  solenniser  la 
naissance  et  la  mort  des  divinités  solaires  grecques,  sy- 
riennes, égyptiennes,  Bacchus,  Adonis,  Osiris.  La  célè- 
bre société  des  Areois,  suivant  Moerenhout,  aurait  été  pri- 
mitivement consacrée  à  ce  culte  solaire.  —  Dans  les  tles 
011  elle  avait  conservé  jusqu'à  un  certain  point  son  carac- 
tère primitif,  les  Areois  passaient  dans  la  retraite  les  mois 
de  l'hiver,  pleurant  le  départ  de  leur  dieu  et  sa  descente 
QU  séjour  de  la  mort  ;  ils  sortaient  de  nouveau  pour  célé- 
brer par  des  réjouissances  l'équinoxe  du  printemps.  Les 
Polynésiens  avaient  d'ailleurs  aussi  des  héros,  des  Her- 
cules, dont  les  merveilleux  exploits  étaient  l'objet  des 
chants  des  prêtres  et  des  poètes. 

«  Ainsi  les  mythes  religieux  des  Polynésiens  n'étaient 
point  de  ceux  que  l'on  rencontre  habituellement  chez  des 
tribus  barbares.  Ils  constituaient  une  théogonie  régulière, 
avaient  reçu  un  grand  développement  poétique,  et,  ce  qui 
est  plus  remarquable  encore,  ils  se  retrouvaient  les  mêmes, 
avec  de  faibles  modifications,  d'un  bout  à  |] 'autre  de  la 
Polynésie.  —  De  quel  foyer  étaient  donc  émanés  ces 
dogmes,  ces  coutumes,  ces  lois  sociales,  ces  langues, 
cette  race  enfin,  qui  se  retrouvent  si  uniformes  sur  toutes 
les  tles  de  cette  vaste  région  maritime  ? —  sur  quelle  terre 
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le  germe  de  cette  civilisation  s*était-il  donc  développé  7 
Était-ce  sur  une  des  lies  actuellement  existantes,  ou  bien 
serait-ce,  comme  le  .disent  les  traditions  locales,  sur  un 
continent  qu*un  immense  cataclysme  aurait  brisé  et  abtmé 
sous  les  flots  ?  Question  insoluble  jusqu'ici ,  mais  qui 
forme  un  des  problèmes  les  plus  intéressants  que  Tetbno^ 
logie  puisse  se  proposer. 

«  Tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  des  antiquités 
polynésiennes  ont  fait  remarquer  certaines  afûnités  qui  se 
rencontrent  entre  ces  antiquités  et  celles  des  nations  de 
l'ancien  monde.  Ainsi  la  tradition  des  lies  Sandwich  ra- 
contait que  Taaroa,  le  dieu  suprême,  déposa  un  œuf  sur 
les  eaux,  et  que  cet  œuf,  en  se  brisant,  produisit  le  ciel 
et  la  terre,  ce  qui  est  identiquement  le  célèbre  mythe  in» 
dien.  Ainsi  la  con^ellation  des  Gémeaux  portait  aussi  ce 
nom  chez  les  Polynésiens,  et  avait  été,  de  leur  part, 
l'objet  d'une  légende  analogue  à  ce  nom.  Nous  avons  vu 
tout  à  l'heure  qu'eux  aussi  avaient  déjà  compté  sept  cieox. 
—  Les  jeux,  les  armures,  le  rameau  vert  des  suppliants 
de  la  Grèce  se  sont  retrouvés  dans  la  Polynésie.  Le  culte 
des  divinités  solaires  a  rappelé,  conmie  nous  l'avons  dit, 
celui  des  divinités  solaires  de  la  Grèce,  de  la  Syrie  et  de 
l'Egypte.  On  a  cru  aussi  retrouver  dans  la  Polynésie 
quelques-unes  des  traditions  chaldéennes  de  la  Genèse  .- 
d'abord  celle  du  déluge,  mais  celle-là  est  universelle  ; 
puis  l'histoire  de  la  naissance  d'Eve,  dont  le  nom  signifie 
oiy  iviy  en  polynésien.  Cette  histoire  a  été  racontée  à 
'  Ellis,  à  Otaïti  ;  à  Leddiard  Nicholas,  à  la  Nouvelle-Zé- 
lande ;  et  bien  que  tous  deux  aient  soupçonné  que  cette 
prétendue  tradition  pouvait  bien  n'être  qu'un  emprunt 
fait  par  les  indigènes  au  dogme  biblique  lui-même,  tous 
deux  cependant  ont  regardé  comme  plus  probable  son  au- 
thenticité. Enfin  1  histoire  de  Caïn  et  d'Abel  a  été  re- 
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Irouvée,  sous  d'autres  noms,  par  M.  d'Urville,  dans  l'IIo 
de  Tonga;  et  les  indigènes,  comme  on  le  voit  par  son 
rcclt,  y  rattachaient  d'une  manière  ingénieuse  la  double 
origine  de  la  race  noire  mélanienne  et  de  la  race  brunâtre 
polynésienne,  l'une  réprouvée,  l'autre  bénie. 

({  Il  est  impossible,  dans  l'état  actuel  de  nos  connais- 
sances, d'avoir  une  opinion  bien  arrêtée  sur  la  valeur  de  ces 
rapprochements.  Nous  pouvons  dire,  toutefois,  qu'ils  n'ont 
rien  en  eux-mêmes  d'improbable.  —  La  civilisation  po- 
lynésienne parait  appartenir  à  Tantiquité  la  plus  reculée  -, 
elle  remonte,  en  tous  cas,  à  une  époque  antérieure  à  la 
dispersion  des  diverses  tribus  polynésiennes,  non-seule- 
ment dans  la  Polynésie  proprement  dite,  mais  encore 
dans  l'archipel  Indien  et  jusqu'à  Madagascar.  Cette  époque 
dépasse  tous  les  temps  historiques.  Par  l'archipel  Indien 
et  Madagascar,  les  Polynésiens  se  sont  trouvés,  de  temps 
immémorial,  en  contact  avec  l'Asie  et  l'Afrique.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'ils  aient  pu,  dès  les  temps  les  plus 
anciens,  transmettre  aux  peuples ,  alors  sans  doute  fort 
barbares,  de  ces  continents,  quelques  éléments  de  leur  ci- 
vilisation. 

§  2.  —  RAPPORT  DE  L'OCÉÀNIB   AVEC   L'ÉGTPTB. 

«  Il  est  certain  (et  je  commencerai  par  ce  point  le 
bref  exposé  de  mes  propres  observations),  il  est  certain, 
dis-je,  que  l'ancienne  Egypte  offre  quelques  traces  incon- 
testables d'une  communication  avec  les  diverses  parties 
de  l'Océanie,  avec  Tarchipel  Indien,  avec  les  lies  Méla- 
niennes,  avec  la  Polynésie  même.  Cette  communication 
n'a  rien  de  bien  merveilleux  ni  d'incompréhensible,  puis- 
que, je  le  répète,  une  colonie  polynésienne  a  été  établie 
de  temps  immémorial  à  Madagascar,  et  que  de  là  les  Po- 
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lynésiens  eux-mêmes  ou  leur  civilisation  ii*ont  eu  qu*un 
pas  à  faire  pour  arriver  jusqu*en  Egypte. 

«  La  concordance  la  plus  remarquable  entre  l'Egypte 
et  la  Polynésie  proprement  dite,  est  celle  du  nom  du  so- 
leil, qui  est  le  même  dans  les  deux  contrées  y  c'est-à-dire 
Ra.  —  On  sait  que  la  religion  de  l'Egypte,  comme  celle 
de  la  Polynésie,  comme  celle  de  Tlnde,  ont  été  primiti- 
vement des  religions  solaires^  et  ont  toujours  gardé  Tem- 
preinte  de  ce  caractère  primitif.  Or,  le  nom  vulgaire  du 
soleil  chez  les  Égyptiens  était  Ré,  et  il  était  représenté  par 
une  divinité  également  appelée  Ré.  Ce  mot  devenait  Ra, 
dans  le  nom  du  Dieu  suprême  de  TÉgypte,  Ammon- 
Soleil  ou  Ammon-Ra.  Ce  monosyllabe  Ra  était  identi- 
quement le  même  qui  désignait  le  nom  du  soleil  dans 
toute  la  Polynésie  orientale,  à  la  Nouvelle-Zélande,  aux 
tles  de  la  Société,  aux  Sandwich.  11  s*étalt  répandu  avec 
la  langue  polynésienne  elle-même,  en  subissant  toutefois 
diverses  modifications,  de  Test  à  Touest  de  TOcéanle.  Par 
une  particularité  bien  singulière,  ce  n'est  qu'en  Egypte 
qu'on  le  retrouve  sous  sa  forme  primitive  pure,  Ra.  Or, 
les  monuments  de  l'histoire  égyptienne  nous  font  remon- 
ter jusqu'à  plus  de  3,000  ans  avant  l'ère  chrétienne.  La 
civilisation,  la  langue  égyptienne  étaient  formées  dès 
cette  époque.  Le  nom  du  soleil  y  existait  tel  qu'il  s'y  est 
conservé  jusqu'à  la  un.  —  A  quelle  époque  a  donc  pu 
avoir  lieu  l'introduction  dans  la  langue,  dans  le  culte  de 
rÉgypte,  de  cet  élément  polynésien? 

«  On  dira  peut-être  que  cette  coïncidence  est  l'effet 
du  hasard  ;  je  ne  le  pense  pas  ;  cela  me  paraît  du  moins 
inQniment  peu  probable.  Je  dois  expliquer  les  motifs  de 
cette  opinion. 

«  L'analogie  des  mots  est  un  des  instruments  de  décou- 
verte les  plus  puissants  et  les  plus  sûrs  que  possède  l'eth- 
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nologie.  —  C'est  avec  cet  instrument  que  Ton  a  pu  réussir 
à  constituer  quelques  grandes  familles  naturelles  de  peu- 
pleSy  par  exemple,  celles  des  peuples  sémitiques,  indo-eu- 
ropéens, ûnois,  turcs,  etc.;  et  celle  des  peuples  polyné- 
siens eux-mêmes.  —  C'est  donc  bien  à  tort  que  Ton  pré- 
tendrait jeter  de  la  défaveur  sur  ce  moyen  d'investigation. 
Mais  il  faut  reconnaître  qu'il  n'a  pas  toujours  été  em- 
ployé comme  il  devait  l'être,  comme  il  Test  aujourd'hui. 
A  l'époque  où  régnait  la  manie  de  tout  ramener  à  l'hé- 
breu, ou  bien  au  celle,  les  érudits  de  l'Europe  ne  se  fai- 
saient pas  faute  de  torturer  le  sens  et  le  son  des  mois 
pour  faire  sortir  de  ces  mutilations  de  ridicules  analogies. 
—  De  là  le  discrédit  mérité  qui  a  frappé  leurs  recher- 
ches; mais  ce  discrédit,  pour  être  légitime,  ne  doit  s'a- 
dresser qu'à  l'abus;  il  deviendrait  funeste  s'il  pouvait  em- 
pêcher Vusage  raisonnable.  Jusqu'ici  l'expérience  a  dé- 
montré que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  concordance  réelle  et 
positive  entre  deux  mots  appartenant  à  deux  langues, 
même  géographiquement  éloignées,  pourvu  que  le  son  et 
le  sens  des  mots  s'accordent  bien  effectivement  et  non  pas 
seulement  à  peu  près  et  d'une  manière  forcée,  il  y  a  une 
immense  probabilité  que  ces  mots  ont  une  commune  ori- 
gine. Et  s'il  existe  d'ailleurs  d'autres  liens  entre  les  peu- 
ples, si  l'on  trouve  entre  l'un  et  l'autre  quelque  chaînon 
géographique  ou  historique,  alors  cette  probabilité  devient 
presque  de  la.  certitude. — Il  entre,  je  le  répète,  infiniment 
moins  de  hasard  qu'on  ne  l'a  prétendu  dans  les  analogies 
de  mots,  et  ces  analogies  se  présentent  infiniment  moins 
souvent  qu'on  ne  le  suppose.  Faut-il  en  citer  un  exem- 
ple ?  Après  mille  efforts ,  quel  est  le  nombre  de  mots  bas- 
ques dont  on  soit  parvenu  à  trouver  l'analogie  dans  les 
autres  langues  connues?  A-t-on  été  plus  heureux  jusqu'ici 
à  l'égard  des  langues  américaines^  sauf  quelques  concor- 
IV.  17 
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dances^  bien  naturelles,  avec  diverses  langues  du  nord  et 
de  l'Asie.  —  On  peol  donc,  je  crois,  poser  hardiment  ce 
principe  que,  si  rien  n*est  phis  insignifiant  que  les  analo- 
gies de  mots  arbitraires  et  forcées,  rien  au  contraire  n>st 
plus  significatif,  n'indique  mieux  les  rapports  des  peuples 
que  ces  mômes  analogies  quand  elles  sont  réelles,  posi- 
tives, conformes  aux  règles  d*une  saine  critique. 

M  Je  crois  donc  que  la  coexistence  chez  les  Polyné- 
siens et  chez  les  Coptes  d'un  monosyllabe  aussi  précis 
que  le  mot  Ra,  appliqué  à  un  objet  aussi  bien  déterminé 
que  Tastre  du  jour,  ne  peut  être  attribuée  qu'à  une  com- 
munication entre  les  deux  peuples.  Et  quand  cette  com- 
munication s'explique  d'ailleurs  par  la  possibilité  d'un 
contact  maritime,  elle  devient  encore  plus  probable. 

«  D'autres  concordances  linguistiques  et  théologfques 
s'ajoutent  d'ailleurs  à  celle-là.  Les  Égyptiens  comme  les 
Polynésiens  plaçaient  au  nombre  de  leurs  divinités  prin- 
cipales le  Chaos  ou  nuit  primitive,  mère  de  la  Nature  ;  ils 
l'appelaient  Bouto  ce  qui  correspond  exactement  au  nom 
polynésien  de  la  nuit  ou  chaos  Po,  Boy  Poudi.  —  Les 
deux  contrées  possédaient  aussi  un  certain  nombre  do 
coutumes  semblables  :  ainsi  la  circoncmon,  dont  le  nom 
môme  était  très-semblable  chez  les  deux  peuples  {Tefe  et 
Sebi)'y  ainsi  l'usage  de  momifier  les  corps;  ainsi  l'emploi 
de  la  forme  pyramidale  pour  les  constructions  religieuses 
et  les  tombeaux  ;  ainsi  le  culte  rendu  aux  divinités  so- 
laires, notamment  à  l'époque  des  équinoxes  du  printemps' 
et  de  l'automne  ;  ainsi,  enfin,  la  croyance  en  une  région 
que  les  âmes  allaient  habiter  après  la  mort,  et  qui  se 
trouvait  située  dans  les  lieux  de  ténèbres  où  le  soleil  des- 
cendait pendant  la  nuit  et  pendant  l'hiver. 

c(  Dans  l'ordre  des  choses  religieuses,  nous  pouvons  ci- 
ter encore  l'analogie  des  mots  Tabou  et  Touhoj  sacrés  j 
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Too  et  Thooutf  idoles  j  Tiiy  esprit^  et  Jiti,  souffle.  D'au- 
tres coïncidences,  plus  ou  moins  frappantes ,  se  ren- 
contrent dans  les  noms  d'objets  appartenant  à  la  vie 
commune  ;  mais  nous  croyons  inutile  de  nous  y  arrêter 
ici. 

«  Nous  avons  vu  que  les  deux  grandes  divinités  de  la 
Polynésie,  celles  dont  le  culte  était  le  plus  généralement 
répandu ,  étaient  les  dieux  solaires  Oro  et  Maouï.  — 
N'est-ce  pas  une  coïncidence  singulière  que  de  retrouver 
ces  noms  dans  ceux  des  dieux  solaires  égyptiens  Onu 
ou  Hor  et  Moui?  — Frappé,  au  premier  abord,  de 
cette  ressemblance,  j'ai  voulu  vérifier  si  elle  ne  se  re- 
trouverait pas  dans  les  caractères  mêmes  de  ces  divi- 
nités, et  j'ai  sollicité  de  l'obligeance  de  M.  GbampoUion- 
Figeac  la  communication  des  notes  inédites  de  son  frère 
relatives  aux  dieux  égyptiens  Hor  et  Mouu  Or  voici  ce 
qui  résulte  de  ces  notes  :  Mam  ou  Meauy  fils  du  soleil,  est 
une  seconde  forme  du  dieu  Hor  ou  Hor^kré,  Horus-so- 
leil  ;  le  nom  de  Hor,  associé  à  celui  de  Mouï,  devient  par* 
fois  Har-Meou  ou  Bar^Mout.  —  Cett,  dit  Cbampollion, 
le  dieu  Horu$  identifié  avee  k  dieu  Meou  ou  Mom» 

«  Ainsi  nous  trouvons,  d'une  part,  dans  la  mythologie 
polynésienne,  deux  grandes  divinités  solaires ,  Oro  et 
Maoui.  Dans  la  mythologie  égyptienne  nous  trouvons 
aussi  deux  grandes  divinités  solaires,  ayant  des  noms 
presque  semblables  aux  premiers,  et,  en  outre,  intime- 
ment alliées,  comme  si  elles  provenaient  d'une  même  ori- 
gine, Hor  et  Mom.  —  Une  pareille  coïncidence  serait-elle 
simplement  l'effet  du  hasard  ?  Cela  nous  parait  difficile  à 
croire,  surtout  si  on  se  rappelle  que  d'autres  c(>ïncideDces, 
notamment  celle  du  nom  du  soleil  Ra,  existent  entre  les 
deux  contrées.  —  Nous  croyons  qu'il  est  plus  rationnel  de 
voir  dans  ces  faits  l'indice  d'une  communication  très-an- 


—  260"  — 

cienne,  e\  d*ailleurs  parfaitement  concevable,  entre  TE^ 
gypte  et  la  Polynésie. 

«  D*autres  analogies  très-frappantes  se  rencontrent 
entre  TÉgyple  et  une  autre  partie  de  TOcéanie,  Tarchipcl 
Indien.  Telle  est,  en  premier  lieu,  la  désignation  des 
arbres  fruitiers,  qui  se  fait  en  plaçant  devant  le  nom  du 
fruit,  en  copte,  le  mot  bôy  et  dans  les  dialectes  de  Tarchi- 
pel  et  de  Madagascar,  le  même  mot,  légèrement  modifié 
sous  la  forme  vo,  voa,  houy  boua,  etc.  C*est  ainsi  que 
vigne  se  dit  en  copte  ho-n-aloli;  et  en  madécasse  von- 
lomb» 

c(  Le  nom  du  dieu  bouc  égyptien,  mendès  ou  mendy  est 
celui  de  la  chèvre  en  javanais  ancien,  mendo.  Le  nom  do 
serpent  sacré  ourcBus  rappelle  celui  du  serpent  dans  toat 
rArchipel,  oular,  orrai.  Le  mot  cham-é,  noir,  en  copte,  est 
cham-ang  en  javanais. 

«  On  sait  que  les  Égyptiens  avaient  adopté  le  jaune  pour 
couleur  conventionnelle  dans  les  figures  de  femmes.  Or,  le 
jaune j  la  nuance  de  Vor  merge,  est  considéré  comme  le  type 
de  la  beauté,  en  fait  de  couleur,  dans  tout  rArchipel.  «  De 
même  qu'un  amoureux  européen,  dit  Crawfurd,  admire 
chez  sa  maîtresse  un  sein  blanc  comme  la  neige^  l'habi- 
tant de  rArchipel  admirera  chez  la  sienne  un  sein  jaune 
comme  Vor.  C'est  afin  de  parvenir  à  cette  couleur  désirée 
que  les  Javanais,  quand  ils  sont  en  grande  toilette,  en- 
duisent leurs  corps  d'un  cosmétique  jaune.  »  Cette  pré- 
dilection pour  la  couleur  jaune,  et  l'emploi  de  ce  même 
cosmétique  pour  la  parure,  se  retrouvent  aussi  dans  la  Po- 
lynésie, et  peut-être  est-ce  en  eux  qu'il  faut  chercher 
l'explication  de  la  couleur  adoptée  par  les  Égyptiens  dans 
la  représentation  des  figures  de  femmes. 

ce  Rafflés,  en  examinant  les  monuments  de  Soukou, 
dans  l'tle  de  Java,  avait  été  frappé  de  leur  ressemblance 
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avec  les  monuments  égyptiens.  «  U  est  impossible,  dit-il, 
de  contempler  ces  sculptures  sans  remarquer  les  rapports 
qu'elles  présentent  avec  le  culte  de  Tancienne  Egypte.  La 
forme  du  pylône,  ainsi  que  celle  de  toutes  les  ruines  que 
nos  regards  embrassaient,  est  pyiamidale.  Dans  le  mons- 
tre dévorant  Tenfant,  nous  retrouvions  Typhon  ^  dans  le 
chien,  Anubis  ;  dans  la  cigogne,  Tlbis^  Tarbre  même  sem- 
ble être  le  palmier  par  lequel  les  Égyptiens  désignaient 
Tannée.  Le  pigeon,  l'épervier,  les  immenses  serpents  sont 
tous  symboles  du  culte  égyptien.  »  (Tome  II,  page  VI.) 

«  L'existence  de  relations  entre  Tancienne  Egypte  el 
rinde  est  un  foit  qu'on  ne  révoque  pas  en  doute.  — « 
Dès  lors  l'existence  de  communications  entre  l'ancienne 
Egypte  et  T Archipel  n'a  rien  non  plus  qui  puisse  nous 
étonner. 

«  D'autres  analogies  avaient  été  déjà  signalées  par 
M.  d'Urville  entre  l'Egypte  et  une  des  lies  Mélaniennes, 
celle  de  Waigiou,  habitée  par  les  Papous.  «  Les  idoles 
«  que  l'on  trouve  sur  les  tombeaux  des  chefs  à  Dorey, 
<c  dit  M.  d'Ur ville,  les  amulettes  qu'ils  portent  au  cou  et 
<(  aux  oreilles,  et  leur  maison  sacrée,  annoncent  évidem- 
«  ment  les  traces  d'un  culte  quelconque.  Les  coussinets 
«  en  bois,  ornés  de  deux  têtes  de  sphynx,  ont  une  par- 
u  faite  identité  avec  les  ustensiles  de  même  nature  que 
«  l'on  trouve  tous  les  jours  dans  les  tombes  égyptiennes. 
a  Cette  similitude  est  telle,  que  la  première  fois  que  je 
<c  visitai  le  cabinet  de  M.  Denon,  je  crus  que  ces  objets 
«  avaient  été  apportés  de  la  Nouvelle-Guinée,  et  placés 
o  par  erreur  parmi  ceux  de  l'industrie  égyptienne.  » 

«  L'usage  de  ces  coussinets  ou  tabourets  concaves  pour 
reposer  la  tête,  n'existe  plus  aujourd'hui  en  Egypte;  mais 
on  le  retrouve  dans  tonte  la  Nubie.  Il  est  général  aussi 
dans  les  tles  Océaniennes  -y  la  Bibliothèque  royale  possède 
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depuis  peu  de  temps  an  coussinet  de  cette  espèce,  prove- 
nant d'une  des  tles  de  TArchipel  y  qui  a  été  acheté  à 
cause  même  de  la  ressemblance  qu'il  présentait  avec  les 
ustensiles  analogues  des  tombeaux  égyptiens. 

«  Cependant  les  vocabulaires  des  Papous  et  ceux  de 
plusieurs  autres  populations  mélaniennes  que  nous  avons 
pu  consulter,  ne  nous  ont  offert  aucune  analogie  de  mots 
avec  rÉgypte.  —  Mais  nous  avons  trouvé  quelques  ana- 
logies de  cette  espèce  dans  le  vocabulaire  de  Yanikoro, 
de  cet  tlot  devenu  célèbre  pour  avoir  été  le  thé&tre  dn 
naufrage  de  la  Pérouse.  —  Nous  en  avons  trouvé  d'au- 
tres plus  remarquables  encore  entre  le  même  vocabulaire 
et  plusieurs  mots  de  la  langue  mandingue.  —  En  effet,  les 
traces  de  la  civilisation  polynésienne,  que  nous  avons  déjà 
rencontrées  en  Afrique  chez  les  Foulahs,  chez  les  Copies, 
se  montrent  aussi  chez  les  Mandingucs. 

«  Les  Mandingues  ou  Malin-ké  {hommes  du  pays  de 
MaU)j  sont  établis  aujourd'hui  dans  le  nord-ouest  de 
TAfi'ique  ;  mais  on  sait  qu'ils  ne  sont  pas  originaires  de 
cette  région;  ils  y  sont  venus  de  1  est  par  des  migrations 
successives.  Leur  nom  rappelle  celui  des  Malécasses,  ou 
habitants  de  Madagascar,  et  même  celui  des  Malais.  Gol- 
berry,  dans  son  voyage  au  Sénégal,  avait  trouvé  leur 
physionomie  plus  semblable  à  la  physionomie  des  noirs 
de  rinde  qu'à  celle  des  nègres  africains. 

«  Une  tradition  africaine,  communiquée  à  Clapperton 
par  le  sultan  Bello,  fait  descendre  les  Mandingues  de* 
Coptes  ou  des  débris  des  Coptes,  J'ai  cherché  à  vérifier 
celte  indication,  qui  était  demeurée  inaperçue  dans  le 
livre  de  Clapperton ,  et  j'ai  trouvé  que  les  noms  des 
quatre  principaux  animaux  domestiques,  en  mandingue, 
ceux  du  chien ,  du  cheval,  de  la  brebis  el  du  bœuf,  sont 
évidemment  dérivés  du  copie.  On  peul  encore  signaler 
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quelques  autres  analogies  entre  les  deux  langues,  mais 
elles  ne  sont  pas  assez  saillantes  pour  que  je  les  mentionne 
ici.  Or  ce  peuple  y  qui  est  venu  de  Test  de  rAfirique,  qui 
a  été  autrefois  en  rapport  avec  les  Coptes,  dont  le  nom  et 
|)eut-ètre  la  physionomie  même  indiquent  une  origine 
océanienne,  se  rattache  par  sa  langue  à  la  même  ori- 
gine. Nous  avons  dit  que  la  plupart  des  peuples  noirs 
(le  1  Océanie  présentaient  des  traces  manifestes  du  contact 
(les  Polynésiens.  Ces  traces  consistent  en  général  dans  un 
rertain  nombre  de  mots  qui  appartiennent  à  la  langue  po- 
lynésienne. Ce  sont  des  mots  très-usuels,  tels  que  les 
noms  des  parties  du  corps,  ceux  des  principaux  éléments, 
(ies  animaux  domestiques.  Or  la  langue  mandingue  pos- 
sède précisément  un  certain  nombre  de  ces  mots  qui  éta- 
blissent entre  elle  et  le  polynésien  un  rapport  toult  à  fait< 
comparable  à  celui  du  polynésien  avec  la  plupart  des  lan- 
gues mélaniennes.  Tels  sont,  par  exemple,  les  mois 
voulo,  peau,  toulay  oreille,  gny,  dent,  nouy  nez,  et  quel- 
ques autres  qui  se  retrouvent  presque  identiquement 
dans  le  vocabulaire  polynésien:  ibt<//o, peau,  toloy  oreille, 
ynyy  dent,  enou^  nez,  etc.  Pour  quelques  autres  Tana- 
logie  est  moins  frappante  au  premier  abord.  On  ne  re- 
connaîtrait pas  dans  (^s  mots  mandingues  tighi^  chef, 
beunCf  bien^  flèche,  les  racines  polynésiennes,  alighi  et 
pana,  qui  sont  répandus  d*un  bout  à  l'autre  de  TOcéanic. 
Mais  quand  nous  voyons  à  Vanikoro  ces  racines  deve- 
nir talighi  ei  pouene  ou  abione,  ces  transformations  nous 
expliquent  immédiatement  comment  les  mots  mandin- 
gues tighi  et  beune,  bien ,  se  ramènent  aux  mêmes  ra- 
cines. 

((  Nous  sommes  donc  parfaitement  en  droit  d'admettre, 
au  moins  comme  hypothèse,  que  les  Mandingues  sont  un 
peuple  noir  océanien,  jeté  autrefois  en  Afrique,  comme  le 
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furent  les  Foulahs,  par  le  flot  d'une  migration  dont  nous 
ne  connaissons  d'ailleurs  ni  I  époque  ni  les  causes. 

«  Nous  devons  encore  faire  remarquer  que  Ton  trouve 
comme  parsemés  chez  divers  peuples  noirs  de  TAfrique, 
depuis  les  côtes  de  la  mer  Rouge  jusqu'à  celles  de  T  Atian- 
lique,  un  certain  nombre  de  mots  dont  l'origine  océa- 
nienne est  évidente  (1).  Un  autre  point  de  coïncidence 
plus  frappant  encore  est  que,  chez  les  peuples  du  Yarriba 
et  du Borgou,  on  retrouve  lusage  essentiellement  polyné- 
sien d'ensevelir  les  morts  en  les  plaçant  accroupis,  genoux 
et  coudes  reployés,  au  fond  d'une  fosse  circulaire.  Héro- 
dote constate  que  cet  usage  existait  de  son  temps  chez 
les  NasamonSy  tribu  africaine  dont  la  trace  est  maintenant 
perdue.  D'ailleurs  une  tradition  rapportée  par  Clapper- 
ton  affirme  que  les  peuples  du  Yarriba  venaient  de  la 
côte  orientale  de  l'Afrique ,  c'est-à-dire  du  point  qui  se 
trouvait  le  plus  nnmédiatement  en  rapport  avec  la  Poly- 
nésie. 

(c  Nous  avons  constaté  qu'une  civilisation  entièrement 
originale^  et  dont  le  foyer  primitif  n'est  pas  encore  connu, 
avait  existé  dans  la  Polynésie  ;  qu'à  une  époque  anté- 
rieure à  toutes  les  traditions  historiques  la  race  polyné- 
sienne s'était  répandue  de  l'est  à  l'ouest,  à  travers  la  ré- 
gion océanienne,  portant  avec  elle  sa  langue  et  sa  civili- 
sation. —  Depuis  quelques  années,  on  avait  reconnu  jus- 
que dans  Madagascar  les  traces  manifestes  de  cette  éton- 
nante migration.  Nous -même,  dans  un  précédent  mé- 
moire, avons  montré  qu'il  fallait  rattacher  à  la  Polynésie 
et  à  l'Archipel  la  race  puissante  qui  domine  aujourd'hui 


(1)  Ainsi  le  mol  léle,  horéf  ouoré  en  foulah,  iré  on  mandara,  orri 
en  youribani,  ôourr  en  noubaoïii,  paraissent  autant  de  dôrivatioDS  du 
mot  malaUien  oulouy  ourouni,  tète. 


—  265  — 

dans  le  nord-ouest  de  rAfrique,  ceHe  des  Foulahs.  Aajow- 
d'hui,  continaant  nos  recherches,  nous  avons  montré  que 
le  champ  des  inflaences  océaniennes  pouvait  encore  être 
étendu  ;  que  diverses  parties  de  TAfrique,  et  notamment 
rÉgypte,  offraient,  sous  le  rapport  de  la  religion,  des  cou- 
tumes et  du  langage,  des  coïncidences  avec  la  Polynésie 
et  les  autres  parties  de  TOcéanie.  Ces  coïncidences  sont, 
il  est  vrai,  peu  nombreuses,  mais  elles  nous  paraissent 
assez  importantes  et  assez  caractérisées  pour  ajouter  une 
nouvelle  preuve  à  celles  qui  existaient  déjà  d'une  ancienne 
communication  entre  TOcéanie  et  TADrique.  » 

Dans  la  seconde  partie  de  son  Mémoire,  M.  d'Eichthal 
signale  un  certain  nombre  de  mots  très-importants  qui 
ont  passé  des  idiomes  océaniens  dans  les  langues  fielléni- 
ques,  italiques,  germaniques,  sans  Tintermédiaire  du 
sanscrit.  Il  recherche  ensuite  les  traces  de  l'influence  po- 
lynésienne, remontant  au  nord  jusqu  au  détroit  de  Beh- 
ring, et  montre  les  nombreux  rapports  qui  existent  entre 
TAmérique  et  la  Polynésie,  sous  le  rapport  soit  des  lan- 
gues, soit  des  modes  de  sépulture,  soit  de  la  fabrication 
des  étoffes  ^  puis  il  résume  dans  les  termes  suivants  Ten- 
semble  de  son  travail  : 

«  J'ai  achevé,  messieurs,  de  parcourir  le  cercle  des 
faits  dont  j'avais  désiré  entretenir  l'Académie.  Je  hii  de- 
mande maintenant  la  permission  de  les  résumer  en  peu 
de  mots,  et  d'en  tirer  une  conclusion  générale. 

«  Dans  le  mémoire  sur  l'histoire  et  l'origine  des  Fou- 
lahs, et  dans  celui  que  nous  avons  eu  Thonneur  de  lire  il 
y  a  peu  de  jours  devant  l'Académie  sur  les  rapports  de  la 
Polynésie  avec  l'Afrique,  nous  avons  rappelé  qu'une  civi- 
lisation peu  compliquée,  mais  cependant  très-régulière, 
avait  existé  dès  une  haute  antiquité  dans  la  Polynésie. 
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Nous  avons  retracé  les  principaux  caractères  de  celte 
civilisation,  telle  qu'elle  a  été  observée  de  nos  jours  chez 
les  principaux  peuples  polynésiens.  Nous  avons  montré 
que,  par  une  exception  unique  peut-être  dans  les  annales 
humaines,  cette  civilisation  semblait  s'être  développée 
dans  un  isolement  complet  et  hors  de  l'influence  de  tout 
contact  étranger  ^  qu'elle-même  cependant  s'était  répan- 
due au  dehors,  et  au  loin,  et  avait  traversé  TOcéanie  tout 
entière  de  l'est  à  l'ouest.  Jusqu'ici  on  avait  considéré  rtlc 
de  Madagascar  comme  la  limite  occidentale  extrême  de 
cette  civilisation.  Nous  avons  montré  qu'elle  avait  péné- 
tré même  au  sein  de  l'Afrique;  que  la  race  des  Foulahs,. 
dont  l'origine  est  évidemment  extra-africaine,  se  ratta- 
chait d'une  manière  plus  ou  moins  intime  aux  races  poly- 
nésiennnes  ;  que  la  civilisation  de  l'Océanie  s'était  foit 
jour  même  jusque  dans  l'ancienne  Egypte,  et  s'y  révélait 
par  quelques  vestiges  dont  on  ne  pouvait  s'empêcher  de 
reconnaître  l'origine;  nous  avons  reconnu  des  vestiges 
analogues  dans  la  langue  des  Mandingues,  dans  le  mode 
de  sépulture  employé  par  les  peuples  du  Yarriba  et  du 
Borgou,  enOn  dans  quelques  mots  dont  l'usage  est  com- 
mun à  un  grand  nombre  de  langues  africaines. 

«  Voilà  pour  ce  qui  est  du  rapport  de  l'Océanie  avec 
l'Afrique.  —  Nous  avons  montré  ensuite  qu'un  certain 
nombre  de  mots  très-importants  avaient  passé  des  idio- 
mes océaniens  dans  la  famille  entière  des  langues  hellé- 
niques, italiques,  germaniques,  sans  cependant  avoir  pé- 
nétra dans  le  sanscrit.  Parmi  ces  mots,  nous  avons  fait 
remarquer  entre  autres  le  nom  de  la  lune,  dans  toute  la 
famille  des  langues  italiques  et  helléniques,  et  le  nom  du 
soleil  dans  cette  dernière  famille.  Nous  avons  appelé  l'at- 
teiilion  des  historiens  et  des  philologues  sur  les  causes 
qui  ont  pu  amener  celle  relation  entre  les  langues   de 
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1  Europe  et  celles  de  la  Malaisie,  en  dehors  de  rintermé- 
diaire  sanscrit. 

<t  Nous  avons  montré  que  les  traces  de  Tinfluencc  po- 
lynésienne remontaient  au  nord,  non-seulement  jusqu'à 
nie  Formose,  comme  l'avait  annoncé  Klaproth,  mais  bien 
plus  loin  encorCi  jusque  chez  les  Kouriles,  et  jusqu'au 
détroit  de  Behring.  Nous  avons  rappelé  les  curieuses  ob- 
servations des  antiquaires  américains  sur  la  similitude 
des  constructions  religieuses,  et  surtout  celle  des  modes 
de  sépulture  et  de  la  fabrication  des  étoffes  dans  l'Amé- 
rique et  dans  la  Polynésie.  Enfin,  contrairement  à  lopi- 
nion  adoptée  jusqu'ici,  suivant  laquelle  il  n'existait  de 
rapport  entre  aucune  des  langues  de  l'Amérique  et  celles 
de  la  Polynésie,  nous  avons  montré  qu'il  existait  un  cer- 
tain nombre  de  mots  communs  entre  ces  dernières  lan- 
gues et  le  caribe.  Nous  avons  dit  qu'on  rencontrait  aussi 
quelques  mots  polynésiens  épars  dans  les  langues  de  TA- 
mérique  du  sud. 

«  Ainsi  s'est  trouvée  confirmée  l'idée  d'une  ancieùne 
communication  des  Polynésiens  avec  l'Amérique. 

«  Nos  recherches  se  sont  ensuite  portées  sur  l'Améri- 
que elle-même.  —  Quelques  mots,  propagés  par  le  mou- 
vement de  la  civilisation  chez  divers  peuples  de  l'Amé- 
rique du  sud,  se  sont  offerts  à  nous,  presque  sans  au- 
cune altération,  et  avec  un  sens  identique  dans  la  langue 
copte.  Ce  fait,  qui,  rencontré  isolément,  n'eût  peut-être 
pas  valu  la  peine  d'être  relevé,  venant  après  ce  que  nous 
avons  dit  des  rapports  de  la  Polynésie  avec  l'Egypte, 
nous  a  paru  mériter  une  sérieuse  attention.  Des  simili- 
tudes analogues,  mais  beaucoup  plus  nombreuses,  se  sont 
offertes  à  nous  entre  le  copte  et  la  langue  du  peuple  le 
plus  important  de  l'Amérique  du  nord,  les  Lenni-Lenna- 
pés.  On  connaissait  depuis  longtemps  les  concordances  de 
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la  langue  lennapé  avec  celles  de  divers  peuples  du  nord- 
ouest  de  l'Asie,  notamment  des  Samoyèdes^  nous  avons 
reconnu  qu'un  certain  nombre  des  mots  de  cette  langue 
86  retrouvaient  aussi  dans  les  langues  de  l'archipel  In- 
dien, notamment  dans  celle  de  Ternate.  Ses  rapports 
avec  le  copte,  si  des  recherches  nouvelles  les  confirmaient, 
n'auraient  donc  rien  d'inexplicable  ou  d'étrange  (1). 

«  Enfin,  nous  avons  dit  que  la  langue  caribe,  soit  sous 
le  rapport  des  mots,  soit,  à  certains  égards ,  sous  le  rap- 
port des  formes  grammaticales ,  offrait  une  affinité  cer- 
taine avec  celle  des  Ghiolofis  du  Sénégal,  tellement  que 
celle-ci  paraissait  être  dérivée  de  la  première.  Nous  avons 


(1)  Nouf  citerons  ici  lei  aflliiltés  de  moU  les  plus  remtrqoablet  que 
nous  avons  rencontrés  à  la  fois  dans  le  copie ,  les  langues  lenuupès 
et  celles  de  PArchipel  : 

Conm  Langues      .  Langues 

^*^P''-  lennapés.  de  rArchipet. 

.,  I  Romi  ou  rem  Ron  O^ran-g  (Malais) 

Homme J.      •       ,       ,  t  /i  \ 

(  Lomt  ou  lem  Len  Lan-ang  (Javana  s) 

Enfant ,  fils. . .  Koui  Kouii 
Petits  oiseaux , 

petits Papoi  Papou» 

Cœur HU  Kii  liati  (Malais)  ait  (Javau.) 

Tète Top  Tip  Dop-olo  (Temati) 

Langue Ltu  Lai  l-lat  (Javanais) 

Terre Kah  Ki  Kaha  (Ternati) 

Feu Koht  Kohteoue  kout  Oukout  (Id.) 

Vent  ,     temps 

froid Tiou  Téou  Tiit  (Sonda)  aiù  (Javuiab) 

Blanc Ouobtch  Ouapeeh  Oubouan  (Temati) 

Ventre Èlahl  Mach  tey 

Sommeil Umib  ISlpa 

Mais  il  existe  entre  les  langues  lennapés  et  le  copte  une  autre  coin- 
cidence,  qui,  si  elle  était  bien  reconnue,  indiquerait  entre  les  deux 
peuples  une  correspondance  encore  plus  intime  :  c>st  celle  des  pre- 
miers noms  de  nombre.  Pour  le  nombre  dix ,  met ,  il  y  a  identité  ab> 
soluo  ;  il  y  a  une  grande  affinité  entre  la  nombres  qui  expriment  sept 
et  neuf,  et  il  y  en  a  une ,  encore  sufiisamment  admissible ,  entre  ceux 
qui  expriment  un ,  deux  et  trois. 
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rappelé  qoe  ce  fait  avait  été  déjà  aperçu  et  annoncé  par 
Barton  j  et  qu'il  se  trouvait  confirmé  par  l'observation 
toute  récente  de  M.  Berthelot,  relative  à  la  présence  de 
noms  caribes  dans  les  tles  Canaries. 

«  Une  même  conclusion  nous  parait  ressortir  des  faits 
que  nous  venons  d'exposer.  C*est  qu'une  civilisation,  une 
vie  plus  ancienne  y  avait  précédé  celle  de  nos  temps  his- 
toriques. Pour  nous  servir  des  expressions  d'un  des 
ethnologues  les  plus  distingués  de  TAllemagne,  u  si  l'his- 
a  toire  est  ancienne  et  longue ,  il  y  aurait  cependant  une 
a  préhistoire  plus  longue  et  plus  ancienne  encore.  »  A  en 
juger  par  les  faits  qui  ont  passé  sous  nos  yeux  y  la  Poly- 
nésie semblerait  avoir  été  le  plus  important  foyer  de  cette 
civilisation  primitive,  dont  les  migrations  polynésiennes 
auraient  ensuite  dispersé  les  germes  sur  les  rivages  de 
l'Asie  et  de  l'Afrique.  Peut-être  serait-ce  un  de  ces  ger- 
mes qui,  déposé  dans  la  vallée  du  Nil ,  aurait  suscité  ou 
développé  le  vieille  civilisation  de  l'Egypte. 

«  Deux  peuples,  qui  sont  aujourd'hui  des  peuples  amé- 
ricains, auraient  eu  aussi  leur  part  dans  ces  événements . 
préhistoriques^  événements  dont  la  date  ne  peut  être 
même  conjecturée ,  mais  qui,  en  tout  cas,  remontent  à 
une  haute  antiquité,  et  semblent  même  avoir  dû  précéder 
les  dernières  révolutions  géologiques  dont  le  souvenir  s'est 
conservé  dans  les  traditions  des  peuples ,  et  qui  ont  mo- 
diOé  la  surface  du  monde  déjà  habité.  » 
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NOTICES 

Ml    LA 

STATISTIQUE   INTELLECTUELLE 

DES  CONSCRITS  ET  DES  ACCCSÉS 

PAR  M.  FAYET 

PBOrBlSBlR  AO  COLLÊGB   ROTAL  DE   COLHAft 


STATISTIQUE    IlfTELLET.TUELLE   DES  C0!fSCBlT8. 

S  !•'.  France  entière. 

Dans  une  note  que  nous  avons  eu  Thonneur  de  com- 
muniquer,  il  y  a  deux  ans,  à  rAcadémie,  nous  disions  que 
le  nombre  des  conscrits  instruits,  c'est-à-dire  sachant  an 
moins  lire,  avait  continuellement  augmenté  de  1827  à 
1836,  mais  que  l'augmentation  annuelle,  quoique  soumise  à 
quelques  oscillations,  allait  sensiblement  en  se  ralentissant. 

Depuis  1836,  la  marche  ascendante  du  nombre  des 
conscrits  instruits  a  continué,  excepté  en  18i0,  qui  pré- 
sente une  diminution  sur  1839. 

Le  nombre  total  des  conscrits  dont  l'état  inlellectael  a 
été  constaté  dans  les  quatorze  années  1827  à  1840  s'é- 
lève maintenant  à  4,036,569,  dont  2,093,141  savaient  au 
moins  lire,  et  1,943,V28  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire;  ce 
qui,  sur  un  total  de  1,000,  donne  519  instruits  et  481 
ignorants.  Cette  moyenne  générale,  qui  n'avait  pas  été 
atteinte  avant  1833,  a  été  constamment  dépassée  depuis. 
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Quant  au  groupe  en  périodes  de  deux  ans,  la  moyenne 
proportionnelle  des  instruits  varie  de  &39  en  1827*28,  à 
572  en  1839-40;  et  ce  n*est  qu'en  1833-34  que  la 
moyenne  générale  519  est  atteinte  et  un  peu  dépassée. 
De  la  première  à  la  dernière  période,  l'augmentation 
totale  est  de  133,  ou  d'environ  un  quart.  Ainsi,  sur  un 
total  de  1 ,000,  il  y  a  133  instruits  de  plus  en  1839-40 
qu'en  1827-28.  C'est  une  augmentation  biennale  de  22. 
L'augmentation  qui  avait  été  de  39  de  1827-28  à  1829- 
30,  de  27  de  1829-30  à  1831-32,  n'a  plus  été  que  de  21, 
16,  19  et  11  pour  les  périodes  suivantes. 

Ainsi  il  y  a  augmentation,  mais  augmentation  ralentie  ; 
jusqu'à  présent,  nous  ne  voyons  pas  trop  quelle  peut  être 
la  cause  de  ce  ralentissement,  à  moins  que  ce  ne  soit  la 
première  influence  de  la  révolution  de  1830|  avant  les 
mesures  prises  par  le  gouvernement  de  Juillet,  pour  la 
propagation  de  l'instruction  primaire. 

Dans  la  statistique  des  établissements  secondaires,  nous 
trouvons  une  assez  forte  diminution  dans  le  nombre  des 
élèves  en  1831  et  1832,  et  ce  n'est  guère  qu'en  1839  que 
ce  nombre  devient  ce  qu'il  était  en  1830. 

Quelque  chose  d'analogue  se  sera-t-il  passé  dans  les 
écoles  primaires,  jusqu'au  moment  de  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  loi  de  1833  ?  L'état  intellectuel  des  conscrits  de 
1836  à  1840,  qui  ont  dû  fréquenter  les  écoles  vers  1830- 
34,  semblerait  l'indiquer.  On  sait  seulement  qu'en  1830, 
un  assez  grand  nombre  de  conseils  municipaux  ont  subi- 
tement supprimé  l'allocation  faite  aux  écoles  tenues  par 
des  congrégations  religieuses,  et  comme  ces  écoles  étaient 
très-fréquentées,  cette  suppression  aura  pu  entraîner  une 
assez  notable  réduction  dans  le  nombre  des  élèves  de  ces 
écoles. 

Tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  en  faveur  de  l'instruction 


—  272  — 

primL're,  ne  peut  manquer  d'agir  puissamment  sur  la 
propagation  de  cette  instruction;  mais  les  en&nts  qui  ont 
fréquenté  les  écoles  depuis  1836  ne  seront  gaère  con- 
scrits que  vers  iSU,  IS^S,  etc.  ;  ce  ne  sera  donc  que 
sur  les  comptes  rendus  du  recrutement  à  cette  époque, 
que  Ton  pourra  coounencer  à  contrôler  la  statistique  des 
écoles  primaires;  et  par  conséquent  juger,  d'une  manière 
incontestable,  de  l'influence  de  la  loi  de  1833  sous  le  rap- 
port du  nombre  des  élèves. 

§  2.  Département' 

Nous  avons  voulu  aussi  étudier  la  marche  de  l'instrac- 
lion  primaire  dans  les  différents  départements  de  la 
France,  au  moyen  de  Tinstruction  primaire  des  conscrits, 
et  nous  avons  pour  cela  calculé  les  nombres  moyens  sur 
1,000  des  conscrits  qui  savaient  au  moins  lire  dans  cha- 
cun des  quatre-vingt-six  départements,  et  pendant  cha- 
cune des  trois  périodes  1827-31,  1832-36  et  1837-40. 

Nous  avons  déjà  eu  Thonneur  de  communiquer  à  l'A- 
cadémie les  résultats  obtenus  pour  les  deux  premières  pé- 
riodes ;  nous  venons  aigourd^hui  compléter  cette  commu- 
nication par  les  résultats  de  la  troisième. 

Le  nombre  total  des  conscrits  dont  Tétat  intellectuel  a 
été  constaté  en  1837-40,  s'élève  à  1,161,870,  dont  660,1 15 
ou  567  sur  1,000  savaient  au  moins  lire. 

Cette  moyenne  générale  des  instruits  a  été  dépassée 
dans  quarante-un  départements. 

Dans  les  quatre  départements  du  Bas-Rhin,  de  la 
Haute-Marne ,  du  Doubs  et  de  la  Meuse,  le  nombre 
proportionnel  des  instruits  dépasse  900  ;  il  est  compris  en- 
tre 800  et  900  dans  les  douze  départements  qui  suivent  : 

Entre  700  et  800  dans  8  ; 
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Entre  600  et  700  dans  9; 

Enlre  500  et  600  dans  19; 

Entre  MH)  et  500  dans  12  ; 

Entre  300  et  MX)  dans  14  ; 

Entre  200  et  300  dans  le  Finistère  y  la  Corrèze ,  la 
Dordogne,  la  Nièvre,  le  Cher  et  la  Haute- Vienne,  et,  en- 
fin, au-dessous  de  200  dans  Tlndre  et  dans  FAllier. 

Le  nombre  des  instruits  est  supérieur  à  celui  des  igno- 
rants dans  cinquante-deux  départements  ;  en  1832-36,  il 
l'était  seulement  dans  quarante-quatre,  et  en  1827-31 
seulement  dans  trente-six. 

Ce  qui  nous  parait  le  plus  intéressant  à  constater,  c*est 
la  généralité  des  progrès  de  l'instruction  primaire  même 
avant  la  promulgation  de  la  toi,  dans  toutes  les  parties  de 
la  France. 

Nous  avons  déjà  trouvé  dans  la  note  communiquée  il  y 
â  deux  ans,  que,  de  1827-31  à  1832-36,  la  moyenne  des 
conscrits  instruits  a  augmenté  de  63,  et  que  tous  les  dé- 
partements participent  à  cette  augmentation,  à  l'exception 
de  quatre  :  la  Vendée,  les  Pyrénées-Orientales,  la  Loire 
et  lHle-et-Vilaine. 

De  1832-36  à  1837-W),  la  moyenne  générale  a  aug- 
menté de37  ;  le  nombre  proportionnel  des  instruits  a  aug- 
menté dans  soixante<[uinze  départements,  et  diminué  dans 
dix  ;  dans  les  Basses-Pyrénées,  il  n'y  a  eo  ni  augmenta- 
tion ni  diminution. 

Les  départements  qui  présentent  les  plus  fortes  aug- 
mentations sont  :  le  Morbihan,  157  ;  la  Côte-d'Or,  99  ^  le 
Pas-de-Calais,  98^  la  Corrèze,  5  ;  les  Vosges,  9k  ^  ceux  qui 
présentent  des  diminutions  sont  :  la  Loire,  39  ;  TOme,  22  ; 
rindre,  13 j  le  Loir-et-Cher,  TEure-et-Loir  et  l'Eure, 
chacun  8;  la  Seine-et-Marne  et  la  Gironde,  5}  le  Tarn- 
et-6aronne  et  la  Mayenne,  2. 

IV.  18 
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De  1827-31  à  1837- 'lO,  la  moyenne  générale  a  aug^ 
mente  de  100.  Celle  augmentation  a  été  dépassée  dans 
trente-cinq  départements.  Les  plus  fortes  augmentations 
particulières  sont  le  Morbihan,  2V1  ;  les  Vosges ,  197;  la 
C6te-d*0r,  177;  la  Meurthe,  171  ;  le  Cantal,  167;  la  Lo- 
sère  f  165  ;  le  Pas-de-Calais  et  le  Bas-Rhin ,  16^,  etc* 
Deux  seuls  départements  présentent  des  diminutions  ;  ce 
sont  la  Loire  y  77';  et  T Ille-et- Vilaine ,  55.  Les  départe- 
ments qui  présentent  les  plus  faibles  augmentations  sont 
rindre,  3;  la  Nièvre,  26  ;  l'Allier,  28;  etc. 

Ainsi,  non-seulement  il  y  a  eu  progrès  dans  le  total  des 
conscrits  instruits,  mais  ce  progrès  s'est  étendu  sur  pres- 
que tous  les  départements  ;  car  les  deux  exceptions  qae 
nous  venons  de  signaler  peuvent  n*étre  qu'apparentes,  sor- 
tout  celle  qui  concerne  la  Loire,  où  il  doit  se  trouver  une 
population  flottante  considérable ,  amenée  par  les  grands 
établissements  industriels  de  Tarrondissement  de  Saint- 
Etienne.  11  suflit  de  l'arrivée  d'un  certain  nombre  de  con- 
scrits provenant  de  départements  moins  instruits^  pour 
abaisser  le  chiffre  proportionnel  des  instruits  dans  le  dé- 
partement. Il  peut  d'ailleurs  s'être  glissé  quelque  erreur 
dans  les  chiffres  officiels. 

Ainsi  Ton  peut  dire  que  le  progrès  s'est  manifesté  dans 
toutes  les  parties  de  la  France  ;  il  s'est  aussi  manifesté 
dans  toutes  les  parties  de  notre  tableau. 

Le  nombre  des  instruits  dépasse  les  8/10  : 

Dans    4  départements,  en  1827-31; 

—  8  —  1832-36; 

—  16  —  1837-40; 
Il  dépasse  les  6/10  : 

Dans  23  départements,  en  1827-31; 

—  31  —  1832-36; 

—  33  —  1837-W); 
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Il  dépasse  la  moilié  : 

Dans  36  départements,  en  1827-31 

—  31  —  1832-36 

—  35  —  1837-40 

Il  était  au-dessous  du  quart  : 

Dans  10  départements,  en  1827-31 

—  8  —  1832-36 

—  5  —  1837-40; 

Ce  qui  doit  nous  donner  une  certaine  confiance  dans 
ces  résultats;  c'est  que  les  numéros  d  ordre,  pour  les 
mêmes  départements,  diffèrent  très-peu  les  ans  des  au- 
tres. Dans  les  trois  tableaux,  les  plus  fortes  différences 
portent  sur  les  départements  suivants  : 

La  Loircy  dans  lequel  le  nombre  propoi*tionnel  des 
conscrits  instruits  a  diminué  de  77  (462  à  385),  et  qui 
par  suite  est  descendu  de  24  rangs,  de  43  à  67. 

Lllle-et-Vilainey  qui  est  aussi  descendu  de  20  rangs, 
de  52  à  72,  parce  que  le  nombre  des  conscrits  instruits  y 
est  descendu  de  408  à  352.  Le  Morbihan ,  qui  s'est  élevé 
du  81''  au  60«  rang.  Le  Cantaly  qui  s'est  élevé  du  47' 
au  32«. 

Les  82  autres  différences  sont  trop  petites  pour  que 
nous  croyions  devoir  les  signaler.  Ainsi,  à  part  un  très- 
petit  nombre  d'exceptions,  les  départements  occupent  à 
peu  près  les  mêmes  rangs  dans  les  trois  tableaux.  Et  ce 
qui  doit  nous  donner  encore  une  nouvelle  confiance  dans 
ces  résultats,  c'est  que,  quand  on  classe  les  départements 
d'après  le  nombre  proportionnel  des  élèves  dans  les  éco- 
les primaires,  les  mêmes  départements  ont  encore  à  peu 
près  les  mêmes  numéros  d'ordre. 

£n  résumé,  la  statistique  intellectuelle  des  conscrits 
nous  montre  l""  que  de  1820  à  1834  l'instruction  primaire 


i 
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portion  gardée,  et  à  l'exception  des  infanticides,  le  sexe 
féminin  a  commis  moins  de  crimes  pendant  la  période 
ladS-bl  que  pendant  la  période  1828-37.  Qnant  à  l'aug- 
mentation du  nombre  des  infanticides,  il  serait  curieux  de 
rechercher  jusqu'à  quel  point  les  nouvelles  mesures  ad- 
ministratives sur  les  enfants  trouvés  ont  pu  y  contribuer. 
Nous  nous  bornons  ici  à  indiquer  celte  augmentation  et 
peut-être  la  principale  de  ses  causes,  et  nous  passons  à 
l'état  intellectuel  des  accusés. 

Sur  le  total  des  31,560  accusés,  17,5i5,  ou  556  sur 
1,000,  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire^  10,395,  ou  329  sur 
1,000,  savaient  imparfaitement  lire  ou  lire  et  écrire  ;  2,7i9, 
ou  87  sur  1,000,  possédaient  assez  bien  ces  connaissances 
pour  en  tirer  parti,  et  871,  ou  28  sur  1,000,  avaient  reçu 
un  degré  d'instruction  supérieure. 

En  1828-37,  sur  1,000  accusés,  on  comptait  590  igno- 
rants, 286  et  95  instruits,  et  29  lettrés.  Différences  en 
1838-41,  34  ignorants  de  moins,  43  sachant  imparfaite- 
ment de  plus,  8  sachant  bien  de  moms  et  1  lettré  de 
moins. 

Ainsi,  les  seules  différences  notables,  ce  sont  la  dimi- 
nution des  ignorants  et  l'augmentation  des  instruits  de  la 
première  catégorie.  Cette  augmentation  est  sans  doute 
amenée  par  les  progrès  continus  que  fait  rinstruction 
primaire.  Ce  que  nous  donne  ici  le  total  des  accusés  nous 
est  aussi  donné  par  la  plupart  des  faits  particuliers  que 
nous  avons  examinés.  Nous  trouvons  partout  une  dimi- 
nution notable  dans  le  nombre  des  ignorants,  une  aug- 
mentation à  peu  près  équivalente  dans  le  nombre  des  in- 
struits, et  des  différences  peu  sensibles  dans  le  nombre 
des  lettrés,  mais,  en  général,  plutôt  des  diminutions  que 
des  augmentations.  La  diminution  des  ignorants  varie  de 
72  à  6. 
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Les  faits  pour  lesquels  ces  diminutions  sont  les  plus 
fortes  sont  les  homicides  autres  qu'infanticides,  72^  les 
accusés  du  sexe  masealin  âgés  de  moins  de  21  ans,  et  de 
21  à  40  ans;  les  accusés  des  deux  sexes  Agés  de  moins 
de  21  ans,  les  accusés  de  viols  et  attentats  à  la  pu- 
deur, etc.  Ceux  qui  présentent  la  moindre  sont  les  accu- 
sés du  sexe  féminin,  les  accusés  Agés  de  plus  de  iO  ans, 
les  accusés  des  crimes  contre  les  personnes^ 

Une  chose  digne  de  remarque,  c'est  que  généralement 
les  plus  fortes  diminutions  portent  sur  les  accusés  du  sexe 
masculin,  et  les  plus  faibles  sur  les  accusés  du  sexe  fémi- 
nin ;  tandis  que  la  statistique  des  écoles  primaires  montre 
que,  de  1837  à  1840,  le  nombre  des  élèves  du  sexe  mas- 
culin a  augmenté  bien  plus  lentement  que  celui  des  élèves 
du  sexe  féminin,  ce  qui  semble  prouver  que  l'instruction 
primaire  donnée  aux  filles  a  une  plus  grande  influence 
morale  que  celle  qu'on  donne  aux  garçons. 

Toutes  ces  diminutions  dans  les  nombres  proportion- 
nels des  accusés  ignorants,  sont  à  peu  près  compensées 
par  des  augmentations  respectivement  égales,  et  qui  por- 
tent presque  exclusivement  sur  les  nombres  proportion- 
nels des  accusés  sachant  lire  ou  lire  et  écrire  imparfaite- 
ment. Ce  nombre  a  augmenté  d'une  manière  plus  ou 
moins  notable  pour  tous  les  faits.  Cette  augmentation 
varie  de  84  à  7  ;  les  plus  fortes  augmentations  portent 
sur  les  accusés  du  sexe  masculin,  et  en  particulier  sur  les 
jeunes,  tandis  que  les  plus  faibles  portent  sur  les  accusés 
du  sexe  féminin  et  sur  les  accusés  figés  de  plus  de  qua- 
rante ans. 

Le  nombre  des  accusés  sachant  bien  lire  et  écrire  a 
diminué  pour  tous  les  faits,  excepté  pour  les  faux  et  pour 
les  viols  'y  mais  ces  diminutions  peuvent  avoir  été  amenées 
par  la  recommandation  placée  en  tète  des  cadres  imprU 
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mes,  envoyés  du  ministère  de  la  justice,  qui  engage  à  ne 
placer  dans  cette  catégorie  que  les  accusés  qui  possèdent 
ces  connaissances  à  un  degré  assez  élevé  pour  s'en  servir, 
et  qui  s*en  servent  habituellement.  D'un  autre  côté,  l'in* 
struction  primaire  supérieure,  donnée  autrefois  presque 
exclusivement  dans  les  établissements  d'instrucUon^se- 
condaire,  et  par  conséquent  peu  appropriée  à  la  destina- 
tion des  jeunes  gens  qui  la  recevaient,  a,  depuis  1830, 
reçu  de  notables  améliorations,  par  suite  de  Torganisation 
d'un  grand  nombre  d'écoles  primaires  supérieures,  et  des 
épreuves  plus  fortes  et  plus  spéciales  qu'on  a  exigées  des 
instituteurs  du  degré  supérieur. 

Quant  au  nombre  proportionnel  des  accusés  lettrés,  ils 
présentent  un  très-petit  nombre  de  différences  notables. 
Sur  25  différences,  6  seulement  dépassent  &.  Les  accusés 
de  faux  présentent  une  diminution  de  16  sur  140  ;  ceux 
de  crimes  contre  les  personnes,  une  de  10  sur  41  ;  le  total 
des  accusés,  moins  ceux  de  vols  et  de  faux,  une  de  8  sur 
44,  et  les  accusés  de  viols,  une  de  8  sur  46.  D'un  autre 
côté,  le  total  des  homicides  volontaires  présente  une  aug- 
mentation de  9,  et  quand  on  retranche  les  accusés  d'in- 
fanticide, l'augmentation  s'élève  à  14. 

Il  semblerait,  d'après  cela,  que,  de  1838  à  1841,  la 
classe  lettrée  a  plus  fréquemment  commis  des  crimes  ca- 
pitaux, des  homicides  volontaires,  et  moins  fréquemment 
(les  viols  et  d'autres  crimes  contre  les  personnes  et  des 
faux.  A  part  ce  petit  nombre  de  différences,  le  nombre 
proportionnel  des  accusés  lettrés,  pour  chaque  espèce  de 
faits,  est  à  peu  près  le  même  en  1838-41  qu'en  1828-37, 
i!e  qui  confirme  pleinement  les  inductions  que  nous  avons 
tirées  de  la  statistique  de  1828-37,  sur  la  criminalité  re- 
lative des  trois  classes  intellectuelles  de  la  société  fran- 
çaise, et  en  particulier  de  la  classe  lettrée.  Sur  les  19  dif- 
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férences  qui  restent,  une  seule  est  égale  à  &;  3  sont  égales 
à  3,  6  à  2,  4  à  1,  et  S  sont  nulles. 

Un  semblable  résultat,  dans  des  faits  soumis  à  tant 
d'influences  diverses,  nous  a  paru  digne  d'être  remarqué, 
dans  l'intérêt  de  la  science  statistique,  autant  que  dans 
l'intérêt  de  la  vérité  et  de  l'avenir  moral  de  notre  pays. 

Nous  croyons  qu'il  est  inutile  de  recommencer  la  couh 
paraison  de  l'état  intellectuel  de  la  population,  nous  ne 
pourrions  arriver  qu'aux  résultats  obtenus  pour  la  période 
1828-37.  Nous  nous  bornerons  à  un  très-petit  nombre 
d'observations. 

Nous  retrouvons  en  1838-4-1  ce  que  nous  avions  déjà 
signalé  en  1828-37,  c'est  que  plus  les  crimes  sont  graves^ 
pluSy  toute  proportion  gardée^  il  y  a  d accusés  lettrés.  Sur 
un  total  de  1,000,  le  nombre  des  lettrés  s'élève  à  26  pour 
les  crimes  contre  les  propriétés,  et  31  pour  les  crimes 
contre  les  personnes;  à  9  pour  les  vols;  à  14  pour  les 
coups  et  les  blessures  volontaires  ;  à  38  pour  les  viols  et 
attentats  à  la  pudeur  ;  à  39  pour  les  homicides  volon- 
taires ;  et  à  49  pour  les  homicides  volontaires  autres  que 
les  infanticides. 

De  même  qu'en  1828-37,  plus  les  accusés  sont  âgés, 
plus,  toute  proportion  gardée,  on  en  trouve  d'instruits  et 
de  lettrés.  Ainsi,  sur  un  total  de  1,000,  le  nombre  des 
instruits  s'élève  à  397,  ou  à  421,  suivant  qu'ils  ont  moins 
ou  plus  de  vingt  et  un  ans,  et  celui  des  lettrés  à  11,  quand 
ils  ont  moins  de  vingt  et  un  ans  ;  à  28 ,  quand  ils  ont  de 
vingt  et  un  à  quarante  ans  ;  et  à  38  quand  ils  ont  plus  de 
quarante  ans. 

D'après  la  statistique  officielle  de  l'instruction  secon- 
daire, publiée  en  mars  1843,  malgré  les  progrès  du  nom- 
bre des  élèves  secondaires  depuis  1809,  pn  ne  comptait, 
en  1842,  qu'un  élève  sur  35  jeunes  gens,  ou  28,6  élèves 
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sur  lyOOO  jeunes  gens;  et  encore  un  grand  nombre  de 
ces  élèves  quittaient  les  établissements  avant  d*y  avoir 
acquis  une  instruction  supérieure,  d'où  il  suit  que  le  nom- 
bre de  ceux  qui,  en  18^2,  acquièrent  cette  instruction, 
ne  dépasse  pas  20  sur  lyOOO;  or  sur  1,000  accusés  du 
sexe  masculin  Âgés  de  plus  de  21  ans  nous  en  trouvons 
37  ayant  reçu  cette  instruction  ;  nous  sommes  donc  en- 
core ramenés  à  cette  autre  conclusion  que  nous  avait 
donnée  la  statistique  de  1828-37,  c'est-à-dire  que,  toute 
proportion  gardée,  la  classe  lettrée  fournit  beaucoup  plus 
d*accusés  que  les  autres  classes,  surtout  pour  les  crimes 
les  plus  graves. 

Celte  conclusion  porte  maintenant  sur  un  total  de 
iOS,nO  accusés,  dont  3,018  lettrés  (29  sur  1,000);  si 
l'on  se  borne  au  sexe  masculin,  on  a  encore  un  total  de 
86,931,  dont  2,958  lettrés  (3^  sur  1,000}  ;  et  enOn,  en 
s'arrètant  aux  accusés  du  sexe  masculin  âgés  de  plus  de 
21  ans,  le  total  s'élève  encore  à  71,03^,  dont  2,760  let- 
trés (39  sur  1,000).  Il  nous  seaiblc  qu'une  conclusion 
fondée  sur  de  tels  nombres  n'est  pas  sans  quelque  valeur, 
et  voilà  pourquoi  nous  la  proclamons ,  quelles  que  soient 
les  opinions  reçues  qu'elle  pourra  heurter.  Pour  ce  qui 
regarde  l'instruction  primaire,  nous  nous  bornerons  à 
comparer  l'état  intellectuel  des  accusés  de  plus  de  21  ans 
avec  l'état  iutellectuel  de  la  population  qui  leur  corres- 
pond. 

Les  accusés  qui  ont  plus  de  21  ans  en  1841  en  avaient 
plus  de  12  en  1833,  et  nous  avons  trouvé  que,  sur  1,000 
individus  du  sexe  masculin  âgés  de  plus  de  10  ans  en 
1833,  il  devait  y  avoir  au  plus  403  instruits,  et  au  moins 
597  ignorants  d'après  la  statistique  intellectuelle  des  con- 
scrits. Mais  sur  1,000  accusés  du  sexe  masculin  âgés  de 
plus  de  21  ans,  nous  trouvons  seulement  502  ignorants  et 
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398  instruits;  par  conséquent^  la  classe  ignorante  n*a 
fourni  que  les  502/597,  ou  les  0,84'  de  son  contingent 
proportionnel,  taudis  que  les  classes  instruites  et  lettrées 
ont  dépassé  le  leur  de  24  centièmes. 

Sur  1,000  individus  du  sexe  féminin,  nous  avons  trouvé 
284  instruits  et  716  ignorants,  ou  sur  1,000  accusés  du 
même  sexe  et  du  même  âge,  on  trouve  754'  ignorants^  et 
seulement  246  instruits  ou  lettrés  ;  la  classe  ignorante 
aurait  donc  fourni  plus  que  son  contingent,  tandis  que 
les  classes  instruites  et  lettrées  n'auraient  fourni  que  les 
2V6/284',  ou  les  0,87  du  leur.  Ce  qui  prouverait  encore 
en  faveur  de  la  moralité  de  Tinstruction  donnée  aux 
filles. 

Ainsi  se  trouvent  confirmées  par  la  statistique  de  1838 
à  1841,  non-seulement  les  inductions  générales  que  nous 
avions  tirées  de  la  statistique  de  1828-37,  mais  encore 
les  exceptions  qu'elles  présentaient.  1"*  Un  plus  grand 
nombre  proportionnel  d'accusés  lettrés  pour  les  crimes 
les  plus  graves;  2**  Les  classes  lettrées  et  instruites,  mais 
surtout  la  classe  lettrée,  fournissent  un  plus  grand  nombre 
proportionnel  d'accusés  que  la  classe  ignorante  ;  3'' excep- 
tion à  celte  dernière  proposition  en  faveur  des  individus 
de  moins  de  21  ans,  et  surtout  en  faveur  des  individus 
du  sexe  féminin. 

Tel  est  en  résumé  le  résultat  uniforme  auquel  conduit 
la  statistique  de  1838-41,  comme  la  statistique  de  1828 
à  1837,  quand  on  considère  les  faits  qui  s'accomplissent 
dans  la  France  entière. 

Quand  on  compare  entre  eux  les  départements,  on  ar- 
rive à  des  résultats  qui  ne  font  que  confirmer  ces  induc- 
tions. En  voici  le  résumé  : 

Nous  avons  divisé  en  5  séries  les  85  départements  du 
ix)ntinent,  suivant  que  l'instruGlion  primaire  y  est  plus  ou 
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moins  répandue^  nous  avons  ensuite  classé  ces  séries» 
composées  chacune  de  17  départements,  d'après  leur  cri- 
minalité relative.  Le  petit  tableau  qui  suit  indique  leur 
position  ;  nous  avons  souligné  par  un  même  trait  les  sé- 
ries qui  diffèrent  très-peu  : 

\^       2«       3*       4«       5« 

Nature  det  faitt.  série  »érie  série  série  série 

1.  Crime  contre  les  personnes.    3        5        1        4        S 

2.  Coups  et  blessures  Tolon- 

taires 1        ±        5        5        4 

3.  Crimes  et  délits  contre  les 

mœurs '. 2        I        3        4        5 

4.  Crimes    contre    les   pro- 

priétés      î        i        5        3        4 

5.  Vols  simples «21345 

0.  Total  des  accusés  de  cri- 
mes      â        1        3        5        4 

7.  Accusés  nés  et  domiciliés 

dans  le  département....     5        !i        1        3        4 

8.  Accusés  âgés  de  moins  de 

Yingt  et  un  ans ^15        3        4 

[)    AfTaires  correctionnelles  les 

plus  graTes 1        t        3        4        5 

10.  Crimes  et  délits  contre  les 

personnes 3        2        1        5        4 

1 1 .  Crimes  et  délits  contre  les 

propriétés 2        1         3        5        4 

12.  Crimes  et  délits  quelcon- 

ques      2        13        5        4 

15.  En  réunissant  les  neuf  pre- 
mières espèces  de  faits..     2        13        4        5 

14.  Suicides 2        1        3        4        5 

15.  Enfants  naturels,  1817-26.     13        2        5        4 

16.  Enfants  naturels,  1827-36.     ï        5        2        5        4 

17.  Progrés   de    ces   faits    de 

1817-26  à  1827-36 3        4        1         5        2 

18.  Enfants  trouvés 3        4        5        2        1 

La  simple  inspection  de  ce  tableau  montre  jusqu*à  Té- 
\idence  que  si  rinslruclion  primaire,  par  elle-même, 
n'augmente  pas  la  criminalilé,  elle  est  du  moins  impuis- 
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santc  pour  la  diminuer,  et  devient^  sous  rinfluenec  délé- 
tère d'une  presse  immorale  et  irréligieuse,  une  des  causes 
les  plus  actives  de  la  criminalité  et  de  l'immoralité. 

Sur  18  espèces  de  faits  que  renferme  ce  tableau,  la 
l'""  série,  sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire,  oc- 
cupe k  fois  le  !«'  rang,  10  fois  le  2«,  3  fois  le  3%  et  une 
seule  fois  le  5*,  tandis  que  la  5*  série  ne  se  trouve  qu'une 
seule  fois  au  !«'  rang,  1  fois  au  2«,  3  fois  au  3%  8  fois  au 
4%  et  5  fois  au  5". 

La  2*  série  occupe  9  fois  le  1*'  rang,  3  fois  le  2%  3  fois 
le  3",  1  seule  fois  le  &•«,  et  2  fois  le  5*,  tandis  que  l'avant- 
dernière  série  ne  se  trouve  jamais  au  1""^  rang,  seulement 
2  fois  au  2**,  6  fois  au  k'^  et  10  fois  au  dernier. 

Que  conclure  de  tout  cela  ?  Que  l'instruction  est  une 
mauvaise  chosç  ?  Qu'il  faat  s'opposer  à  sa  propagation  ? 
Nullement.  Hais  puisque,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
tous  les  faits  concourent  à  prouver  que,  toute  proportion 
gardée,  il  se  commet  plus  de  crimes  là  où  il  y  a  une  plus 
grande  diffusion  d'instruction  ^  et  que,  toute  proportion 
gardée  encore,  les  classes  qui  ont  reçu  une  plus  large 
part  de  cette  instruction  fournissent  plus  d'accusés  devant 
les  assises,  que  celles  qui  en  ont  reçu  moins  ou  qui  n'en 
ont  pas  reçu  du  tout  ;  ne  sommes-nous  pas  en  droit  de 
conclure  que  cette  instruction  n'est  pas  partout  et  toujours 
ce  qu'elle  doit  être  ^  qu'elle  ne  prépare  pas  l'homme  à  la 
destination  qu'il  doit  remplir  plus  tard  avec  assez  de  soin, 
sous  le  rapport  moral,  religieux  et  social;  qu'elle  ne 
donne  pas  assez  de  rectitude  à  ses  principes  moraux, 
assez  de  profondeur  à  ses  convictions  religieuses,  assez  de 
fermeté  et  d'énergie  à  la  direction  morale  de  sa  volonté  ! 

Ou  bien,  si  l'instruction  et  l'éducation  données  à  l'en- 
fance et  à  la  jeunesse  ne  sont  pas  ce  qu'elles  doivent 
être  ;  s'il  n'y  a  plus  rien  à  faire  sous  ce  rapport  ;  si  la  re^ 
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ligion  est  suffisamment  et  convenablement  enseignée  et 
protégée  dans  toutes  nos  écoles  ?  Si  les  principes  et  la 
pratique  de  la  morale  sont  suffisamment  et  convenable- 
ment établis  dans  Tintelligence  et  dans  le  cœur  de  l'en- 
fance et  de  la  jeunesse  partout  où  elles  fréquentent  les 
écoles,  ne  sommes-nous  pas  en  droit  de  réclamer  des  me- 
sures énergiques  de  répression,  non  pas  seulement  contre 
les  malheureux  qui,  séduits  par  les  sophismes  du  liberti 
nage,  de  l'impiété  et  de  Tesprit  de  révolte,  sont  tombés 
dans  le  crime ,  mais  encore  et  surtout  contre  les  auteurs 
et  les  propagateurs  de  ces  sophismes,  qui  emploient  le 
talent  que  la  Providence  leur  a  départi,  et  la  liberté  que 
la  société  leur  laisse,  à  détruire  dans  Tintelligence  du 
jeune  homme  les  principes  moraux  et  religieux  que  Fin- 
struction  y  avait  implantés,  et  à  détourner  sa  volonté  de 
la  direction  que  l'éducation  lui  avait  imprimée?  Ainsi  en 
deux  mots  : 

Fortifier  l'enseignement  sous  le  rapport  religieux,  moral 
et  même  politique  et  social,  dans  nos  écoles  à  tous  les 
degrés,  et  réprimer  sévèrement  toute  production  de  la 
presse,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  qui  tend  à  détruire  ce 
que  renseignement  a  fondé.  Telle  est  la  double  conclusion 
qui  nous  semble  toujours  ressortir  des  faits  que  nous 
avons  analysés. 


ACADÉMIE 

DES 

SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 


OCTOBRE  18W. 


8BANCR  DU  7.  —  Séance  publique  annuelle  de  PAcadémie  des  beaiii- 
arts. 

Srancb  du  h.  —  M.  Berrial  Saint-Prix  communique  un  Extrait  au- 
ihenliquede  Vaele  de  baptême  de  Desearlet,  et  fait  quelques  ohtervationt 
sur  l'intervalle  eontidérahle  de  tempt  qui  test  écoulé  entre  le  jour  de 
la  naistance  et  celui  du  baptême  de  ce  philosophe.  —  M.  Blondeau 
<!oDnc  lecture  d^un  mémoire  de  M.  le  comte  Sclupis,  ayant  pour  titre  : 
Considérations  sur  les  lois  et  usages  de  Vltalie  supérieure  en  matière 
irirrigalion.  —  M.  le  président  annonce  à  PAcadémie  que  Pépoque 
fixée  par  elle  pour  le  dépôt  des  mémoires  adressés  pour  le  concours 
relatif  aux  États  généraux  est  expirée  depuis  le  30  septembre  dernier. 
—  Quatre  mémoires  ont  été  déposés  au  secrétariat  de  PInstitut;  ils 
seront  renvoyés  à  la  section  d^histoire.  —  M.  Giraud  termine  la  lec- 
ture d^un  mémoire  de  M.  Galuppi  sur  l'iiistoire  de  la  Théodieée. 

Sramcr  du  â1.  —  M.  Nicot,  secrétare  perpétuel  de  PAcadémie  royale 
du  Gard ,  fait  hommage  à  PAcadémie  d^un  exemplaire  de  son  Compte 
rendu  des  travaux  de  V Académie  royale  du  Gard,  pendant  l'emnée 
4842,  brochure  in-S",  et  d'un  Rapport,  par  M.  Léonce  Maurin,  sur 
le  concours  ouvert  en  18i3|,  par  l'Académie  royale  du  Gard ,  touchant 
la  question  de  Pinfluenee  du  christianisme  sur  Vesprit  de  famille ,  bro- 
chure in-8<*.  —  M.  Passy  lit  un  mémoire  ayant  pour  litre  :  Des  causes 
qui  ont  contribué  au  développement  de  la  civilisation  dam  les  diverses 
parties  du  globe, 

SÉANC3  do  28.  —  L^Académie  reçoit  en  hommage  le  Christianisme  ou 
la  véritable  rénovation  des  sciences ,  ouvrage  couronné  par  PInsti- 
tut (Académie  des  sciences  morales  et  politiques),  etc.,  etc.,  par 
M.  Bordas  Demoulin ,  2  vol.  in-S^.  —  M.  le  ministre  de  la  justice 
du  royaume  de  Belgique  adresse  à  PAcadémie  un  exemplaire  du 
Compte  rendu  de  Pcuiministration  de  la  justice  criminelle  pendant  les 
années  1836,  1857,  1838 ,  1839.  —  M.  Buchex  est  admis  à  lire  un 
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mémoire  ayant  pour  titre  :  Reeherehêt  mr  Corigiiie  dêt  vàrùuioni  dé 
lapMlotopMe,  —  M.  Giraud  fait  un  rapport  sur  un  ouf  rage  de  M.  Lc< 
htierou ,  intitulé  :  las  IntUi^Uiont  earlotingiennes  et  le  gowfêrnêmamt 
dêt  Carlocingiêm.  —  A  la  suite  de  ce  rapport,  MM.  Mlgnet,  Paiey, 
Naudet,  Amédée  Thierry  et  Giraud  présentent  des  obaerTations  sur 
le  même  sujet. 
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CONSIDÉRATIONS 

SUR  LES  LOIS  ET  USAGES 

DE  L^ITALIB  8UPBBIKUBB 

EN   MATIÈRE  D'IRRIGATION(i) 


PAR 

M.  LE  COMTE  Frédéric  DE  SCLOPIS 


La  proposition  faite  à  la  chambre  des  députés^  dans  la 
séance  du  22  mai  1843;  par  M.  le  comte  d'Angeville  y  et 
tendant  à  ce  que  les  travaux  d'irrigation  des  propriétés 
rurales,  entrepris  soit  collectivement,  soit  individuelle- 
ment, puissent  être  déclarés  travaux  d'utilité  publique,  ne 
peut  manquer  d'engager  un  grand  nombre  de  personnes  à 
rechercher,  afin  de  les  comparer  dans  leurs  résultats,  les 
principes  qui  ont  régi  la  matière  des  cours  d'eau  dans  les 
différents  temps  et  dans  les  différents  lieux. 

Ces  principes  appartiennent  tout  à  la  fois  aux  règles  du 
droit  privé,  aux  doctrines  de  l'économie  politique  et  aux 
théories  hydrauliques.  Peu  de  matières  sont  susceptibles 
d'être  envisagées  sous  des  rapports  aussi  nombreux  et 
aussi  intéressants. 

(1)  Ce  mémoire  est  un  extrait  ou  abrégé  fait  par  M.  Blondeau  d^un 
mémoire  beaucoup  plus  étendu  de  M.  le  comte  Frédéric  de  Sclopia, 
membre  du  sénal  de  Turin. 

IV.  19 
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On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  la  haute 
Italie  offre,  relativement  à  l'usage  des  cours  d'eau,  des 
modèles  de  règlements  bons  à  imiter  ;  et  les  censeurs  les 
plus  sévères  du  nouveau  code  civil  promulgué  par  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne  reconnaissent  à  ce  recueil  de  lois  le  mérite 
d'avoir  marqué,  à  cet  égard,  un  progrès  e.ssentiel  de  la 
législation.  J'ai  cru,  en  conséquence,  que  quelques  consi- 
dérations sur  ce  qui  a  été  établi  depuis  des  siècles,  relatî-^ 
vement  au  régime  des  cours  d'eau,  dans  le  Piémont  et 
dans  quelques  contrées  voisines,  et  sur  les  dispositions  lé- 
gislatives dont  ce  régime  a  été  récemment  l'objet  dans  le 
code  dont  nous  venons  de  parler,  n'étaient  pas  indignes 
d'être  livrées  à  l'attention  publique,  sous  les  auspices  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  qu'à  raison 
de  l'utilité  de  mon  sujet,  j'obtiendrais,  pour  mon  style.  Tin- 
dulgence  que  je  réclame  avec  confiance  comme  étranger. 

Je  diviserai  mes  observations  en  deux  parties  :  dans  la 
première,  j'esquisserai  rapidement  l'histoire  des  institu- 
tions de  l'Italie  supérieure  relativement  aux  cours  d*ean; 
je  dirai  les  améliorations  successives  que  le  système  des 
irrigations  a  éprouvées  dans  ce  pays;  dans  la  seconde  pai^ 
tie,  j'indiquerai  ce  que  les  auteurs  du  nouveau  code  sarde 
ont  considéré  comme  devant  éti-e  consacré  par  la  loi,  afin 
d'assurer,  sans  mettre  cependant  obstacle  à  de  nouvelles 
améliorations,  le  bon  état  de  choses  auquel  on  est  arrivé. 


PREMIERE   PARTIE 


H  n'est  certainement  aucun  pays  de  l'Europe  qui  re- 
çoive une  aussi  grande  quantité  d'eaux  courantes  que  la 
contrée  qui  s'étend  depuis  les  Alpes  jusqu'au  PA,  et  qui 
forme  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  jusqu'à  son  embouchure 
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dans  la  mer  Adriatique.  Les  écoulements  des  glaciers  et 
les  fontes  des  neiges  alimentent  sans  cesse  une  infinité  de 
torrents  et  de  petites  rivières  qui  finissent  par  affluer  dans 
le  Pôy  après  avoir  sillonné  en  tous  sens  les  riches  provin- 
ces du  Piémont^  du  Milanais  et  de  la  terre  ferme  véni- 
tienne. 

Ici,  comme  dans  plus  d'une  autre  occasion,  la  richesse 
a  pour  cause  le  bon  emploi  d'une  force  qui^  livrée  à  elle- 
même,  c'est-à-dire  privée  de  la  direction  de  l'homme, 
n'aurait  amené  le  plus  souvent  que  ruine  et  désolation. 
L'histoire  nous  apprend  que,  durant  la  période  du  moyen 
âge,  ce  pays,  si  fertile  et  si  riant  aujourd'hui^  était  re- 
nonmié  pour  son  insalubrité,  et  que  ses  habitants  étaient 
souvent  contraints  de  le  déserter  :  les  bois  et  les  marais 
occupaient  la  place  des  immenses  rivières  et  des  magni- 
fiques prairies  qui  en  font  maintenant  Tune  des  contrées 
les  plus  riches  de  l'Europe;  de  cruelles  épidémies  s'y 
montraient  fréquemment^  et  certaines  maladies  y  étaient 
presque  incessantes.  Philibert  de  Pingon,  dans  son  Au- 
gvsta  Taurinorumj  rapporte  que,  dans  le  xi^  siècle,  Turin 
fut  entièrement  abandonné  )  et  le  savant  Muratori,  dans 
sa  21*  Dissertation  sur  les  antimites  d'Italie^  a  fiiit  une 
peinture  fort  triste  de  l'état  de  la  Lombardie  pendant  le 
moyen  âge. 

Cependant,  à  côté  de  graves  inconvénients  se  trouvaient 
des  sources  infinies  de  richesses.  Le  génie  patient  du  Pié- 
montais  ne  se  rebuta  point;  il  comprit  quon  pouvait  se 
préserver  des  premiers  sans  renoncer  aux  secondes  ;  il 
comprit  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  et,  avec  le  temps,  il^  réa- 
lisa tout  ce  qu'il  avait  compris. 

On  fut  frappé  d'abord  des  grands  avantages  de  la  cana- 
lisation :  Landulphe,  écrivain  milanais  du  xi«  siècle,  ra- 
conte que  le  canal  d'écoulement  et  dlrrigation  qui  va  de 
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Milan  au  I^ambro  servait  à  la  Davigation  à  anc  ëpoqot 
({Q  on  pouvait  déjà  appeler  tin  temps  éloigné  au  momeni 
où  il  écrivait.  A  la  fin  du  xii"  siècle  et  au  commencemeni 
du  xiii^'y  on  fit,  au  moyen  des  rivières  Adda  et  Tessîn, 
deux  canaux  qui  sont  encore  aujourd'hui  les  plus  grands 
de  ceux  qui  parcourent  la  province  de  Milan.  Des  mé- 
moires du  xiv«  siècle  font  mention  du  projet  qu'on  avait 
conçu  alors,  mais  qui  ne  fut  pas  exécuté,  de  rendre  na- 
vigable le  canal  appelé  Vecchiabbia  et  la  rivière  de  Lam- 
hro)  pour  rattacher  la  ville  de  Milan  au  P6.  Des  statuts 
promulgués  à  la  même  époque  avaient  pour  objet  la  na- 
vigation de  Milan  à  Venise,  la  canalisation  de  la  rivière 
de  Treso  et  l'agrandissement  du  canal  qui  existait  entre 
Milan  et  Pavie.  Enfin,  la  navigation  du  PA  sur  le  terri- 
toire piémontais  fui  rendue  partout  plus  facile,  et  ]*on  y 
attacha  une  importance  si  grande,  qu*un  inspecteur 
chargé  spécialement  delà  surveillance  de  cette  navigation, 
fut  décoré  du  titre  pompeux  d^amiral  du  Pô. 

La  législation  de  la  Lombardie,  en  matière  de  cours 
d'eau,  s'appuyait  tout  à  la  fois  sur  les  principes  du  droit 
civil  romain ,  et  sur  les  règles  du  droit  politique  interne 
sanctionnées  par  le  traité  de  Constance  de  1183.  Les  lois 
romaines  reconnaissent  le  droit  de  libre  dérivation  d'un 
cours  d'eau,  à  l'égard  de  toule  espèce  de  rivières,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  navigables  et  ne  forment  point  im- 
médiatement, par  leur  réunion  à  d'autres  eaux,  une  rivière 
navigable.  Dans  le  système  fiscal  du  moyen  Age,  on  pinça 
parmi  les  droits  régaliens  le  domaine  des  fleuves  ou  ri- 
vières navigables  (1)^  mais  les  communes  de  Lombardie, 


(1)  D'accord  avec  une  loi  romaine  (L.  2,  D.  de  fluminibu*)^  on  asai- 
miia  aux  fleuves  ou  rivières  navigables  les  eaux  dont  lu  réunion  à  d^ao- 
très  eaux  forme  immédiatement  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable. 
(Ftumina  et  ex  ijuibus  fiunl  uavigabilia.) 
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en  sortant  victorieuses  de  leur  longue  lutte  avec  Tempe- 
reur  Frédéric  V%  ne  manquèrent  pas  de  profiter  de  leur 
victoire  pour  revendiquer  ce  domaiue  »  et  elles  l'obtinrent 
par  Teffet  de  la  paix  de  Constance.  Depuis  lors,  la  dispo- 
nibilité pleine  et  entière  de  la  part  des  communes  de  toute 
espèce  de  cours  d'eau,  navigable  ou  non,  est  un  des  prin- 
cipes de  droit  public  interne  auxquels  ces  communes  se 
montrèrent  le  plus  fortement  attachées  ;  eUes  surent  le 
défendre  contre  le  fisc  impérial ,  même  après  que  le  Mi- 
lanais eut  passé  sous  le  joug  de  Charles-Quint. 

Quoique  de  jour  en  jour  importance  des  cours  d'eau 
et  le  besoin  de  les  soumettre  à  un  bon  régime  fussent  plus 
généralement  reconnus,  cependant  les  progrès  de  ce 
régime  ne  furent  pas  aussi  rapides  qu*on  pourrait  le  croire  : 
ces  mêmes  communes,  qui  avaient  si  bien  apprécié  leur 
intérêt  collectif,  ne  découvrirent  que  lentement  les  prin- 
cipes à  suivre  dans  le  règlement  des  intérêts  individuels. 
Des  traces  grossières  des  siècles  barbares  subsistèrent 
longtemps  dans  les  rapports  des  membres  de  la  même 
commune  entre  eux,  ou  dans  ceux  d'une  commune  avec 
ceux  des  communes  voisines  ^  d'un  autre  côté ,  la  science 
économique  ne  cherchait  point  encore  à  éclairer  les  pra- 
tiques usuelles  de  ragricullure,  et  les  propriétaires  nV 
vaient  aucune  idée  d'hydrométrie  ni  d'hydrostatique;  on 
trouvait  à  peine  quelques  hommes  capables  de  calculer  la 
portée  d'un  rouage  de  moulin. 

L'introduction  d'une  nouvelle  espèce  de  culture,  celle 
du  riz,  qui  exige  impérieusement  d'abondantes  irrigations, 
commença  à  éveiller  une  plus  grande  sollicitude  relative- 
ment aux  cours  d'eau. 

Qu'il  me  soit  permis  de  suspendre  un  instant  Texposé 
des  règlements  dont  ils  devinrent  alors  l'objet,  pour  dire 
un  mot  de  Torigine  et  des  progrès  de  la  culture  du  ri^ 
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dans  la  haute  Italie  ;  et,  en  même  temps,  pour  foire  con- 
naître quelques  lois  concernant  le  commerce  de  cette  pré- 
cieuse denrée.  Il  parait  prouvé  que  la  culture  du  riz  fat 
introduite  en  Lombardie  par  les  Vénitiens,  soit  à  la  fin  da 
XIV*  siècle,  soit  au  commencement  du  xt«  stède  ;  ce  qui 
est  très-sûr,  c'est  que,  vers  le  milieu  de  ce  dernier  siècle, 
le  riz  était  déjà  un  produit  très-important  du  Milanais,  et 
qu*il  y  influait  sur  le  prix  des  autres  espèces  de  grains. 
Cette  denrée  devint  alors  Fobjet  de  plusieurs  lois  spécia- 
les 'f  nous  citerons  entre  autres  une  déclaration  (grida)  de 
François  Sforza,  en  date  du;  11  juillet  1455*,  une  du  29 
janvier  U96,  par  laquelle  Louis  le  Moro  défendit  l'expor- 
tation du  riz,  et  les  statuts  de  Milan  promulgués  en  1&-98. 

Quoi  qu*en  ait  dit  l'historien  Denina  (1),  la  domination 
espagnole  fut  véritablement  funeste  aux  belles  contrées 
comprises  dans  ses  vice  -  royautés  d'Italie.  Toutes  les 
branches  de  prospérité  publique  y  ressentirent  les  eflëts 
désastreux  d'une  autorité  presque  toujours  stupide  et 
malveillante. 

Cependant,  les  efforts  des  propriétaires  et  des  cultiva- 
teurs lombards  finirent  par  neutraliser  la  funeste  in- 
fluence du  gouvernement  autrichien.  La  culture  du  riz, 


(IHI  a  prétendu  que  le  manque  dMiabitants  et  la  misère  du  pay» 
o^y  avaienl  fait  qu^aYancer  la  culture  du  riz.  Mais  il  est  éfideot  qoe  ce 
s«Tanl  a  pris  reflei  pour  la  cause  :  les  rizières  sont  peu  favorables  à 
raccroiiseroeot  de  la  population,  parce  qu'elles  n''exigent  le  travail 
d^nn  grand  nombre  de  personnes  qu^à  une  époque  déterminée  de  Tan- 
née ;  hors  de  celte  époque,  un  petit  nombre  de  bras  sufQsent  à  ce 
genre  de  culture;  et,  dans  les  pa)8  de  rizières,  le  nombre  des  proprié- 
taires eux-mêmes  ne  s^accroîl  pas,  parce  que  ce  genre  de  culture,  sur- 
tout quand  il  s^agil  de  Tinlroduire,  exige  des  capitaux  considérables. 
Ne  pourraii-on  pd»  rendre  plus  populeux  les  pays  de  rizière:*,  en  habi- 
tuant les  paysans  de  ces  pays  à  se  livrer  à  d^aulrcs  travaux  pendant 
les  trop  longs  loisirs  que  leur  laisse  la  culture  du  riz  ?  L'affirmativo 
n'est  pas  douteuse.  Que  faudrait-il  faire  pour  cela  ?  CVsl  une  recherche 
intéressante,  mais  qui  sort  éTÏdemment  de  notre  sujet. 
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dont  celle  inflaence  avait  raleDU,  mais  non  pas  arrêté  les 
progrès^  se  perfectionna  et  prit^  lorsque  cette  influence 
eut  cessé,  une  rapide  extension  ;  les  calculs  statistiques 
puisés  aux  meilleures  sources  par  le  chevalier  Giovanetti, 
prouvent  que,  dans  le  Navarais,  on  ne  comptait,  au  xvr 
siècle,  que  &,701  perches  (pertiche)  de  terres  cultivées  en 
rizières,  et  qu'au  commencement  du  siècle  suivant,  le 
nombre  des  perches  ainsi  cultivées  dépassait  100,000  ;  en 
1831 ,  il  était  porté  à  272,000.  Ces  détails  ne  paraîtront  pas 
une  digression  qui  nous  éloigne  deTobjet  de  ce  mémoire, 
si  Ton  réfléchit  à  la  connexité  qui  existe  entre  rhistoire 
de  la  culture  du  riz  et  celle  des  institutions  lombardes 
concernant  les  irrigations. 

Pour  terminer  notre  esquisse  historique,  il  nous  reste 
à  faire  remarquer  que  les  conventions  diplomatiques  n'ont 
pas  été  étrangères  à  ces  institutions  :  nous  allons  citer 
plusieurs  de  ces  conventions  qui  ont  pris  place  parmi  les. 
lois  qui  régissent  les  irrigations. 

Si  on  réfléchit  sur  l'immense  importance  des  cours 
<reau  par  rapport  à  l'agriculture  et  à  Tindustrle,  on  ne 
sera  pas  étonné  que  les  gouvernements  soient  quelquefois 
intervenus  afin  d'en  assurer  la  puissance  à  leurs  sujets. 

Des  diflérends  s'élevaient  sans  cesse  entre  les  habitants 
de  la  province  de  Mantoue  et  ceux  de  la  province  de  Vé- 
rone, au  sujet  des  prises  d'eau.  Le  gouvernement  autri- 
chien, stipulant  pour  Mantoue,  et  celui  de  Venise  stipu- 
lant pour  Vérone,  conclurent  à  Ostiglia,  en  1752,  une 
convention  dont  le  but  était  de  terminer  et  de  prévenir  ces 
différends.  L'année  suivante,  à  Roveredo,  on  fit  des  addi- 
tions à  cette  convention.  Enfin,  en  176^,  un  traité  forrnel 
entre  l'impératrice  Marie-Thérèse  et  la  république  de  Ve- 
nise reconnut  les  droits  de  divers  concessionnaires  ou 
usagers,  et  fixa  la  méthode  à  suivre  pour  la  constructioa 


—  296  - 

des  orifices  et  des  ouvrages  destinés  à  la  distribution  des 
eaux  courantes.  Quatre  ingénieurs,  choisis  parmi  ces  deux 
puissances,  publièrent  des  instructions  qu'on  peut  encore 
à  présent  consulter  avec  fruit. 

Les  lois  et  usages  de  la  Lombardie  (j'entends  par  là  les 
lois  et  usages  communs  aux  divers  États  de  la  haute 
Italie),  présentent  trois  points  saillants,  dignes  de  fixer 
l'attention  des  jurisconsultes  et  des  économistes.  Ce  sont: 
l^"  la  manière  de  mesurer  la  quantité  de  Teau  courante  ; 
^  le  droit  d'exiger  que  la  jouissance  des  cours  d*eau 
établis  à  titre  de'^louage  soit  continuée  après  Texpiration 
du  bail,  quoique  celui-ci  n'offre  aucune  clause  qui  exprime 
l'intention  de  créer  autre  chose  qu'un  droit  relatif;  d'en- 
fin, le  droit  d'aqueduc,  c'est-à-dire  le  droit  de  faire  pas- 
ser de  l'eau  courante  à  travers  le  fonds  d'autrui. 

l""  Noos  ne  dirons  que  quelques  mots  du  premier  point 
qu'on  ne  saurait  traiter  avec  quelque  étendue,  sans  en- 
trer dans  les  détails  tout  à  fait  techniques  de  Thydromé- 
trie  ou  de  l'hydraulique.  Tant  que  le  bienfait  de  l'irrigation 
ne  fut  que  faiblement  apprécié,'on  se  contenta  d'a-penprès 
dans  le  mesurage  de  l'eau  courante;  mais,  le  prix  de  cette 
eau  s'éievant  peu  à  peu,  et,  d'un  autre  côté,  les  lumières 
de  la  science  hydraulique  se  développant  sur  le  vaste 
champ  de  l'industrie  agricole ,  on  imagina  des  modes  de 
mesurage  qui  oiTrirent  de  plus  en  plus,  en  se  perfection- 
nant, la  précision  dont  on  avait  senti  le  besoin  ;  les  usages 
sur  celle  matière,  après  avoir  été  locaux,  finirent  pur  être 
communs  à  toutes  les  parties  de  la  Lombardie. 

S""  A  une  époque  que  nous  ne  saurions  déterminer  avec 
précision ,  la  jurisprudence  des  tribunaux  consacra  ce 
principe,  que  la  constitution,  à  titre  de  bail,  d'un  droit  de 
prise  d'eau  aurait  le  caractère  d'une  manière  d'acquérir^ 
c'est-à-dire  qu  il  on  résulterait  toujours  un  droit  rrd ,  de 
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sorte  que,  lors  même  que  le  concessionnaire  s*était  expli- 
citement contenté  d'un  droit  de  créance  y  une  vente  pos- 
térieure à  la  création  de  ce  droit  ne  pouvait  pas  faire  ces- 
ser, malgré  le  concessionnaire,  le  droit  de  jouir  du  cours 
d'eau.  Cette  prérogative  est  ce  qu'on  appelle  le  droit  d'irir- 
sis  tance. 

On  ne  peut  justifier  cette  sorte  de  violence  faite  à  la  li- 
berté des  conventions  que  par  cette  puissante  considéra* 
tion,  que  l'imprudence  des  contractants  ne  doit  pas  ex- 
poser au  caprice  de  Tun  d'eux  des  cultures  préparées 
par  l'autre  à  grands  frais,  et  dont  la  conservation  intéresse 
l'Etat  entier. 

3"*  Le  droit  d' aqueduc  j  c'est-à-dire  le  droit  de  faire 
passer ,  à  travers  le  fonds  d'autrui ,  et  moyennant  indem- 
nité, des  eaux  courantes  que  l'on  tire,  soit  d'une  rivière 
publique  qui  borde  ce  fonds,  soit  d'un  autre  fonds  privé  dont 
on  est  séparé  par  celui  à  qui  l'on  demande  passage,  avait, 
dès  le  milieu  du  xv«  siècle,  une  organisation  complète,  et 
qui  remonte  probablement  à  une  époque  bien  plus  éloi- 
gnée. Pour  faire  connaître  cette  organisation,  il  suffira  de 
rapporter  ici  les  principales  dispositions  d'un  statut  de  la 
>ille  de  Vérone,  promulgué  en  1455.  Nous  dirons  ci- 
après  jusqu'à  quel  point  ces  dispositions  étaient  restées 
intactes  au  moment  où  l'on  s'occupa  du  nouveau  code. 

Le  droit  d  aqueduc  suppose  évidemment  qu'au  delà  du 
fonds  qu'il  s'agit  de  traverser,  il  existe  une  eau  cou-* 
rante  à  laquelle  on  a  droit;  aussi  le  statut  commence-t-il 
par  la  disposition  suivante  : 

«  Il  est  permis  à  tout  citoyen  de  Vérone  et  à  tout  ha- 
bitant sur  le  territoire  de  celte  ville  d'extraire  de  toute  ri- 
vière publique  l'eau  dont  il  a  besoin  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés,  sous  la  condition  de  ne  pas  porter  préjudice  à 
ceux  qui  ont  usé  précédemment  de  ce  droit,  et  de  plus  a 
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charge  d'obtenir  raotorisation  des  magislraU  looles  les 
foisqu*il  s^agira  d'une  dérivation  capable  de  compromettre 
des  intérêts  publics.  » 

Voici  les  dispositions  qui  concernent  directement  le 
droit  d'aqueduc  proprement  dit  : 

a  II  est  loisible  à  ceux  qui  ont  droit  à  une  eau  cou* 
rante  de  lui  procurer  un  passage  sur  le  terrain  d'aotrai, 
pourvu  qu'ils  payent  au  propriétaire  le  double  de  la  valeur 
de  la  portion  de  terrain  que  le  cours  d*eau  lui  enlèvera. 

«  L'évaluation  du  terrain  se  fait  par  des  arbitres  choi- 
sis par  les  parties. 

<i  Le  prix  doit  être  payé  avant  le  commencement  des 
travaux  qui  doivent  frayer  à  Teau  son  passage  sur  le  ter- 
rain d'autrui. 

«  En  cas  de  refus  de  la  part  du  propriétaire  d'acquies- 
cer à  rétablissement  de  l'aqueduc,  il  y  aura  lieu  au  dépAt 
de  la  somme  à  laquelle  le  terrain  aura  été  évalué  par  des 
arbitres  nommés  par  le  podestat,  et,  aussitôt  après  ce 
dépôt,  on  pourra  commencer  les  travaux. 

«  Le  passage  de  l'eau  doit  toujours  être  établi  de  ma- 
nière à  causer  le  moindre  dommage  possible  au  proprié- 
taire du  fonds  sur  lequel  Taqueduc  est  construit. 

a  Le  passage  de  l'eau  peut  avoir  lieu  à  travers  d'autres 
(  ours  d'eau  préexistants,  moyennant  les  constructions 
nécessaires  -y  et,  dans  ce  cas,  celui  qui  demande  le  pas- 
sage est  tenu  de  fournir  caution  pour  les  dommages  que 
les  travaux  pourront  occasionner  au  propriétaire  du  cours 
d'eau  préexistant. 

a  Pendant  le  temps  nécessaire  pour  la  construction  des 
roules  et  canaux  nécessaires  pour  établir  un  nouveau 
cours  d'eau,  les  propriétaires  de  cours  d'eau  préexistants 
sont  tenus,  moyennant  indemnité,  de  souffrir  que  Teaji 
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soit  arrêtée  ou  détournée  autant  qu'il  sera  nécessaire 
pour  l'exécution  des  travaux. 

a  Dans  le  cas  où  le  passage  de  Teau  apporterait  une 
diminution  notable  dans  le  prix  de  la  pièce  entière  sur 
laquelle  l'aqueduc  sera  construit,  on  pourra  forcer  celui 
qui  veut  établir  le  cours  d*eau  à  acheter  toute  cette  pièce 
au  prix  fixé  par  les  arbitres.  » 

Pour  obtenir  le  statut  de  ItôS,  la  ville  de  Vérone  avait 
envoyé  deux  commissaires  à  Venise,  dont  Vérone  recon- 
naissait alors  la  domination,  savoir:  Antoine  Peregrino  et 
Barthélemi  Cepolla.  C'est  ce  même  Cepolla  qui  est  l'au- 
teur d'un  Traité  sur  les  servitudes  qu*on  reconnaît  encore 
aujourd'hui  comme  le  meilleur  guide  dans  les  questions 
difficiles  [et  fréquentes  que  cette  matière  présente.  On 
peut  croire  que  le  projet  de  loi  partait  de  ce  jurisconsulte, 
et  la  réputation  dont  il  jouissait  dut  concilier  bien  des 
suffrages  aux  sages  dispositions  que  nous  venons  de  rap- 
porter. 

Ces  dispositions  ont  obtenu  la  sanction  du  temps.  Nous 
les  trouvons  reproduites  dans  une  constitution  de  Charles- 
Quint  pour  le  duché  de  Milan,  publiée  au  milieu  du 
xvr  siècle  ;  au  xviii*,  Victor-Amédée  II,  roi  de  Sardaigne, 
les  plaça  au  nombre  de  ses  constitutions  générales. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  toutes  les  imitations  suc- 
cessives du  statut  véronais,  la  somme  à  payer  par  celui 
qui  réclame  le  passage  de  l'eau,  s'abaisse  graduellement. 
Ce  statut  voulait  que  ce  fût  le  double  de  la  valeur  du  terrain 
occupé  par  le  cours  d*eau  ;  la  constitution  de  Charles- 
Quint  n'exigeait  plus  qu'un  quart  en  sus  de  la  valeur  du 
terrain,  et  le  code  sarde  récemment  publié  exige  seule- 
ment un  cinquième.  On  s'explique  facilement  la  raison 
de  cette  réduction  progressive,  quand  on  songe  que,  le 
territoire  de  Vérone  étant  fort  peu  étendu,  les  auteurs  du 
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stalul  durent  penser  que  souvent  le  terrain  soumis  à  une 
sorte  d'expropriation  forcée,  aurait,  pour  le  propriétaire, 
à  qui  il  offre  peut-être  un  lieu  habituel  de  promenade, 
un  prix  d'affection  qu'il  fallait  d'autant  plus  ménager 
qu'en  ne  le  faisant  pas,  on  susciterait  sans  doute  des  hai- 
nes de  voisinage. 

En  statuant  sur  un  espace  plus  vaste,  le  législateur  a 
dii  être  frappé  principalement  des  intérêts  généraux  de 
Tagriculture. 

En  effet,  de  jour  en  jour  on  a  mieux  compris  combien 
vivement  elle  réclame  un  système  favorable  aux  irriga- 
tions. 

Ce  sentiment  était  déjà  si  prononcé  en  Italie  à  l'épo* 
que  où  le  Code  Napoléon  y  fut  introduit,  que,  malgré  Yen- 
thonsiasme,  plus  ou  moins  obligé,  qu'on  y  témoigna  pour 
ce  code,  comme  dans  la  plupart  des  autres  pays  soumis 
à  la  domination  française,  les  articles  concernant  les  eaux 
courantes  (1),  articles,  sinon  contraires  à  la  législation 
dont  nous  venons  d'offrir  l'analyse,  au  moins  difficiles  i 
concilier  avec  elles,  furent  généralemeut  critiqués,  et  Ton 
jugea  même  convenable  de  déclarer  par  la  loi  du  20  avril 
180^,  conGrmée  par  celle  du  20  mai  1806,  que  les  an- 
c-iennes  lois  et  les  anciens  usages  sur  les  cours  d'eau 
claient  restés  en  vigueur.  —  De  môme,  après  l'introduc- 
tion du  code  civil  autrichien  dans  le  royaume  lombarde* 
vénitien,  il  a  été  reconnu  que  ce  code  n'a  pas  plus  que  le 
Code  Napoléon,  abrogé  les  anciennes  dispositions  protec- 
trices du  droit  d'irrigation. 


(I)  Art.  6 il  à  04:». 
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SECONDE  PARTIE 

Les  bons  résultats  des  lois  et  usages  aucienSy  et  l'opi- 
nion généralement  admise  en  Italie,  que,  ni  le  Code  Na- 
poléon^ ni  le  Code  civil  d'Autriche  ne  pouvaient  être  pris 
pour  modèles  en  matière  de  cours  d'eau,  furent  le  point  de 
départ  du  législateur  sarde ,  lorsqu'il  entreprit  de  statuer 
sur  cette  matière  ;  il  pensa  que  la  tâche  se  réduisait  à  faire 
disparaître  de  l'ancienne  organisation  des  cours  d'eau 
quelques  imperfections  que  la  jurisprudence  avait  révélées. 

I.  Il  crut  devoir  s'occuper  d'abord  du  mode  de  procéder 
au  mesurage  des  prises  d'eau.  Il  y  avait  à  choisir  entre 
trois  partis  :  le  premier  consistait  à  laisser,  à  cet  égard  , 
les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient,  c'est-à-dire  à 
se  contenter  de  renvoyer  aux  usages,  sauf  aux  parties  in- 
téressées à  s'entendre  pour  y  déroger.  Telle  était  l'opinion 
de  beaucoup  d'hommes  éclairés  du  Piémont,  qui,  non- 
seulement  craignaient  de  substituer  une  règle  inflexible 
aux  enseignements  journaliers  de  la  pratique,  mais  qui  ne 
reconnaissaient  même  pas  la  possibilité  de  cette  substitu- 
tion. «  Voyez ,  disaient-ils,  la  marche  que  nos  prédéces- 
seurs ont  suivie  :  tout  en  s'aidant  des  lumières  de  la 
science ,  ils  n'ont  jamais  en  la  prétention  de  réduire  le 
mesurage  de  Teau  courante  à  l'application  d'une  simple 
formule  mathématique.  »  Du  reste,  ajoutaient-ils,  les  pro- 
grès du  système  d'irrigation  n'ont  point  été  retardés  par 
la  raison  que  l'usage  admettait  plusieurs  modes  de  me- 
surage. 

Le  second  parti,  qui  était  incontestablement  plus  scien- 
tifique, c'était  de  fixer,  comme  unité  de  mesure ,  l'écoule- 
ment au  moyen  de  certaines  constructions  d'un  volume 
d'eau  déterminé  dans  un  temps  également  déterminé  ;  par 
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exemple^  un  mètre  cube  dans  une  seconde ,  et  de  forcer 
les  propriétaires  ou  concessionnaires  à  donner  aux  eoo- 
structions  au  moyen  desquelles  Técoulement  aura  lieo ,  la 
forme  supposée  dans  la  détermination  de  l'unité  légale. 
Mais  combien  de  fois  cette  forme  eût  été  impraticable  à 
raison  des  exigences  du  terrain  !  La  nécessité  de  satisiSûrey 
autant  que  possible  y  au  vœu  de  la  loi ,  aurait  pa  alors 
amener  des  résultats  beaucoup  moins  satisfiotisants  qae  ce- 
lui auquel  on  serait  parvenu  par  Tun  des  procédés  ancien- 
nement usités. 

Le  troisième  parti  qu*ont  adopté  les  rédacteurs  da  non- 
veau  code  y  consiste  à  établir,  avec  toute  Texactitade  que 
permet  Tétat  actuel  de  la  science  y  un  mode  de  mesuragc 
que  les  parties  intéressées  adopteront  sans  doute  ordinai- 
rementy  et  qui  sera  employé  dans  tous  les  cas  où  elles  ne 
s'entendront  pas  pour  en  choisir  un  autre. 

Voici  comment  s'exprime  Tart.  643  du  nouveau  code  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  nouvelles  concessions  dans 
lesquelles  une  quantité  constante  d'eau  courante  aura  été 
convenue  et  exprimée ,  concession  qu'on  désigne  par 
l'expression  de  concession  à  orifice  réglé  (a  bocca  tassaia), 
cette  quantité  devra  toujours  être  indiquée  dans  les  actes 
publics  par  relation  au  module  d'eau.  —  Le  module  d'eau 
est  cette  quantité  d'eau  qui,  ayant  une  libre  chute  à  sa 
sortie,  s'écoule,  par  l'effet  de  la  seule  pression  atmosphé- 
rique, à  travers  un  orifice  de  forme  quadrilatère,  rectan- 
gulaire, et  établi  de  manière  à  ce  que  deux  de  ses  côtés 
soient  verticaux,  et  que  sa  hauteur  soit,  ainsi  que  sa  lar- 
geur, de  2  décimètres.  L'article  ajoute  que  l'orifice  sera 
pratiqué  dans  une  mince  paroi  servant  d'appui  à  l'eau, 
et  que  l'eau,  toujours  libre  à  sa  surface,  doit  être  main- 
tenue contre  cette  même  paroi  à  la  hauteur  de  k  décimé- 
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1res  uu-dessus  du  côté  inférieur  de  l'orifiee.  »  En  em- 
ployant ces  mots  :  par  l  effet  de  la  seule  pressioti,  et  en 
déterminant  ensuite  la  charge  par  Tindication  de  la  hau- 
teur à  laquelle  Teau  doit  être  maintenue^  la  loi  a  voulu 
faire  connaître  que,  pour  avoir  une  mesure  exacte  d'une 
quantité  déterminée  d*eau  à  sa  sortie  de  Torifice,  il  faut 
qu'avant  la  sortie^  l'eau  soit  dépouillée  de  toute  la  vitesse 
qu'elle  avait  acquise  pendant  son  cours  précédent.  Du 
reste^  le  législateur  n*a  pas  eu  l'intention  de  proscrire  tout 
autre  procédé  que  celui  qui  vient  d'être  indiqué.  11  n'a 
pas  voulu  entraver  la  marche  progressive  des  applications 
de  la  science  aux  différentes  circonstances  de  temps  et 
de  localités. 

Un  des  jurisconsultes  les  plus  éclairés  de  ritalie,  qui 
était  l'ornement  du  harreau  de  Turin  et  qu'une 'mort  pré- 
maturée vient  d'enlever  à  lascience,  écrivait  à  ce  propos 
dans  un  mémoire  qui  peut  être  considéré  comme  un  ex- 
cellent commentaire  de  l'art.  6^3  (1)  :  «  Il  est  clair 
que  la  mesure  adoptée  par  le  code  est  exprimée  dans 
un  sens  relatif  plutôt  qu'absolu,  puisque  ce  même  code 
ne  spécifie  pas  la  quantité  matérielle  de  l'eau  à  fournir 
dans  un  temps  donné.  11  sera  convenable,  dans  les  exper- 
tises, de  continuer  à  observer  l'usage  d'évaluer  avant  tout 
le  produit  dans  un  volume  déterminé.  » 

La  loi  n'a  voulu  que  consacrer  un  résultat  ^  elle  n'a  pas 
imposé  un  type  rigoureux  de  construction,  au  contraire, 
d'après  l'art.  6&'2,  il  est  parfaitement  libre  aux  parties  de 
choisir  la  forme  de  l'orifice  et  celle  des  constructions. 

L'unité  de  mesure  d'eau  telle  que  nous  la  présente  le 
code  sarde ,  ressemble  à  l'unité  monétaire  qui  peut  être 


(1)  U.  Augustin  Biagini,  dans  la  Revue  qui  se  publie  à  Turin,  sous  le 
titre  Ànnali  di  Giuriiprudenzaf  t.  I,  p.  95. 
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établie  dons  un  pays^  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  pro* 
scrire  l'usage  des  différentes  espèces  d'eaux^courantes.  En 
agissant  autrementi  le  législateur  aurait  gouverné  mal 
parce  qu'il  aurait  voulu  gouverner  trop. 

A  peine  est-il  nécessaire  d'ajouter  que  le  module  tTeau 
ne  s'applique  qu'aux  nouvelles  concessions  de  quantité 
constante.  Tout  ce  qui  est  antérieur  au  code  reste  sons  le 
régime  de  l'ancien  mode  de  mesurage. 

II.  La  question  de  savoir  si  l'on  devait  sanctionner  le 
droit  d'insistance  a  été  longuement  discutée.  D'une  parf, 
CD  a  invoqué  contre  ce  droit  le  principe  du  droit  de  pro- 
priété, et  celui  qui  veut  que  les  effets  des  conventions 
n'aillent  pas  au  delà  de  ce  qui  a  été  convenu  entre  les 
parties.  D'autre  part,  on  a  dit,  en  faveur  du  droit  d^in- 
sistance  :  i"*  que  l'intérêt  public  doit  toujours  l'emporter 
sur  l'intérêt  particulier,  et  que  le  principe  du  droit  de 
propriété  ne  fait  pas  plus  obstacle  au  droit  d'insistance 
qu'au  droit  accordé,  par  l'article  6&>3  du  Gode  Napoléon, 
aux  habitants  qui  réclament  un  droit  de  puisage  pour  leurs 
besoins  personnels  (1) }  S""  que  la  liberté  des  conventions 
est  également  sujette  à  des  restrictions  fondées  sur  l'inté- 
rêt public^  S""  que  partout  on  a  reconnu  le  besoin  d'em'- 
pêcher  les  dispersions  inutiles  des  eaux  qui  peuvent  ser- 
vir à  l'irrigation  ,  et  que  le  droit  d  insistance  mettra  sou- 
vent obstacle  au  mauvais  vouloir  qui  voudrait  faire  cesser 
de  riches  cultures  sans  utilité  pour  personne,  ou  qui  voudrait 
abuser  de  la  position  du  concessionnaire  pour  lui  arracher 
d'énormes  sacrifices  ;  b""  que  l'abolition  du  droit  d'insi- 


(1)  Le  droit  d'insistance  est  même  moins  contraire  au  droit  de  pro- 
priété que  le  droit  d'exploiter  une  mine  sous  le  fonds  Toisin  ;  car  il  a 
son  principe  dans  une  convention  faite  arec  le  propriétaire,  et  qve 
celui-ci  aurait  pu  refuser. 


stance  pourra  jeter  l'alarme  parmi  les  anciens  concession- 
naires. Subsidiaircment,  les  partisans  du  droit  d'insistance 
avaient  imaginé  une  sorte  de  transaction  ;  ils  proposaient 
délayer  le  droit  (f  insistance  d\\ne  sovie  de  prêter  iption^ 
en  déclarant  que  tout  propriétaire  qui  aurait  laissé  jouir 
un  concessionnaire  d'un  cours  d'eau  pendant  l'espace 
non  interrompu  de  vingt  ans,  ne  pourrait  plus  accorder 
rusag(»  de  ce  même  cours  d'eau  à  un  tiers  au  préjudice 
du  concessionnaire,  sauf  une  juste  indemnité,  et  sans  que 
la  continuation  de  la  concession  pût  jamais  être  réclamée 
contre  le  propriétaire  qui  voudrait  se  servir  de  son  eau^ 
au  profit  de  ses  propres  biens. 

Malgré  ces  arguments,  qui  certes  ne  sont  pas  sans 
force,  le  droit  d'insistance  fut  rejeté.  On  ne  voulut  pas 
l'admettre  môme  modifié,  conformément  aux  conclusions 
subsidiaires  que  nous  venons  d'indiquer. 

A  ce  qui  a  été  dit  des  égards  que  mérite  le  concession- 
naire, on  s'est  contenté  de  répondre  que  le  propriétaire 
n'en  méritait  pas  moins;  et,  en  définitive,  on  a  regardé  cette 
considération  comme  un  motif  péreraptoire  du  rejet.  En 
tout  cas,  les  intéressés  sauront  bien  remplacer  \ebail  avec 
droit  dinsistance  par  quelque  autre  arrangement  légal 
qui  atteindra  le  même  but  sans  paraître  faire  violence  aux 
principes  relatifs  aux  manières  d'acquérir  ou  du  moins  aux 
usages  de  la^langue  juridique. 

III.  Le  droit  daqtieduc  n*a  donné  lieu  à  aucune  con- 
troverse de  quelque  importance.  Le  nouveau  code  sarde 
ne  modifie  guère  les  lois  ou  usages  anciens,  qu*en  fixant 
certains  points  sur  lesquels  la  pratique  était  incertaine. 
Ainsi,  l'art.  622  dispose  que  le  passage  de  leau  pourra 
être  réclamé  par  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  la  dériver 
des  fleuves,  riviiresy  etc.  Cette  locution  prouve  que  ce  n'est 
pas  aux  propriétaires  seuls  qu'appartient  le  droit  d^aque- 
IV.  20 
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due:  les  possesseurs  et  les  concessionnaires  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  peuvent  linvoqucr  également. 

Le  code  permet  au  propriétaire  du  sol  d  empêcher  qu'on 
n  établisse  un  canal  sur  sa  propriété,  en  offrant  de  donner 
passage  aux  eaux  par  un  canal  existant  déjà.  L  intention 
du  législateur  n'a  été  que  de  satisfaire  les  besoins  vérila- 
blés  ;  il  a  soin  de  condamner  tonte  entreprise  dont  le  but 
ne  serait  que  de  vexer  les  voisins,  ou  de  leur  imposer  uoe 
restriction  de  lil>erté  sans  utilité  réelle^  ainsi,  dans  1  ar- 
ticle 02(>,  il  dispose  que  celui  qui  réclame  le  passage  jus- 
tifiera que  Teau  qu  il  veut  amener  dans  son  fonds  suffit  h 
lusage  auquel  elle  est  destinée ,  et  que  le  passage  qu'il 
demande  est  le  plus  convenable  ou  égard  aux  localités  et 
à  la  nature  du  cours  d'eau ,  parce  qu'il  nuira  moins  que 
tout  autre  au  fonds  qu'il  sera  nécessaire  de  grever. 

La  disposition  de  l'art.  032,  qui  condamne  toute  espèce 
d'abus  de  la  part  des  usagers ,  ticndra-t-elle  lieu  des  pré- 
cautions que  les  anciens  praticiens  de  la  Lombardie  pre- 
naient contre  un  abus  fort  grave,  qui  se  commettait  et  peut 
se  commettre  encore  en  matière  de  cours  d'eau,  et  qui 
consistait  en  ce  qu'un  nouveau  canal  creusé  pour  le  pas- 
sage des  eaux  sur  autrui,  se  trouve  placé  de  manière  qu'il 
attire  à  lui,  par  le  moyen  dos  inlillrations,  loau  apparte- 
nant au  propriétaire  du  sol  ?  C'est  ce  que  l'expérience  nous 
apprendra. 

Nous  n'avons  pas  1  intention  d'aller  plus  avant  dans 
l'exposition  dos  règles  du  code  sarde  concernant  les  cours 
d'eau  ;  nous  nous  contenterons  d'affirmer  que  la  sollici- 
tude dos  auteurs  de  ce  code  n'est  restée  étrangère  à  rien 
de  ce  qui  pouvait  assurer  au  propriétaire  du  sol  une  juste 
indemnité,  cl  à  celui  qui  veut  conduire  l'eau,  un  droit 
suflisant  et  pas  trop  chèrement  acheté;  nous  termine- 
rons ce  mémoire ,  en  faisant  remarquer  que  le  mérite  des 
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dispositions  du  nouveau  code  sarde  en  matière  de  cours 
d'eau,  n'a  point  échappé  à  l'illustre  président  de  la  cour 
de  cassation  de  France.  //  était  naturel ,  a-t-il  dit  dans 
sou  excellent  mémoire  sur  le  second  livre  de  ce  code,  qucy 
dans  la  patrie  de  la  science  et  de  Vart  hydrauliques^  la  lé- 
gislation des  eaux  parvint  à  un  assez  haut  degré  de  perfec- 
tion.    • 
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RECHERCHES 

SLH  L'OBIGINB 

DES  VARIATIONS  DE  LA  PHILOSOPHIE 

PAR   M.  P.-J.-B.  BUCHEZ 


Toutes  les  sciences  ont  été,  comme  la  philosophie,  sur- 
jettes à  des  variations  nombreuses  et  considérables  ;  mais 
elles  on  diffèrent  en  ce  que,  chez  elles,  chaque  doctrine 
nouvelle  cfliice  la  doctrine  antérieure  cl  opère  une  révo- 
lution définitive  qui  sépare  nettement  l'avenir  du  passé. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  en  philosophie.  Aucune  des  variations 
importantes  qu'elle  a  subies  n'a  complètement  disparu 
du  terrain  de  la  discussion;  elles  y  sont  encore  présentes 
dans  leurs  formes  fondamentales,  et  soutenues  par  des 
écoles  plus  ou  moins  nombreuses ,  mais  également  viva- 
ces.  De  là  il  résulte  que,  au  contraire  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  sciences  mathématiques  et  physiques  où  chaque 
variation  est  un  progrès  et  conclut  à  un  accroissement  de 
puissance,  il  arrive,  en  philosophie,  que  chaque  variation 
est  une  difficulté  et  une  incertitude. 

Il  m'a  paru  intéressant  de  rechercher  pourquoi  il  n'y  a 
pas,  en  philosophie,  de  véritable  révolution  ni  de  révohi- 
tion  définitive.  Il  m'a  paru  utile  de  savoir  pourquoi,  dans 
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celle  science,  les  efforts  suivis  des  penseurs  n'ont  pas, 
comme  partout  ailleurs,  pour  résultat  de  substituer  à  une 
formule  médiocre  une  j^formule'fplus  parfaite,|raais  con- 
cluent tout  au  plus  à  perfectionner  l'exposition  et  la  dé- 
monslralion  d'in  nombre  Rxe  de  données  fondamentales 
opposées.  L'importance  de  la  solution  m'a  fermé  les  yeux 
sur  l'étendue  du  problème;  car  si  celte  solution  offre  de 
grandes  difficultés ,  elle  présente  une  espérance  plus 
grande  encore.  Il  est  évident,  en  effet,  que  s'il  était  pos- 
sible de  connaître  la  cause  originelle  des  variations,  il  le 
serait  également  d'en  posséder  la  loi  ou  la  théorie,  et,  par 
suite,  de  parvenir  à  constituer  une  philosophie  de  la  phi- 
losophie, c'est-à-dire  une  philosophie  définitive.  Certes, 
mon  ambition  ne  s'élève  pas  jusque-là  ;  mais  il  m'a  sem- 
blé que  ce  serait  déjà  beaucoup  que  de  prouver  la  légi- 
I imité  d'une  question  dont  l'étude  promet  un  pareil  ré- 
sultat. 

Pour  apprécier  quelle  dissemblance  il  y  a  entre  les  va- 
riations de  la  philosophie  et  celles  des  sciences  physiques 
et  mathématiques  que  je  prendrai  pour  exemple,  il  suffil 
de  consulter  l'histoire  de  ces  diverses  spécialités.  Dans 
l'histoire  des  sciences  naturelles,  chaque  variation  n'ap- 
paraît pas  seulement  comme  un  nouveau  système  de  co- 
ordination, -comme  une  nouvelle  formule  générale  et  une 
grande  découverte  qui  efface  la  doctrine  antérieure,  elle 
présente  de  plus  un  agrandissement  de  la  connaissance 
et  un  accroissement  de  la  puissance  scientifique;  en  sorte 
que  la  suite  historique  des  variations  forme  une  véritable 
progression,  c'est-à-dire  une  série  de  termes  croissants, 
dont  le  plus  nouveau  comprend  tous  les  autres,  en  les 
dépassant.  Il  ne  faut  que  connaître  le  dernier  terme  pour 
posséder  la  science.  Il  en  est  tout  autrement  en  philoso- 
phie: pour  la  posséder,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  la  doctrine 
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régnante  ;  car,  ici,  les  variations  ne  sont  nullement  dans  un 
rapport  de  progression.  Elles  sont,  au  contraire,  dans  un 
rapport  constant  d'antagonisme.  Il  semble  même,  que 
nulle  d'entre  elles  ne  puisse  être  parfaitement  comprise 
et  parfaitement' exposée,  si  ce  n  est  à  l'aifle  ou  par  le  dé- 
veloppement des  négations  et  des  objections  qu  elle  ap- 
pelle. 

Loin  donc  d'apparaitre  dans  l'histoire  comme  une  série 
de  transitions  à  une  doctrine  définitive  et  plus  [parfaite, 
elles  présentent  le  caractère  des  choses  constantes  que 
l'esprit  humain  n'abandonne  jamais  que  pour  y  revenir. 
Ainsi,  tour  à  tour,  l'une  d'entre  elles  acquiert  la  prédomi- 
nance et  obtient  la  faveur  publique,  mais  l'autorité  n'en 
est  jamais  complète  ;  elle  est  toujours  contestée  et  me- 
nacée par  les  doctrines  diverses  qui  viendront  successive- 
ment la  remplacer.  Donc,  l'histoire,  loin  de  montrer  la 
philosophie  comme  une  science  progressive,  la  présente  au 
contraire  comme  tournant  dans  un  cercle  dont  elle  parait 
ne  pouvoir  sortir  ;  car  elle  l'a  déjà  parcouru  plusieurs  fois. 

La  comparaison  que  nous  venons  d'achever,  quoique 
très-générale  et  très-courte,  rend  manifeste  la  dissem- 
blance que  nous  avonssignalée.  Or,  c'est  la  cause  de  cette 
dissemblance  qu'il  s'agit  pour  nous  de  trouver. 

Cette  différence  ne  consiste  pas  en  ce  que  la  liberté  de 
l'esprit  humain  est  particulièrement  enchaînée  à  quelques 
dogmes  que  défendent  les  préjugés,  les  intérêts  ou  les 
passions.  Non-,  en  philosophie,  l'esprit  humain  n'est  ni 
plus  ni  moins  libre  que  dans  les  autres  sciences.  Cette 
différence  ne  tient  pas  non  phis  à  ce  que  la  philosopliie  est 
une  œuvre  de  démonstration  et  de  raisonnement;  car 
toutes  les  afûrmations  dos  siMonces  dont  nous  avons  parlé 
reposent  sur  les  mêmes  hases  du  raisonnement  et  de  la  dé- 
monstration. On  ne  peut  pas  encore  chercher  celle  diffé- 
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renée  dans  rinstabilité  des  questions  proposées  à  )a  philoso- 
phie; car  les  sujets  dont  elle  s'occupe  sont  généralement 
toujours  les  mêmes  :  ce  sont  constamment  des  problèmes 
de  logique,  d'ontologie  et  d'cthiqoe. 

Il  n  est  pas  même  permis  de  considérer  la  difficulté  des 
questions  comme  un  élément  de  différence  ;  car  les  pro- 
blèmes que  Ton  oludle  ailleurs  ne  sont  pas  moins  difficiles 
et  quclquelbis  sont  pareils.  In  seul  principe,  un  seul  élé- 
ment scientifique,  qui  se  trouve  dans  toutes  nos  connais- 
sances, manque  à  la  philosophie  :  c'est  la  notion  évidente, 
iielte,  définie,  invariable  d'un  but  que  tout  le  monde  ac- 
cepte, et  que  tout  le  monde  soit  obligé  d'accepter!  Cette 
notion  existe  clairement  dans  les  sciences  mathématiques 
(t  physiques;  elle  est  en  quelque  sorte  le  principe  ini- 
tial ;  et  le  développement  de  ces  sciences  n'est  autre  chose 
qu'une  longue  et  lente  tendance  vers  ce  but,  qui  en  est  la 
linalilc.  Kien  de  semblable  n'existe  en  philosophie;  tout 
ie  monde  sait  qu'on  n'y  est  nullement  d'accord  sur  le  but, 
qu'à  c(  t  éga!  d  il  n'y  a  aucune  affirmation  certaine  et 
commune,  et  qiio,  le  plus  souvent  même,  l'enseignement 
en  laisse,  soit  la  notion,  soit  \c  desideratum  dans  l'ombre... 

11  y  a,  dans  l'ordre  politique,  un  fuit  aussi  évident  que 
la  société  môme,  et  qui  appartient  comme  une  des  causes 
nécessaires  du  mouvement  qui  s'y  opère;  c'est  un  anta- 
gonisme constant,  quoique  plus  ou  moins  manifeste,  entre 
deux  forces,  entre  deux  principes,  le  droit  et  le  devoir. 
Un  antagonisme  pareil  existe  entre  les  deux  doctrines  qui 
les  représentent.  L'une  pose  l'individu  comme  principe  et 
comme  lin  de  l'état  social  ;  l'autre  pose  la  société  avant 
l'individu,  aussi  bien  comme  principe  que  comme  but. 
De  là  deux  philosophies,  ou  plutôt  deux  genres  de  philo- 
sophies  qui  se  présentent  comme  des  conséquences  si  di- 
rectes, si  immédiates  et  si  rigoureuses  de  ces  données 


priiuitives,  qu  il  est  impossible  d'en  mellrc  en  doute  le 
rapport  originel.  La  preuve  de  colle  proposition  résultera 
de  l'cxposilion  qui  va  suivre.  Je  m'occuperai  d'abord  des 
philosophies  qui  émanent  du  point  de  vue  individuel. 

Du  POIÎiT  UE  VL'E  INDIVIDUEL  EN  PIIILOSOPDIE.  DanS  lU 

doctrine  qui  pose  le  droit  individuel,  avant  toutes  choses^ 
dans  l'ordre  politique,  on  considère  la  société  comme  in- 
stituée dans  le  seul  intérêt  des  individus,  coux-ci  étant 
envisagés  comme  aussi  importants,  et  quelquefois  comme 
plus  importants  que  la  société.  Il  sort  de  ces  prémisses, 
d'une  manière  logiquement  nécessaire,  un  ensemble  de 
corollaires  que  la  philosophie  réduit  en  systèmes.  Dans 
cette  circonstance,  la  fonction  de  celte  science  est  dou- 
ble; elle  doit,  d'abord,  justifier  l'affirmation  principale; 
elle  doit,  ensuite,  la  développer  comme  méthode  appli- 
cable à  l'ensemble  de  la  connaissance  humaine. 

Du  moment  où  l'on  pose  1  individu  comme  principe  et 
comme  but  de  la  société,  on  est  obligé  d'admettre  que 
l'individu  porte  et  possède,  en  lui-même,  le  critérium  de 
la  certitude,  ou,  en  d'autres  termes,  il  faut  attribuer  la 
souveraineté,  en  toutes  choses,  à  la  raison  individuelle. 
Si,  en  effet,  ce  criteriuuiy  celle  absolue  possession  de  la 
certitude  ne  résidaient  pas  dans  l'individu,  il  faudrait  aller 
la  chercher  dans  quelque  connaissance  émanant  d'une 
autre  source  que  noire  propre  nature,  connaissance  trans- 
mise par  la  tradition,  enseignement  que  la  société  pour- 
rait conserver  et  donner,  lors  uième  ([u'c^lle  n'en  serait 
pas  l'auleur. 

Dos  lors,  il  y  aurait  dans  la  société  quelque  chose  qui 
dépasserait  immensominl  rindi\idnalilé  ;  dès  lors  il  y 
aurait  au-dessus  de  la  raison,  du  droit  et  de  l'intérêt  in- 
dividuels ,  une  souveraineté  qui  obligerait  absolument 
l'homme  envers  elle-même  ol   envers  la  société  qui  en 
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disposerait .  11  faut  donc  reeoDnatlre  que  chacun  a,  en  lui- 
même,  la  vérilc  absolue  ;  et  le  devoir  de  chacun  est  de  la 
dégager,  par  réflexion,  de  telle  manière  qu'elle  puisse 
devenir  un  instrument  usuel  de  certitude. 

Mais  de  ce  principe  sortent  d  autres  conséquences  qu'il 
n'est  pas  permis  d'admettre  ni  de  repousser,  sous  peine 
de  renverser  immédiatement  les  premières  bases  de  l'édi- 
ficc.  Puisque  l'individu  possède  le  critérium  de  la  certi- 
tude, il  s'ensuit  que  l'homme  est  Tauteur  de  .toute  la 
coimaissance.  S'il  en  était  autrement,  son  critérium  ne 
pourrait  être  considéré  comme  absolu  ;  car  il  serait  insuf- 
lisant,  ou  il  pourrait  êlre  très-légitimement  contredit, 
modifié  ou  même  nié.  Si  le  critérium  pouvait  être  insuffi- 
sant, il  s'ensuivrait  que  l'intérêt  individuel  ne  serait  pas 
seul  dans  la  société  ;  il  y  en  aurait  un  autre,  et  ce  serait 
celui-là  même  qui  répondrait  aux  difficultés  que  la  raison 
et  le  droit  de  chacun  ne  pourraient  résoudre.  L'indivi- 
dualité alors  serait  subordonnée  et  non  souveraine.  D'un 
autre  côté,  si  le  critérium  pouvait  être  contredit,  nié,  mo- 
difié, alors  il  ne  serait  pas  certain  ;  il  ne  serait  pns  un  cri- 
térium. Ainsi,  parce  que  le  critérium  de  la  certitude  ne 
peut  être  conçu  qu'à  l'état  d'unité  ou  à  l'état  absolu, 
parce  qu'il  cesse  d'être  s'il  a  besoin  de  quelque  autre  ap- 
pui, ou  s'il  ne  suffit  pas  à  tout,  il  en  résulte  que  toute 
connaissance  émane  de  la  même  source  que  ce  critérium 
même,  c'est-à-dire  de  l'individu.  L'homme  est  l'unique 
auteur  de  tout  ce  qu'il  saitj  il  est,  à  lui-même,  sa  propre 
révélation. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  à  moins  de  nier  les  axiomes 
précédents,  il  faut  admettre  que  l'individu  est  antérieur  à 
la  société ,  et  que  celle-ci  est  une  institution  purement 
humaine,  établie  dans  le  seul  intérêt  des  individus.  Au- 
trement, c'est-à-dire  si  l'on  disait  que  l'état  social  a  été 
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donné  à  l'espèce  humaine  tout  réglementé  et  tout  fornmlé, 
ou  serait  contraint  de  reconnaître  qu  il  y  u  une  aulre 
connaissance,  une  autre  souveraineté,  un  aulre  critérium, 
que  la  connaissance,  la  souveraineté,  le  critérium  de  l'in- 
dividu. Il  y  jurait  un  autre  intérêt  que  le  sien,  plus  grand 
et  toujours  préférable,  celui  de  la  société. 

Les  mêmes  motifs  qui  font  de  l'intérêt  individuel  l'insti- 
tuteur de  la  société  obligent  le  philosophe  à  considérer 
rhomme  comme  Tunique  inventeur  du  langage.  Si,  en 
effet ,  le  langage  nous  avait  été  donné ,  il  en  résulterait 
qu'il  y  aurait  encore  quelque  chose  en  dehors  de  la  puis- 
sance de  la  raison  individuelle  ,  quelque  chose  d'impor- 
tant, cela  précisément  sans  quoi  il  n'y  aurait  ni  raisonne- 
ment, ni  mémoire  réelle,  ni  communication  possible  entre 
les  hommes,  c'est-à-dire  ni  science  ni  société.  Le  langage 
est  en  réalité  une  méthode  ,  la  plus  parlîiite  et  la  plus 
usuelle  des  méthodes  ;  il  constitue  à  lui  seul  un  système 
logique ,  le  meilleur  et  le  plus  universel  de  tous.  Donc, 
écarter  le  langage  du  nombre  dos  inventions  humaines, 
ce  serait,  par  une  seule  afliimation,  mettre  h  néant  tou- 
tes les  propositions  précédentes  sur  le  droit  et  l'autorité 
de  l'individu. 

Ainsi,  la  philosophie,  étant  placée  au  point  de  vue  in- 
dividuel, se  trouve  conduite  par  la  logique  dans  une  suite 
de  conséquences  nécessaires  dont  toutes  les  parties  se 
tiennent  et  se  commandent.  Mais  l'œuvre  de  la  philoso- 
phie ne  consiste  pas  seulement  à  développer  les  axiomes 
fondamentaux  de  la  scionce  de  la  souveraineté  indivi- 
duelle ;  elle  a  encore  une  autre  fonction  :  c'est,  dans  le 
milieu  scientifique  acquis,  en  face  de  la  société  ,  en  face 
de  la  doctrine  contraire,  de  prouver  et  d'expliquer  ces  di- 
verses affirmations  5  c'est  d'en  déduire  une  pratique.  De 
là  une  ontologie,  de  là  une  méthode,  de  là  une  éthique. 
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Mais  dans  colle  deuxième  classe  de  corollaires ,  on  ne 
trouve  plus  la  précision  que  nous  venons  d'observer  ;  non 
pas  que  les  nécessités  logiques  n'existent  plus,  mais  parce 
qu'elles  posent  des  difficultés  qui  ouvrent  la  voie  à  plu- 
sieurs solutions,  et  parce  qu'elles  indiquent  d'une  ma- 
nière moins  évidente  la  conclusion  définitive  qu'elles  ré- 
clament ;  car,  à  mesure  que  nous  nous  éloignons  des  pré- 
misses, le  commandement  de  celles-ci  devient  moins  vi- 
sible sans  être  moins  rigoureux  ;  à  mesure  que  nous  des- 
cendons dans  les  faits,  les  difficultés  deviennent  plus  mul- 
tipliées et  plus  sensibles.  Aussi,  de  là  des  différences  dans 
les  solutions  :  les  unes  sont  durables  et  nous  donnent  le 
secret  de  quelques-unes  des  variations  j  les  autres  sont 
mobiles  et  passagères,  c'est-à-dire  appropriées  aux  temps 
où  elles  ont  été  produites.  Nous  ne  nous  occuperons  ici 
que  des  variations  qui  paraissent  constantes,  celles-là 
seules  appartenant  au  sujet  de  ce  mémoire. 

C'est  par  la  méthode  que  commence  l'exposition  philo- 
sophique 5  c'est  par  là  qu'elle  doit  commencer;  car  la 
méthode  est  l'art  de  trouver  le  crilerium  ou  de  s'en  ser- 
\ir.  La  méthode  au  reste,  comme  nous  allons  le  voir,  im- 
plique tout  de  suite  des  questions  d'ontologie. 

La  méthode,  conformément  au  point  de  départ,  pose 
l'individu  avant  tout.  Elle  commence  par  l'élude  de  l'homme 
intérieur  ;  elle  part  du  moi  pour  se  porter  vers  les  choses 
extérieures  ou  vers  le  non-moi.  L'axiome  -pton  a-a-jrcv  est 
son  premier  argument.  Il  s'agit,  en  elTet,  pour  chacun, 
d'apprendre  à  se  servir  de  la  certitude  qu'il  possède  en 
lui-môme,  et,  dans  ce  but,  de  savoir  soit  ce  qui  la  consti- 
tue, soit  en  quoi  elle  réside.  Il  arrive  de  là  que  l'on  est 
forcé,  en  abordant  la  logique,  de  commencer,  par  une 
théorie  des  facultés  humaines  et  quelquefois  par  une  théo- 
rie plus  élevée  encore,  c'est-à-dire  de  prononcer  sur  plu- 
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sieurs  questions  d'ontologie  avant  d'avoir  créé  rinstru- 
ment  qui  doit  guider  les  investigations  dans  cette  matière 
difficile.  Au  reste^  ce  début  de  la  méthode  est  un  des  ca- 
ractères constants  de  Tordre  des  doctrines  que  nous  exa- 
minons }  il  est  dans  (un  rapport  [rigoureusement  logique 
avec  les  prémisses.  Mais  il  n'y  a  pas  la  même  con- 
stance dans  la  solution  des  problèmes  qui  répondent  à 
ces  premières]  affirmations.  î  11  y  a  plusieurs  solutions 
principales  dont  chacune  forme  la  base  d'une  variation. 

On  peuty  en  efiet,  peser  la  certitude  dans  la  sensation, 
dans  certaines  idées,  ou  dans  toutes  les  idées. 

De  premier  mouvement,  on  semble  s'être  porté  à  pla- 
cer la  certitude  dans  la  sensation.  Cette  détermination  est 
celle  qui  ;'se  présente  d'abord  à  l'esprit,  parce  que,  sans 
doute,  elle  paraît  reposer  sur  le  fait  le  plus  simple  et  le 
plus  évident.  Cependant  cette  assertion  première  entraine 
des  corollaires  pleins  de  difficultés.  On  est,^en  effet,  obligé 
de  montrer  que  l'homme,  considéré  dans  ses  facultés  ou 
dans  ses  aptitudes,  est  un  ensemble  ordonné  avec  Pen- 
semble  des  choses  extérieures;  car,  autrement,  la  sensation 
n'inipliquerait  aucune  certitude  à  l'égard  de  ce  qui  est 
hors  de  nous.  Il  faut  prouver  ensuite  que  l'idée  elle-même 
n'est  autre  chose  qu'une  sensation  transformée  et  qu'en 
cette  qualité  elle  représente  un  rapport  véritable.  De  là 
une  méthode  pour  apprendre  à  sentir,  c'est-à-dire  à  ob- 
server, il  analyser,  à  comparer  et  à  abstraire,  ainsi  qu'à 
se  rendre  com[)te  de  ses  idées  en  tant  qu'elles  sont  des 
images  de  la  réalité.  Dans  cette  doctrine  de  la  sensation, 
on  s'habitue  nécessairement  à  ne  voir  que  le  côté  sensible 
des  cboses,  à  ne  tenir  compte  que  du  phénomène  j  el, 
la  théorie  du  phénomène  devenant  par  suite  la  chose 
principale,  l'ontologie  matérialiste  prend  naissance. 

Tel  est  le  premier  terme  du  développement  de  la  philo- 
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Sophie  individualiste  dans  Tordre  des  certitudes.  C'est 
aussi  le  terme  auquel  s'arrête  une  école  tout  entière> 
soit  parce  qu'il  est  le  premier,  soit  parce  qu'il  offre  quel- 
ques conformités  avec  les  habitudes  rationnelles  particu- 
lières à  certaines  études  ;  mais  il  doit  nécessairement  être 
dépassé.  On  ne  peut  en  effet  s'empêcher  de  remarquer 
que  les  sens  nous  trompent,  et  que,  parmi  les  idées,  il  y 
en  a  un  grand  nombre,  el,  dans  ce  grand  nombre,  les 
plus  importantes,  qui  ne  sont  ni  sensibles,  ni  formées  par 
abstraction.  On  remarque  encore  qu*il  y  a  certains  juge- 
ments et  certaines  notions  qui  sont  antérieurs  à  toute 
expérience,Vt  dont  la  préexistence  est  indispensable  pour 
que  l'expérience  soit  possible.  De  là  une  méthode  qui  a 
pour  but  l'étude  des  phénomènes  physiques  ainsi  que  la 
recherche,  à  l'aide  du  système  particulier  d'observation 
et  d'induction,  de  ces  notions  pures  de  l'entendement, 
antérieures  à  toute  expérience,  exemplaires  de  l'éternelle 
vérité,  fondements  assurés  de  la  certitude.  La  conclusion 
de  ce  travail  est  la  détermination,  d'abord  des  jugements 
primitifs  de  la  raison,  puis  des  catégories  des  idées  pures 
et  absolues  ou  des  lois  de  la  raison,  et  enfin  de  la  filiation 
de  ces  idées.  Ce  n'est  pas  à  la  première  tentative  que  l'é- 
cole qui  a  suivi  cette  route  est  arrivée  au  résultat  que 
nous  avons  énoncé  en  dernier;  il  a  été  l'œuvre  des. efforts 
successifs  d'une  suite  de  penseurs,  c'est-à-dire  l'un  de 
ces  progrès  propres  aux  doctrines  spéciales  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Mais  de  ce  travail  il  sort  une  on- 
tologie qui  offre  plusieurs  dangers.  Nous  nous  en  occupe- 
rons après  avoir  examiné  comment  des  philosophes  sont 
arrivés  à  voir  la  vérité  dans  toutes  les  idées. 

Le  point  de  départ  méthodique  de  cette  troisième  va- 
riation est  le  même,  ou  à  peu  près  le  même  que  celui  de 
récole  dont  nous  venons  de  parler  :  c'est  le  principe  des 
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idées  innées.  Nous  apportons  en  naissant,  et  comme  ane 
propriété  essentielle  de  notre  être  spiritu(  1,  ce  qu'il  y  a 
de  général  et  d'universel  dans  les  idées.  Or,  parmi  toutes 
les  idées  que  Ion  trouve  au  fond  de  la  conscience,  i]  en 
est  une  fondamentale,  impliquée  dans  toutes  les  autres, 
sans  laquelle  aucune  n'aurait  de  réalité  antérieure  à  tou- 
tes les  autres,  sans  laquelle  on  ne  saurait  en  rien  afflr- 
mer:  c'est  la  notion  de  l'existence  ou  celle  de  l'être.  C'est 
la  première  cerlilude,  et  en  même  temps  la  base  de  toutes 
les  certitudes.  Parmi  toutes  les  idées  qui  tombent  sous  le 
sens  de  l'observation  intérieure,  toutes  représentant  des 
choses  qui  peuvent  être  ou  n'être  pas,  des  existences  pas- 
sagères, mobiles,  relatives  ou  accidentelles  en  un  mot. 
Mais,  en  même  temps,  nous  apercevons  que  nous  n'avons 
la  perception  de  toutes  ces  contingences  que  par  compa- 
raison avec  une  notion  enipreinte  au  fond  de  la  con- 
science, avec  la  notion  d'un  être  parfait  et  nécessaire, 
c'est-à-dire  indépendant  do  tout  accident,  éternel,  infini, 
priniipe  et  fin  de  toutes  choses.  Cette  idée  d'un  être 
absolu  n'est  autre  que  celle  de  Dieu.  Beaucoup  s'arrêtent 
il  ce  point,  dans  l'étude  de  la  notion  de  l'être  ;  mais  cette 
aflînnation  donne  ouverture  à  des  conséquences  logiques 
qui  ne  peuvent  manquer  d'être  poursuivies.  En  effet, 
l'être  et  la  substance  ne  peuvent  être  considérés  l'un  in- 
dépendamment de  l'autre;  donc,  s'il  y  a  un  être  éternel, 
infini,  parfait  et  néees'saire,  il  y  a  une  substance  éter- 
nelle, infinie,  parfaite  et  nécessaire  qui  est  identique  à 
l'être.  Or,  il  ne  peut  y  avoir  plusieurs  substances,  la  où 
il  y  en  a  une  qui  est  infinie  et  parfaite  ;  car  l'une  borne- 
rait l'autre.  Aussi  faul-il  admettre  que  tous  les  êtres  con- 
nus ne  sont  que  des  accidents  ou  des  modalités  de  la  sub- 
stance infinie.  Les  hommes  et  leurs  idées  ne  sont  que  des 
modalités  de  cet  êtrej  par  suite,  ces   idées   sont  toutes 
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également  vraies  par  cela  seul  qu'elles  existent.  Mais  il 
y  a  une  objection.  Beaucoup  d'idées  sont  contradictoires 
entre  elles.  Klre  et  néant,  par  exeojple,  sont  deux  affir- 
malious  qui  se  nient  respectivement.  On  ne  peut  admettre 
que  la  contradiction  soit  le  produit  d'un  être  unique,  par- 
fait et  infini,  etc.  Une  doctrine  tout  entière  est  formée 
sur  la  réponse  faite  à  cette  objection.  Elle  établit  en 
principe  que  toute  idée  pose  elle-même  sa  contradiction. 
L  affirmation  et  la  négation  sont  identiques,  attendu  Ti- 
denlilé  d'origine.  Ainsi,  par  exemple,  l'être  et  le  néant 
sont  identiques.  £n  effet,  dépouillez  l'être  de  toutes  les 
qualités  par  lesquelles  il  se  distingue,  et  cet  être  équivau- 
dra au  néant  :  rendez-lui  au  contraire  ce  qui  constitue 
l'absence  des  qualités,  c'est-à-dire  le  néant,  et  vous  le 
faites  revenir  à  l'être.  Ainsi  toutes  les  idées  sont  vraies, 
par  cela  seul  qu'elles  sont  ;  et  il  n'y  a  dans  le  monde 
que  des  idées. 

J'ai  traversé  rapidement  le  passage  par  lequel  on  arrive 
à  poser  les  principes  qui  engendrent  cette  étrange  consé- 
quence. Il  y  a  plusieurs  transitions;  il  y  en  a  de  plus  usi- 
tées; il  y  en  a  de  plus  spécieuses;  j'ai  dû  choisir  la  plus 
brève ,  parce  que  la  brièveté  m'était  commandée  par  la 
nature  de  cet  écrit.  Mais  ce  que  j'ai  dit  suffit  pour  mon- 
trer comment  s'ouvre  et  se  jalonne  la  route  qui  conduit 
de  la  doctrine  des  idées  innées  à  l'idéalisme  universel , 
c'est-à-dire  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  mystique  parmi  tous  les 
mysticismes. 

Ces  trois  formes  de  la  méthode  individualiste,  qu'on  me 
passe  ce  mot ,  paraissent  les  principales.  Elles  sont  le 
point  de  départ  de  variations  qu'on  peut  regarder  comme 
constantes,  puisqu'elles  ont  régné  plusieurs  fois  en  philo- 
sophie. Je  ne  prétends  pas  cependant  qu'elles  aient  tou- 
jours présenté  des  caractères  aussi  arrêtés  que  ceux  qui 


à 


—  320  — 

leur  ont  été  assignés  par  moi  ;  dans  chacune  d^elIes,  je  le 
répèle,  il  y  a  eu  un  progrès  intérieur  qui  les  a  perfec- 
tionnées.  £n  outre,  à  diverses  fois,  il  y  a  eu  mélange  entre 
les  principes  propres  à  chacune  d'elles ,  mais  les  confu- 
sions de  ce  genre  sont  des  accidents  ou  l'effet  d'opinions 
particulières  dont  je  ne  pouvais  tenir  compte. 

L'ontologie ,  dans  ces  doctrines,  est  en  rapport  im- 
médiat avec  la  méthode;  en  général,  même,  l'exposi- 
tion ontologique  précède  celle  de  la  méthode  ou  y  est  in- 
timement mêlée.  Cette  circonstance  qui  m'exposerait  à 
de  nomhreuses  répétitions  si  j'écrivais  une  histoire,  me 
permettra,  au  contraire,  ici  de  beaucoup  abréger. 

L'ontologie  repose  sur  ce  principe  :  «  L'homme  est  on 
petit  monde  ;  »  mais  ce  principe  est  considéré  comme  une 
vérité  absolue.  Il  est  inutile  de  nous  arrêter  pour  montrer 
qu'il  est  en  concordance  parfaite  avec  le  point  de  départ 
général  de  toutes  les  variations  dont  nous  nous  occupons. 
Il  est  également  inutile  de  faire  observer  que,  si  cet  axiome 
a  quelque  valeur,  comme  figure,  en  tant  qu'il  exprime  cer- 
taines analogies,  il  est  complètement  faux  du  moment  qu'on 
le  prend  pour  la  représentation  parfaite  de  la  réalité.  Pas- 
sons tout  de  suite  à  l'examen  des  idées  fondamentales  des 
trois  écoles  ontologiques  qui  sont  en  conformité  avec  les 
trois  méthodes. 

Nous  trouvons  d'abord  l'école  sensualiste  qui  fait  un 
monde  à  l'image  de  l'homme,  ou  l'homme  à  l'image  du 
monde,  composés,  l'un  et  laulre,  d'un  ensemble  de  pro- 
priétés. L'homme ,  dit-elle ,  est  l'ensemble  des  pro- 
priétés qui  résistent  à  la  mort  :  voilà  son  dernier  mot  ! 
Les  propriétés  sont  inhérentes  à  la  matière;  il  y  a  autant 
de  corps  simples  ou  de  matières  élémentaires  qu'il  y  a  de 
propriétés  fondamentales  ou  élémentaires.  L'homme,  d'ail- 
leurs, se  développe   comme  le  monde.  Il  n'y  a  de  diffé- 
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rcnce  que  celle  de  la  dorée  et  de  l'étendue.  Cette  école 
cependant,  en  admettant  la  pluralité  des  propriétés,  c*est- 
à-dire,  en  définitive,  la  pluralité  des  causes,  est  peut-être, 
pour  ce  motif,  particulièrement  apte  à  la  culture  des 
sciences  mathématiques  où  l'on  s'occupe  de  la  nature  inor- 
ganique. 

L'idéalisme  rationnel,  comme  le  sensualisme,  admet  an 
monde  à  l'image  de  l'homme,  composé,  comme  lui ,  d'un 
esprit  et  d'un  corps,  de  Dieu  et  de  la  raaUëre.  II  ne  con- 
çoit pas  la  matière  sans  Dieu  ;  mais  il  ne  comprend  pas 
non  plus  Dieu  sans  la  matière  ^  car  sa  base  de  certitude, 
dans  ce  sujet,  c'est  l'idée  du  rapport  d'activité  à  passivité, 
d'intelligence  à  inertie.  Dieu  donc  et  la  matière  doivent 
être  également  éternels. 

Cette  proposition  offre  une  difficulté  devant  laquelle  il 
faut  s'arrêter;  c'est  un  écueil  qu'il  faut  se  garder  de  fran- 
chir. Deux  chemins  seulement  sont  ouverts  à  ses  côtés, 
l'un  qui  conduit  au  manichéisme,  l'autre  au  panthéisme  ; 
on  voit  sans  peine,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  com- 
ment la  proposition  prête  à  un  double  développement  qui 
conduit  à  ces  deux  abîmes.  Mais  ce  n'est  pas  le  seul  dan- 
ger dont  l'idéalisme  rationnel  ait  à  se  défendre.  Il  en  est 
plusieurs  autres.  Le  premier  apparaît  lorsque  l'on  pose  la 
question  d'origine. 

L'homme  naît  et  meurt.  L'espèce  humaine  elle-même 
est  venue  au  monde  un  jour,  et  peut-être  doit-elle  mourir  ! 
pourquoi  naître  et  mourir?  Ici  il  est  déjà  difficile  et  dan- 
gereux de  donner  une  réponse  ;  car,  si  l'on  reste  fidèle  aux 
prémisses,  on  est  obligé  de  conclure  à  la  doctrine  de  la 
métempsycose.  En  effet,  l'âme,  qui  contient  en  elle 
l'absolu,  participe  nécessairement  des  propriétés  de  l'ab- 
solu. Or  l'absolu  n'a  ni  commencement  ni  fin;  l'Ame, 
donc,  n'a  également  ni  commencement  ni  fin.  La  mort, 
IV.  21 


en  conséquence,  doit  être  considérée  comme  une  appa^ 
rence  ^  elle  n'est  que  1c  phénomène  par  lequel  se  manifeste 
un  changement  d'état,  etc.  Un  autre  péril  se  montre  lorsque, 
renonçant  à  rendre  raison  de  la  naissance  et  de  la  mort, 
on  suit  une  conclusion  qui  sort  nécessairement  de  cette 
question  de  la  vie  et  de  la  mort  :  savoir,  I  homme  est  donc 
un  simple  phénomène  de  ce  monde.  Sil  en  est  ainsi, 
comment  comprendre  qu'il  soit,  quant  à  la  cerUtade, 
l'égal  de  Dieu  qui  l'a  créé  !  II  n'y  a  qu'une  seule  solution  : 
c'est  d'admettre  qu'il  soit  tout  en  Dieu  ou  que  son  crUi- 
rium  et  sa  raison  émanent  de  Dieu.  Les  solutions  qni  ont 
été  données  ne  sont  pas  encore  du  panthéisme^  mais  elles 
y  touchent  de  près. 

Le  dernier  danger,  nous  n'osons  dire  la  dernière  con* 
clusion  de  l'idéalisme  rationnel,  se  montre  lorsque,  réflé- 
chissant sur  l'identité  de  la  certitude  chez  tous  les  hom- 
mes, on  se  pose  la  question  de  la  substance.  De  l'identité 
du  phénomène,  il  y  a  raille  motifs  pour  conclure  à  l'iden- 
tité de  substance.  Là  on  est  déûnitivement  dansJc  chemin 
lin  panthéisme.  On  y  arrivera  plus  tôt  ou  plus  tard. 

Ainsi,  dans  l'idéalisme  rationnel,  il  y  a  occasion  et  place 
pour  plusieurs  variations  secondaires,  qui  sont  de  nature, 
en  se  développant,  à  s'éloigner  tellement  de  leur  point  de 
départ,  qu'elles  peuvent  unir  par  le  perdre  complètement 
de  vue. 

Dans  la  doctrine  de  l'idéalisme  universel,  qui  n'est  au- 
tre que  le  panthéisme.  Dieu  étant  tout  et  les  être  iinis 
n'étant  que  des  modalités  de  la  substance  infinie,  l'onto- 
logie est  encore  fondée  sur  la  similitude  de  l'homme  et  du 
monde.  Ce  monden'cst  autre  chose  en  Dieu  qu'une  fantaisie, 
une  illusion,  une  suite  de  pensées,  un  rêve,  pareil,  au  fond, 
à  ce  que  nous  observons  dans  notre  for  intérieur.  Tout 
émane  de  Dieu  et  participe  de  sa  substance.  Mais  il  y  a 
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diverses  opinions  sur  le  mouvement  des  émanations.  On 
peut  dire  que  toutes  choses  sortent  de  Dieu  pour  y  ren- 
Irer^  dans  le  repos^  après  un  certain  temps,  ainsi  qu'il 
arrive  à  nos  pensées.  On  peut  dire  que  tout  découle 
de  Dieu,  mais  pour  être  ses  modalités  éternelles.  On 
peut  dire  enûn  que  Dieu  développe  sa  pensée  succes- 
sivement et  s'y  contemple  lui-même;  en  sorte  que  ce 
monde,  qui  change  toujours,  est  l'effet  continu  de  ce 
développement  ou  de  cette  contemplation.  Cette  formule 
parait  la  dernière  et  la  plus  avancée  du  panthéisme  mo- 
derne. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  d'une  quatrième  grande  va- 
riation de  la  philosophie  individuelle,  qui,  au  lieu  d'avoir 
son  origine  dans  la  méthode,  la  prend  au  contraire  dans 
l'ontologie.  Si ,  en  effet ,  on  observe  avec  soin  chacune 
des  formules  que  j  ai  abrégées,  on  remarquera  que  la  con- 
clusion définitive  implique  presque  constamment  une  con- 
tradiction logique  avec  quelqu'un  des  points  de  départ 
qui  ont  servi  à  rétablir.  On  remarquera  encore  que  cha- 
cune est,  le  plus  souvent,  critiquée  victorieusement  par 
les  conséquences  des  autres  formules.  Si  j'étais  enfermé 
dans  des  limites  moins  étroites^  je  tâcherais  de  démontrer 
ce  fait,  qui  d'ailleurs  explique  pourquoi  chaque  variation 
se  conserve  et  se  maintient.  Je  ne  puis  ici  faire  plus  que 
l'énoncer  j  mais  je  suis  obligé  de  renoncer  afin  de  montrer 
l'importante  conséquence  qui  en  résulte.  L'étude  com- 
parée de  ces  diverses  variations  ^  Tinslruction  qui  s  ensuit 
dans  l'art  de  la  dialectique  et  la  connaissance  des  procédés 
les  plus  fins  de  l'argumentation,  la  discussion  de  tant  de 
principes  opposés,  toutes  ces  choses  donnent  une  conclu- 
sion et  une  conclusion  qui  engendre  le  scepticisme!  Ainsi 
le  dernier  terme  de  la  recherche  de  la  certitude  absolue , 
dans  la  raison  humaine,  est  incertitude  et  le  doute  érigés 
en  principes. 
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Il  nous  resterait,  pour  compléter  cette  esquisse  des  va- 
riations qui  sortent  du  point  de  vue  individuel  en  phîlo- 
sophie,  à  parler  de  Téthique;  mais  ce  que  j'aurais  à  dire, 
sur  ce  sujet,  importe  peu  à  la  démonstration  que  je  me 
propose  dans  ce  mémoire.  Sauf  quelques  formules,  qui 
représentent  les  réclamations  énergiques,  élevées,  au  nom 
du  droit  individuel,  qui  a  ouvert  la  voie  philosophique,  on 
ne  trouve  rien,  dans  Téthique,  qui  soit  au  delà  des  con- 
naissances [morales  propres  au  temps  où  la  variation  a 
pris  naissance.  Assez  généralement,  dans  les  diverses  va- 
riations, lorsqu'on  poursuit  jusqu'au  bout  les  dernières 
conséquences,  on  peut  être  poussé  jusqu'au  fatalisme. 
Enfin,  en  déliant  les  individus  de  toute  obligation  envers 
une  autorité  autre  qu'eux-mêmes,  la  pure  doctrine  du 
droit  ouvre  trop  souvent  la  porte  à  tous  les  accidents 
moraux  ordinaires  en  cette  circonstance  ;  mais  la  philo^ 
Sophie  repousse  la  responsabilité  de  ces  erreurs. 

Du  POINT  DE  VUE  SOCIAL  EN  PHILOSOPHIE. — Jc  doisd'abord 
exposer  les  principes  de  la  croyance  politique  dont  je  me 
propose  de  détruire  les  conséquences  philosophiques.  Ici, 
on  croit  que  le  devoir  est  antérieur  au  droit  ;  le  devoir 
est  considéré  comme  la  source  du  droit,  celui-ci  n'étant 
que  le  moyen  du  premier.  En  conséquence,  tout  en  re- 
connaissant que  la  société  et  Tindividu  sont  deux  existen- 
ces corrélatives,  nécessaires  Tune  à  l'autre,  on  admet  que 
la  société  est  plus  importante  que  l'individu.  De  ce  point 
de  vue,  complètement  opposé  au  précédent,  il  sort  une 
philosophie  qui  diffère  totalement  de  tout  ce  que  nous 
avons  vu,  quant  aux  prétentions,  quant  à  la  destination 
et  quant  aux  principes.  Dans  la  doctrine  individualiste, 
une  fois  la  première  affirmation  posée,  on  passe  dans  la 
philosophie,  sans  franchir  aucun  intermédiaire.  Il  n'en 
est  pas  de  même  dans  celle  dont  je  vais  m'occuper.  Il  y 
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a  toujours  un  dogme  tout  entier,  une  croyance  morale  et 
ontologique,  entre  raffirmation  première  sur  le  devoir  et 
la  philosophie.  Tout  à  l'heure  la  philosophie  étail  tout; 
ici,  elle  n'a  plus  qu*un  rôle  secondaire.  Je  vais  tâcher 
d'exposer  sous  forme  purement  rationnelle  quelques-unes 
des  propositions  de  ce  dogme  intermédiaire  dont  je  viens 
de  parler. 

L'étude  des  conditions  d'existence  propre,  à  l'état  so- 
cial fournit  des  motifs  victorieux  pour  prononcer  qu'an 
individu  est  moins  important  que  la  société;  mais  ces 
motifs  ne  sont  pas  sufDsants  pour  faire  admettre  que  tous 
les  individus  ensemble  sont  moins  importants  que  la  so- 
ciété. En  effet,  s'il  est  vrai  que  lliomme  est  insépara- 
ble de  rétat  social,  il  est  également  vrai  qu'il  est  l'élément 
indispensable  de  cet  état  ;  il  y  a  entre  ces  deux  existences 
un  système  de  relations  nécessaires  ;  en  sorte  qu'il  sem- 
ble impossible  de  dire  lequel  est  antérieur,  lequel  est  su-> 
périeur,  du  devoir  ou  du  droit.  Ils  paraissent,  au  contraire, 
parfaitement  égaux,  parfaitement  contemporains.  Et  ce- 
pendant il  faut  prononcer  entre  ces  deux  principes  ;  il 
faut  que  l'un  soit  subordonné  à  l'autre.  Autrement  la  paix 
n'existera  jamais.  En  effet,  le  droit  et  le  devoir  sont  deux 
puissances  qui,  abandonnées  à  elles  seules,  se  nient  réci- 
proquement et  qui  vont  à  l'anéantissement  l'une  de  l'autre. 

Pour  déterminer  le  point  où  le  devoir  apparaît  réelle- 
ment, non-seulement  comme  l'atné,  mais  encore  comme 
le  générateur  du  droit,  il  faut  remonter  à  l'origine  des 
choses  humaines,  non  pas  pour  chercher  si  la  société  est 
antérieure  à  l'individu,  car  l'un  paraîtra  toujours  contem- 
porain de  l'autre;  mais  pour  examiner  s'il  n'est  pas  juste 
et  raisonnable  que  la  loi ,  qui  contient  virtuellement  en 
elle  l'état  social,  soit  considérée  comme  distincte  de  la 
société  elle-même,  qui  ne  serait  que  la  loi  mise  en  action 
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ou  réalisée.  Il  est  évident  que  si  une  telle  distinction  est 
possible,  la  difficulté  peut  aussi  être  résolue. 

Or,  il  n'est  pas  difficile  d*en  démontrer  la  possibilité, 
ni  même  la  parfaite  légitimité.  A  priori  tout  Tautorise  et 
la  commande.  £n  eiTet,  cette  distinction  n*est  autre  choses 
en  un  autre  sujet,  que  la  différence  admise  partout  entre 
l'idée  et  le  fait,  entre  la  conception  et  la  réalisation,  entre 
le  plan  et  l'exécution.  D'un  autre  côté,  la  tradition  uni- 
verselle et  rhistoire  positive  elle-même  nous  apprennent 
que  la  loi  sociale  a  toujours'].été  posée  avant  la  société. 
C'est  là  une  vérité  sur  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord 
aujourd'hui,  et  que  l'histoire  des  commencements  de  la 
civilisation  moderne  met  hors  de  doute  :  l'évangile,  en 
effet,  existait  avant  la  société  chrétienne.  La  pensée  du 
Koran  a  précédé  la  société  musulmane. 

Mais  quelle  est  l'origine  de  cette  loi  sociale  ?  Est-elle 
1»  fait  d'une  inspiration  exceptionnelle  chez  un  homme 
(loué  d'un  génie  supérieur?  S'il  en  est  ainsi,  elle  ne  sera 
pas  souverainement  obligatoire.  Tout  individu  aura  une 
autorité  suffisante  pour  la  corriger  et  même  pour  la  nier. 
On  ne  pourrait  repousser  ces  tentatives  qu'en  lui  objec- 
tant rinforiorilé  de  son  intelligence  j  mais  il  faudra  qu'il 
consente  à  reoonnaîtro  cette  infériorité,  et  c'eM  ce  qu'il 
sera  impossible  d'obtenir,  car  chacun  ne  comprend  la  su- 
périorité qu'en  raison  de  sa  supériorité  même  et  la  mo- 
destie, ehez  les  hommes,  est  proportionnelle  à  leur  mérite. 
En  coiîséqnencM»,  si  la  loi  sociale  venait  d'un  individu,  elle 
serait  exposée  aux  objections,  aux  corrections,  aux  né- 
gations de  la  part  de  tous  ces  individus  :  par  suite,  elle 
ne  serait  pas  plus  importante  que  l'individu. 

II  faut  donc,  pour  donner  au  devoir  l'autorité  néces- 
saire, démontrer  que  la  loi  n  émane  point  primitivement 
(le  l'homme.  On  possède,  sur    <^  sujet,  un  grand  nombre 
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d'argumenls  et  de  preuves  qu'il  serait  trop  long  et  peut- 
tire  déplacé  d'indiquer  en  ce  lieu.  Je  me  bornerai  à  un 
seul  argument  dont  la  brièveté  est  conforme  aux  exigen- 
ces de  ce  mémoire. 

Pour  acquérir  la  preuve  de  rantériorité  de  la  loi  à  la 
société  et  à  toute  existence  individuelle ,  ou  remonte  à 
l'origine  même  de  la  société  et  de  l'individu,  c'est-à-dire 
au  jour  où  l'espèce  humaine  fit  son  apparition  sur  la  terre. 
I.'hisloire  de  ce  moment  est  du  nombre  des  faits  consa- 
crés par  la  tradition  ;  et  cette  tradition  elle-même,  après 
avoir  été  contestée  et  niée,  a  été  mise  hors  de  doute  par 
les  découvertes  de  la  science  moderne.  Or,  que  nous  ap- 
prennent la  tradition  et  la  science  moderne?  Elles  nous 
enseignent  que  le  monde  où  nous  sommes  a  été  créé  selon 
un  plan,  que  l'espèce  humaine  y  a  été  mise  toute  formée 
et  comme  le  terme  dernier  de  la  série  des  œuvres  du 
créateur.  Cet  enseignement  sufQt  à  la  solution  demandée  ! 
En  effet,  puisque  l'espèce  humaine  a  été  créée  selon  un 
plan  et  avec  des  facultés  telles  qu'elles  exigent  l'étal  social, 
il  devient  évident  que  l'état  social  est  dans  le  plan  du 
créateur,  et  il  s'ensuit  que  la  loi  sociale  est  antérieure  à  la 
société  et  à  l'individu.  Mais  il  y  a  plus  :  lorsqu'on  examine 
les  cx)nditions  d'existence  propres  à  l'espèce  humaine, 
lorsqu'on  lient  compte  de  ce  que  la  science  démontre  à 
l'égard  de  la  création,  on  est  forcé  d'admettre  que  celte 
espèce  a  été  mise  sur  la  terre  dans  des  individus  adulte^ 
possédant  l'éducation  de  leurs  sens  achevée  et  une  con- 
naissance acquise,  étant,  en  un  mot,  en  état  de  société. 
Ce  n'est  point  ici  la  place  d'insister  sur  cet  ordre  de  con- 
sidérations, et  ce  serait  d'ailleurs  un  travail  inutile.  Elles 
tioui  dans  un  tel  rapport  avec  le  fait  géologique  et  avec  les 
vérités  physiologiques,  que  tout  le  monde  peut  sans  peine 
eu  opérer  le  développement.  11  suffit  ici  d'en  déduire  la 
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conclusion  en  vue  de  laquelle  on  les  a  invoquées,  c*esirà- 
'  dire  l'antériorité  du  devoir  à  toute  espèce  de  droit.  La 
loi,  en  effety  oblige  la  société  comme  Tindividu,  et,  sous 
ce  rapport^  elle  est  Torigine  du  droit  de  l'individu  vis-à- 
vis  de  la  société.  Mais,  comme  la  société  est  le  moyen  de 
conservation  et  de  transmission  de  cette  loi,  comme  die 
est  en  même  temps  le  moyen  de  réalisation,  il  en  résulte 
que  cette  société,  tout  en  étant  obligée  envers  la  loi, 
oblige  cependant  tous  les  individus.  Ainsi,  sur  la  première 
proposition,  voici  le  cercle  logique  parfaitement  établi,  il 
nous  reste  maintenant  à  eu  suivre  les  conséquences  pbl- 
losopbiques. 

De  ce  que  la  loi  n*émane  pas  de  l'individu,  mais  loi  est 
seulement  enseignée  ou  proposée,  il  résulte  que  le  eriu^ 
rium  de  la  certitude  ne  réside  pas  dans  Tindividu,  mais 
dans  la  loi  elle-même.  L'homme  n^est  plus  même,  vis-à- 
vis  de  sa  conscience,  Tunique  juge  de  ses  devoirs  et  de 
ses  droits  ;  il  doute,  à  moins  qu'il  n'y  ait  conformité  avec 
le  devoir  ;  il  ne  croit  absolument  à  quelque  chose  que  lî 
ce  quelque  chose  est  acceptable  et  accepté  en  face  de 
cette  loi.  Alors,  il  y  a,  philosophiquement  à  distinguer  la 
certitude  du  critérium;  autre  chose  est  le  phénomène 
intime  qu'on  nomme  certitude ,  autre  chose  est  le  crite*- 
rium  qui  décide  de  ce  qui  est  vrai,  de  ce  qui  doit  être 
affirmé.  L'adhésion  des  individus  à  une  doctrine  n'en  prouve 
pas  la  vérité^  car  on  pourrait  faire  une  liste  étendue  des 
erreurs  auxquelles  des  hommes  ont  cru  jusqu'à  y  dévouer 
leur  vie.  Aussi  la  conviction  intime  n'est  pas  une  preuve, 
elle  n'est  même  une  prohabilité  qu'à  certaines  conditions. 
C'est  la  conformité  avec  la  loi  qui  constitu/e  la  complète 
certitude. 

Dans  cette  doctrine  il  n'y  a  pas  de  conception  vraie  qui 
soit  purement  individuelle;  toute  conception  a,  en  réalité. 
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UD  caractère  social ,  ou  plutôt  elle  est  une  force  indi- 
viduelle d'un  principe  social.  Aussi  elle  est  soumise  y 
comme  toutes  les  choses  de  ce  genre^  d'abord  à  une  triple 
vérification  rationnelle ,  historique  et  morale ,  et  ensuite 
au  jugement  du  sens  commun  et  de  la  pratique. 

Dans  récole  philosophique  qui  se  fonde  sur  ces  don- 
nées premières,  le  but  principal  de  Tactivlté  scientifique 
n*est  pas  de  justifier  et  de  développer  une  formule  de  cer- 
titude :  on  marche  immédiatement,  par  la  théorie,  à  Tœu- 
vre  pratique  de  la  philosophie  ]  d*une  part,  à  rendre  les 
hommes  plus  aptes  à  Tœuvre  sociale  ;  de  Tautre ,  à  faire 
converger  les  diverses  spécialités  scientifiques  vers  les 
conclusions  qui  sont  impliquées  dans  la  loi  du  devoir  so- 
cial :  fonction  double ,  qui  cependant  s'accomplit  par  un 
même  moyen ,  par  renseignement  des  intelligences.  En 
vertu  de  ce  but,  il  arrive  que,  vis-à-vis  de  chaque  diffi- 
culte,  il  y  a  toujours  une  solution  sur  laquelle  on  s'accorde, 
non  parce  qu'elle  est  la  dernière  possible ,  mais  parce 
qu'elle  est  actuellement  la  meilleure  ^  il  arrive  aussi  que, 
si  une  solution  quelconque  se  présente,  elle  triomphe  gé- 
néralement et  détrône  définitivement  celle  qui  l'a  précédée  : 
d'où  il  résulte  que  les  variations,  dans  cette  philosophie, 
sont,  historiquement,  dans  un  rapport  progressif.  L'his- 
toire de  la  philosophie  catholique  ofiTre  des  preuves  de  ce 
fait.  Cette  circonstance  s'explique,au  reste,  parfaitement. 
11  y  a  ici  unité  de  tendance  et  unité  de  méthode,  en  sorte 
qu'il  y  a  toujours  possibilité  de  comparer  les  doctrines  et 
de  les  juger. 

La  logique,  dans  cette  doctrine,  a  pour  but'  d'exposer 
les  divers  procédés  à  l'aide  desquels  on  peut  montrer  la 
conformité  d'une  proposition  particulière  avec  une  affir- 
mation générale,  ou  déduire  le  particulier  du  général. 
Elle  enseigne,  en  un  mot,  à  affirmer,  à  comparer,  à  juger. 


il  dclifiir,  à  vérinor,  à  olashor,  etc.  La  l()gH(ue  est  consi* 
(lérée  comme  Qn  art  essentiellement  tradilionnel,  ol,  en 
conséquence ,  elle  ne  récuse  aucun  des  procédés  que  la 
tradition  lui  a  assignés.  Il  semble  qu'elle  veuille  ,  sous  ce 
rapport  y  suivre ,  autant  que  possible ,  la  progression  des 
siècles,  en  ajoutant  à  sa  puissance  celle  que  produit  cha- 
<|ue  effort  scientifique. 

C'est  surtout  dans  l*ontologie  que  ce  dernier  fait  est 
remarquable.  Les  bases  sur  lesquelles  le  développement 
a  lieu  sont  immuables  et  fixes  comme  le  point  de  départ; 
mais,  sur  ces  bases,  il  y  a  place  pour  plusieurs  formules 
qui  diffèrent  par  le  degré  de  perfection  avec  laquelle  elles 
rendent  l'idée  générale  de  la  philosophie.  On  n'est  point  en 
droit,  je  le  répète,  de  considérer  ces  formules  comme  des 
variations  pareilles  à  celles  dont  je  me  suis  occupé  plus 
haut^  elles  en  diffèrent  par  trois  caractères  principaux  : 
elles  ne  sont  point  constantes  ;  elles  ne  sont  point  opposées^ 
elles  sont  dans  un  rapport  progressif.  La  tendance  géné- 
rale de  cette  ontologie  est  pratique,  comme  toute  la  phi- 
losophie, parce  qu  elle  a  en  vue  Tœuvre  sociale.  Je  ne 
tenterai  pas  d'en  faire  un  tableau  qui  serait  nécessaire- 
ment imparfait,  et  qui  demanderait  d'ailleurs  une  place 
«lont  je  ne  puis  disposer.  11  suffira  de  dire  qu'ici  la  plu- 
part des  questions  que  l'on  est  obligé  de  traiter  directe- 
ment dans  les  autres  philosophies,  sont  réservées  à  ren- 
seignement religieux.  La  philosophie  se  borne  à  démon- 
trer l'existence  de  Dieu  et  l'iiTimortaiité  de  l'àme.  Quant 
au  monde,  elle  admet  qu'il  est  sorti  des  mains  de  Dieu, 
pourvu  de  toutes  les  forces  nécessaires  pour  le  conserver 
pendant  une  durée  déterminée.  C'est  un  ensemble  coor- 
donné de  puissances  causales  douées  de  qualités  diverses. 
L'homme  est  une  de  ces  puissances.  Le  monde  est  un 
phénomène  passager  destiné  à  servir  de  théâtre  à  l'activité 
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humaine  ;  il  nous  a^été  donné  en  domaine  :  aussi  toutes  les 
forces  qui  y  entretiennent  le  mouvement  ou  la  vie  sont- 
elles  sans  intelligence  et  sans  volonté^  Thomme  seul,  qui 
en  est  Tadministrateur  et  le  maître^  a  été  doué  d*une  Ame 
capable  de  vouloir  et  de  connaître.  On  n*a  p^^  d'ailleurs, 
à  s'occuper  des  natures  essentielles  des  choses  j  car  la 
connaissance  des  essences  importe  peu  à  la  pratique.  11 
suffit  de  connaître  quelles  sont  les  propriétés  de  ces  es- 
sences causales,  d'en  déterminer  les  relations,  d  aperce- 
voir les  phénomènes  qui  se  manifestent  par  Teffet  de  ces 
relations }  p^rce  que  là  seulement  il  y  a  place  pour  la  pra- 
tique^ place  pour  une  certitude  véritable  et  intervention 
du  principe  social.  Tel  est  le  terme  qui  me  paratt  le  plus 
avancé  dans  le  développement  de  la  philosophie  dont  nous 
nous  occupons.  C'est,  au  moins,  la  formule  qui  a  défini- 
tivement remplacé  toutes  les  autres. 

Dans  réthique,  comme  dans  l'ontologie,  on  se  propose 
uniquement  de  démontrer  ce  qui  importe  à  la  chose  so- 
ciale, le  libre  arbitre,  la  loi,  les  devoirs.  D'ailleurs  cette 
philosophie  ouvre  un  vaste  cadre  oi!k  peuvent  prendre 
place  toutes  les  inventions,  soit  en  logique,  soit  en  onto- 
logie, qui  ne  sont  point  contraires  au  principe  général  qui 
en  est  le  point  de  départ.  Si  je  ne  devais  pas  m'abstenir 
de  toute  espèce  de  détail,  je  pourrais,  sans  remonter  à 
une  antiquité  très-reculée ,  citer  plusieurs  acquisitions 
qu'elle  a  faites  dans  ces  deux  genres  de  connaissances.... 

La  doctrine  dont  M.  Bûchez  vient  de  donner  une  idée 
générale  lui  parait  la  seule  formule  philosophique  qui 
existe  dans  le  poipt  de  vue  social.  L'auteur  recherche  en 
terminant  pourquoi  ces  diverses  variations,  quoique  tou- 
jours présentes,  perdent  et  acquièrent  alternativement  la 
faveur  publique;  il  montre  que  toute  philosophie,  en  prin- 
cipe, se  pose  dans  une  relation  de  l'ordre  social  -,   et, 
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quelles  que  soient  les  prétentions  contraires,  D*est  en  con- 
séquence, elle-même,  qu'une  doctrine  concernant  les  re- 
lations. Lorsqu'elle  est  conçue  au  point  de  Tue  du  devoir, 
elle  lui  paraît  susceptible  d'être  définie,  une  méthode  gé- 
nérale dont  le  but  est  de  diriger  les  divers  modes  de  l'ac- 
tivité intellectuelle  vers  une  conclusion  commune,  par 
ridenlité  de  procédés  et  de  vues,  ou,  en  d'antres  termes, 
par  renseignement  des  mêmes  procédés  rationnels  et  des 
mêmes  points  de  vue  généraux.  Cette  définition,  dit-il, 
assigne  à  la  pbilosophie  une  haute  et  importante  fonction  ; 
elle  en  fait,  en  quelque  sorte,  le  commencement  et  la  fin 
de  toute  science  spéciale  )  elle  devient  la  science  générale 
ou  la  science  des  sciences.  Lorsqu'au  contraire,  la  philo- 
sophie est  instituée  du  point  de  vue  du  droit,  elle  a  an  rAle 
plus  difficile  et  moins  défini,  si  difAcile  même  à  définir  que 
de  bons  esprits  ont  renoncé  à  le  faire.  Il  fout ,  en  effet , 
qu'elle  remplace  la  religion  ;  il  faut,  en  débutant  par  le 
doute,  qu'elle  arrive  à  reconstituer  la  foi  ;  il  faut,  en  par- 
tant de  la  souveraineté  de  la  raison  individuelle,  qu'elle 
parvienne  à  reconstituer  une  croyance  devant  laquelle 
s'abaisse  toute  raison  individuelle  ;  travail  plein  de  périls 
et  peut-être  impossible,  au  moins  si  nous  en  jugeons  par 
le  passé. 

Dans  ces  deux  positions  diverses  de  la  philosophie,  un 
fait  reste  évident,  c'est  le  rapport  intime  qui  existe  entre 
cette  science  et  les  choses  sociales.  La  loi  qui  préside  à  la 
génération  des  faits  sociaux  est  aussi  celle  qui  préside  à 
la  génération  des  variations  philosophiques;  il  y  a  donc  à 
conclure  que  si  une  théorie  des  variations  est  utile  et  réa- 
lisable, c'est  dans  la  philosophie,  ou  plutôt  dans  la  science 
de  l'histoire,  qu'il  faut  en  chercher  les  éléments. 
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RAPPORT 

DE  M.  GIRAUD 

SUR   UN  OOTBAOB  Dll  M.  LSHDBROU 

mtUulé 
HISTOIRB  DES  INSTITUTIONS  CAROLINGIENNES 

ET  DU  GOUVERHEHENT  DES  CABOLINGIENS 


C'est  SOUS  rimpression  d'une  douleur  vive  et  sincère 
que  je  viens  rendre  compte  à  rAcadémie  d*uu  ouvrage 
qui  lui  a  été  présenté,  il  y  a  un  mois  à  peine ,  par  un  jeune 
savant  dont  nous  déplorons  la  fin  funeste^  par  Tauteur 
infortuné  de  Y  Histoire  des  institutions  mérovingiennes  et 
carolingiennes. 

Le  premier  volume  de  cette  grande  et  belle  composition 
parut  il  y  a  trois  ans  y  sous  le  titre  séparé  d'Histoire  des 
institiUions  mérovingiennes^  et  Taccueil quil  reçut  dut  en- 
courager M.  Lehuërou  à  poursuivre  son  habile  analyse 
et  ses  recommandables  travaux.  En  effet  y  cet  ouvrage 
était  la  dernière  et  brillante  expression  de  la  critique  his- 
torique, eu  ce  qui  touche  l'établissement  des  Francs  dans 
les  Gaules.  Le  système  de  Dubos  y  était  réduit  à  sa  véri- 
table autorité,  les  suppositions  orgueilleuses  de  Boulain- 
villiers  y  étaient  définitivement  jugées.  On  avait  pu  dire 
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seulement  que  M.  Lehui^rou,  trop  préoccupé  de  rinfkoe&cc 
romaine  qui  a  dominé  pendant  cette  période  de  notre  an- 
cienne histoirel,  y  avait  laissé  trop  peu  de  place  pour  le 
caractère  germanique.  Les  Germains  y  sont  trop  Romains 
peut-être  j  et  dans  le  second  ouvrage ,  dont  nous  venons 
rendre  compte  aujourd'hui,  les  Germains  ne  sont  peat-4tre 
pas  assez  Romains.  Quoiqu'il  en  soit,  VHiêtoiredeMinitUu- 
tionft  nhruvingiennes  avait  placé  M.  Lehuërou  an  premier 
rang  des  écrivains  qui  consacrent  leurs  veillesà  la  recherche 
de  nos  antiquités  nationales ,  et  nous  n  entretiendrons  pas 
plus  longtemps  TAcadémie  d'un  travail  dont  le  saccès  re- 
monte déjà  à  plusieurs  années. 

C'est  sous  l'influence  de  ce  souvenir  qu  a  paru  le  se- 
cond volume  de  l'ouvrage  de  M.  Lehuërou,  intitulé  :  Au- 
toire  des  inaiitutions  carolingiennes  et  du  gouvernement  des 
Carolingiens,  Le  sujclétait  plus  neuf  que  Thistoire  des  Mé- 
rovingiens ,  et  1(;  talent  de  l'auteur  promettait  un  livre  di- 
gne de  sa  réputation.  En  elTet,  ce  dernier  ou\Tage  est  on 
des  plus  remarquables  qui  aient  été  publiés  dansées  der- 
niers temps  sur  les  origines  de  la  monarchie  française. 
Nous  avons  peu  do  livres  aussi  consciencieux,  aussi  solides, 
aussi  couîplets,  sur  notre  primitive  histoire. 

M.  Lehuërou  nous  avait  montré  d'abord  les  Germains, 
éloufl'és  en  quelque  sorte  par  rinfluence  romaine,  au  mo- 
ment de  la  conquête.  Il  nous  les  montre  aujourd'hui  dé- 
pouillant peu  à  peu  celte  allure  latine  qui  gênait  leur  es- 
sor, pour  marcher  à  l'organisation  féodale  par  le  dévelop- 
pement simple  et  naturel  de  leur  caractère  national  et  de 
leurs  coutumes  indigènes.  Ce  livre  est  donc,  à  vrai  dire, 
l'histoire  de  la  formation  de  la  société  féodale.  Suivant  la 
trace  brillante  du  génie  de  Montesquieu,  l'auteur  a  pu  dire 
qu'il  terminait  l'histoire  de  la  fwdalité  là  où  d'autres  la- 
vaient  commencée.   Ainsi,  pour  M.  Lehuërou,  Tesprit 
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germanique  avait  été  vainement  comprimé  par  les  institu- 
tions romaines ,  sous  les  Mérovingiens ,  et  tout  aussi  vai- 
nement attaqué  par  les  institutions  impériales  de  Charle- 
magne  j  il  devait  se  dégager  de  ces  entraves  hétérogènes , 
et  son  expression  la  plus  libre  et  la  plus  simple  devait 
être  la  féodalité ,  lorsqu'au  pacage  germanique  aurait  suc- 
cédé la  propriété  territoriale  des  Romains.  La  féodalité 
n'est  ainsi  qu'une  continuation  naïve  des  mœurs  germa- 
niques. 

C'est  dans  les  institutions  domestiques  de  la  tribu  ger- 
maine que  l'auteur  recherche  et  trouve  le  germe  de  toutes 
les  institutions  civiles  et  politiques  de  la  France  du  moyen 
âge.  A  ses  yeux ,  le  gouvernement  féodal  ne  fut  autre 
chose  que  le  gouvernement  de  la  famille  germanique ,  et 
les  institutions  féodales  ne  sont ,  au  fond ,  que  des  institu- 
tions de  famille.  Ce  que  la  féodalité  a  le  mieux  développé 
en  Europe,  c'est  la  famille.  Dans  le  régime  féodal ,  l'État 
et  la  famille  se  confondent  perpétuellement ,  mais  avec  des 
caractères  bien  différents  de  l'organisation  romaine:  celle- 
ci  est  agricole,  et  l'organisation  germanique  est  militaire. 
Les  Romains  appliquèrent  à  la  famille  le  droit  qui  régis- 
sait la  terre  ;  le  droit  de  propriété  territoriale  explique  tout 
chez  les  Romains.  Les  Germains  au  contraire  appliqué* 
rent  à  la  terre  le  droit  qui  régissait  la  famille.  Le  Germain 
n'est  pas  agriculteur,  il  est  guerrier,  il  combat  ou  il  pro- 
tège ;  le  combat  ou  la  protection  constitue  la  vie  féodale , 
et  le  monarque  féodal  lui-même  n'est  que  le  grand  protec- 
teur, le  chef  suprême  d^une  grande  famille  ou  plutôt  d'un 
groupe  de  familles  féodales.  Ce  caractère  spécial  de  la 
royauté  germanique  est  la  clef  de  l'histoire  moderne  de 
l'Europe. 

C'est  donc  par  l'exposition  du  droit  de  la  famille  que 
M.  Lehui^rou  commence  son  investigation;  il  compare  le 
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quelles  que  soient  les  prétentions  contraires,  n'est  en  con- 
séquence,  elle-même^  qu'une  doctrine  concernant  les  re- 
lations. Lorsqu'elle  est  conçue  au  point  de  vue  du  devoir, 
elle  lui  parait  susceptible  d'être  définie,  une  méthode  gé- 
nérale dont  le  but  est  de  diriger  les  divers  modes  de  l'ac- 
tivité intellectuelle  vers  une  conclusion  commune,  par 
l'identité  de  procédés  et  de  vues,  ou,  en  d'antres  termes, 
par  l'enseignement  des  mêmes  procédés  rationnels  et  des 
mêmes  points  de  vue  généraux.  Cette  définition,  dit-il, 
^gne  à  la  philosophie  une  hante  et  importante  fonction } 
elle  en  fut,  en  quelque  sorte,  le  commencement  et  la  fin 
de  tonte  science  spéciale;  elle  devient  la  science  générale 
ou  la  science  des  sciences.  Lorsqu'au  contraire,  la  philo- 
sophie est  instituée  du  point  de  vue  du  droit,  elle  a  un  rôle 
plus  difficile  et  moins  défini,  si  difficile  même  à  définir  que 
de  bons  esprits  ont  renoncé  à  le  (aire.  Il  fout ,  en  effet , 
qu'elle  remplace  la  religion  ;  il  faut,  en  débutant  par  le 
doute,  qu'elle  arrive  à  reconstituer  la  foi  *,  il  faut,  en  par- 
tant de  la  souveraineté  de  la  raison  individuelle,  qu'elle 
parvienne  à  reconstituer  une  croyance  devant  laquelle 
3'abaisse  toute  raison  individuelle;  travaU  plein  de  périls 
et  peut-être  impossible,  au  moins  si  nous  en  jugeons  par 
le  passé. 

Dans  ces  deux  positions  diverses  de  la  philosophie,  un 
fait  reste  évident,  c'est  le  rapport  intime  qui  existe  entre 
cette  science  et  les  choses  sociales.  La  loi  qui  préside  à  la 
génération  des  faits  sociaux  est  aussi  celle  qui  préside  à 
la  génération  des  variations  philosophiques;  il  y  a  donc  à 
conclure  que  si  une  théorie  des  variations  est  utile  et  réa- 
lisable, c'est  dans  la  philosophie,  ou  plutôt  dans  la  science 
de  l'histoire,  qu'il  faut  en  chercher  les  éléments. 
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chez  les  Romains  comme  chez  noas ,  une  propriété  natio- 
nale. Je  crains  que  M.  LehaCrou  n*ait  confondu  les  traces 
qu'il  croit  avoir  trouvées  d*une  ancienne  communauté  ger- 
manique, dans  nos  vieilles  coutumes,  avec  les  traditions 
des  compaêcuaou  des  subsiciva  de  Fépoque  romaine.  Mais, 
au  demeurant,  M.  Lehuerou  a  exactement  retracé  lliis- 
toire  de  la  transmission  delà  propriété  chez  les  Germains, 
Torigine  et  la  raison  du  retrait  lignager,  la  solidarité  de  la 
famille  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  et  les  révolu- 
tions successives  du  droit  de  succession,  tant  des  mÂIes 
que  des  femmes.  Sa  discussion  sur  Tinterprétation  nou- 
velle du  fameux  titre  LXII  de  la  loi  salique  est  pleine  d*in- 
térèt  et  de  sagacité  ;  il  démontre  que  Tégalité  de  partage 
était  originairement  de  droit  commun  chez  les  Germains. 
C'est  dans  Tinstitution  politique  de  Tunité  impériale  que 
l'auteur  trouve  l'origine  du  droit  d'atnesse  qui  subordonna 
les  puînés,  dans  l'ordre  politique  comme  dans  Tordre  do- 
mestique ,  à  Tautorilé  des  atnés  de  famille.  Ainsi  l'organi- 
sation naturelle  de  la  famille  reçut  sa  première  atteinte 
d'une  nécessité  politique  qui  se  reproduisit  bientôt  dans 
tous  les  rangs  de  la  hiérarchie  féodale,  lorsque  le  bénéfice 
ou  le  ûef  fut  devenu  héréditaire ,  et  qui ,  substituant  par- 
tout la  subordination  politique  à  l'égalité  barbare,  posa 
une  limite  au  fractionnement  indéfini  de  la  propriété  ter- 
ritoriale. 

M.  Lehuerou  a  recherché  ensuite  quels  étaient  les  prin- 
cipes des  lois  barbares  sur  les  mariages  et  sur  les  mésal- 
liances ;  il  a  déterminé  quel  était  le  véritable  caractère  de 
l'illégitimité  germanique  et  la  raison  civile  de  l'infériorité 
domestique  des  enfants  illégitimes.  Il  a  suivi  avec  soin  les 
variations  de  la  capacité  des  bâtards  au  partage  des  suc- 
cessions, soit  dans  l'ordre  politique,  soit  dans  l'ordre  pu- 
rement civil.  Il  montre  dans  toutes  ses  digressions  à  ce 
IV.  22 
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siyet  une  intelligence  vive  et  vraie  da  droit  ûm  mojCA 
âge,  et  un  savoir  aussi  sdide  que  jodicieiiz. 

Passant  de  l'organisation  de  la  £amiUe  natorèlto  i  l'or- 
ganisation de  la  famille  civile,  M.  Lehuêrou  démontra  qoa 
celle-ci  était  exactement  calquée  sur  le  modèle  de  Twitre^ 
que  les  vassaux  étaient  dans  le  mundium  des 
comme  les  enfants  sous  le  mundium  du  père  >  que  le 
gneur  prenait  part  à  la  composition  des  premiers 
à  celle  de  ses  proches,  et  que  Tétat  de  vasselage  el  Ï4M 
de  domesticité  se  confondaient  dans  les  mosurs  primitive^ 
et  en  effet,  la  domesticité  ne  parut  jamais  homiUaiita  à 
l'ancienne  noblesse  féodale,  parce  qu'elle  s'identifiait  «fo6 
l'état  de  famille.  Ces  relations  de  vasselage,  que  le  moye» 
âge  nous  montre  dans  toute  leur  activité  pratique, 
les  retrouvons  dans  la  feunille  des  Germains.  Le 
était  une  institution  domestique  avant  d'exister  dans  !*(- 
tat,  car  l'État  n'a  été  en  tout  temps  que  la  reprétwtatian 
de  la  famille.  Enfin  M.  Lehnerou  retrouve  le  même 
cipe  dans  la  domesticité  servile,  c'est-à-dire  dans  le 
sième  et  dernier  ordre  de  la  fomille,  les  censitaires,  les 
eoloniy  les  lUù  Mais  ici  la  êerviliié  de  la  personne  exetat 
l'individu  des  droits  attribués  à  l'ingénuité,  et  la  destins- 
nation  du  colon  au  travail  agricole  établit  une  séparatiOB 
profonde  entre  lui  et  le  guerrier.  H.  Lèhuârou  n'a  pas 
assez  insisté  peut-être  sur  ce  dernier  caractère.  Mais,  an 
demeurant,  cette  partie  de  son  ouvrage  est  une  des  plus 
remarquables  dissertations  que  nous  ayons  sur  le  ookmat 
du  moyen  âge. 

Sur  cette  base  première  de  la  famille  germanique  s'é- 
lève donc  l'édifice  de  la  société  féodale,  et  d'abord  Tin^ 
stitntion  des  juridictions.  M.  Lehuêrou  a  parfisîlenient 
analysé  le  caractère  primitif  et  domestique  de  la  justice 
germanique,  source  véritable  des  justices  seigneuriales  du 
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moyen  âge.  Il  établit  une  distinction  fondamentale  entre 
la  juridiction  publique  et  la  juridiction  privée.  Les  justices 
privées  sont  inhérentes  à  la  nature  même  des  institutions 
germaniques.  Elles  sont  une  conséquence  forcée  de  la 
constitution  de  la  famille  et  du  principe  de  la  responsabi- 
lité qui  cattache  la  famille  à  la  tribu.  En  d^autres  termes  y 
la  justice  privée  est  une  annexe  naturelle  et  nécessaire 
du  mundium:  c^est  un  élément  indigène^  primitif  ^  de  la 
société  barbare.  Elle  s'étend  non-seulement  sur  les  serfs, 
sur  les  agriculteurs  dans  le  sens  germanique  du  mot , 
mais  encore  sur  les  vassaux  qui  forment  une  division 
spéciale  de  la  famille  y  dans  le  système  de  Tauteur. 

Celte  analyse  de  M.  Lehuërou  nous  a  paru  juste  et  sa- 
vante,  mais  il  semble  hésiter  lorsqu'il  s'agit  de  détermi- 
ner les  rapports  de  la  juridiction  avec  la  propriété  territo- 
riale }  non  pas  qu'il  méconnaisse  le  lien  nécessaire  qui 
existe  entre  la  justice  et  la  propriété  :  bien  au  contraire , 
ses  conclusions  à  ce  sujet  sont  nettes  et  précises }  mais  la 
cause  qui  a  confondu  le  droit  de  famille  et  par  conséquent 
le  droit  de  propriété  avec  le  droit  de  justice  reste  encore 
un  peu  nébuleuse  dans  cette  remarquable  discussion. 

Il  nous  a  paru  que  les  justices  seigneuriales  du  moyen 
âge  n'avaient  pas  d'autre  origine  que  le  droit  de  propriété 
lui-même  y  et  que  le  droit  de  justice  sur  la  propriété  n'a- 
vait pas  d'autre  origine  que  le  droit  constitutif  de  la  fa- 
mille germanique.  La  personnalité  des  lois  barbares  n'est 
point  un  obstacle  à  l'application  territoriale  de  ce  droit  de 
justice  réelle  et  locale,  car  la  terre  et  la  famille  se  con- 
fondent en  ce  point ,  et  le  droit  de  famille  est  toiyours  la 
véritable  raison  de  la  justice  qui  s'exerce  sur  la  terre ,  ce 
qui  n'empêche  pas  que  le  droit  de  justice  ne  soit  nécessai- 
rement transféré  avec  la  terre  elle-même  à  tout  individu 
qui  deviendra  possesseur  de  la  terre.  Mais  ici  encore , 
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celte  translation  da  droit  de  jastioe ,  conséqnenee  du  droit 
de  propriété,  est  ane  manifestation  dn  droite  fmiille;  et 
d'antre  part  Montesquieu  a  très-bien  expliqué  le  sens  et 
la  portée  de  la  bmeuse  maxime  des  feudistes  modernes  : 
Autre  chose  eet  lé  fiefj  autre  chose  est  lajusiiee. 

11.  Lehuëroo  appelle  justice  domestique  cette  jostiee 
territoriale  dérivant  du  mundium;  la  quaHficalk»  est 
exacte  et  ingénieuse.  Il  en  détermine  avec  sagMiié 
les  caractères  et  la  compétence ,  ainsi  que  les  rapports 
qu'elle  présente  avec  une  autre  juridiction  paiement  ger- 
manique,  l'arbitrage  des  voisins,  et  la  juridiction  da 
comte  émanée  du  souverain.  Cette  dernière  joridictkm 
est  la  juridiction  publique,  juridiction  nouvelle  dans  Tiiis- 
toire  des  tribus  germaniques,  et  dont  H.  LehuGroa  re- 
cherebe  avec  soin  les  attributions  et  la  nature. 

Il  y  avait  dans  la  tribu  germanique  plus  d'actes  d'ini-* 
mitié  ehtre  les  familles  que  de  crimes  envers  l'État.  Les 
crimes  envers  l'État  n'étaient  autres  que  la  félonie  on  la 
lâcheté  y  crimes  rares  chez  des  peuples  dont  le  courage 
et  la  fldélité  étaient  le  caractère  dislinctif.  Ce  que  nous 
appelons  crimes  contre  les  personnes  ou  contre  les  pro- 
priétés, était  chez  les  Germains  un  simple  fait  de  guerre 
individuelle  qui  se  terminait  par  un  traité,  par  une  com- 
position pécuniaire  entre  les  deux  parties  intéressées.  Il 
n'y  avait  dans  ce  fait  que  des  droits  ou  des  sentiments  de 
famille  blessés  par  l'agresseur,  mais  non  des  devoirs 
légaux  ou  moraux  méconnus  ou  violés.  Le  sentiment  da 
devoir  ou  de  la  moralité  est  une  glorieuse  importation  du 
christianisme  dans  les  mœurs  germaniques.  Dès  que  la 
parenté  attaquée  était  satisfaite  ou  vengée ,  la  paix  était 
rétablie  et  la  trace  du  crime  était  effacée.  M.  Lehuerou 
expose  avec  une  exactitude  judicieuse  et  savante  les  ef-^ 
forts  de  la  royauté  germanique  pour  ériger  les  crimes  pri- 
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vés en  crimes  publics ,  et  pour  protéger  graduellement 
l'individu  contre  les  violences  des  barbares.  Nous  assis-r 
tons  au  travail  de  formation  d'une  société  naissante  >  nous 
pouvons  suivre  la  marche  de  la  pensée  sociale  dans  ces 
actes  curieux  où  la  justice  de  l'État  intervient  entre  les 
familles  et  les  individus  pour  les  contenir ,  les  modérer , 
les  pacifier,  et  au  besoin  pour  proléger  le  faible  contre  la 
fougue  des  passions  individuelles  du  barbare.  Nous  crai> 
gnons  seulement  que ,  dan  s  cette  partie  de  sa  discussion , 
M.  Lehuërou  ait  tenu  trop  peu  de  compte  de  Tinfluence 
du  christianisme. 

L'histoire  des  juridictions  publiques  sous  les  descen- 
dants de  Charlemagne  a  été  y  de  la  part  de  M.  Lehuëron , 
l'objet  d'une  investigation  neuve  et  approfondie ,  dans  la<- 
quelle  nous  avons  retrouvé  une  grande  solidité  d'induc- 
tion et  une  parfaite  lucidité.  Il  est  intéressant  de  suivre  les 
progrès  de  la  paix  publique  au  milieu  d'une  société  dont 
le  droit  était  la  guerre  privée ,  c'est-à-dire  la  violence 
perpétuelle  du  plus  fort.  On  a  commencé  par  sauvegarder 
la  maison  y  et  puis  la  protection  s'est  étendue  jusqu*à  l'in- 
dividu,  par  les  (Mt/e«,  par  les  quaruntaines  y  enfin  par 
l'organisation  du  combat  judiciaire  et  des  plaids.  Quant 
à  la  contrainte ,  elle  ne  s'exerçait  jamais  que  sur  les  biens, 
en  matière  civile,  et  très-rarement  sur  la  personne,  en 
matière  criminelle.  La  détention  préventive  était  rempla- 
cée par  les  cautions ,  et  l'emprisonnement ,  comme  puni- 
tion ,  se  présente  avec  le  caractère  d'une  usurpation  de 
pouvoir. 

De  l'histoire  des  institutions  domestiques ,  M.  Lehnërou 
passe  à  Thistoire  du  gouvernement  ;  et  cette  partie  de  son 
ouvrage  nous  offre  encore  une  profondeur  de  vues  et  de 
recherches  égale  à  celle  que  nous  avons  signalée  dans  la 
partie  que  nous  venons  d'analyser.  Les  luttes  entre  l'Aus- 
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sujet  ane  intelligence  vive  et  vraie  da  droit  da  moyen 
âge,  et  un  savoir  aussi  solide  que  judicieux. 

Passant  de  l'organisation  de  la  fomilie  naturelle  à  For- 
ganisation  de  la  famille  civile,  M.  Lehuërou  démontre  que 
celle-ci  était  exactement  calquée  sur  le  modèle  de  Vautre  ; 
que  les  vassaux  étaient  dans  le  mundium  des  seigneurs 
comme  les  enfants  sous  le  mundium  du  père }  que  le  sei- 
gneur prenait  part  à  la  composition  des  premiers  comme 
à  celle  de  ses  proches,  et  que  Tétat  de  vasselage  et  Tétat 
de  domesticité  se  confondaient  dans  les  mœurs  primitives; 
et  en  effet,  la  domesticité  ne  parut  jamais  humiliante  i 
l'ancienne  noblesse  féodale,  parce  qu'elle  s'identifiait  avec 
l'état  de  famille.  Ces  relations  de  vasselage,  que  le  mojen 
âge  nous  montre  dans  toute  leur  activité  pratique,  noos 
les  retrouvons  dans  la  fiatmille  des  Germains.  Le  vassdage 
était  une  institution  domestique  avant  d'exister  dans  l'É- 
tat, car  l'État  n'a  été  en  tout  temps  que  la  représentation 
de  la  famille.  EnRn  M.  Lehnerou  retrouve  le  même  prin- 
cipe dans  la  domesticité  servile,  c'est-à-dire  dans  le  troi- 
sième et  dernier  ordre  de  la  Camille,  les  censîtafa^  les 
eoloniy  les  liiù  Mais  ici  la  êervUUé  de  la  personne  exclut 
l'individu  des  droits  attribués  à  l'ingénuité,  et  la  destina- 
nation  du  colon  au  travail  agricole  établit  une  séparatioB 
profonde  entre  lui  et  le  guerrier.  H.  Lèhuârou  n'a  pas 
assez  insisté  peut-être  sur  ce  dernier  caractère.  Mais,  an 
demeurant,  cette  partie  de  son  ouvrage  est  une  des  plus 
remarquables  dissertations  que  nous  ayons  sur  le  colonal 
du  moyen  âge. 

Sur  cette  base  première  de  la  famille  germanique  s'é- 
lève donc  l'édifice  de  la  société  féodale,  et  d'abord  l'in*» 
stitution  des  juridictions.  H.  Lehuërou  a  parfaitement 
analysé  le  caractère  primitif  et  dome$Hqu$  de  la  justice 
germanique,  source  véritable  des  justices  seigneuriales  du 
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dcrnc  du  mot,  sous  les  deux  premières  races,  puisqu  il  n*y 
avait  point  d'hérédité  nécessaire  pour  l'établir  j  mais  il  y 
avait  une  aristocratie  mobile,  changeante  au  gré  des  acci- 
dents et  des  caprices  de  la  vie  militaire  et  barbare.  Cette 
aristocratie  était  celle  des  titres  et  de  la  vaillance }  elle 
était  plus  dans  le  présent  que  dans  le  passé,  quoique  la 
puissance  des  souvenirs  n'y  fût  pas  étrangère }  mais  elle 
ne  s'en  détachait  pas  moins  des  autres  classes  de  la  popu- 
lation et  notamment  de  la  classe  des  ingénus.  L'héré- 
dité n'est  venue  que  plus  tard  avec  le  fief. 

Les  événements  qui  ont  amené  la  chute  de  la  dynastie 
carolingienne  sont  connus  de  tout  le  monde.  Mais  M.  Le 
huërou  a  fait  ressortir  avec  une  rare  habileté  comment  il 
se  fit  que  les  nationalités  confondues  par  cette  puissante 
autorité  impériale  dans  une  unité  factice,  qui  ne  fut  jamais 
au  fond  des  choses,  reprirent,  chacune  de  leur  côté,  après 
la  chute  des  Carolingiens ,  le  développement  de  leur  ci- 
vilisation individuelle,  et  jetèrent  les  premiers  éléments  des 
Etats  et  des  institutions  modernes  de  l'Europe. 

Tel  est  ce  livre  dont  nous  n'avons  pu  foire  ressortir  suf- 
fisamment le  mérite  par  l'incomplète  analyse  que  nous 
venons  d'en  donner.  C'est  le  fruit  de  plusieurs  années  d'é- 
tudes patientes  et  laborieuses  sur  les  textes.  Il  restera 
comme  un  monument  honorable  des  travaux  de  notre 
génération,  et  11  nous  laissera  d*étemels  regrets  sur  la  fin 
prématurée  d'un  homme  qui  eût  pu  rendre  encore  de  si 
utiles  services  à  la  science. 


À 
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cette  translation  du  droit  de  justice  y  conséquence  da  droit 
de  propriété,  est  une  manifestation  du  droit 'de  famille;  et 
d'autre  part  Montesquieu  a  très<-bien  expliqué  le  sens  et 
la  portée  de  la  bmeuse  maxime  des  feudistes  modernes  : 
Autre  eha$e  est  lé  fief  y  autre  chose  est  la  justice, 

H.  Lehuërou  appelle  justice  domestique  cette  justice 
territoriale  dérivant  du  mundium;  la  qualification  est 
exacte  et  ingénieuse.  Il  en  détermine  avec  sagacité 
les  caractères  et  la  compétence ,  ainsi  que  les  rapports 
qu'elle  présente  avec  une  autre  juridiction  également  ger- 
manique, l'arbitrage  des  voisins ,  et  la  juridiction  du 
comte  émanée  du  souverain.  Cette  dernière  juridiction 
est  la  juridiction  publique,  juridiction  nouvelle  dans  l'his- 
toire des  tribus  germaniques,  et  dont  M.  Lehuérou  re- 
cherche avec  soin  les  attributions  et  la  nature. 

Il  y  avait  dans  la  tribu  germanique  plus  d'actes  d'ini-* 
mitié  etotre  les  familles  que  de  crimes  envers  l'État.  Les 
crimes  envers  l'État  n'étaient  autres  que  la  félonie  ou  la 
lâcheté ,  crimes  rares  chez  des  peuples  dont  le  courage 
et  la  fidélité  étaient  le  caractère  distinctif.  Ce  que  nous 
appelons  crimes  contre  les  personnes  ou  contre  les  pro- 
priétés, était  chez  les  Germains  on  simple  fait  de  guerre 
individuelle  qui  se  terminait  par  un  traité,  par  une  com- 
position pécuniaire  entre  les  deux  parties  intéressées.  Il 
n'y  avait  dans  ce  fait  que  des  droits  ou  des  sentiments  de 
femille  blessés  par  l'agresseur,  mais  non  des  devoirs 
légaux  ou  moraux  méconnus  ou  violés.  Le  sentiment  du 
devoir  ou  de  la  moralité  est  une  glorieuse  importation  da 
christianisme  dans  les  mœurs  germaniques.  Dès  que  la 
parenté  attaquée  était  satisfaite  ou  vengée,  la  paix  était 
rétablie  et  la  trace  du  crime  était  effacée.  M.  LehuCrou 
expose  avec  une  exactitude  judicieuse  et  savante  les  ef- 
forts de  la  royauté  germanique  pour  ériger  les  crimes  pri- 
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se  méprendre  entièrement  sar  le  rôle  que  la  famille  a 
joué  dans  Torganisation  féodale  ;  c*est  lui  donner  une  im- 
portance que  rhistoire  ne  permet  pas  de  lui  attribuer. 
Loin  que  la  féodalité  ait  eu  sa  source  dans  la  famille  ger- 
manique y  comme  le  soutient  M.  Lehuéroa  y  il  me  paraît 
démontré  qu'elle  doit  sa  naissance  à  des  idées  d*un  ordre 
tout  différent. 

En  effets  le  lien  féodal  unit  des  personnes  appartenant 
û  des  familles  différentes ,  tandis  que  le  lien  domestique 
unit  tous  ceux  qui  appartiennent  au  même  sang.  L*asso- 
ciation  féodale  n'a  pas  primitivement  chez  les  Germains  le 
même  objet  que  l'association  domestique ,  puisque  la  pre- 
mière se  forme  surtout  pour  la  conquête  y  et  la  seconde 
surtout  pour  la  défense  ;  Tune  afin  de  procurer  à  ses  mem- 
bres des  avantages  au  dehors ,  l'autre  afin  de  protéger  les 
siens  au  dedans.  Leur  origine  diffère  comme  leur  but.  Il 
faut  chercher  le  début  de  l'association  féodale  dans  la 
bande  germanique  organisée  sur  la  base  de  la  clientèle 
militaire  pour  entreprendre  ces  expéditions  dans  lesquelles, 
selon  Tacite  y  le  chef  s'attachait  ses  conipagnons  par  les 
liens  de  la  fidélité  en  leur  donnant  des  armes  et  une  part 
du  butin.  La  bande  germanique  qui  établissait  au  delà 
du  Rhin  des  rapports  personnels  et  temporaires  entre  des 
guerriers  de  parentés  difîérentesy  commença  à  faire  naître 
entre  eux  des  rapports  territoriaux  qu'elle  rendit  durables 
lorsqu'elle  se  fut  répandue  dans  les  Gaules  après  les  inva- 
sions. Alors  ses  chefs^  au  lieu  de  donner  à  leurs  compagnons 
seulement  des  armes  et  du  butin  y  y  ajoutèrent  des  terres, 
des  villes,  des  districts,  des  provinces.  C'est  par  son  orga- 
nisation et  par  son  établissement  sur  le  sol  civilisé  de  l'em- 
pire romain,  que  la  bande  dont  M.  Guizot  a  si  bien  exposé 
l'histoire  explique  l'origine  et  les  progrès  de  la  féodalité. 
Celle-ci  ne  saurait  donc  être  confondue  sous  aucun  rap- 
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port  avec  la  famille  germanique  en  dehors  de  laqudle  on 
la  voit  se  former ,  et  contre  laquelle  on  la  voit  même  se 
développer  à  mesure  qu^elle  s*étend. 

Comment  se  refuserait-on  à  admettre ,  lorsque  This- 
ioire  le  montre  si  évidemment,  que  Tassociation  lëodale, 
dont  les  cadres  se  sont  multipliés  et  la  puissance  s'est 
agrandie  de  plus  en  plus ,  à  la  flq  des  deux  premières 
races,  a  tendu  à  se  substituer  à  la  famille  germaniqne  elle- 
nième  ?  Le  pouvoir  social  de  celle-ci,  qui  était  d'abord 
très-grand,  comme  il  Test  toujours  dans  les  sociétés  vio- 
lentes et  informes ,  a  décliné  devant  le  pouvoir  féodal. 
Une  situation  nouvelle  et  des  besoins  plus  complexes  ont 
remplacé  peu  à  peu  Torganisation  primitive  |du  parentage, 
par  celle  de  la  clientèle  militaire.  Lorsque  les  essais  du 
gouvernement  général,  tentés,  à  l'imitation  romaine,  par 
les  Mérovingiens  et  surtout  par  les  premiers  Carlovingiens, 
curent  échoué;  lorsque  la  monarchie  de  Chariemagne 
et  les  institutions  créées  par  ce  grand  prince  dans  des 
vues  incontestables,  mais  prématurées,  d*ordre  et  de  civi- 
lisation, se  furent  décomposées,  lorsque  Tautorité  et  le 
territoire  tombèrent  en  pièces ,  il  ne  resta  que  les  cadres 
féodaux  pour  recueillir  les  débris  de  la  société  dissoute. 
Dans  cette  décomposition  générale ,  il  fallait  nécessaire- 
ment une  organisation  nouvelle  pour  relever  Tautorité  de 
ses  ruines.  On  la  chercha  et  on  la  trouva  dans  les  rap- 
ports de  Tancienne  clientèle ,  ceux  de  vassal  à  suzerain. 
Seulement  ces  rapports  éprouvèrent  une  modification  pro- 
fonde. Us  s'étendirent  des  personnes  aux  terres  et  aux 
fonctions ,  embrassant  les  plus  vastes  provinces  et  les  plus 
grands  offices.  Ils  devinrent  héréditaires,  hiérarchiques, 
universels,  de  \iagcrsy  directs  et  limités  qu'ils  avaient  été 
d'abord.  La  clientèle,  qui  est  le  début  des  sociétés  mili- 
taires, qu'on  trouve  en  général  chez  tous  les  peuples  à 
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une  certaine  période  de  leur  existence ,  en  Asie  et  en 
Afrique  comme  en  Europe,  donna  alors  presque  exclusi- 
vement sa  forme  à  la  société  du  moyen  âge. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  constitution  féo- 
dale tire  son  origine  de  la  constitution  de  la  famille  ger- 
manique ;  elle  en  diffère ,  et  quant  au  principe  ;  qui  est 
d^une  autre  nature ,  et  quant  aux  obligations,  qui  n'ont 
rien  de  commun  ensemble.  Ainsi ,  non-seulement  les  rap- 
ports féodaux  s'établissaient  entre  les  personnes  étran- 
gères à  la  même  famille;  mais  ils  les  astreignaient  à  des 
devoirs  qui  ne  ressemblaient  pas  à  ceux  qu'imposait  la 
société  domestique.  L'obligation  fondamentale  du  vassal 
envers  son  seigneqr  consistait  dans  le  service  militaire  et 
judiciaire,  et  quoique  les  membres  de  la  même  parenté 
fussent  tenus  de  se  défendre  les  uns  les  autres  et  de  ré-, 
pondre  les  uns  pour  les  autres ,  on  ne  saurait  assimiler 
cette  communauté  de  défense  et  de  responsabilité  à  l'or- 
ganisation politique  de  la  guerre  et  de  la  justice  dans  la 
féodalité.  Bien  plus  Tordre  de  succession  dans  le  système 
féodal  était  absolument  contraire  à  celui  qui  existait  au- 
paravant dans  la  famille  germanique.  Tous  les  codes  bar- 
bares nous  montrent  le  partage  égal  entre  le  mâle,  et  l'ex- 
clusion des  femmes  de  la  succession  territoriale.  Cet  ordre 
de  succession  subsiste  sous  les  deux  premières  races,  et 
s'applique  même  à  la  monarchie  dont  l'héritage  se  divise 
par  portions  égales  entre  les  enfants  mâles.  Les  fils  se 
partagent  le  royaume,  les  trésors,  les  leudes  même  de 
leur  père.  Mais,  dès  que  le  système  féodal  prévaut,  il  fait 
prévaloir  aussi  son  principe  de  succession  contre  celui  de 
la  famille  germanique.  Au  lieu  du  partage  égal  entre  les 
roàles  du  même  degré ,  il  consacre  le  droit  d'aînesse  en 
faveur  du  premier  d'entre  eux ,  et  il  admet  à  l'héritage 
du  fief  les  femmes  qui  étaient  exclues  de  l'héritage  de 
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Talleu.  Une  différence  aussi  radicale  n'indique  caiaiB&- 
ment  pas  one  origine  commune. 

Enfin  à  toutes  ces  raisons  qui  s^élèvent  contre  ropinîon 
de  M.  Lehuerouy  il  faut  joindre  la  grande  autorité  de 
Montesquieu.  Avec  sa  sagacité  profonde,  Montesquieu, 
s'appuyant  sur  César  et  sur  Tacite ,  place  Torigine  du  vas- 
selage  dans  la  Germanie }  mais  il  place  cette  origine  dans  la 
clientèle  militaire,  et  non  dans  la  famille;  il  voit  le  début 
de  la  féodalité  et  sa  première  ébauche  dans  le  eompagno- 
nage  guerrier  décrit  par  Tacite,  et  il  conclut  en  disant: 
a  Chez  les  Germains ,  il  y  avait  des  vassaux ,  et  non  pas 
des  fiefs.  Il  n*y  avait  point  de  fiefs,  parce  que  les  princes 
n^avaient  point  de  terres  à  donner;  ou  plutôt  les  fieb 
étaient  des  chevaux  de  bataille,  des  armes,  des  repas. 
Il  y  avait  des  vassaux ,  parce  qu'il  y  avait  des  hommes 
fidèles  qui  étaient  liés  par  leur  parole,  qui  étaient  engagés 
pour  la  guerre ,  et  qui  faisaient  à  peu  près  le  même  ser- 
vice que  Ion  fit  depuis  pour  les  fiefe.  9  On  peut  donc  af- 
firmer que,  s*il  existe  entre  les  deux  institutions  de  la  fil* 
mille  et  de  la  féodalité  germaniques ,  quelques  analogies 
provenant  des  mœurs  et  de  l'esprit  du  peuple  qui  les  a 
fondées,  elles  diffèrent  au  fond  quant  à  leur  origine , 
quant  à  leur  nature  et  quant  à  leurs  effets. 
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SÉANCE  DU  4.  —  M.  le  comte  Duchâtd  transmet  au  notai  de  Tau- 
leur,  sir  Georges  Jones,  un  exemplaire  du  premier  volume  de 
son  Histoire  de  V Amérique.  —  L'Académie  reçoit  en  hommage 
la  Physiologie  dans  ses  rapports  avec  la  philosophie ,  par  M.  Vi- 
rey,  in-8«.  —  M.  Virey,  en  faisant  hommage  à  TÂcadémie  de 
cet  ouvrage,  écrit  qu'il  se  présente  de  nouveau  comme  candidat 
à  Tune  des  places  vacantes  dans  la  section  de  philosophie.  La 
lettre  de  M.  Virey  est  renvoyée  à  la  section.  — M.  Thomassy  est 
admis  à  lire  un  mémoire  sur  les  Caravanes  et  sur  les  Pèlerinages 
de  V Afrique  septentrionale,  A  la  suite  de  cette  lecture  M.  Blanqui 
présente  quelques  observations.  —  M.  Dubois  (d'Amiens)  est 
admis  à  lire  un  mémoire  ayant  pour  titre  :  des  Limites  de  la 
psychologie  et  de  la  philosophie,  —  Comité  secret. 

SÉAifCE  DU  11 .  —  M.  Troplong  fait  hommage  à  TAcadémie  d'un  exem- 
plaire de  son  ouvrage  ayant  pour  titre  :  de  V Influence  du  Chris- 
tianisme sur  le  droit  civil  des  Romains.  —  M.  Blanqui  lait  égale- 
ment hommage  à  l'Académie  du  second  volume  de  la  traduc- 
tion, par  M.  le  comte  Germain  Gamier,  de  l'ouvrage  d'Adam 
Smith  sur  la  Nature  et  les  Causes  de  la  richesse  des  nations  y  etc., 
traduction  entièrement  revue  et  corrigée.  —  M.  Bergery,  l'un 
des  correspondants  do  la  section  de  morale,  adresse  en  hommage 
un  exemplaire  de  son  opuscule  ayant  pour  titre  :  les  Devoirs , 
petite  philosophie  propre  aux  écoles  primaires.  —  L'Académie 
reçoit  les  ouvrages  suivants  :  !<>  Bulletin  des  séances  de  l'Aca- 
démie royale  de  Bruxelles  (n®»  6,  7  et  8)  ;  î»  Essai  d'une  théorie 
nouvelle  sur  les  idées  fondamentales  ou  les  principes  de  l'enten- 
dement humain  y  par  M.  F.  Perron,  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  de  Besançon ,  professeur  de  philosophie  à  la  faculté 
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tles  lettres  de  celtd  ville.  —  M.  Nffiidflt  lit  un  aiémoiro  rar  ft s 
Récompenses  éChotmewr  che%  les  Romains.  —  Comité  secret. 

SÉAHCB  DU  18.  —  M.  Dubois  (d*AmieD8)  est  admis  à  achever  la  lec- 
ture  de  son  mémoire  ayant  pour  titre  :  dsslÀmitêtéÊ  te  fafcÉ»- 
logie  et  de  la  physiologie.  —  M.  RavaisBon  est  admit  à  lire  va 
travail  sur  les  Causes  q^d  ont  éntroiuii  la  pkOùinpIiâê  dTAtêti^ 
cke»  les  Arabes.  ^  A  la  suite  de  cette  lectm«,  Mlf .  GooaiD  et 
Mignet  (Mésentent  quelques  observations. 

SÉAKCK  DU  25.  ^  M.  Berriat  Sàint-Prix  fût  un  rapport  vedwl  sur 
le  traité  de  M.  Proudhon,  relatif  à  VÈtat  des  personnes  et  «m  Mrs 
préliminaire  du  Code  civil ,  ouvrage  considérablaneot  ao^ 
mente  par  M.  Valette.  —^  M.  Passy  lit  un  rapport  sur  Tonvrage 
de  M.  Tégobowski,  touchant  les  Finances ,  le  Crédit  p^lk^  ta 
Dette,  les  Ressources  et  le  système  ^imposition  de  FAutricke,  — - 
M.  Blanqui  communique  à  TAcadémie  la  première  partie  de  son 
Rapport  sur  les  quatre  départements  de  la  frontière  des  Alpes  ^ 
V  Isère,  les  Hautes-Alpes,  les  Basses-Alpes  et  le  Vatt  qa^û  a  reçu 
la  mission  d'examiner  sous  le  rapport  économique.  —  A  la  sotte 
de  cette  lecture,  MM.  Passy,  Portalis  et  Blanqui  préaeiilaiil  ou 
ajoutent  quelques  observations.  —  M.  Troplong  lit  un  mémoire 
ayant  pour  titre  :  du  Pouvoir  de  VÉtat  sur  Venseignemmt,  €^ 
près  V ancien  droit  public  français,  —  Comité  secret. 
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RAPPORT 


âUlk    LA 


SITUATION  ÉCONOMIQUE 

DES  DÉPARTEMENTS  DE  LA  FRONTIÈRE  DES  ALPES 

ISÈRE,  HAUTES- ALPES,  BASSES-ALPES 

ET  VAR  ; 

PAR   M.  BLANQUI 


PREMIÈRE    PARTIE. 

Les  quatre  départemenls  qui  bordent  notre  frontière 
des  Alpes  se  recommandent  à  la  sollicitude  de  la  mère- 
patrie,  par  l'énergique  urgence  des  besoins  de  toute  es- 
pèce qui  dérivent  de  la  nature  spéciale  de  leur  constitu- 
tion géographique.  A  part  les  zones  riches  et  brillantes  du 
département  de  l'Isère  et  le  littoral  maritime  du  départe- 
ment duVar,  qui  résument  toutes  les  beautés  du  Dau- 
phiné  et  de  la  Provence,  le  sol  adossé  aux  Alpes,  depuis 
la  Savoie  jusqu'à  la  mer,  ne  présente  qu'un  vaste  chaos 
de  montagnes,  sans  ordre  et  sans  système,  d'où  se  préci- 
pitent des  milliers  de  torrents  dévastateurs,  au  lien  de  ces 
larges  et  paisibles  cours  d'eau  qui  font  la  fortune  de  nos 
bassins  navigables.  Toute  la  ligne  de  faite  des  quatre  dé- 
partements frontières  que  nous  allons  parcourir  semble 
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platAt  appartenir  à  la  région  des  nuages  qu*à  la  terre  ha- 
bitée,  et  les  indigènes  y  vivent,  en  effet,  d'une  vie  rade  et 
sévère,  trop  peu  connue  de  leurs  concitoyens  des  contrées 
plus  favorisées.  Le  voyageur,  transporté  au  miliea  de  ces 
populations  de  martyrs,  ne  saurait  croire  par  moments 
qu'il  est  encore  en  France,  et  que  le  cœur  généreux  de 
notre  pays  envoie  des  pulsations  si  faibles  à  ces  extré- 
mités délaissées.  L'Académie  ne  pensait  certainement  pas 
si  bien  faire,  en  chargeant  un  de  ses  membres  d'aller  sa- 
voir de  leurs  nouvelles.  Jamais  visite  ne  fut  plus  oppor- 
tune, etjamais  visiteur  ne  fut  mieux  accueilli.  Aussi,  mes- 
sieurs, je  crois  remplir  un  double  devoir  envers  ces  excel- 
lents compatriotes  et  envers  vous,  en  vous  exposant  avec 
ma  sincérité  accoutumée  ce  que  j'ai  vu  et  touché  du  doigt 
dans  cette  reconnaissance  du  pays  désigné  à  mes  explora- 
tions ;  et  je  le  ferai,  j'ai  hâte  de  le  dire,  en  me  tenant  stric- 
tement dans  les  limites  du  programme  que  vous  m'avez 
tracé. 

Je  m'occuperai  peu  des  parties  déjà  connues  et  pros- 
pères de  l'Isère  et  du  Var.  A  quoi  bon  vous  décrire  pour 
la  centième  fois  la  riante  vallée  du  Grésivaudan,  et  les 
champs  embaumés  dHvères,  de  Cannes  ou  de  Grasse? 
C'est  dans  les  gorges  des  pays  de  montagnes  que  je  dois 
vous  conduire  ;  c'est  là  que  nous  rencontrerons  des  faits 
économiques  qu'on  croirait  empruntés  à  l'état  sauvage,  et 
qui  appellent  au  plus  haut  degré  l'attention  de  tous  les 
hommes  éclairés.  La  région  qui  sert  de  théâtre  à  ces  ex- 
périences saisissantes  comprend  toute  la  partie  orientale 
et  montagneuse  de  l'Isère,  le  département  des  Hautes- 
Alpes  tout  entier,  celui  des  Basses-Alpes  et  la  partie  du 
département  du  Var  qui  longe  ce  torrent,  sur  la  frontière 
du  Piémont.  Il  convient  de  préciser  exactement  le  terrain, 
de  peur  que  l'on  ne  puisse  appliquer  à  des  zones   plus 
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fortunées,  ce  qui  doit  s  entendre  seulement  de  celles  dont 
nous  allons  vous  faire  connaître  la  physionomie.  Cotte 
région  ainsi  nettement  délimitée^  il  n'y  aura  plus  d'équi- 
voque et  d'incertitude  possible^  et  je  serai  libre  de  vous 
apporter  toutes  les  doléances  de  l'observateur,  sans  en- 
courir le  moindre  reproche  d'exagération.  Quelques  con- 
sidérations générales  vous  feront  d'ailleurs  apprécier  le 
caractère  excentrique  de  la  région  qui  va  passer  sous 
vos  yeux. 

Les  quatre  départements  de  la  frontière  des  Alpes,  en- 
clavés entre  l'Italie  et  le  Rhône,  sont  de  fait  étrangers  au 
mouvement  de  la  circulation  qui  les  entoure.  Aux  difficul- 
tés naturelles  de  leur  configuration  orograpbique,  la  poli- 
tique  ou  l'insouciance  d'un  Etat  voisin  a  ajouté  l'abandon 
de  la  grande  route  du  mont  Genèvre  qui  leur  ouvrait  le 
Piémont ,  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'autre 
communication  commerciale  que  par  le  mont  Conis  et  par 
le  comté  de  Nice ,  aux  deux  extrémités  de  la  chaîne  des  Al- 
pes. Tout  l'espace  intermédiaire  est  frappé  d'inertie  et 
d'impuissance,  et  la  belle  route  que  le  Gouvernement 
français  achève  en  ce  moment  entre  Grenoble  et  Brian- 
çon  ne  sera  qu'une  impasse ,  tant  que  le  mont  Genèvre 
demeurera  impraticable  au  roulage.  La  France  est  ainsi 
séparée  du  Piémont  par  une  espèce  de  muraille  de  la 
Chine  également  préjudiciable  aux  deux  pays,  comme 
tous  les  obstacles  artificiels  qu'ont  élevés  entre  les  peu- 
ples les  préjugés  belliqueux  ou  l'esprit  mercantile.  Il  faut 
avoir  assisté  à  ce  supplice  de  Tantale  pour  s'en  faire  une 
idée.  Des  peuplades  entières  de  voisins,  qui  peuvent  se 
voir  par  la  fenêtre ,  sont  condamnées  à  vivre  plus  isolées 
les  unes  des  autres,  que  si  elles  étaient  séparées  par  la  lar- 
geur de  l'Océan.  On  ne  peut  se  rien  acheter  ni  se  rien 
vendre.  Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  des  précipices, 
IV.  23 
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des  lettres  de  cette  ville.  —  M.  Naudet  lit  un  mémoire  sur  Us 
Récompenses  éChonneur  che%  les  Romains,  —  Comité  secret. 

Séance  du  18.  —  M.  Dubois  (d* Amiens)  est  admis  à  achever  la  lec- 
ture de  son  mémoire  ayant  pour  titre  :  des  Limites  de  la  poycfto- 
hgie  et  de  la  physiologie.  —  M.  Ravaisson  est  admis  à  lire  un 
travail  sur  les  Causes  qui  ont  introduit  la  philosophie  d^Aristote 
chez  les  Arabes.  «-  A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Cousin  et 
Mignet  présentent  quelques  observations. 

SftANCK  DU  25.  ^  M.  Berriat  Sâint-Prix  fiait  un  rapport  verbal  sur 
le  traité  de  M.Proudhon,  relatif  à  VÉtat  des  personnes  et  au  titre 
préliminaire  du  Code  civil ,  ouvrage  considérablement  aug- 
menté par  M.  Valette.  -*  M.  Passy  Ht  un  rapport  sur  l'ouvrage 
de  M.  Tégobowski,  touchant  les  Finances,  le  Crédit  public,  la 
Dette,  les  Ressources  et  le  système  d^imposition  de  l'Autriche.  — 
M.  Blanqui  communique  à  TAcadémie  la  première  partie  de  son 
Rapport  sur  les  quatre  départements  de  la  frontière  des  Alpes  ^ 
V  Isère,  les  Hautes-Alpes,  les  Basses-Alpes  et  le  Var,  qu'il  a  reçu 
la  mission  d'examiner  sous  le  rapport  économique.  —  A  la  suite 
de  cette  lecture,  MM.  Passy,  Portails  et  Blanqui  présentent  ou 
ajoutent  quelques  observations.  —  M.  Troplong  ht  un  mémoire 
ayant  pour  titre  :  du  Pouvoir  de  l'État  sur  V enseignement,  d^a^ 
près  Tancien  droit  public  français,  —  Comité  secret. 
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RAPPORT 


SUR   LA 


SITUATION  ÉCONOMIQUE 

DES  DÉPÀRTEBfENTS  DE  LA  FRONTIÈRE  DES  ALPES 

ISÈRE,  HACJTES-ALPES,  BASSES-ALPES 

ET  VAR; 

PAR   M.  BLANQUI 


PREMIÈRE    PARTIE. 

Les  quatre  départemenls  qui  bordeirt  notre  frontière 
^es  Alpes  se  recommandent  à  la  sollicitude  de  la  mère- 
patrie,  par  rénergique  urgence  des  besoins  de  toute  es- 
pèce qui  dérivent  de  la  nature  spéciale  de  leur  constitu- 
tion géographique.  A  part  les  zones  riches  et  brillantes  du 
département  de  l'Isère  et  le  littoral  maritime  du  départe- 
ment duVar,  qui  résument  toutes  les  beautés  du  Dau- 
phiné  et  de  la  Provence,  le  sol  adossé  aux  Alpes,  depuis 
la  Savoie  jusqu'à  la  mer,  ne  présente  qu'un  vaste  chaos 
de  montagnes,  sans  ordr^  et  sans  système,  d'où  se  préci- 
pitent des  milliers  de  torrents  dévastateurs,  au  lieu  de  ces 
larges  et  paisibles  cours  d'eau  qui  font  la  fortune  de  nos 
bassins  navigables.  Toute  la  ligne  de  faite  des  quatre  dé- 
partements frontières  que  nous  allons  parcourir  semble 
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des  rochers  et  des  neiges  pour  diviser  des  hommes  qoe 
leurs  besoins  auraient  réunis^  les  habitants  de  ces  pays  fron- 
tières vivent,  en  quelque  sorte,  à  Tétat  de  siège,  sous  Fac- 
tion permanente  de  la  douane,  dont  les  préposés  ooca- 
pent  toutes  les  avenues  du  pays.  Nous  parlerons  plus  ao 
long  des  privations  que  ce  régime  spécial  impose  à  la  po« 
pulation  des  Alpes  ;  bornons-nous  à  poursuivre  Texposé 
de  son  isolement. 

On  pourrait  croire  que,  repoussée  de  l'Italie,  cette  popu- 
lation se  réfugierait  vers  la  France;  vain  espoir!  les  dé- 
partements de  la  Drôme,fde  Vaucluse  et  des  Bouches-da- 
Rhône  ne  reçoivent  de  la  cime  des  Alpes  que  de  malheu- 
reux colporteurs.  Par  quels  moyens  les  mulets  de  la  mon- 
tagne pourraient-ils  rivaliser  avec  le  roulage  des  roules 
royales  et  les  remorqueurs  à  vapeur  du  Rh^ne?  Les  pay- 
sans qui  vivent  sur  ces  hauteurs  se  hasardent  rarement 
à  en  descendre ,  et  les  lourdes  denrées  qu'ils  auraient  k 
conduire  au  marché  ne  pourraient  supporter  tous  les  fttiis 
du  voyage.  Isolés  du  côté  du  Piémont,  presque  aussi  con- 
finés du  côté  de  la  France ,  ces  pauvres  cultivateurs  ont 
à  combattre  tout  à  la  fois  les  rigueurs  du  climat,  cdies 
de  la  politique  et  de  la  douane  et  les  inconvénients  attachés 
aux  pays  de  montagnes ,  où  la  circulation  intérieure  est 
plus  difficile  que  partout  ailleurs.  Mais  c^  causes  de  mi- 
sère ,  déjà  fort  graves ,  ne  sont  rien  en  comparaison  de 
celles  qui  proviennent  des  deux  plaies  jusqu'ici  incurables 
de  la  région  des  Alpes  françaises ,  les  ravages  des  tor- 
rents et  les  progrès  du  déboisement.  Pour  en  juger  avec 
exactitude,  il  est  nécessaire  de  jeter  un  regard  rapide  sur 
la  configuration  du  pays. 

L'observateur  qui  descend  du  Dauphiné  vers  la  Pro- 
vence, le  long  de  la  cime  des  Alpes ,  est  arrêté  à  chaque 
pas  par  les  anfraciuosités  bizarres  et  multipliées  que  pré- 
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sentent  les  montagnes.  On  n*y  trouve  pas,  sur  ane  éten- 
due de  près  de  cent  lienes,  an  seul  cours  d'eau  navigable, 
un  seul  de  ces  grands  bassins  tels  que  ceux  de  la  Marne, 
de  la  Saône,  de  l'Yonne,  qui  vivifient  des  provinces  entiè- 
res :  les  rivières  des  Alpes  participent  du  caractère  des 
torrents  par  leur  pente  rapide  et  par  leur  marche  capri- 
cieuse sur  un  lit  encombré  de  cailloux  roulés.  Tels  sont  le 
Drac,  la  Romanche ,  le  Verdon  et  la  Durance,  qui  offrent 
les  types  divers  de  ces  cours  d*eaa  inconstants  et  perfides 
où  viennent  se  déverser,  par  d'innombrables  affluents,  les 
sources  perpétuelles  des  glaciers,  les  fontes  des  neiges  et 
les  pluies  d*orage  de  toutes  les  régions  supérieures.  Le 
Rhône  reçoit,  dans  la  partie  basse  de  son  cours,  le  produit 
vraiment  extraordinaire  de  ces  crues  formidables  qui  ont 
acquis  dans  ces  dernières  années  des  proportions  inaccou 
tumées  et  inquiétantes.  Les  torrents  apportent  ainsi  leur 
contingent  de  dévastation  aux  plaines  de  Vauclnse,  du 
Gard  et  des  Bouches-du-Rhône,  après  avoir  ravagé  les 
montagnes,  selon  certaines  lois  de  destruction  que  la 
science  des  ingénieurs  a  essayé  de  formuler,  tant  leur 
marche  est  devenue  constante  et  infatigable  ! 

Nous  examinerons  bientôt  avec  attention  les  conséquences 
de  CCS  ravages,  qui  sont  généralement  attribués  au  déboise- 
ment, quoique  le  déboisement  n*en  soit  pas,  selon  nous,  la 
cause  unique  ;  mais  quelles  qu'en  soient  les  diverses  causes, 
il  est  impossible  de  méconnaître  le  principal  effet,  qui  con- 
siste dans  lor  déperdition  croissante  du  capital  agricole  ou 
plutôt  de  la  terre  elle-même,  chaque  jour  entraînée  par 
les  eaux  dans  une  progression  effrayante.  Des  phénomènes 
de  détresse  inouïe  se  manifestent  sur  presque  tous  les 
points  de  la  zone  montagneuse,  et  la  solitude  y  acquiert 
un  caractère  de  désolation  et  de  stérilité  indéfinissable.  La 
destruction  successive  des  forêts  a  tari  tout  à  la  fois,  en 
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mille  endroits,  les  sources  et  le  combustible^  c'est-à-dire, 
après  la  terre^  Teau  et  le  feu.  Entre  Grenoble  et  BriançoD, 
dans  la  vallée  de  la  Romanche,  il  existe  plusieurs  villages 
réduits  à  une  telle  pénurie  de  bois  que  les  habitants  sont 
obligés  de  faire  cuire  leur  pain  à  l'aide  d'un  combustible 
ammoniacal  composé  de  fiente  de  vache  desséchée  au  so- 
leil. Si  quelque  chose  manquait  à  l'énergie  d  une  telle  dé- 
monstration, j'ajouterais  que  le  pain  est  généralement  cuit 
pour  un  an,  qu'on  le  coupe  à  coups  de  hache  et  que  j*ai 
retrouvé  en  septembre  une  des  fournées  de  ce  paîo  par 
moi-môme  entamée  en  janvier. 

Je  me  borne  à  citer  ces  particularités  caractéristiques 
d'une  situation  qui  tend  malheureusement  à  se  générali- 
ser, et  que  nous  expliquerons  plus  tard,  en  indiquant  les 
moyens  économiques  d'y  pourvoir.  Je  ne  mettrai  aucune 
réserve  dans  l'exposition  du  mal,  parce  que  j'ai  la  con- 
viction intime  que  le  remède  existe,  qu'il  est  praticable, 
simple  et  à  la  disposition  du  pays.  Jamais  je  ne  me  sais 
senti  plus  à  1  aise  dans  une  exploration  économique  ;  ja- 
mais, à  mon  sens  du  moins,  les  fléaux  qui  désolent  une 
population  n'ont  revêtu  des  formes  plus  nettes  et  plus 
tranchées  que  colles  qui  apparaissent  à^'haque  pas,  dans 
les  Alpes,  au  voyageur  attentif.  Je  les  ai  étudiées  en  par- 
courant la  contrée  au  petit  pas,  de  village  en  village,  et  j'ai 
trouvé  tous  les  esprits  d'accord  sur  la  nature  du  mal  et 
sur  le  remède,  depuis  les  fonctionnaires  les  plus  élevés 
jusqu'aux  existences  les  plus  modestes.  L'Académie  excu- 
sera donc,  je  l'espère,  l'assurance  et  la  vivacité  de  mon 
langage,  que  j'ai  hÂtc  de  justifier  par  un  examen  appro- 
fondi de  la  condition  agricole,  c'est-à-dire  de  la  condition 
économique  tout  entière  de  nos  concitoyens  des  Alpes.  Je 
les  connais  de  longue  date;  j'ai  passé  mon  enfance  au 
milieu  d'eux,  et  si  ce  souvenir  avait  pu  jeter  quelque  émo- 
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lion  dans  mon  esprit,  la  haute  sagesse  de  l'Académie  au- 
rait suffi  pour  me  rappeler  à  des  appréciations  exactes  et 
à  des  jugements  réfléchis. 

Il  n'y  a  que  deux  grandes  routes  royales  qui  parcou- 
rent les  Alpes  françaises  dans  le  sens  de  leur  longueur  : 
celle  de  Briançon  à  Gap,  qui  suit  le  bassin  de  la  Durance 
en  fiassant  par  Embrun,  et  celle  de  Grenoble  à  Digne  par 
le  bassin  du  Drac.  Celle-ci  vient  rejoindre  la  première  sur 
'es  bords  de  la  Durance  à  la  hauteur  de  Sisteron  et  se  pro- 
longe obliquement  vers  Nice,  au  travers  du  département 
des  Basses-Alpes,  par  Barème  et  Castellane,  C'est  un  des 
plus  beaux  travaux  du  Gouvernement  actuel ,  et  Ton  ne 
saurait  lui  comparer  que  la  route  de  Grenoble  à  Briançon 
par  la  vallée  de  la  Romanche,  en  cours  d'exécution,  et 
que  j'ai  pu  suivre  dans  toute  son  étendue.  Une  nouvelle 
roule  parallèle  à  la  ligne  du  Drac  et  à  celle  de  la  Du- 
rance (l),  mais  encore  très-peu  fréquentée  parce  qu'elle 
traverse  un  pays  sauvage,  s'élève  à  des  hauteurs  plus 
considérables  que  le  Simplon  et  le  mont  Saint-Gothard. 
Il  ne  s'agit  donc  que  de  relier  ces  grandes  artères  par  des 
communications  départementales,  aujourd'hui  très-insnfBr 
santés  et  que  nous  prouverons  bientôt  être  au-dessus  des 
ressources  de  deux  de  ces  départements.  On  se  ferait  tou- 
tefois une  idée  très-incomplète  de  la  viabilité  dans  les  Al- 
pes, si  l'on  supposait  que  le  régime  des  routes  n'y  est  ex- 
posé qu'aux  éléments  de  dégradation  communs  aux  au- 
tres parties  du  territoire.  Les  ingénieurs  des  Alpes  sont 
toujours  sur  le  pied  de  guerre;  Thiver  pour  déblayer  la 
voie,  au  printemps  pour  la  rétablir,  en  été  pour  la  défen- 
dre des  ravages  des  torrents.  Un  vent  chaud  qui  fait  brus- 
quement fondre  les  neiges,  un  orage  suivi  de  pluies  dilu- 


(1}  La  roule  dite  de  la  Croix-Haute. 


—  368  — 

-Tiennes,  na  ironpeau  de  chèvres  ou  de  moutons  cpd  bR 
rouler  une  grêle  de  pierres^  une  avalanche  qui  tombe  en 
travers  du  chemin,  suffisent  pour  intercepter  le  passage. 
La  nature  abrupte  et  souvent  efiBrayante  du  terrain  ne  per- 
met pas  d'éviter  des  pentes  dangereuses  et  force  les  ingé- 
nieurs de  suspendre  les  routes  sur  des  précipices,  dont  la 
vue  seule  occasionne  le  vertige.  Les  ouvrages  d*ait  se 
multiplient  à  chaque  pas  sous  forme  de  ponts,  de  dignes, 
de  chaussées,  de  tunnels,  où  la  poudre  joue  son  rôle  coooune 
dans  les  batailles.  Malgré  ces  efforts  continuels,  la  drca- 
lation  est  très-souvent  interrompue,  et  il  se  passe  peu  de 
mois  sans  que  des  aventures  tragiques  viennent  jeter  Tin- 
quiétude  et  la  terreur  au  sein  des  populations. 

On  devine  aisément  que  la  cherté  des  transports  est  la 
conséquence  nécessaire  d*un  tel  état  de  choses.  En  ddiors 
de  la  ligne  des  routes  royales,  il  n*y  a  plus  que  des  sen- 
tiers décorés  du  nom  trompeur  de  chemins  de  grande 
communication.  Ces  sentiers,  à  peine  praticables  aux 
mulets,  présentent  en  tout  temps  des  dangers  inconnus 
dans  les  pays  de  plaine.  La  rencontre  imprévue  de  deux 
bêtes  de  somme  chargées  suffit  pour  déterminer  leur  chute 
au  fond  des  précipices.  Les  entrepreneurs  de  transport 
risquent  ainsi  tous  les  jours  le  capital  qui  les  fait  vivre,  et 
leurs  tarifs  doivent  naturellement  s'en  ressentir.  Souvent 
même  ils  exposent  leur  propre  vie,  et  il  n*est  pas  rare  de 
renconlrer,  le  long  de  ces  tristes  solitudes,  des  croix  de 
bois  qui  attestent  la  fin  malheureuse  de  plus  d'un  mule-* 
lier.  Quand  on  s'élève  dans  la  région  tout  à  fait  sauvage, 
l'état  des  communications  est  plus  étrange  encore,  ou 
pluli^t  il  n'y  a  plus  de  communication  d'aucune  sorte.  Un 
voyage  de  deux  lieues  peut  être  accompagné  de  tant  de 
périls,  que  nul  n'ose  Tentreprendre.  La  vie  sociale  et  de 
relation  est  suspendue.  Les  enfants  ne  peuvent,  durant 
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des  mois  entiers,  aller  à  Técole,  ni  le  prêtre  quelquefois  à 
léglisc.  On  a  vu  des  communes  manquer  de  sel,  d*aulres 
privées  de  lumière  et  littéralement  ensevelies  sous  une 
nappe  de  neige  de  plusieurs  mètres  d'épaisseur.  Au  mois 
de  janvier  dernier,  sur  la  route  royale  de  Gap  à  Grenoble, 
j'ai  dû  parcourir  à  pied  la  distance  de  deux  relais  de 
poste,  et  sous  le  ciel  le  plus  pur,  ébloui  tout  à  la  fois  par 
l'éclat  du  soleil  et  par  celui  de  la  neige,  j'ai  éprouvé  les 
etTets  les  plus  décevants  du  mirage  et  les  plus  cruels  de 
l'ophlbalmie. 

La  nature  particulière  des  terrains  alpestres  ne  contri- 
bue pas  peu  à  la  difficulté  d'établir  et  surtout  d'entretenir 
en  bon  état  les  routes.  Ces  terrains  sont  généralement 
schisteux  et  friables  ^  ils  ressemblent  à  des  détritus  d'ar- 
doises, et  ils  descendent  avec  la  rapidité  du  sable  sur  les 
talus  des  montagnes,  à  laide  des  pluies  d'orage,  si  fré- 
quentes dans  le  pays.  Le  soleil  les  réduit  en  ponssière  et 
la  pluie  en  boue.  Les  innombrables  torrents  qui  sillonnent 
toutes  les  vallées  ne  permettent  pas  d'asseoir  solidement 
sur  leurs  alluvions  mobiles  même  les  chemins  de  simple 
vicinalité.  C'est  une  dépense  qui  ne  saurait  jamais  être 
supportée  par  les  populations  rares  et  clairsemées  de  ces 
contrées  disgraciées,  et  il  est  absolument  indispensable 
que  la  communauté  y  pourvoie,  ainsi  que  nous  le  démon- 
trerons plus  tard,  en  traitant  des  voies  et  moyens,  si  nous 
ne  voulons  que  cette  partie  de  nos  frontières,  dont  la  po- 
pulation diminue  tous  les  jours,  ne  devienne  un  véritable 
désert.  Déjà  même  il  y  a  des  points  stratégiques  impor- 
tants, nommément  sur  la  route  de  Grenoble  à  Briançon, 
où  il  est  extrêmement  difficile  d'assurer  aux  troupes  ex- 
pédiées vers  nos  places  fortes  un  gtte  et  des  étapes  tolé- 
rables. 

Cependant  l'action  dévastatrice  des  torrents  n'est  pas 
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générale  sar  toute  la  ligne  des  Alpes,  et  c  est  ici  qp'ap- 
pvait  dans  toute  son  évidence  l'obsenation  qu'on  a  fiute 
de  la  diirersité  do  climat  dans  les  quatre  départements  de 
notre  frontière.  Vjà  plupart  des  montagnes  du  Danphiné 
qui  font  face  à  1  ouest  sont  presque  toujours  couvertes  de 
nuages,  et  plusieurs  sont  couronnées  de  glaces  étemelles. 
Il  y  règne  une  humidité  constante  qui  entretient  la  ver- 
dure au  sein  même  de  l'été,  et  on  en  voit  sourdre  à  cha- 
que pas  de  nombreux  filets  d'eau  qui  favorisent  la  végé- 
tation. Aussi  sont-elles  peu  ravagées  par  les  torrents,  et 
présentent-elles  un  aspect  très-différent  de  celui  du  ver- 
sant opposé,  principalement  dans  la  partie  méridionale 
jusqu'à  la  mer.  A  l'atmosphère  brumeuse  de  la  vallée  de 
la  Romanche  et  de  celle  du  Drac  inférieur,  succède  tout  à 
coup,  comme  dans  une  décoration  de  théâtre,  le  ciel  écla- 
tant et  limpide  des  Alpes  d'Embrun,  de  Gap,  de  Barce- 
lonette  et  de  Digne ,  qui  se  maintient  durant  des  mois 
entiers  pur  du  moindre  nuage ,  et  qui  engendre  des  sé- 
cheresses dont  la  longue  durée  n'est  interrompue  que  par 
des  orages  pareils  à  ceux  des  tropiques.  Le  sol,  dépouillé 
d'herbes  et  d'arbres  par  l'abus  du  pacage  et  par  le  déboi- 
sement, porphyrisé  par  un  soleil  brûlant,  sans  cohésion, 
5ans  point  d'appui ,  se  précipite  alors  dans  le  fond  des 
vallées ,  tantôt  sous  forme  de  lave  noire  ,  jaune  ou  rou- 
geAtre,  puis  par  courant  de  galets,  et  môme  de  blocs  énor- 
mes qui  bondissent  avec  un  horrible  fracas,  et  produisent 
dans  Icîur  course  impétueuse  les  plus  étranges  boulever- 
sements. Lorsqu'on  examine  d'un  lieu  élevé  l'aspect  d'une 
contrée  ainsi  ravinée  ,  elle  présente  l'image  de  la  désola- 
tion et  de  la  mort.  D'immenses  lits  de  cailloux  roulés,  de 
plusieurs  mètres  d'épaisseur,  couvrent  au  loin  l'espace, 
débordent  sur  les  plus  grands  arbres  ,  les  cernent ,  les 
couvrent  jusqu'au  sommet ,  et  ne  laissent  pas  même  au 
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laboureur  une  ombre  d'espérance.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
triste  à  voir  que  ces  échancrures  profondes  des  flancs  de 
la  montagne,  qui  semble  avoir  fait  éruption  sur  la  plaine 
pour  l'inonder  de  débris.  A  mesure  que  ces  flancs  se  creu- 
sent sous  Faction  du  soleil  qui  réduit  le  roc  en  atomes,  et 
de  la  pluie  qui  les  cbarrie  ,  le  lit  du  torrent  s  exhausse 
quelquefois  de  plusieurs  mètres  par  année,  jusqu'au  point 
d'atteindre  le  tablier  des  ponts  et  de  les  emporter.  On  dis- 
tingue à  de  grandes  distances  j  an  sortir  de  leurs  gorges 
profondes,  ces  torrents  étalés  en  éventails  de  3,000  mè- 
tres d'envergure,  bombés  vers  leur  centre,  inclinés  sur 
leurs  bords,  et  s'étendant  comme  un  manteau  de  pierres 
sur  toute  la  campagne. 

Telle  est  leur  physionomie  quand  ils  sont  à  sec.  Mais 
la  parole  humaine  ne  saurait  décrire  leurs  ravages  en 
termes  capables  de  les  faire  comprendre,  au  moment  de 
ces  crues  subites  qui  ne  ressemblent  à  aucun  des  accidents 
ordinaires  du  régime  des  eaux  fluviales.  Ce  ne  sont  plus 
des  rivières  débordées,  mais  de  véritables  lacs'roulant  en 
cataractes,  et  poussant  devant  eux  des  masses  de  pierres 
chassées  par  le  flot,  comme  des  projectiles  par  le  feu  de 
la  poudre.  Quelquefois  ces  murs  de  cailloux  s'avancent 
seuls  sans  être  accompagnés  d'une  nappe  d*eau  visible,  et 
leur  bruit  est  plus  fort  que  celui  du  tonnerre.  Un  vent 
violent  les  précède,  et  annonce  leur  approche;  puis  Ion 
voit  arriver  des  vagues  d'eau  bourbeuse,  et,  au  bout  de 
quelques  heures,  tout  est  rentré  dans  le  morne  silence 
qui  plane  sur  ces  lieux.  Mais  ces  crues  désastreuses  ont 
produit  aussi  les  eff^ets  les  plus  singuliers  ;  parfois  le  tor- 
rent déchaîné  est  tombé  à  angle  droit  sur  une  rivière,  et 
l'a  forcée  par  le  choc  de  remonter  vers  sa  source  j  ailleurs, 
deux  torrents,  descendant  l'un  vers  l'autre  de  deux  pentes 
opposées,  se  livrent  dans  le  lit  méiuc  de  la  rivière  qui  les 
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sépare  un  combat  gigantesque  y  et  se  niilrailleni  de  leur 
lave  de  cailloux.  Ils  affouillent  profondément  les  terres 
sur  leur  passage ,  les  charrient  au  loin^  pour  atterrir  plus 
loin  encore  et  transplanter  les  héritages  broyés  et  dis- 
|)ersés  dans  la  campagne.  Je  ne  donne  ici  qu'une  impar- 
faite idée  de  ce  fléau  des  Alpes  y  dont  les  ravages  s'ac- 
croissent à  vue  d'œil  sous  Tinfluence  du  déboisement,  et 
(lui  transforment  chaque  jour  en  stériles  solitudes  une 
partie  de  nos  quatre  départements  frontières.  J'y  revien- 
ilrai.  11  me  reste  à  exposer  les  causes  principales  et  les 
progrès  du  déboisement,  avant  d'apprécier  Tétat  écono- 
mique de  la  population  des  Alpes. 

La  description  sommaire  que  nous  venons  de  faire  des 
montagnes  et  de  Faction  des  torrents  y  a  déjà  mis  en  re- 
lief les  caractères  distinctifs  de  la  contrée.  C'est  un  pays 
(le  pâturages  dans  les  régions  supérieures  y  et  de  petite 
culture  dans  les  vallées.  Les  forêts  y  sont  fort  rares  et 
méritent  à  peine  le  nom  de  taillis.  Généralement  compo- 
sées d'essences  résineuses  qui  ne  repoussent  point  du 
pied  y  et  dont  on  ne  peut  abattre  les  vieux  sujets  sans  en- 
dommager les  petits  y  livrées  en  outre  au  bon  plaisir  de  la 
toute-puissance  communale  y  car  elles  appartiennent  pour 
leur  malheur  aux  communes  y  elles  ont  bientôt  disparu 
sous  la  hache  du  bûcheron  et  sous  la  dent  des  animaux. 
(]e  qui  en  reste  ne  suffit  plus  aujourd'hui  aux  besoins  les 
plus  urgents  des  populations.  Dans  une  foule  de  localités^ 
ce  n'est  pas  seulement  la  futaie  qui  a  péri,  ce  sont  les 
broussailles,  les  buis,  les  genêts,  les  bruyères,  dont  les 
habitants  se  servaient  tout  à  la  fois  pour  faire  du  combus- 
tible, de  la  litière,  et  par  conséquent,  des  engrais.  Le  mal 
s'est  aggravé  à  un  tel  point  que  les  propriétaires  ont  dû 
réduire  de  moitié,  souvent  des  trois  cinquièmes,  le  nombre 
(le  leurs  bestiaux,  faute  de  l'élément  indispensable  pour  les 
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entretenir.  En  même  temps  que  leur  pauvreté  croissait 
avec  le  déboisement ,  les  habitants  y  désormais  placés  dans 
l'impossibilité  de  nourrir  leurs  moutons  pendant  tonte 
Tannée ,  se  sont  vus  obligés  de  louer  leurs  pâturages  à 
des  propriétaires  de  troupeaux  de  la  plaine  du  Rhône  y 
qui  viennent ,  pendant  la  saison  chaude ,  chercher  dans 
les  Alpes  une  nourriture  que  la  Camargue  et  ses  prairies 
salées  ne  fournissent  plus.  Moyennant  une  rétribution 
fixée  par  tête  de  bétail  y  les  communes  abandonnent  aux 
pâtres  de  la  Crauy  et  même  du  Piémont  y  la  jouissance  de 
leurs  domaines  y  qui  sont  dévastés  avec  une  rapidité 
inouïe.  Le  dommage  est  d'autant  plus  grand  et  plus  irré- 
parable que  des  torrents  s'emparent  du  sol  et  le  siUon- 
nent  profondément  y  aussitôt  qu'il  est  déboisé.  Les  végé7 
taux  y  grands  ou  petits  y  disparaissent  y  même  dans  les 
propriétés  communales  qu'on  essaye  de  garder.  Une  loi 
du  20  juillet  1837  ayant  mis  à  la  charge  des  communes 
tous  les  frais  de  «urveillance^et  de  conservation  des  forêts^ 
ou  ;  pour  mieux  dire  y  du  sol  forestier,  dont  l'étendue  est 
souvent  immense  et  le  produit  nul  dans  ces  régions  y  les 
frais  de  garde  sont  au-dessus  des  ressources  des  localités, 
et  les  habitants  sont  les  plus  ardents  à  détruire  ce  qu'ils 
considèrent  comme  leur  propriété  collective.  Cette  fu- 
neste tendance  s'est  manifestée  principalement  au  com- 
mencement de  la  révolution  française,  et  n'a  fait  depuis 
que  s'accroître  sous  l'empire  de  la  nécessité.  Elle  est  par- 
venue aujourd'hui  à  son  comble,  et  il  faut  se  hâter  d'y 
mettre  un  terme ,  si  l'on  ne  veut  pas  que  le  dernier  habi- 
tant soit  forcé  de  quitter  la  place  avec  le  dernier  arbre. 
Quiconque  a  visité  la  vallée  de  Barcelonnette ,  c^lle 
d'Embrun ,  du  Yerdon,  et  cette  Arabie  Pétrée  des  Hau- 
tes-Alpes qu'on  nomme  le  Dévoluy,  sait  qu'il  n'y  a  pas  de 
temps  à  perdre,  ou  bien,  dans  cinquante  ans  d'ici,  le 
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France  sera  séparée  du  Piémont ,  comme  l'Kgyple  de  la 
Syrie ,  par  un  désert. 

Je  n'exagère  rien.  Quand  j'aurai  achevé  mon  excursion 
ol  désigné  les  lieux  par  leurs  noms,  il  s'élèvera,  j'en  sois 
sûr,  du  sein  de  ces  lieux  mêmes,  plus  d'une  voix  pour  at- 
tester la  rigoureuse  exactitude  du  tableau  de  leurs  misères. 
Jamais  je  n'en  ai  vu  de  pareilles,  même  dans  les  villages 
de  Kabyles  de  la  province  de  CoYistantine;  car  enfin  on 
pouvait  y  arriver  à  cheval;  on  y  trouve  de  Therbe  an 
printemps,  et  dans  plus  de  cinquante  communes  des  Alpes 
on  ne  trouve  rien.  La  culture  de  ces  oasis  désolées  se 
compose  de  quelques  champs  de  seigle  que  Ton  sème  dans 
de  chétifs  carrés  de  terre  pierreuse,  souvent  emportés  par 
les  eaux.  Les  vêtements  sont  fournis  par  la  laine  des  mon- 
tons, Olée  et  lissée  sur  place.  Les  vallées  chaudes  produi- 
sent quelques  milliers  d'hectolitres  de  vins  plais  et  épais. 
Heureux  ceux  qui  possèdent  un  champ  capable  de  suffire 
il  la  culture  du  blé!  Le  blé,  c'est  de  l'or.  On  ne  le  con- 
somme point,  on  le  vend  pour  payer  les  impôts  ou  pour 
subvenir  aux  dépenses  sacrées  du  foyer  domestique.  Et 
pourtant,   si  quelque  jour  cette  contrée,  aujourd'hui  si 
triste,  était  rendue  à  elle-même,  quelle  ne  serait  pas  sa 
richesse,  rien  que  par  le  moyen  des  troupeaux  !  Les  Alpes 
sont  la  terre  promise  des  bêtes  à  laine  ;  elles  y  prospèrent 
comme  dans  un  vdrilablc  Eldorado.  Les  moulons  qui  ar- 
rivent de  la  Camargue,  exténués,  amaigris,  dépouillés,  y 
respirent  un  air  qui  les  ranime  en  peu  de  temps.  Ils  y 
multiplient  avec  une  fécondité  étonnante.  Il  ne  s'agirait 
que  de  régler  leur  domaine  pour  qu'ils  devinssent  la  pro- 
vidence du  pays,  au  lieu  d'en  être  le  fléau. 

Je  citerai  pour  exemple  de  ces  pùlurages  magnifiques, 
dans  les  régions  ménagées,  le  plateau  du  Lautaret,  qui 
sert  de  limite  climatérique  aux  deux  versants,  l'un  bru- 
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mcux^  Taulro  toujours  serein,  de  la  ligne  des  Alpes.  C'est 
là  que  J.-J.  Rousseau  venait  souvent  herboriser  avec  dé- 
lices, et  que  se  donnent  rendez-vous  tous  les  botanistes  de 
l'Europe,  émerveillés  des  trésors  de  végétation  que  pos- 
sède ce  jardin  naturel,  sans  égal  peut-être  dans  le  monde. 
Qu  on  se  figure  un  tapis  de  verdure  de  plus  de  50  kilo- 
mètres carres,  tout  d'une  pièce,  émaillés  des  fleurs  les 
plus  rares  et  les  plus  variées,  d'où  s'exhalent  des  vapeurs 
embaumées  à  toute  heure  du  jour.  L'herbe  y  est  si  épaisse 
qu'elle  suffit  à  la  conservation  du  sol,  malgré  le  réseau  de 
filets  d'eau  qui  en  sillonnent  la  surface  dans  tous  les  sens. 
11  n'a  fallu,  pour  obtenir  un  pareil  résultat,  que  maintenir 
un  peu  d'ordre  sur  cette  vaste  pelouse,  dont  il  serait  aisé 
de  reproduire  la  richesse  dans  les  autres  parties  des  Alpes, 
en  les  plaçant,  comme  nous  le  dirons,  sous  la  sauvegarde 
des  lois  forestières  ;  car,  même  sur  les  surfaces  les  plus 
dénudées,  sur  le  roc  presque  vif,  lorsque  la  nature  n'est 
pas  contrariée  dans  ses  eiïorts  par  l'incurie  de  l'homme, 
on  voit  s'élever  en  peu  de  temps  une  végétation  assez 
énergique  pour  consolider  le  terrain,  et  qui  ne  cesse  de 
s'accroître,  pourvu  qu'on  la  préserve  des  atteintes  des 
animaux. 

Mais  toute  la  région  des  Alpes  n'est  pas  réduite  à  at- 
tendre son  salut  d'une  lutte  aussi  longue  et  aussi  difficile 
avec  les  éléments.  A  mesure  qu'on  descend  vers  la  zone 
méridionale,  soit  dans  le  bassin  de  la  Durance,  soit  dans 
celui  du  Verdon  ou  de  la  Bléone,  la  Provence  apparaît 
déjà,  riche  de  ses  vergers  d'amandiers,  de  pruniers  et  de  • 
ses  champs  de  vignes.  La  culture  y  est  plus  riche  et  les 
irrigations  savamment  appropriées  à  la  disposition  du  sol 
arable.  Les  maisons  de  campagne  abondent  surtout  dans 
la  vallée  de  Digne,  l'une  des  plus  riantes  des  Basses- 
Alpes.  Quoiqu'on  n'y  éprouve  pas,  en  certaines  saisons, 
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les  broaillards  humides  qui  couvrent  les  montagnes  da 
Danphinéy  le  déboisement  y  est  moins  général  que  dans 
le  Dévolay,  dans  la  vallée  de  Barcelonnette,  et  aux  envi- 
rons d'Embrun,  de  Chorges,  de  Savines.  Cependant  l'ar- 
rondissement de  Gastellane  tout  entier  est  rédoit  à  un  dâa- 
bremeut  sur  lequel  j'aurai  à  appeler  [rattention  de  l'Aca- 
démie, comme  sur  le  théâtre  le  plus  curieux  peot-6lre  de 
toute  la  France,  en  matière  de  faits  économiques.  Là,  dès 
qu'on  est  hors  de  la  route  nouvelle  qui  conduit  de  Digne 
à  Antibes  par  Grasse,  on  trouve  des  populations  plus 
éloignées  de  Finfluence  française  que  les  fies  Marquises, 
et  l'on  y  pourrait  faire,  au  moment  où  je  parle,  fle^plns 
intéressant  voyage  de  découvertes.  L'importation  d'une 
brouette  y  produirait  autant  de  sensation  qu'une  locomo- 
tive. On  y  vit  sans  cesse  sous  la  menace  des  avalanches 
de  neige  en  hiver,  et  des  torrents  furieux  en  été.  On  ne 
soit  pas  ce  que  nous  entendons  par  routes  départemen- 
tales et  chemins  de  grande  communication.  Les  commu- 
nications ne  sont  ni  grandes  ni  petites  :  elles  n'existent 
pas.  On  a  vu  le  préfet  bloqué  par  une  crue  du  Var,  avec 
son  conseil  de  revision,  et  menacéjde  revenir  au  chef- 
lieu  de  son  département  en  passant  par  les  États  sardes. 
Les  torrents  emportent  chaque  année  une  partie  du  sol 
cultivable,  et  les  communes  ne  peuvent  pas  plus  se  dé- 
fendre de  leurs  ravages  que  les  particuliers.  Sans  cesse  en 
lutte  avec  les  éléments,  l'habitant  des  Alpes,  et  surtout 
celui  de  ces  régions  excentriques,  ne  connatt  guère  des 
inventions  de  la  civilisation  que  la  douane  et  le  fisc }  au- 
cune miellé  du  festin  national  n'arrive  jusqu'à  lui.  Les 
conquêtes  mémo  de  nos  arts  augmentent  son  isolement, 
et  le  lui  rendent  plus  amer.  Que  lui  importe  qu'on  aille 
en  deux  jours  de  Paris  à  Marseille,  s'il  ne  peut  aller,  lui, 
d'un  village  à  l'autre  sans  risque  de  la  vie  !  N'est-ce  pas 
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une  situation  digne  d'intérêt  que  celle  de  ce  peuple  vivant 
de  la  vie  primitive,  à  quelques  lieues  de  la  civilisation  la 
plus  raffinée  ?  Et  n*a-t-il  pas  droit  d^attendre  qu'un  jour 
quelque  rayon  de  la  justice  distributive  du  pays  pénétrera 
jusqu'à  lui?  J'espère  que  TAcadémie  me  permettra  de  le 
prouver,  et  de  continuer  cette  première  esquisse  du  ter- 
rain et  de  la  question,  nécessairement  aride  et  incom- 
plète, dans  une  prochaine  séance. 

SECONDE   PARTIE. 

L'Académie  a  pu  juger,  par  les  considérations  générales 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  soumettre  dans  une  précé- 
dente séance,  combien  il  était  nécessaire  de  préciser  net- 
tement le  terrain  de  nos  observations,  pour  éviter  toute 
équivoque,  et  surtout  le  plus  léger  reproche  d'exagéra- 
tion. Aussi  avons-nous  concentré  nos  explorations  sur  la 
ligne  montagneuse  qui  court  au  travers  des  quatre  dépar- 
tements que  nous  étions  chargés  de  visiter.  Il  nous  a  paru 
sans  utilité  d'appeler  l'attention  sur  les  riches  arrondisse- 
ments de  Vienne,  de  Latour-Dupin  et  de  Saint-Marcelliu 
dans  l'Isère,  et  sur  ceux  de  Draguignan  et  de  Toulon 
dans  le  Var,  où  la  culture  est  savante,  le  sol  fécond  et 
baigné,  ici  par  le  Rhône,  plus  loin  par  la  Méditerranée. 
Ces  belles  régions  sont  pleines  de  vie  et  de  mouvement, 
et  leur  prospérité  chaque  jour  croissante  offre  le  plus  bril- 
lant contraste  avec  la  misère  des  zones  qui  leur  sont  pa- 
rallèles, sur  toute  la  ligne  des  Alpes. 

Il  existe,  d'ailleurs,  une  espèce  de  solidarité,  j'ai  pres- 
que dit  une  communauté  d'infoitunes  et  de  besoins  entre 
les  parties  des  quatre  départements  alpins  adossées  à  la 
frontière  du  Piémont.  S'il  pleut  davantage  dans  les  mon- 
tagnes du  Dauphiné,  il  règne  des  sécheresses  plus  meur- 
trières dans  celles  de  la  Provence,  et  la  détresse  y  est  la 
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même,  quoique  les  causes  en  soient  différentes.  Le  même 
isolement  condamne  leurs  industries  à  Tinactivité  et  ré- 
duit leur  commerce  au  colportage.  Les  débordements  tor- 
rentiels sont  aussi  dangereux  sur  les  bords  du  Verdon  et 
du  Var  que  sur  ceux  de  la  Romanche  et  du  Drac.  Enfin, 
quoique  les  dialectes  ne  soient  pas  tout  à  fait  semblables, 
de  Grenoble  à  Antibes,  les  habitudes  et  les  mœars  se 
ressemblent  assez  pour  qu'il  soit  permis  d'appliquer  axa 
souiïrances  des  populations,  presque  partout  les  mêmes 
remèdes.  Ces  maux  peuvent  donc  se  résumer  en  termes 
clairs  et  précis,  et  leur  simple  exposé  renferme  ht  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  qui  pèse  sur  la  région  où  nous  ve- 
nons d'entrer. 

On  a  vu  qu  en  dehors  des  deux  routes  royales  qui  des- 
cendent du  nord  au  sud,  les  quatre  départements  de  la 
frontière  n'avaient  ni  rivières  navigables,  ni  chemins  de 
grande  communication  et  de  vicinalité.  L'entretien  des 
routes  royales  coûte  des  sommes  immenses,  à  cause  des 
ravages  occasionnés  par  les  torrents  qui  tombent  à  angles 
droits  sur  tout  leur  parcours,  et  qui  détruisent  annuelle- 
ment  des  travaux  d'art  considérables.  Cette  dépense  ne 
s'élève  pas  à  moins  de  400,000  fr.  par  an  dans  le  seul 
département  des  Haules-Alpes.  C'est,  toute  proportion 
gardée,  le  double  de  ce  qui  serait  nécessaire  si  le  régime 
des  eaux  était  plus  régulier  et  la  contrée  plus  couverte 
d'arbres  et  de  végétation.  On  peut  juger  ainsi  des  sommes 
qui  seraient  absorbées  pour  le  simple  entretien  des  che- 
mins vicinaux,  infiniment  plus  nombreux,  si  ces  chemins 
existaient,  et  si,  comme  le  veut  la  loi,  leur  entretien  était 
à  la  charge  des  communes.  Mais  ces  chemins  n'exigent 
pas,  et  leur  seule  ouverture,  même  sur  une  petite  échelle, 
coulerait  presque  aulant  que  la  création  de  plusieurs 
roules  rovales. 
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Nous  croyons  pouvoir  tirer  de  cette  situation  deux  con- 
séquences également  importantes  :  la  première,  c*est  qu*il 
est  de  rintétét  de  l'État  de  pourvoir  lui-même  aux  moyens 
qui  seront  indiqués  pour  le  reboisement  ;  car  si  les  tor- 
rents étaient  moins  violents  ou  plus  contenus,  les  routes 
royales  seraient  moins  attaquées }  la  seconde,  c^est  que  la 
nature  du  sol  et  le  caractère  exceptionnel  des  lieux  ne 
permettront  jamais  aux  communes  de  se  donner,  en  fait  de 
communications ,  le  strict  nécessaire ,  et  que ,  dès  lors , 
c*est  à  l'État  qu'il  appartient  de  le  leur  donner,  s'il  attache 
quelque  prix  à  leur  existence.  Cette  double  conséquence 
résume  la  pensée  entière  de  notre  travail ,  et  se  présente 
avec  toute  la  force  de  l'évidence  à  quiconque  voudra  je- 
ter un  regard  attentif  sur  la  contrée.  11  suffît  d'étudier  les 
difficultés  que  les  ingénieurs  ont  eues  à  vaincre  dans  les 
routes  ouvertes  au  sein  du  Daupbiné,  entre  le  bourg  d'Oi- 
sans  et  Briançon,  et  dans  la  Provence,  entre  Barème  et 
Grasse,  pour  reconnaître  que,  depuis  l'Isère  jusqu'au  Var, 
la  question  est  la  même,  et  ne  se  résoudra  partout  que 
par  la  puissante  intervention  de  TÉtat.  C'est  aussi  la 
môme  question  que  l'État  a  déjà  résolue  en  Corse,  où  les 
chambres  ont  dû  classer  comme  routes  royales  des  che- 
mins qui  n'auraient  jamais  été  exécutés,  ni  peut-être  tra- 
cés sans  cet  appui  souverain. 

Il  est  donc  indispensable  de  démontrer  l'impuissance 
des  communes  pour  justifier  la  haute  intervention  du 
pays,  c'est-à-dire  le  régime  exceptionnel  qui  seul  peut 
mettre  un  terme  aux  calamités  dont  ces  quatre  départe- 
ments sont  afOigés.  Dans  l'état  présent  des  choses,  les 
éléments  de  destruction  s'accroissent  réellement  à  vue 
d'œil.  On  cite  des  torrents  dont  le  lit  s'est  exhaussé  de 
trois  mètres  en  moins  dune  année  ;  et  depuis  ma  dernière 
lecture,  j'ai  reçu  d'un  haut  fonctionnaire  des  Basses- 

iv.  2k 
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Alpes  la  triste  nouvelle  que  le  Var  avait  eauporté  BBe 
partie  de  la  vallée  d*EntrevaaXy  snr  rextrème  frontière  de 
ce  département.  Les  désastres  se  maltîplieiit  en  pregres- 
sk>n  géométrique,  à  mesure  que  les  pentes  se  déboistiÉ. 
Les  terres  supérieures  roulent  criblées  en  galets  dans  le 
fond  des  vallées  qu'elles  couvrent  de 'leurs  déinris^  tl  h 
ruine  du  dessus,  comme  disait  un  paysan,  sert  à  précipi- 
ter la  destrucUon  du  dessous.  Rien  ne  peut  arrfiler  cette 
totale  décadence.  Aucun  particulier  n'est  asses  riche  pour 
défendre  sa  propriété ,  aucune  localité  sa  fortune  terrfto- 
riale.  Bien  plus,  les  uns  et  les  autres  sont  condamés  à 
joindre  leurs  efforts  à  Tennemi  commun  et  à  compro- 
mettre leur  avenir  pour  satisfaire  les  besoins  les  plus  im- 
périeux du  présent.  Quelle  puissance  pourrait  forcer  les 
malheureux  habitants  du  col  de  la  Grave,  e&  Daupiiinéi 
par  exemple,  à  respecter  les  rares  touffes  de  buis  em  de 
genêt  qui  poussent  sur  leur  sol,  lorsqu'ils  sont  réduits  1 
chauffer  leurs  fours  avec  de  la  bouse  de  vache  7  Qmlle 
démonstration  économique  arrêterait ,  sur  le  bord  d*m 
pâturage  conservateur,  les  bergers  qui  y  condoiaent  leurs 
troupeaux  affamés,  ces  troupeaux  qui  leur  procurent  tout 
à  la  fois  la  nourriture  et  le  vêtement  7 

Aussi  le  mal  estnl  arrivé  aujourd'hui  à  son  comMe,  et 
c  est  en  vain  que  Ton  essayerait  de  ramener  les  oemmu* 
nés  et  les  particuliers  à  des  habitudes  plus  fevorables  aux 
intérêts  de  leur  prospérité.  J'ai  vu  de  trop  près  Tadiame- 
ment  désespéré  des  uns  et  des  autres,  pour  croire  a  l'elfr- 
cacité  des  conseils  et  des  encouragements.  Il  suffit  de 
parcourir  ces  immenses  déserts  pour  reconnaître  l'impos- 
sibilité de  les  garder.  On  ne  saurait  interdire  aux  pra-^ 
priétaircs,  sans  dédommagement,  l'usage  de  leurs  proprié- 
tés, aux  communes  la  seule  ressource  qui  leur  reste  dans 
leur  détresse.  La  plupart  d'entre  elles  louent  leurs  biens  à 
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des  bergers  du  midi  qui  les  inondent  de  troupeaux  de  2,  3, 
lOy  15  et  jusqu'à  20^000  têtes.  Les  troupeaux  dévasta- 
teurs remontent  à  jour  fixe  des  plaines  du  littoral^  et  ron- 
gent à  la  manière  des  sauterelles  I*herbe  qui  vient  de  naî- 
tre )  puis^  à  la  moindre  averse,  la  terre  sillonnée  par  ces 
milliers  d'ongles  pointus,  descend  en  manière  de  lave  ou 
vole  en  poussière  sous  Faction  réunie  du  soleil  et  des 
vents.  Ce  n'est  pas  un  revenu  que  ce  peuple  consomme, 
c'est  un  capital,  le  plus  précieux  de  tous,  celui  qui  donne 
la  vie  à  tous  les  autres.  Fut-il  jamais  condition  pire  au 
monde,  et  plus  déplorable  dans  un  pays  civilisé!  Ainsi 
nos  montagnards  ont  reçu  le  bienfait  de  deux  routes 
royales,  mais  ils  n'y  peuvent  aboutir  qu'avec  de  grands 
périls  et  des  dépenses  au-dessus  de  leurs  forces,  .de  sorte 
que,  pour  eux,  ces  grandes  communications  sont  à  peu 
près  stériles.  Ils  ne  peuvent  pas  même  entretenir  à  l'état 
de  viabilité  pour  les  mulets,  les  sentiers  bordés  de  préci- 
pices qui  sont  leurs  routes  départementales.  Ils  sont  trop 
pauvres  pour  défendre  le  peu  de  terres  labourables  qui 
leur  restent  par  des  endiguements  suffisants  et  leur  rési- 
gnation, en  apparence  apathique,  n'est  que  le  fruit  de  leur 
impuissance  plutôt  que  le  tort  de  leur  intelligence  ou  de 
leur  volonté.  Comment  pourrait-on  leur  reprocher  équi- 
tablement  les  défrichements  qui  hâtent  la  déperdition  de 
leur  sol,  lorsque  ces  défrichements  sont  le  seul  moyen 
qu'ils  aient  de  rendre  à  la  culture  ce  que  les  torrents  leur 
ont  enlevé  ? 

Voilà  la  véritable  plaie  de  toute  celte  région  des  Alpes 
françaises  qui  s'étend  de  la  Savoie  à  la  Méditerranée.  Je 
ne  parle  pas  de  la  diminution  des  sources,  qui  se  fait  sen- 
tir principalemenl  dans  les  Basses-Alpes  et  dans  les  mon- 
tagnes du  Var.  Les  hauteurs  du  Dauphiné,  généralement 
couronnées  de  nuages  ou  de  glaciers,  offrent  en  été  de 
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vastes  nappes  de  verdure  qa'il  suffirait  de  mieux  proléger 
ou  de  diviser  par  réserves,  pour  y  voir  naître  bienlAt  une 
végétation  luxuriante  et  vigoureuse.  Hais  les  Alpes  de 
Provence  sont  devenues  effrayantes.  On  ne  peut  se  Geùre 
une  juste  idée,  dans  nos  latitudes  tempérées,  de  ces  gor- 
ges brûlantes  où  il  n*y  a  plus  même  un  arbuste  pour 
abriter  un  oiseau,  où  le  voyageur  rencontre  à  peine  çà  et  là, 
dans  Tété  y  quelques  tiges  desséchées  de  lavande,  où  toutes 
les  sources  sont  taries,  où  règne  un  morne  silence  à  peine 
interrompu  par  le  bourdonnement  des  insectes.  Tout  à 
coup,  si  quelque  orage  éclate,  ces  bassins  crevassés  voient 
descendre  du  haut  des  montagnes  des  masses  d>au  qui 
dévastent  sans  arroser,  qui  inondent  sans  rafratchir,  et 
qui  laissent  la  terre  plus  désolée  de  leur  passage  -qu'elle 
ne  rétait  de  leur  absence.  Enfin  Thomme  se  retire  k 
dernier  de  ces  affreuses  solitudes,  et  je  n*ai  plus  trouvé 
cette  année  un  seul  être  vivant  dans  de  chétives  oasis,  où 
je  me  souviens  très-bien  d'avoir  reçu  l'hospitalité,  il  y  a 
près  de  trente  ans. 

Le  mal  n'est  pas  partout  aussi  intense,  mais,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  il  tend  à  se  généraliser.  Toute  la  vallée  de 
la  haute  Durance  est  dans  un  état  de  décadence  visible.  Le 
Buijch,  le  Dracj'le  Verdon,  l'Asse,  le  Var  et  cent  autres  tor- 
rents dont  les  noms  figurent  à  peine  sur  les  cartes,  poursui- 
vent l'œuvre  de  destruction  avec  une  rapidité  qui  ne  connaît 
plus  de  limites.  Les  communes  sont  aussi  impuissantes  que 
les  citoyens  pour  y  mettre  un  terme,  et  les  départements  ne 
peuvent  guère  plus  que  les  communes,  car  la  dévastation 
descend  de  la  hauteur  des  siècles  autant  que  du  sommet  des 
montagnes.  Que  faire  donc  pour  en  finir  avec  elle  7  Nous 
avons  vu  que  l'État  avait  un  grand  intérêt  à  diminuer 
l'énorme  dépense  d'entretien  des  routes  que  cette  situation 
lui  impose  et  qui  s'élève  à  près  de  500,000  fr.  par  année 
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sar  la  ligne  moDtueuse  qui  traverse  les  quatre  départe- 
ments. A  ce  premier  motif  dlntérèt  on  peut  ajouter  le 
besoin  que  l'État  doit  éprouver  de  conserver  et  même 
d'accroître  la  matière  imposable.  Or  cette  matière  dimi- 
nue tous  les  jours  dans  la  contrée  qui  nous  occupe.  Les 
dégrèvements  et  les  non-valeurs  se  multiplient  avec  les 
sinistres.  Richesse  individuelle ,  richesse  collective,  pâtu- 
rages, forêts,  routes,  tout  dépérit  dans  ce  cataclysme  per- 
manent qui  ne  saurait  être  conjuré  désormais  qu'à  Faide 
d  un  système  rationnel  appliqué  avec  une  volonté  ferme  et 
des  ressources  suffisantes. 

Ni  la  science,  messieurs,  ni  TadministratloD,  c'est  notre 
bonheur  de  le  reconnaître,  n*ont  failli  à  leur  devoir  envers 
nos  malheureuses  populations  de  la  frontière  des  Alpes.  La 
science  avait  déjà  payé  son  tribut,  même  avant  la  révo- 
lution de  1789.  Saussure,  Darluc,  Papou  avait  jeté  un  cri 
d'alarme  que  l'empire  a  pu  entendre,  que  la  restauration 
a  répété  et  qu'il  sera  donné,  sans  doute,  à  notre  Gouver- 
nement actuel  d'exaucer.  Des  administrateurs  de  tous  les 
régimes,  M.  de  Ladoucette,  M.  Dugied,  M.  de  Villeneuve 
Bargemont,  et,  parmi  les  ingénieurs,  M.  Fabre,  et  surtout 
M.  Surrell,  ont  réduit  la  question  du  salut  des  Alpes  à  sa 
plus  simple  expression.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  qu'à 
conclure.  L'affaire  est  instruite,  la  discussion  est  épuisée, 
et,  par  un  hasard  fort  rare  dans  les  débats  de  ce  genre, 
tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  nature  du  remède,  sur 
l'urgence  de  l'appliquer,  sur  la  possibilité  d'en  faire  l'a- 
vance immédiatement,  aujourd'hui,  demain.  Vous  allez  en 
juger.  Je  n'aurai  ici  d'autre  mérite  que  celui  de  rapporteur, 
et  s'il  m'arrive  d'affirmer  avec  plus  d'assurance  que  de 
coutume,  c'est  que  ma  conviction  s'est  animée  de  tout  ce 
qu'ont  de  poignant  les  douleurs  de  nos  compatriotes  et  la 
situation  critique  de  plus  de  cent  communes  menacées 
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d'oae  ruine  prochaiiie,  inévitaU^  înbiBible*  tm 
propoiés  coimpoiident  1  b  nature  pédale  des  cai 
déIreMe  qui  ont  été  reoonnoes,  da  consentemenl 
de  la  sctence  et  de  Tadministration.  Je  vais  les  exposer 
rapidement  et  avec  ordre. 

n  n'y  a  rien  à  faire  au  climat.  Nulle  puissance  ne  san- 
rait  dissiper  les  brouillards  des  Alpes  dauphinotses,  ni 
voiler  le  scdeil  toujours  pur  des  Alpes  de  Provence-  Mms 
on  peut  dès  demain  mettre  un  terme  aux  abus  dn  par~ 
cours  qui  ruinent  les  pâturages  sur  les  hauteurs  des  «nos, 
et  au  gaspillage  des  bois  qui  dépouille  les  autres^  en  impo- 
sant à  la  propriété  des  conditions  cimipatibles  avec  le  droit 
des  propriétaires,  ou  obtenus  par  une  expropriation  pro- 
gressive pour  cause  d'utilité  publique.  Nous  nous  âoi- 
gnons  tous  les  jours  davantage  du  temps  où  la  propriété 
comportait  le  droit  d^user  et  d*abuser.  La  loi  a  su  trouver 
le  moyen  de  la  discipUner  et  de  la  rappeler,  même  entre 
les  mains  des  particuliers,  à  sa  destination  providentidie 
et  imprescriptible,  qui  est  l'utilité  générale.  Quel  inconvé- 
nient y  aurait-il  à  ce  qu'un  propriétaire  de  landes  aban- 
données, dont  il  s  obstine  à  maintenir  la  stérilité,  fût  eon« 
traint  de  les  reboiser  ou  d*en  céder  l'inutile  possession  à 
l'État,  agissant  pour  tous  et  pour  lui-même  !  un  fiibricant 
a-t-il  le  droit  d'abuser,  même  de  ses  enfants,  dans  sa  ma* 
nufacture,  et  la  loi  qui  règle  l'usage  des  eaux,  des  bois  et 
des  mines  ne  pourrait-elle  régler  aussi  l'usage  des  steppes 
de  montagnes  dont  le  maintien  est  inconciliable  avec  b^ 
culture  des  vallées?  «  L'abus  du  droit  de  propriété  dé- 
borde  ici  de  toutes  parts,  »  disait  naguères  l'honorable 
préfet  d'un  de  ces  départements  à  son  conseil  général,  cl 
il  avait  raison.  C'est  par  là  qu'il  faut  commencer  la  res- 
tauration des  Alpes.  Il  faut  que  la  loi  substitue  son  in- 
telligence et  sa  volonté  à  l'insouciance  et  à  l'aveuglement 
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du  plus  grand  nombre^  il  faut  quelle  mette  un  frein  à  la 
cupidité  qui  déboise,  eomme  elle  défend  à  un  imprudent 
de  mettre  le  feu  à  sa  propriété,  afin  de  préserver  de  l'in- 
cendie la  propriété  de  son  voisin.  On  pourrait  essayer 
cette  grande  réforme  d*abord  sur  les  terrains  communaux, 
avec  les  ménagements  commandés  par  la  misère  incontes- 
table de  leurs  habitants,  en  restreignant  peu  à  peu  les 
zones  de  pâturage,  et  en  faisant  passer  la  plus  grande 
partie  du  sol  sous  le  régime  forestier. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  se  dissimuler  l'extrême  insuffi- 
sance de  ce  moyen.  S'il  était  appliqué  sur  une  grande 
échelle  et  sans  préparation,  ^il  provoquerait  certainement 
sur  plusieurs  points  du  territoire  l'émigration  des  habi- 
tants, en  les  forçant  de  renoncer  à  des  coutumes  sécu- 
laires, qui  ont  acquis  dans  ces  contrées  une  sorte  de 
consécration  religieuse,  supérieure  même  à  l'autorité  de 
la  loi.  J'aurai  l'honneur  de  faire  connaître  plus  tard  à 
TAcadémie  le  singulier  état  social  que  les  migrations 
périodiques  des  troupeaux  ont  établi  parmi  les  nom- 
breuses tribus  de  bergers,  et  au  sein  môme  des  popula- 
tions qui  leur  afferment  leurs  montagnes.  La  modification 
de  ce  régime  économique  ne  serait  pas  l'œuvre  d'un  jour^ 
car  il  faut  vivre  pendant  que  les  réformes  s'opèrent,  et 
que  les  montagnes  se  reboisent,  et  l'administration  dé- 
partementale aura  plus  d'une  difficulté  d'exécution  à 
vaincre,  même  quand  le  principe  de  la  réforme  aura  pré- 
valu. Qui  peut  dire  toutefois  à  quel  degré  inouï  de  pros- 
périté on  verrait  s'élever,  en  peu  de  temps,  les  régions 
protégées  contre  la  hache  du  bûcheron  et  la  dent  des 
troupeaux?  On  en  a  pu  juger  déjà  sur  différents  points, 
où,  soit  par  la  volonté  des  particuliers,  soit  par  les  sages 
résolutions  des  communes,  quelques  essais  de  défense 
ont  été  tentés.  La  nature  y  semble  être  accourue  au-devant 
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des  efforts  de  Hiômtne,  avec  uneproilipUtodede  reprodoe^ 
tîon  vraiment  merveilleuse,  et  qui  peut  dcmner  une  jule 
idée  des  succès  qu'on  a  droit  d'attendre  d'une  opëralfam 
méthodique,  entreprise  avec  les  ressources  et  les  précau- 
tions nécessaires.  Toutefois  il  ne  &ut  pas  perdre  de  vue 
que,  lorsque  les  terrains  sont  dégarnis  de  bois,  les  com- 
munes ne  sauraient  être  contraintes,  dans  Tétat  actuel  de 
la  législation,  à  subir  le  régime  forestier,  et  que  nous 
sommes  toujours  ramenés  à  l'intervention  de  l'État. 

Cette  intervention  est  très-*praticable  en  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  à  imposer  à  la  propriété.  C'est  une 
question  de  jurisprudence  administrative  autant  que 
civile,  et  elle  n'est  au-dessus  ni  du  patriotisme,  ni  des  le- 
mières  de  nos  hommes  d'État.  Reste  à  examiner  la  ^oes- 
tion  financière  qui  offre  peut-être  moins  de  difficultés  à 
vaincre.  Si,  en  effet,  on  ne  peut  contester  que  l'action 
destructive  des  torrents  impose  un  surcroit  de  dépense 
annuelle  à  Tadministration  des  ponts  et  chaussées,  il  esl 
évident  que  tout  sacrifice  ayant  pour  résultat  plus  ou  moins 
prochain  de  réduire  ce  surcroît  de  dépense,  est  une  avance 
productive  devant  laquelle  TÉtat  ne  saurait  reculer  sans 
dommage.  L'amélioration  croissante  du  sol  forestier  serait 
une  véritable  création  de  richesse^  lente  sans  doute,  mais 
certaine,  et  telle  qu'il  convient  à  un  grand  pays  de  l'obtenir^ 
Les  discussions  qu'on  pourrait  redouter  avec  la  propriété 
privée  et  les  frais  d'expropriation  seraient  peu  a  craindre,  la 
majeure  partie  des  bois  et  terrains  vagues  appartenant  aux 
communes.  Plus  de  80,000  hectares  sont  ainsi  disponibles 
dans  risère,  200,000  dans  les  Hautes-Alpes,  plus  de 
150,000  dans  les  Basses-Alpes,  et  50,000  environ  dans  la 
lisière  orientale  du  Var.  Un  modeste  crédit  de  300,000  tr. 
par  an,  appliqué  au  reboisement,  changerait  en  moins  de 
cinquante  ans  la  face  du  pays ,  où  comme  en  Afrique ,  les 


arbres  deviennent  énormes  pourvu  qu'ils  soient  protégés 
dans  leur  jeunesse.  Une  partie  de  ce  crédit  pourrait  être 
employée  à  dédommager  les  communes  de  la  perte  du  re- 
venu que  plusieurs  d'entre  elles  retirent  de  la  location  de 
leurs  pâturages  aux  transttmans  de  la  Provence. 

Apri^s  les  abus  du  déboisement  et  du  pâturage,  les  plus 
graves  de  tous  sont  ceux  du  défrichement.  Quoi  de  plus 
naturel  y  en  apparence,  que  le  droit  de  convertir  en  terres 
labourables  des  makis  couverts  de  rares  arbustes  ou  de 
quelques  tristes  bruyères  !  Malheureusement,  quand  ces 
défrichements  s'opèrent  sur  des  pentes  rapides,  ils  favo- 
risent l'entraînement  du  sol,  et  ils  fournissent  un  aliment 
nouveau  à  la  fureur  des  torrents.  Le  roc  vif  ne  tarde  pas 
à  être  découvert;  et  les  eaux  y  glissent  sans  résistance, 
et  retombent  ensuite  en  cataractes  dans  les  vallées.  Il 
faudrait  donc  une  loi  spéciale  pour  régler  le  droit  de  dé- 
frichement. Les  défrichements,  assimilés  aux  entreprises 
industrielles  insalubres,  devraient  être  soumis  aux  en- 
quêtes de  commodo  et  incomtnodoy  ou  placés  sous  la  tutelle 
d'un  règlement  d'administration  publique.  Une  ancienne 
ordonnance  de  1667  les  avait  défendus  sur  les  terrains  en 
pente  non  boisés,  et  nous  croyons  qu'il  ne  serait  pas  dif- 
ficile de  faire  à  ce  sujet  une  bonne  loi  organique  qui  régle- 
rait la  culture  dans  les  montagnes,  fixerait  les  talus  des 
pentes,  et  devrait  même  réformer  les  erreurs  du  passé. 
On  ne  peut  appliquer  la  législation  des  plaines  de  la 
Beauce  et  de  la  Brie  à  un  sol  et  à  un  climat  si  différents 
sous  tous  les  rapports.  Ici,  la  végétation  ne  garantit  pas 
seulement  le  revenu,  mais  le  fonds  3  si  vous  arrachez  un 
arbre  ou  un  buisson,  vous  détruisez  la  place  même  qu'ils 
occupent  :  il  ne  reste  plus  rien. 

Mais  la  législation  qui  mettrait  un  terme  aux  excès 
réunis  du  déboisement ,  du  défrichement  et  du  parcours  , 
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(tes  efforts  de  l*hûiDtiie,  avec  uneprodipUtQdede  reprodac* 
tîon  vraiment  merveillease,  et  qai  peut  donner  nne  juste 
idée  des  succès  qu'on  a  droit  d'attendre  d'une  opératioD 
méthodique,  entreprise  avec  les  ressources  et  les  précau- 
tions nécessaires.  Toutefois  il  ne  fout  pas  perdre  de  vue 
que,  lorsque  les  terrains  sont  dégarnis  de  bois,  les  com- 
munes ne  sauraient  être  contraintes,  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  à  subir  le  régime  forestier,  et  que  nous 
sommes  toujours  ramenés  à  l'intervention  de  TÉtat. 

Cette  intervention  est  très-praticable  en  ce  qui  con- 
cerne les  conditions  à  imposer  à  la  propriété.  C'est  une 
question  de  jurisprudence  administrative  autant  que 
civile,  et  elle  n'est  au-dessus  ni  du  patriotisme,  ni  des  lu- 
mières de  nos  hommes  d'État.  Reste  à  examiner  la  ques- 
tion financière  qui  offre  peut-être  moins  de  difficultés  à 
vaincre.  Si,  en  effet,  on  ne  peut  contester  que  l'action 
destructive  des  torrents  impose  on  surcroît  de  dépense 
annuelle  à  Tadministration  des  ponts  et  chaussées,  il  est 
évident  que  tout  sacrifice  ayant  pour  résultat  plus  ou  moins 
prochain  de  réduire  ce  surcroît  de  dépense,  est  une  avance 
productive  devant  laquelle  TÉtat  ne  saurait  reculer  sans 
dommage.  L'amélioration  croissante  du  sol  forestier  serait 
une  véritable  création  de  richesse,  lente  sans  doute,  mais 
certaine,  e(  telle  qu'il  conyient  à  un  grand  pays  de  l'obtenir. 
Les  discussions  qu'on  pourrait  redouter  avec  la  propriété 
privée  et  les  frais  d'expropriation  seraient  peu  à  craindre,  la 
majeure  partie  de^  bois  et  terrains  vagues  appartenant  aux 
communes.  Plus  de  80,000  hectares  sont  ainsi  disponibles 
dans  risère,  200,000  dans  les  Hautes-Alpes,  plus  de 
150,000  dans  les  Basses- Alpes,  et  50,000  environ  dans  la 
lisière  orientale  du  Var.  Un  modeste  crédit  de  300,000  fr. 
par  an,  appliqué  au  reboisement,  changerait  en  moins  de 
cinquante  ans  la  face  du  pays,  où  comme  en  Afrique,  les 
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L'endiguement  des  rivières  torrentielles  des  Alpes  no 
peut  pas  être  entrepris  par  des  commaDes  ou  par  des 
particuliers  ;  les  uns  et  les  autres  sont  trop  pauvres. 
L'immensité  d  une  telle  tâche  est  évidemment  an-dessus 
de  leurs  forces.  D'ailleurs  Fendiguement  d'une  rivière  est 
une  opération  qui  appartient  de  droit  à  l'État ,  parce 
qu'elle  exige  un  plan  méthodique  et  des  dépenses,  ici  plus 
que  partout  ailleurs ,  au-dessus  des  forces  individuelles. 
Dans  réiat  présent  de  la  législation»  tous  les  efforts  tentés 
par  les  nécessités  de  la  défense  n'ont  abouti  qu*à  des 
procès  interminables  entre  les  propriétaires  des  deux 
rivesy  sans  cesse  disposés  à  rejeter  les  uns  sur  les  autres 
le  fléau  des  inondations^  et  condamnés  à  s'indemniser  ré- 
ciproquement d'un  dommage  dont  ils  sont  innocents.  Plus 
on  étudie  ces  questions ,  plus  on  est  étonné  de  l'isolement 
dans  lequel  la  loi  force  les  habitants  de  vivre  dans  une 
région  où  l'association  serait  leur  seul  moyen  de  salut.  Il 
n'y  a  rien  de  plus  bizarre  et  de  plus  singulier,  en  effet , 
que  l'aspect  des  travaux  décousus  qui  sont  éparpillés  sans 
ordre  et  sans  système  sur  le  bord  des  torrents  et  des  ri- 
vières torrentielles  dans  toute  la  longueur  de  la  ligne  des 
Alpes.  Tantôt  ce  sont  de  longs  épis  en  travers ,  disposés 
comme  les  dents  d'une  crémaillère  ;  tantôt  des  levées  en 
perré  j  ici  des  murs  en  pierres  sèches  ;  plus  loin  des  con- 
structions en  maçonnerie  ;  ailleurs  des  coffres  en  bois , 
des  gabions  à  fascines  remplis  de  pierres ,  des  éperons  de 
toutes  sortes  :  mais  de  système,  point.  Nous  ne  craignons 
pas  de  dire  qu'il  y  a  toute  une  législation  à  créer,  que  les 
éléments  en  existent,  presque  tous  éprouvés  par  le  temps 
et  par  l'expérience,  et  qu'il  ne  leur  manque  que  d'être 
coordonnés.  Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que 
rÉtat  a  d'autant  plus  de  raisons  de.  rester  le  maître  ab- 
solu et  le  directeur  de  ces  travaux,  que  leur  exécution  la 
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ne  devant  produire  sou  effel  qa*avec  Taide  da  temps, 
l'État  aarait  dès  aojourd^bai  à  pourvoir  à  on  danger  d*au- 
tant  plus  pressant  qu'il  atteint  précisément  ce  que  les  au- 
tres fléaux  ont  épargné.  Noos  voulons  parler  des  inonda- 
tions avec  ravinage  et  excavation  des  terres ,  dans  le  fond 
des  grands  bassins  des  Alpes ,  tels  que  ceux  de  la  Du- 
rance,  du  Drac,  du  Verdon  et  du  Var.  Quand  on  exa- 
mine ces  vallées  du  haut  de  quelque  éminence,  on  aper- 
çoit ,  sur  les  deux  bords  des  rivières  torrentielles  qui  les 
parcourent,  de  petites  plaines  généralement  bien  culti- 
vées, assolées  en  prairies  naturelles  ou  artificielles,  et 
toujours  plantées  d  arbres  fruitiers.  C'est  là  que  la  fureur 
des  eaux  poursuit  l'œuvre  de  destruction  commencée  sur 
les  hauteurs,  et  fait  subir  à  la  propriété  des  métamorpho- 
ses très-souvent  douloureuses.  Les  rivières  grossies  du  tri- 
but de  mille  torrents  débordent  sur  les  campagnes  qui  cô- 
toient leur  lit,  en  courant  d'une  rive  i  l'autre ,  s^n  le 
degré  de  résistance  qu'elles  rencontrent.  Quand  les  com- 
munes et  les  particuliers  peuvent  se  dâendre  par  des  di- 
gues on  des  enrochements ,  la  terre  résiste  et  la  rivière 
passe  outre  ;  mais  lorsque  les  ressources  locales  ou  indi- 
viduelles ne  permettent  ancun  effort  sérieux  et  efficaœ , 
la  dévastation  reprend  son  cours ,  et  l'on  voit  disparaître 
des  prairies  entières ,  des  vergers ,  des  jardins  d'autant 
plus  regrettables  qu'ils  étaient  généralement  irrigués  et 
d'un  rapport  très-considérable.  Aussi ,  de  quelque  point 
de  vue  qu'on  envisage  la  question ,  on  est  toujours  ra- 
mené à  l'intervention  de  l'État*  Les  misérables  secours 
accordés  en  cas  de  sinistres  ne  représentent  jamais  que  le 
quinzième  ou  le  vingtième  des  pertes ,  et  ne  préservent 
pas  les  propriétés  de  ces  attaques  incessantes  dont  on  ne 
saurait  concevoir  l'énergie  dans  nos  pays  de  plaines  ar- 
rosées par  des  rivières  paisibles. 
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Grenoble  serait  submergée.  De  tels  travaux  sont  donc  au 
plus  haut  degré  de  la  compétence  exclusive  de  TEtat.  Il  y 
faut  sa  puissance  et  sa  prévoyance^  sous  peine  de  vivre 
d'expédients  et  de  palliatifs,  qui  ne  font  qu'ajourner  d'af- 
freuses catastrophes.  Ce  n'est  pas  aux  efforts  des  com- 
munes qu'ont  été  abandonnés  Tassainissement  des  Marais- 
PontinSy  ni  ces  magnifiques  endiguements  du  PA  et  de 
l'Adige,  qui  protègent  les  campagnes  de  la  Lombardie. 

La  haute  intervention  de  rËtat,  que  nous  appelons  do 
tons  nos  vœux,  aurait  pour  effet  principal  de  généraliser 
des  travaux  qui  doivent  se  prêter  un  mutuel  appui  et 
s'exécuter  avec  ensemble  sur  une  grande  échelle  pour 
être  réellement  efficaces.  Depuis  quelques  années,  la  des- 
imction  du  territoire  alpin  s'opère  avec  une  rapidité  et 
une  intensité  incroyables.  Tant  que  les  arbres  et  les  vé- 
gétaux qui  retenaient  le  sol  sous  le  réseau  de  leurs  ra- 
cines ont  opposé  quelque  résistance  à  l'action  des  eaux, 
le  mal  était  partiel  et  isolé  ;  on  souffrait  sur  quelques 
points,  on  respirait  sur  quelques  autres  :  aujourd'hui  on 
est  atteint  partout.  Le  défrichement  a  complété  les  ra- 
vages du  parcours  et  du  déboisement.  La  dévastation 
marche  d'un  pas  de  géant.  Les  instruments  de  ruine  se 
sont  perfectionnés  et  étendus.  Ils  ont  gagné  de  la  force  en 
se  succédant  et  en  se  combinant  ;  on  ne  triomphera  d'eux 
que  par  des  combinaisons  d'une  puissance  égale  à  la  leur. 
Mais  il  faut  se  hâter,  car  l'œuvre  d'anéantissement  crott  à 
vue  d'oeil.  Rien  ne  peut  arrêter  sur  une  terre  dénudée  ces 
avalanches  d'eau,  de  pierres  et  de  neiges,  qui  sont  comme 
les  machines  colossales  du  travail  de  la  destruction.  Nos 
pères  les  ont  vues  naître  et  nos  enfants  grandir  sous  leurs 
yeux.  Puisqu'on  sait  comment  elles  se  sont  développées, 
on  peut  leur  opposer  des  obstacles  capables  d'en  arrêter 
l'essor.  Puisque  c'est  le  déboisement  qui  dispose  la  terre 
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à  s'écroulery  il  faut  planter  poar  la  retenir.  Poîiqiie  ce 
sont  les  troupeaux  qui  empêchent  le  rdwîsement,  il  Unit 
cantonner  les  troupeaux.  Puisque  les  défrichementt  finro- 
risent  les  éboulements,  il  faut  imposer  à  la  coltore  da 
conditions  et  des  limites.  Enfin,  puisque  des  endiguemenls 
partiels,  sans  ordre  et  sans  système,  n'opposent  tpCuat 
résistance  insuffisante  aux  débordements,  il  convient  de 
les  soumettre  à  des  règles  générales  qui  embrassent  le  ré- 
gime des  cours  d*eau  tout  entiers.  Les  travaux  des  parti- 
culiers dépassent  rarement  en  efforts  et  en  prévoyanoe 
rétendue  d'une  génération  ^  TÉtat  seul  est  asseï  poissant 
pour  veiller  sur  Tavenir  et  pour  faire  des  avances  à  la 
postérité.  Que  peuvent  des  particuliers  avec  leurs  bibles 
capitaux  et  le  besoin  de  jouissances  promptes,  oommaiH 
dées  par  la  brièveté  de  leur  vie  !  L'État  qui  dure  a  seul  le 
pouvoir  de  créer  les  choses  durables.  Dans  les  Alpes, 
plus  qu'ailleurs,  lui  seul  est  capable  de  se  mesurer  avec  la 
nature  ennemie,  avec  l'espérance  de  la  dompter. 

Quel  serait  donc  l'ensemble  de  mesures  capables  de 
mettre  un  terme  à  la  situation  que  nous  venons  d'ex- 
poser? La  substitulion  d'une  législation  spéciale  à  la  lé- 
gislation générale  qui  régit  le  pays.  Les  quatre  départe- 
ments des  Alpes  sont  en  état  de  siège  perpétuel,  sous  la 
double  influence  du  climat  et  de  leur  constitution  tôpogra- 
phiquc.  Us  sont  pauvres,  et  ils  ont  de  plus  grands  ob- 
stacles a  vaincre  que  les  départements  riches^  leur  paa- 
vrcté  s'accroît  même  en  raison  directe  de  ces  obstacles. 
Ils  s  y  abhnent  de  plus  en  plus,  et  sur  quelques  points  de 
leur  territoire,  la  population  est  réduite  à  émigrer  pen- 
dant une  partie  de  Tannée.  Le  seul  moyen  de  la  fixer  an 
sol  csl  de  fixer  le  sol  lui-même  :  toute  la  question  est  là. 
Ce  grand  travail  de  régénération  exige  une  organisation 
savante  dont  les  éléments,  nous  ne  saurions  trop  le  ré- 
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peler,  exislenty  et  ont  été  préparés  de  longue  main  par  le 
Gouvernement.  La  théorie  économique  est  ici,  grâce  à 
Dieuy  parfaitement  d'accord  avec  les  vues  pratiques  de 
radministration.  Nous  les  résumerons  en  peu  de  mots,  et 
nous  devons  dire  que ,  sur  divers  points,  les  communes 
ont  pris  Tinitiative  et  préludé,  dans  la  limite  de  leurs 
forces,  à  des  essais  que  l'État  complétera  bientôt,  nous  en 
avons  l'espoir.  Il  est  de  toute  nécessité  que  la  loi  ouvre  un 
crédit  spécial  au  reboisement  ;  ii  n'y  fendrait  pas  plus  do 
cent  mille  écus  par  année,  au  dire  des  plus  experts,  et 
cette  avance  serait  recueillie  un  jour  par  le  trésor  lui- 
même,  sous  forme  de  forêts.  B  conviendrait  de  retirer  aux 
communes,  à  charge  d'indemnité  annuelle,  la  jouissance 
des  terrains  que  leur  misère  les  force  de  livrer  au  par- 
cours des  troupeaux  voyageurs,  d  en  placer  des  parties 
définies  sous  le  régime  forestier,  ce  qui  amènerait  néces- 
sairement la  réduction,  même  locale,  du  nombre  des  bes- 
tiaux. Des  règlements  d'administration  publique  investi- 
raient les  préfets  dune  surveillance  plus  générale  et  plus 
illimitée  sur  les  défrichements  en  pente,  sur  la  limite  des 
pacages,  à  la  manière  des  droits  qu'ils  exercent,  ainsi  que 
nous  lavons  déjà  dit,  sur  l'établissement  des  usines  insa- 
lubres ou  incommodes.  Les  endiguements  aujourd'hui 
abandonnés  à  l'action  des  particuliers,  par  une  législation 
dont  l  insuffisance  est  démontrée,  retomberaient  pour  une 
plus  forte  part  a  la  charge  de  l'État.  L'État  y  est  d'ail- 
leurs intéressé  par  ses  routes  qui  suivent  habituellement 
le  fond  des  vallées,  souvent  le  bord  des  rivières,  et  quel- 
quefois le  lit  des  torrents.  Ce  qu'il  ferait  pour  tous,  il 
le  ferait  surtout  pour  lui-même.  C'est  encore  à  l'État 
que,  par  dérogation  à  la  législation  générale,  il  appar- 
tiendra de  se  charger  de  certaines  routes  départemen- 
tales, évidemment  au-dessus  des  forces  du  département. 


et  même  de  plosieura  chemins  de  grande  eommimiiwtion 
qai  ne  se  feront  jamais,  s'ils  ne  sont  élevés  à  une  cbMe 
sapérieure.  Eh  qaoi  !  messieurs,  on  peat  aDer  en  omnflMS 
d*Alger  à  Medeah,  de  Cherehell  à  Milianah,  de  liosUga- 
nem  à  Mascara,  et  de  trois  points  de  la  côte  an  Ghélif;  je 
sois  revenu  moi-même  en  calèche  décoavertey  il  y  a  trois 
ans,  de  Constantine  à  PhilippeviUe,  et  nos  oonciloyeiis 
des  Alpes  ne  peuvent  se  visiter  à  deux  lieues  de  distanoe, 
sans  péril  inmiinent  de  la  vie  !  Et  la  France  qui  inaogaie 
à  si  grands  frais  de  telles  magnificences  en  AfHque,  refti- 
serait  Tobole  de  Bélisaire  à  quatre  départements  habités 
par  une  population  généreuse,  paisible,  et  pr^^osée  à  la 
garde  de  ses  frontières  !  Un  tel  état  ne  peut  dorer,  dèt 
qu*on  aura  mis  hors  du  vague  le  budget  du  systkne  des- 
tiné à  le  faire  cesser.  Nous  en  exposerons  la  théorie  dans 
une  antre  séance. 
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MEMOIRE 


SUR 


LES  CARAVANES 

DE  L'AFRIQUE  SEPTENTRIONALE 
M.  R.  THOMASSY 


1.  Les  populations  de  l'Afrique  et  de  TAsie  n'ont  pas, 
comme  nouSy  les  libres  voies  de  la  civilisation^  les  grandes 
routes  navigables  ni  les  chemins  de  fer,  qui  suppléent  à 
l'absence  des  fleuves  ou  à  l'impossibilité  des  canaux;  mais 
à  défaut  de  roulage  et  de  diligences,  de  locomotives  et  de 
bateaux  à  vapeur,  elles  emploient  la  caravane  ;  et ,  pour  la 
conduire  à  travers  les  océans  de  sables,  elles  ont  le  cha- 
meau, ce  vaisseau  du  désert^  sur  lequel  le  nomade  aime  à 
se  glorifier  de  n'avoir  jamais  fait  naufrage.* 

Ce  poétique  surnom  indique  déjà  que  le  cham  eauest 
l'élément  primitif,  essentiel  à  l'association  voyageuse 
qu'il  s'agit  d'étudier.  Nulle  bète  de  bât  ou  de  selle  ne 
résout,  en  effet,  aussi  bien  que  le  chameau,  le  pro- 
blème de  l'économie  et  de  la  focflité  des  transports. 
Pour  le  fardeau  comme  pour  la  longue  course,  il  défie  éga- 
lement tous  les  animaux  dont  on  lui  fait  des  auxiliaires. 
iv.  25 
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Sa  nourriture  n'entratoe  d'ailleurs  presque  aucune  dépeme, 
car  il  vit  de  quelques  biscuits  d*orge  salé  et  de  plantes 
arides  et  coriaces  dont  le  sol  le  plus  ingrat  est  toqjonrs 
abondamment  fourni.  11  peut  enfin  braver  TaiTreux  tour- 
ment de  la  soif  jusqu*à  rester  plus  d*une  semaine  entière 
sans  s*abreuver }  et  c*est  dans  ces  conditions  qn*il  porte 
de  600  à  1,000  livres,  c'est-à-dire  de  quoi  nourrir  des  &h 
milles  entières  de  voyageurs.  Ainsi  destiné  aux  traversées 
du  désert,  il  franchit  les  espaces  uniformes,  les  solitudes 
immenses,  où  Ton  ne  voit  que  ciel  et  sable,  et  il  sV 
riente  parmi  leurs  dunes  flottantes  dont  les  changements 
gigantesques,  rapides,  continuels,  troublent  la  vue  et  rap- 
pellent les  vagues  et  les  lames  les  plus  terribles  de  Tocéan. 
Ajoutons  que  le  dromadaire,  ou  chameau  coureur,  joint  à 
tous  ces  avantages  la  faculté  de  parcourir  jusqu'à  500  milles 
en  quatre  jours. 

Dès  lors  plus  d'obstacle  insurmontable  aux  communica- 
tions des  peuplades  disséminées  dans  les  oasis  et  sur  les 
divers  plateaux  de  l'Afrique;  plus  d'impossibilité  d'y  rap- 
procher les  habitants  des  régions  fertiles,  d'entretenir 
chez  eux  un  certain  état  social,  et  même  d'y  introduire  une 
certaine  civilisation. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  remarquable,  c'est  que 
l'homme  de  ces  régions  sauvages  a  été  formé  lui-même 
pour  n'être  dans  son  état  normal  qu'en  les  habitant.  L'A- 
rabe surtout  vit  dans  le  désert  comme  dans  son  élément 
essentiel.  //  y  tstj  dit  Léon  l'Africain,  cùmme  unp&isson 
dans  Veau;  et  de  là  son  aversion  profonde,  instinctive, 
pour  la  vie  des  cités  dont  les  murs  lui  semblent  une  pri- 
son et  les  populations  des  races  d'hommes  dégénérées. 
Lui,  au  contraire,  mattrc  du  désert  et  régnant  dans  l'es- 
pace, croit  y  avoir  conservé  la  pureté  primitive  du  noble 
sang  de  ses  aïeux.  Cependant ,  comme  la  vie  pastorale 
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ne  peut  toujours  suffire  à  ses  besoins,  il  se  met  souvent 
en  rappoft  avec  les» villes  pour  échanger  les  produits  de 
sa  solitude  contre  ceux  de  la  cité.  C*est  alors  que  le  com- 
merce devient  l'occupation  de  tous  ses  loisirs,  le  complé- 
ment nécessaire  de  ses  travaux  de  pâturage  et  d'agricul- 
ture, en  un  mot,  la  satisfaction  de  cette  patiente  et  cou- 
rageuse ambition  d'acquérir,  que  la  pauvreté  du  désert  a 
toujours  suggérée  à  ses  habitants. 

Le  commerce  assure  d'ailleurs  le  profit  des  courses 
aventureuses  ;  et  il  sourit  d'autant  plus  aux  populations 
solitaires,  que,  loin  de  contrarier  leur  amour  pour  une  li- 
berté sans  frein,  il  en  est  en  quelque  sorte  l'appât  et  la 
récompense.  Aussi  le  nomade  ne  manque-t-il  jamais  d'aller 
demander  aux  villes,  qu'il  méprise,  leurs  produits  manu- 
facturés et  tous  les  fruits  du  travail  sédentaire.  Il  en  prend 
d'abord  sa  part,  et  puis  s'en  va  échanger  le  reste  de  tri- 
bus en  tribus,  d'oasis  en  oasis,  jusqu'au  terme  où  l'empire 
des  traditions,  non  moins  fort  que  celui  de  la  nature,  lui 
a  dit  qu'il  s'arrêtera.  C'est  alors  que  la  caravane  formée 
et  accrue  successivement  de  tous  les  marchands  que  ré- 
unissent des  intérêts  semblables,  devient  le  grand  lien  des 
relations  commerciales  entre  les  populations  les  plus  éloi- 
gnées, et  supplée  aux  puissants  moyens  de  transport  et  de 
communication  dont  notre  Europe  moderne  a  été  dotée 
par  l'industrie. 

Hais  la  caravane  n'est  pas  seulement  la  locomotive  in- 
telligente du  commerce ,  elle  est  encore  celle  de  la  reli- 
gion et  de  tous  les  intérêts  moraux  des  populations  qu'elle 
traverse  ;  car  elle  seule  permet  d'accomplir  l'obligation 
du  pèlerinage  à  la  Mecque,  qui  met  en  mouvement  les 
sectateurs  de  l'islamisme,  et  les  réunit  périodiquement 
au  foyer  de  leur  civilisation.  Chacun  d'eux,  ainsi  le  pres- 
crit le  Coran,  doit  s'y  rendre  personnellement,  au  moins 
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une  fois  dans  la  vie^  et^  en  cas  d'empêchement  légitime^ 
comme  celui  de  la  maladie  ou  de  la  pauvreté,  il  dofSt  s'y  taire 
représenter  par  un  pèlerin  qu'il  délègue  à  cet  efiet.  Grâce 
donc  à  ce  précepte  de  Mahomet,  la  pensée  desmosulmanSi 
constamment  tournée  vers  leur  ville  sainte,  les  y  conduit 
encore  des  extrémités  de  TAfrique }  et  comme»  sans  la 
caravane,  ils  ne  pourraient  accomplir  ce  devoir,  comme 
ces  pieux  voyageurs  la  créeraient  au  besoin  pour  eox- 
mèmes,  il  en  résulte  que  la  religion,  aussi  bien  que  le  né- 
goce, la  maintient  en  activité,  et  Tempèche  de  déchoir  en 
la  rendant  doublement  nécessaire. 

De  là,  cet  autre  surnom  û'Hadji-Babay  donné  au  cha- 
meau, qui  n*cst  pas  seulement  le  vaisseau  du  désert ,  mais 
est  aussi  pour  les  Arabes  le  père  de»  pèlerins. 

Ajoutons  que,  dans  la  langue  des  Indous  et  des  musul- 
mans d'Asie,  ridée  de  pèlerinage  et  celle  de  marché 
s'expriment  par  le  même  mot  mêla  (1)  ;  tant  le  commerce 
et  la  religion,  en  associant  leurs  intérêts,  s'identifient  na- 
turellement dans  l'esprit  des  races  orientales!  C*est  ainsi 
que  la  caravane  a  toujours  fait  marcher  de  concert  l'in- 
stinct du  négoce  et  le  prosélytisme  religieux,  l'amour  du 
gain  et  la  robuste  foi  des  musulmans.  Instrument  néces- 
saire des  communications  de  l'Afrique  et  de  TAsie,  elle  a 
d'ailleurs  constamment  préoccupé  les  successeurs  du  pro- 
phète, et  par  elle  seule  il  a  été  donné  aux  kalifes  de  main- 
tenir si  longtemps  l'unité  de  religion  parmi  leurs  innom- 


(1)  Le  mêla  est  le  nom  que  Tod  donne  aux  réunion!  de  pèlerins  M 
de  marchands  qui,  les  uns  par  déToUon,  les  autres  pour  gagner  do 
Targent,  et  quelques-uns  pour  Fun  et  Pautro  objet,  se  rendent  dans  lea 
lieux  considérés  comme  sacrés,  aux  fêtes  de  certains  dieux  indiens,  il 
des  personnages  réputés  saints  parmi  les  musulmans.  (Mémunn  ttir  U 
religion  mutiUmane  dant  VInde).  Par  M.  Garcin  do  Tassy.  —  NooTese 
journal  asiatique,  numéro  d^aoùt  1S31. 


-,  389  — 

brables  sujets.  Les  routes  et  les  caravansérails ,  que  ces 
souverains  avaient  établis  pour  la  sécurité  et  la  commodité 
des  voyageurs,  étaient  comme  les  bras  de  ladministration 
intérieure,  et  formaient  les  plus  fortes  garanties  de  Tunitc 
de  Tempire  -,  aussi  la  surveillance  en  était-elle  toujours  con. 
fiée  à  un  prince  de  la  dynastie  ou  au  personnage  le  plus 
important  de  TÉtat.  C'est  par  le  même  motif  que  les  an- 
ciennes familles  d*Arabie  se  sont  toujours  honorées  de 
descendre  des  cheCs  qui  avaient  été  conducteurs  des  pèle- 
rins ou  chargés  de  les  abreuver  sur  la  route  y  car  elles  re- 
connaissaient en  eux  les  fonctionnaires  de  la  civilisation 
primitive  des  Arabes,  les  grands  promoteurs  du  commerce 
et  de  la  religion. 

Les  voies  de  pèlerinage  étaient,  en  outre^  des  itinérai- 
res pour  les  armées  et  des  véhicules  pour  la  guerre 
sainte.  Aaron-el-Rcschid  avait  jadis  pris  pour  devise  et  fait 
graver  sur  son  casque  :  «  Le  pèlerinage  est  une  source  de 
gloire.  »  Il  avait  lui-même  fait  huit  fois  le  pèlerinage  de  la 
Mecque,  et  il  attribuait  à  ces  pieux  voyages  d  avoir  huit 
fois  vaincu  ses  ennemis  en  bataille  rangée  :  c*est  que  les 
caravanes  qui  Favaient  transporté  à  la  ville  sainte  étaient 
aussi  des  instruments  de  puissance  contre  les  infidèles  et 
contre  les  schismatiqnes,  et  que  nul  ennemi  du  Coran  ne 
poavait  échapper  en  Asie  ou  en  Afrique  à  ces  machines 
de  guerre  et  de  domination. 

N'est-ce  pas  enfin  la  caravane  qui  a  aussi  secondé  le  pro- 
sélytisme pacifique  des  musulmans?  Avec  e)le,  les  mission- 
naires de  l'islamisme  se  sont  élancés  dans  les  brûlants  es- 
paces qui  séparent  le  pays  des  blancs  de  la  Nigritie  ;  avec 
elle,  ils  ont  traversé  des  déserts  sans  bornes,  et  sont 
allés  porter  la  parole  de  Dieu  et  du  prophète  aux  peupla- 
des nègres  de  l'intérieur,  dont  ils  ont  renversé  les  fétiches, 
aboli  les  sacrifices  humains,  restreint  la  polygamie,  relevé 
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la  famille  et  Tétat  social  sur  des  bases  supérieures,  et  sur 
les  notions  de  la  morale  chrétienne  adoptées  par  HalMK- 
met. 

C'est  ainsi  que  ces  missionnaires  reprirent,  au  profit  de 
la  religion  nouvelle ,  Tœuvre  des  anciens  solitaires  delà 
Thébaïde,  et  s'approprièrent  en  Afrique  les  travaux  des 
premiers  missionnaires  chrétiens.  Mais,  qui  le  croirait  ? 
c'est  par  le  même  moyen  qu'ils  vont  encore  de  dos  jours 
porter  l'islamisme  chez  les  noirs  du  Soudan,  en  parlant 
des  bords  de  la  mer  Uouge  ou  de  la  Méditerranée.  Qod- 
quefois  môme  ils  partent  de  la  Turquie,  d'où  ils  se  ren- 
dent par  mer  dans  les  régences  barbaresques,  et,  de  là, 
jusqu'à  la  Sénégambie  et  à  la  côte  de  Guinée. 

Ce  qu'il  faut  enfin  rappeler  au  christianisme  pour  qu'il 
apprenne  à  se  servir  des  hommes  et  des  instruments  proprés 
à  la  civilisation  de  l'Afrique,  c'est  que  ces  missionnaires 
musulmans ,  quelque  grossiers  et  incultes  qu'ils  soient 
eux-mèmesy  convertissent  par  milliers  les  sauvages  habi- 
tants de  l'intérieur  y  or,  ceux-ci,  une  fois  saisis  par  Fisla-* 
misme  et  imbus  de  son  esprit,  sont  arrachés  pour  jamais 
à  l'influence  chrétienne,  à  moins  d'efforts  extraordinaires 
et  de  moyens  tout  nouveaux  pour  nous  dont  le  succès  dé- 
pendra de  l'emploi  que  nous  ferons  de  la  caravane. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cet  avenir,  la  caravane,  en  s*adres- 
sant  à  l'esprit  et  au  corps  des  races  africaines,  en  satis- 
faisant à  la  fois  leurs  intérêts  religieux  et  commerciaux, 
est  vraiment  la  seule  condition  de  vie  large  et  complète 
et  de  mouvement  général  dans  un  continent  où  les  po- 
pulations sont  encore  si  divisées  d'origine,  de  traditions 
et  d'intérêt.  D'un  autre  côté,  quoi  de  plus  remarquable 
dans  ces  régions  que  nous  appelons  stationnaires  et  immo- 
biles, mais  dans  lesquelles  il  serait  bien  plus  juste  dere- 
eonnattre  la  persistance  de  la  nature,  que  de  voir  la  ca- 
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raTane  se  renouveler  comme  un  phénomène  naturel,  aussi 
périodiquement,  par  exemple,  que  la  crue  du  Nil.  Con- 
stante et  salutaire  comme  ce  fleuve  nourricier  de  l'E- 
gypte, elle  alimente  les  oasis  qu'elle  traverse  en  y  dépo- 
sant son  trop  plein  de  marchandises,  ou  bien  elle  y  com- 
plète ses  provisions  de  voyage  jusqu'à  ce  que,  arrivant  au 
but  de  son  cours,  elle  décharge  sa  cargaison  au  centre 
d'un  commerce  supérieur.  C'est  ainsi  qu'elle  apparaît  ré- 
gulièrement à  des  époques  déterminées  ;  et  puis  tout  ren- 
tre dans  le  repos  habituel,  où  l'esprit  des  populations  se 
reporte  sur  la  variété  des  caravanes  antérieures  et  les 
compare  à  celles  dont  il  attend  le  retour. 

H.  Il  serait  ici  trop  long  d'entrer  dans  les  détails  du 
matériel  et  du  personnel  de  la  caravane.  Contentons-nous 
d'indiquer  dans  quelles  conditions  morales  elle  se  met  en 
marche,  et  à  quel  droit  des  gens  elle  demande  ses  premières 
garanties  de  sécurité  et  de  succès.  Commençons  à  cet 
effet  par  les  entreprises  les  plus  aventureuses,  c'est-à-dire 
par  celles  où  marchands  et  pèlerins  stationnent  dans  de 
rares  oasis,  et  ont  à  franchir  d'immenses  espaces  pour  se 
mettre  en  rapport  avec  les  populations  nomades. 

Nous  avons  déjà  remarqué  l'analogie  que  ces  traversées 
du  désert  avaient  avec  la  navigation.  Pour  la  caravane 
comme  pour  la  flotte  marchande,  ces  voyages  ne  sont,  en 
effet,  qu'un  même  sillage  à  travers  les  sables  ou  à  tra- 
vers les  eaux.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  conditions 
d'isolement ,  de  protection  ou  d'hostilité,  sont  parfai- 
tement semblables.  Enfin,  cette  analogie  a  toujours 
été  nécessaire  en  Afrique  'par  suite  des  rapports  in- 
times du  commerce  de  mer  avec  celui  de  terre.  Trans- 
portons-nous,  par  exemple,  avant  la  découverte  du 
cap  de  Bonne-Espérance ,  à  cette  époque  dont  nous 
signalerons  plus  bas  les  dififérences  avec  la  nôtre,  mais 


—  392  — 

dont  les  aDtécédenls  s'offrent  à  nous  pleins  d*à-pro- 
posy  puisque  la  navigation  avec  l'Inde  tend  de  plus  en 
plus  à  reprendre,  comme  alors,  le  passage  de  l'Egypte  a 
la  place  de  celui  du  cap.  A  cette  époque  donc  où  TOrionl 
inondait  l'Occident  de  ses  produits,  où  l'Afrique  comme 
l'Asie  enrichissaient  l'Europe,  qui  venait  s'alimenter  aux 
échelles  du  Levant,  c'était  par  les  caravanes  que  se  fiû- 
sait  l'immense  commerce  des  continents  asiatique  et  afri- 
cain ;  et  comme  le  commerce  de  mer,  surtout  dans  la 
Méditerranée,  n'était  alors  que  la  continuation  de  celui  de 
terre,  il  en  prenait  aussi  le  nom,  de  même  que  l'accessoire 
prend  le  nom  du  principal.  Ainsi  les  vaisseaux  génois  et 
marseillais  accomplissaient  leurs  caravanes  en  allant  com- 
mercer dans  le  Levant;  les  campagnes  maritimes  4es 
chevaliers  de  Malte  s'appelaient  aussi  caravanes;  enfin 
les  pèlerinages  des  musulmans  à  la  Mecque,  par  voie  de 
mer,  ont  toujours  conservé  ce  nom,  et  prouvent  l'analogie 
et  les  rapports  inlimes  qui  existaient  alors  entre  les  deux 
manières  de  commercer. 

Mais  qu'en  résulte-t-il  maintenant  ?  C'est  qu'en  échan- 
geant les  marchandises  avec  les  associations  voyageuses,, 
les  flottes  échangeaient  aussi  leurs  idées,  leurs  cou- 
tumes et  leur  législation  :  de  sorte  que,  par  ces  échanges 
comme  par  suite  des  circonstances  semblables,  où  soit  au 
long  cours ,  soit  à  prochain  terme ,  la  caravane  de  terre 
et  celle  de  mer  poursuivaient  leur  but,  l'une  et  l'autre 
étaient  nécessairement  soumises  à  certains  principes  com- 
muns. Or  ces  principes ,  modifiés  ou  plutôt  développés 
par  les  progrès  de  la  navigation  chrétienne,  survivent 
encore,  chez  les  nomades,  aux  transformations  qu'ils onl 
dû  éprouver  dans  le  droit  public  de  l'Europe.  On  est  donc 
sur  de  les  trouver  dans  leur  état  primitif  sur  le  continent 
africain  y  d'où  l'on  pourrait  conclure  à  priori ,  que  la  tra-. 


—  393  — 

versée  des  mers  de  sables  y  est  subordonnée  au  même 
droit  des  gens  qui ,  du  xi«  au  xy*  siècle  y  par  exemple  y  pro- 
tégeait chez  nous  Tintercourse  maritime  de  la  chrétienté. 

£h  bien  j  si  malgré  le  progrès  des  idées  chrétiennes, 
celte  protection  avait  alors  besoin  de  s*appuyer  sur  la 
force  y  il  ne  faudra  pas  nous  étonner  s'il  en  est  encore  de 
même  pour  le  commerce  de  TAfrique.  La  force  est  en  effets 
pour  celui-ci  y  la  meilleure  garantie  de  sécurité;  mais 
cette  force  n'exclut  pas  d'autres  garanties  morales  qui  lui 
servent  de  sanction.  Or,  c'est  grâce  à  ces  dernières  que 
la  caravane  peut  négocier  l'épée  à  la  main  avec  les  tribus 
dont  elle  traverse  le  territoire.  Elle  marche  donc  con- 
stamment armée  ;  et  à  l'exemple  des  sociétés  sédentaires, 
même  des  plus  civilisées  y  elle  aussi  a  pqur  devise  :  Si  vis 
pacerHy  para  bellum.  C'est  ainsi  que,  de  son  point  de  dé- 
part jusqu'à  son  point  d'arrivée,  elle  conclut  des  traités 
de  paix  ou  de  trêve,  ou  bien  transige  en  payant  tribut. 
Mais  pour  que  ces  transactions  ou  ces  traités  aient  lieu , 
il  faut  évidemment  qu'ils  s'appuient  sur  un  respect  tradi- 
tionnel et  sur  quelque  notion  de  droit.  Cela  est  d'autant 
plus  vrai  qu'il  est  inouï  de*  voir  les  nomades  violer  leurs 
engagements.  Bien  plus,  ces  peuples  barbares  sont  si  ac- 
coutumés à  conclure  et  à  respecter  de  temps  immémorial 
leurs  traités  avec  la  caravane,  qu'ils  les  font  avec  elle  sans 
pourparler  et  avec  de  simples  signaux.  La  caravane  sait 
aussitôt  si  elle  a  affaire  à  des  ennemis ,  à  des  neutres  ou 
à  des  alliés ,  et  se  gouverne  en  conséquence.  Or,  si  ce 
n'est  point  là  une  preuve  évidente  qu'un  certain  droit  des 
gens,  différent  sans  doute  du  nôtre,  mais  non  moins  réel, 
existe  chez  les  nomades ,  je  ne  sais  où  la  conscience  des 
diplomates  pourra  jamais  le  reconnaître. 

Telles  sont  donc  les  garanties  morales  où  l'on  peut 
entrevoir  en  germe  le  principe  qui  tend  à  protéger  la 
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marchandise  sur  le  dos  de  la  caravane,  comme  il  la 
protège  déjà  chez  nous,  à  Tombre  da  pavillon.  Ce 
qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que,  dans  Tun  et  l'autre  cas, 
le  commerce  des  neutres  en  Afrique  conserve  assez 
généralement  sa  liberté.  Il  n'est  pas  libre,  sans  doute, 
en  vertu  d'une  notion  parfaite  du  droit ,  mais  c'est  da 
moins  à  l'abri  de  certains  faits  également  protecteurs,  ré- 
sultant d'intérêts  et  de  nécessités  semblables  à  ceux  qui 
ont  fait  régulariser  peu  à  peu  le  code  maritime  des  na- 
tions civilisées.  Ainsi,  partout  où  un  certain  ordre  social 
et  le  respect  des  droits  d'autrui  peuvent  se  maintenir, 
la  caravane  africaine  jouit  d'un  caractère  sacré  qui  la 
rend  inviolable.  Le  droit  d'asile  existe  alors  pour  elle  ;  et 
même  au  milieu  des  luttes  nationales  et  des  guerres  ci- 
viles, une  sorte  de  trêve  et  de  paix  de  Dieu  la  protège 
souvent  contre  toute  agi-ession.  En  Abyssinie,  par  exem- 
ple ,  nos  voyageurs  ont  vu  des  caravanes  traverser  pai- 
siblement l'espace  qui  séparait  deux  partis  prêts  à  en 
venir  aux  mains  (1). 

Nous  reviendrons  plus  bas  sur  le  respect  instinctif  que, 
dans  certaines  limites  et  à  certaines  conditions,  les  popu- 
lations naturellement  commerçantes  et  religieuses  de  l'A- 
frique conservent  pour  la  caravane.  Qu'il  nous  suffise  de 
signaler  maintenant  ce  respect  comme  un  des  caractères 
de  la  vie  morale  de  cette  association  ;  et  qu'on  ne  suppose 
pas  d'ailleurs  qu'il  soit  général  :  il  ne  saurait  l'être  là  où  tout 
est  divisé,  morcelé  par  la  nature  du  sol  et  par  les  hosti- 
lités de  tribus  ;  mais,  bien  qu'à  l'état  incomplet  et  tou- 
jours précaire  parmi  des  races  incultes,  un  fait  aussi  per- 
manent n'en  est  pas  moins  destiné  à  être  érigé  pour  elles 


(1)  Cest  M.  Anloine  d'Abbadic,  voyageur  aussi  exact  qu^intrépidc 
fi   intelligent,  qui  nous  a  dit  avoir  été  témoin  do  ce  fait. 
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en  principe,  si  nous  savons  nous  en  servir  un  jour  pour  les 
civiliser.  Ajoutons  que  le  même  respect  traditionnel  pour 
le  commerce  nous  explique  conmient ,  dans  le  Maroc^ 
ce  sanctuaire  du  puritanisme  musulman ,  les  déclarations 
de  guerre  contre  les  chrétiens  n'ont  jamais  interrompu 
les  relations  commerciales  avec  eux.  Ainsi^  depuis  le  fa- 
meux Muley-Isma^^l,  contemporain  de  Louis  XIY,  jusqu'à 
la  cessation  de  la  piraterie  barbaresque,  notre  commerce 
direct  avec  cet  empire  a  pu  continuer  pendant  la  guerre , 
aussi  bien  que  pendant  la  paix,  et  y  trouver,  dans  Tun  et 
l'autre  cas,  les  mêmes  avantages  et  la  même  protection. 
Les  Maures,  il  est  vrai,  puisant  leurs  principales  ressources 
dans  le  commerce  extérieur,  et  par  conséquent  dans  l'ar- 
rivée des  vaisseaux  chrétiens,  avaient  besoin  de  Texpor- 
talion  de  leurs  produits  indigènes  comme  de  l'importation 
de  ceux  de  l'Europe  ;  et  il  était  naturel  que  le  Maroc  lais- 
sât arriver  nos  marchandises  pour  nous  vendre  les  sien- 
nes ;  mais  il  en  est  de  même  pour  beaucoup  de  tribus  de 
l'intérieur  ou  du  littoral  africain,  par  exemple,  des  kabiles 
de  Bougie  et  de  Constantine,  qui  ont  toujours  commercé 
avec  l'ancienne  régence  d'Alger,  malgré  leur  hostilité  si 
fréquente  avec  le  divan. 

Il  y  a  donc  là  un  fait  curieux  à  constater,  et  peut-être 
aussi  un  principe  susceptible  d'application  prochaine  :  c'est 
de  voir  consacrer,  au  sein  de  la  barbarie,  ce  besoin  moral 
si  peu  respecté  de  nos  jours ,  que  la  guerre  entre  deux 
puissances  ne  doit  interrompre  ni  troubler  le  cours  des 
transactions  privées  entre  leurs  citoyens. 

Ainsi  les  peuples  rapprochés  de  la  nature,  et  qu'il  nous 
coûte  si  peu  d'appeler  barbares,  peuvent  encore  donner 
des  leçons  aux  peuples  civilisés }  et  les  mêmes  questions, 
que  ceux-ci  débattent  sur  la  mer,  s'agitent  aussi  d'oasis 
en  oasis  à  travers  les  déserts  de  sables ,  comme  si  Dieu 


-  394  — 

marchandise  sur  le  dos  de  la  caravane,  comme  il  la 
protège  déjà  chez  nous,  à  Tombre  du  pavillon.  Ce 
qull  y  a  de  sûr,  c'est  qae,  dans  l'un  et  l'antre  cas , 
le  commerce  des  neutres  en  Afrique  conserve  assez 
généralement  sa  liberté.  Il  n*est  pas  libre ,  sans  doute , 
en  vertu  d'une  notion  parfaite  du  droit,  mais  c'est  du 
moins  à  l'abri  de  certains  faits  également  protecteurs,  ré- 
sultant d'intérêts  et  de  nécessités  semblables  à  ceux  qui 
ont  fait  régulariser  peu  à  peu  le  code  maritime  des  na- 
tions civilisées.  Ainsi ,  partout  où  un  certain  ordre  social 
et  le  respect  des  droits  d'autrui  peuvent  se  maintenir, 
la  caravane  afiricaine  jouit  d'un  caractère  sacré  qui  la 
rend  inviolable.  Le  droit  d'asile  existe  alors  pour  elle  ;  et 
même  au  milieu  .des  luttes  nationales  et  des  guerres  ci- 
viles, une  sorte  de  trêve  et  de  paix  de  Dieu  la  protège 
souvent  contre  toute  agression.  En  Abyssinie ,  par  exem- 
ple ,  nos  voyageurs  ont  vu  des  caravanes  traverser  pai- 
siblement l'espace  qui  séparait  deux  partis  prêts  à  en 
venir  aux  mains  (1). 

Nous  reviendrons  plus  bas  sur  le  respect  instinctif  que, 
dans  certaines  limites  et  à  certaines  conditions,  les  popu- 
lations naturellement  commerçantes  et  religieuses  de  l'A- 
frique conservent  pour  la  caravane.  Qu'il  nous  suffise  de 
signaler  maintenant  ce  respect  comme  un  des  caractères 
de  la  vie  morale  de  cette  association  ;  et  qu'on  ne  suppose 
pas  d'ailleurs  qu'il  soit  général  :  il  ne  saurait  l'être  là  où  tout 
est  divisé,  morcelé  par  la  nature  du  sol  et  par  les  hosti- 
lités de  tribus  *,  mais,  bien  qu'à  l'état  incomplet  et  tou- 
jours précaire  parmi  des  races  incultes,  un  fait  aussi  per- 
manent n'en  est  pas  moins  destiné  à  être  érigé  pour  elles 


(1)  Cett  U.  Antoine  d^Abbadie,  toyageur  auMÎ  exact  qu^intrépid* 
et  inlelHeent ,  qui  noua  a  dit  avoir  été  témoin  de  ce  fliit. 
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présentent  à  l'intérieur  des  ga  eries  voûtées  supportées 
par  des  pilastres.  Bien  que  les  plus  magnifiques,  surtout 
parmi  ceux  qui  existent  encore,  ne  soient  guère  que  des 

• 

monstres  d'architecture,  ils  suffisent  toutefois  *à  Tabr^ 
des  voyageurs,  et  servent  en  même  temps  d'entrepôt 
et  de  marché  dans  le  voisinage  des  villes  où  ils  sont  tou- 
jours construits.  L'arrivée  de  la  caravane  y  est  toujours 
proclamée  à  l'avance,  après  avoir  été  annoncée  le  plus 
souvent  par  des  pigeons  destinés  à  ce  genre  de  message* 
C'est  alors  que  son  passage  et  ses  diverses  haltes  appel- 
lent sur  toute  la  route  la  vie  commerciale  et  le  mouvement 
des  affaires.  Chaque  cité,  en  lui  accordant  protection,  y 
trouve  en  échange  l'occasion  de  remplir  spn  trésor  par  la 
perception  des  droits  d'entrée  ;  et  la  contrée  tout  entière 
participe  aux  échanges  consommés  dans  le  caravansérail. 
C'est  ainsi  que  la  caravane  devient  une  foire  ambulante 
qui  vend  et  achète  sans  cesse ,  exploitant  et  fécondant 
l'une  après  l'autre  toutes  les  ressources  locales  jusqu'au 
terme  de  sa  course,  qui  a  duré  souvent  plusieurs  années. 
Alors  le  marchand  qui  a  commencé  avec  peu  se  trouve 
infailliblement  enrichi,  s'il  a  bien  calculé  son  itinéraire,  et 
prévu  l'accroissement  de  valeur  que  certains  produits  ac- 
quièrent d'une  station  à  l'autre.  Mais,  ce  qui  est  plus  cu- 
rieux peut-être  à  remarquer,  c'est  qu'assurée  des  mouve- 
ments du  commerce  général,  et  des  retours  périodiques  de 
la  caravane ,  l'industrie  locale  et  privée  ne  va  jamais,  au 
de^^ant  des  voyageurs.  Au  lieu  de  se  déranger,  elle  attend 
qu'on  vienne  lui  demander  ses  produits  :  et  de  là  sans  doute 
le  caractère  stationnaire  de  cette  industrie,  qui  forme  le 
plus  singulier  contraste  avec  les  destinées  mobiles  de 
l'association  voyageuse  dont  elle  n'est  pourtant  que  le  ré- 
sultat. Ce  fait  général  n'explique-t-il  pas  encore  la  con- 
duite des  marchands  musulmans  de  nos  jours,  toujours 
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voulait  montrer  partout  ridentité  de  la  conscience  hu-* 
maine. 

Au  surplus  tout  ce  qui  précède  ne  s'applique  bien 
qu'aux  traversées  du  désert  ^  que  les  Arabes  nommenl 
voyagei  de  course. 

Quant  aux  voyages  de  terre  et  aux  stations  que  la  cara- 
vane fait  de  ville  en  ville  à  travers  des  populations  plus 
compactes  et  plus  sédentaires ,  elle  suit  enUèremenl  les 
lois  de  police  et  de  sûreté  qui  gouvernent  ces  populations. 
Et  d'abord  elle  y  trouve  un  repos  assuré  dans  des  hôtelle- 
ries où  des  magistrats  veillent  à  ce  que  les  greniers  soient 
toujours  pleins  des  approvisionnements  nécessaires.  Dans 
l'empire  ottoman  et  en  Perse  c'est  le  gouvernement  ou 
les  bâchas  des  provinces  qui  se  chargent  d'établir  ces  re- 
traites publiques.  Fort  mal  bâties  sans  doute  et  fort  in- 
commodes pour  nous  Européens  du  xix*'  siècle ,  elles  sont 
bien  loin  de  répondre  à  ce  que  nous  en  disent  les  Mille  et 
une  Nuits,  ni  à  aucun  de  nos  rêves  dorés  sur  TOrient; 
mais  elles  n'en  sont  pas  moins  une  des  institutions  les 
plus  utiles  et  celle  qu'il  nous  importe  le  plus  d'échelonner 
nous-mêmes  sur  les  routes  où  nous  voulons  rappeler  les 
caravanes. 

Or,  parmi  ces  caravansérails,  les  uns  sont  dotés  comme 
fondations  religieuses  pour  faciliter  le  pèlerinage  à  la 
Mecque,  et  dans  ceux-là  l'hospitalité  est  sans  réserve. 
Leur  établissement  étaitjadis  le  privilège  des  sultans  ou  des 
chefs  musulmans  qui  s'étaient  rencontrés  trois  fois  en  ba- 
taille rangée  contre  les  chrétiens.  Il  est  aussi  des  caravan- 
sérails où  l'on  ne  trouve  que  le  simple  logement,  et  d'au- 
tres, enfin,  construits  comme  nos  auberges  dans  un  but 
intéressé  et  où  l'on  n'obtient  rien  sans  payer. 

Tous  ces  caravansérails  sont  de  forme  carrée,  à  peu 
près  comme  les  cloîtres  de  nos  abbayes,  et,  comme  eux,^ 
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Urne  et  continentale  des  musulmans  ont  du  même  coup 
refroidi  leurs  croyances,  et,  en  amoindrissant  leurs 
richesses  et  le  bénéfice  des  grandes  caravanes,  elles  ont 
de  jour  en  jour  diminué  le  nombre  des  pèlerins.  Ainsi, 
depuis  que  la  découverte  du  passage  de  Bonne-Espérance 
a  détourné  le  commerce  de  Tlnde  de  la  route  de  l'Arabie 
et  de  ]*Égypte,  l'islamisme,  attaqué  sur  ses  derrières  et 
dans  ses  richesses  jusqu'alors  inexpugnables,  vaincu  par 
la  croisade  commerciale  de  Yasco  de  Gama,  bien  plus  que 
par  toutes  les  croisades  du  moyen -âge,  a  successivement 
perdu  autant  de  pèlerins  que  de  marchands.  Cette  religion 
toutefois  n*est  pas  encore  près  de  mourir;  on  peut  même 
prévoir  qu  elle  se  réveillera  en  partie  ^vec  le  goût  des  pè- 
lerinages, lorsque  le  commerce  aura  repris  la  route  qui^Ht 
jadis  la  puissance  commerciale  des  musulmans.  A  cet  évé- 
nement qui  ne  peut  tarder,  certaines  caravanes  repren- 
dront aussitôt  leur  cours,  et,  recouvrant  leur  ancienne 
prospérité,  elles  convieront  nécessairement  les  pèlerins  à 
se  rendre  une  dernière  fois  à  la  Mecque.  C'est  alors  que 
notre  civilisation  aura  à  respecter  tous  ces  pieux  voya- 
geurs, si  elle  veut  s'ouvrir  à  son  tour  les  grands  itinéraires 
de  TAfrique. 

Remarquons  bien,  au  surplus,  que  dans  le  seul  intérieur 
de  ce  continent,  de  nouvelles  destinées  attendent  et  appel- 
lent l'association  marchande  et  voyageuse  ;  car  là  seule- 
ment les  caravanes,  échappant  à  la  concurrence  de  la  na- 
vigation, peuvent  renaître,  comme  par  le  passé,  et  doi- 
vent même  à  jamais  se  maintenir. 

Quant  aux  associations  qui  jadis  traversaient  l'Algérie, 
n'oubhons  pas  que,  depuis  le  xvir  siècle,  elles  ne  se 
composaient  guère  que  de  pieux  voyageurs;  et  que 
c'est  même  au  retour  de  ces  derniers  que  la  dynastie 
aujourd'hui  régnante  dans  le  Maroc  a  été  portée  sur  le 
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impassibles  et  flegmatiques,  et  qu'à  notre  grand  étimne- 
ment  Taviâité  du  gain  la  moins  douteuse  ne  peut  jamais 
déterminer  à  provoquer  les  acheteurs?  A  ce  trait  parUcu- 
lier,  nous  reconnaissons  comment  la  caravane  a  laissé  son 
empreinte  sur  les  mœurs  orientales,  et  en  a  fondé  Fimmo^ 
bilité  sur  son  propre  mouvement. 

III.  Partant  maintenant  de  ces  considérations,  comme 
de  la  théorie  de  nos  recherches,  nous  pourrions  en  pour- 
suivre le  but  immédiatement  applicable  à  nos  possessions 
africaines  ;  mais  ce  sera  Tobjet  d  un  autre  travail.  Répétons 
aussi  que,  des  faits  que  nous  avons  signalés,  la  plupart  sont 
k  présent  réduits  aux  plus  minimes  proportions,  par  suite 
de  la  décadence  de  l'islamisme.  On  dirait  les  rejetons 
rabougris  d'une  riche  végétation.  Mais  ils  n'en  restent 
pas  moins  comme  des  germes  toujours  prêts  à  renaître 
au  profit  d'une  civilisation  nouvelle,  et  comme  les  données 
essentielles  de  toutes  les  questions  commerciales  et  re- 
ligieuses que  nous  aurons  à  résoudre  avec  les  races 
orientales.  Les  pèlerinages,  par  exemple,  sont  bien 
déchus  de  leur  ancienne  splendeur.  Dans  les  temps 
de  faveur  de  l'islamisme,  les  kalifes  et  les  grands  per- 
sonnages accomplissaient  en  personne  ce  devoir  sacré. 
Hais  depuis  longtemps  la  plupart  des  cheb  musulmans, 
surtout  en  Turquie,  croiraient  s'abaisser  s'ils  s'en  acquit- 
taient eux-mêmes.  Ils  se  contentent  de  le  faire  remplir 
par  d*autres,  et,  se  considérant  comme  ayant  part  à  leurs 
mérites,  ils  prennent  aussitôt  le  litre  d'hadjù  Aussi, 
qu'en  est-il  résulté  ?  Cette  indifférence  religieuse  des  Ot- 
tomans a  porté  un  coup  fatal  à  leur  commerce,  surtout 
dans  les  provinces  de  l'Asie  mineure  et  de  la  Syrie,  où 
jadis  la  foule  innombrable  des  pèlerins  communiquait 
partout  le  mouvement  à  la  richesse  publique.  Réciproque- 
ment les  révolutions  qui  ont  abaissé  la  puissance  mari- 


foLt  leur  buiaUsme  et  leur  intrépidité.  Aussi  ie  guerre  de 
l'Algériey  bien  qu'interceptant  leur  grand  itinéraire  vers 
la  Mecque,  n*a-t-elle  jamais  pu  les  empêcher  de  commu* 
niqner  avec  cette  ville  sainte.  Tout  ce  qui  en  est  résulté^ 
c*esl  qu'à  notre  grand  détriment,  ces  communications  ont 
été  détournées  de  nos  possessions  nouvelles,  et  que  nous 
avons  perdu  avec  ces  voyageurs  le  commerce  et  les 
moyens  d'influence  que  leur  passage  devait  nous  assurer. 

Maintenant  donc  c'est  par  le  versant  méridional  de  l 'Atlas, 
et  à  travers  les  déserts  dont  il  est  semé,  que  les  caravanes 
conduisent  chaque  année  à  la  Mecque  les  pèlerins  les  plus 
fervents  de  Fez  et  de  Maroc.  Leur  nombre  est,  sans 
doQte,  fort  diminué,  mais  leur  fanatisme  s'exalte  en  raison 
des  obstacles  de  la  route.  Nos  voyageurs  ont  récemment 
rencontré  ces  aventureux  Magrebis  sur  les  bords  de  la 
mer  Rouge  :  ils  les  ont  vus  aller  aussi  dans  TAralûe  heu- 
reuse, cherchant,  pour  la  guérison  de  leurs  maladies,  les 
simples  dont  leurs  livres  de  médecine  leur  avaient  appris 
la  vertu  salutaire.  Qui  le  croirait?  c'est  parfois  en  s'a- 
ventorant  dans  les  sables  de  l'intérieur,  et  s'échelonnant 
par  les  oasis  du  Sahara,  par  les  stations  du  Soudan  et  du 
Sarfoor,  qu'ils  atteignent  l'extrémité  sud  de  l'Abyssinie, 
et  là  se  divisent  tantôt  pour  suivre  la  route  de  Gondar 
vers  rtle  de  Moussawa,  le  meilleur  port  du  golfe  Arabi- 
que, tantôt  pour  traverser  les  hautes  terres  et  les  déserts 
affreux  qui  séparent  l'Ethiopie  de  l'Egypte,  joindre  alors 
le  cours  navigable  du  Nil,  qui  les  voilure  au  Caire  avec  ce 
qu'ils  ont  apporté  de  plus  utile  et  de  plus  précieux,  et  ar- 
river enfin ,  après  des  milliers  de  lieues ,  jusqu'à  la  terre 
sacrée  de  l'islamisme. 

Rien,  au  reste,  n'est  plus  commun  que  ces  voyages  d'une 
extrémité  à  l'autre  de  l'Afrique,  et  c'est  même  ce  qui 
permit  à  l'intrépide  Caillé  de  tenter  la  découverte  de 
iT.  26 
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Irdne  par  des  pèlerins.  Cette  dynastie  descend  en  effet 
d'Ali-Schérif^  descendant  du  prophète,  qui,  snr  la  fin  da 
xTi'  siècle,  naquit  à  Jambo,  près  deMédine,  fut  amené  de 
l'Arabie  par  des  pèlerins,  et  ensuite  élu  empereur  à  Ta- 
filet,  où  il  mourut  en  1664  (1075  de  l'hégire).  Ses  deux 
fils,  Muley-Arxid,  et  le  fameux  Muley-Ismael,  relevèrent 
la  fierté  musulmane,  si  longtemps  courbée  devant  l'Es- 
pagne et  le  Portugal.  Aussi,  n'y  a-t-il  rien  que  de  naturel 
si,  pendant  leur  règne,  les  pèlerinages  reprirent  faveur. 
Les  princes  maures  ont  ainsi  ranimé ,  parmi  leurs  sujets, 
l'antique  austérité  de  l'islamisme,  et  c'est  encore  par  le 
même  moyen  qu'ils  en  soutiennent  la  ferveur  primitive, 
comme  s'ils  voulaient  rendre  à  l'institution  du  pèlerinage 
tout  ce  qu'ils  en  ont  jadis  reçu. 

L'islamisme,  il  est  vrai,  est  plus  unitaire  dans  le  Maroc 
que  partout  ailleurs,  et  par  cette  raison  il  y  est  aussi  plus 
étroitement  orthodoxe  et  plus  exalté  (1).  La  secte  ma- 
lékite,  y  impose,  par  exemple,  le  pèlerinage  de  la  Mecque 
à  quiconque  peut  se  pourvoir  des  choses  nécessaires  du- 
rant ce  voyage;  mais  la  secte  hanéfite,  qui  est  celle  de 
Turquie,  est  beaucoup  plus  indulgente.  Cette  dernière  ne 
(ait  un  devoir  strict  du  pèlerinage  qu'à  ceux  qui  joignent 
aux  provisions  nécessaires  une  bonne  santé ,  la  commodité 
d'une  voiture  et  la  sûreté  de  la  route  :  ce  qui  aflTranchit 
de  l'accomplissement  du  précepte  un  nombre  de  fidèles 
toujours  croissant  chez  les  Turcs.  Les  Maures,  au  con- 
traire, ne  s'arrêtent  ni  devant  les  fiatigues,  ni  devant  les 
dangers  du  désert,  et  se  distinguent  entre  tous  les  pèlerins 


(I)  «  AlDti,  dast  le  royaume  de  Fei  et  de  Maroc,  dit  Saist-Olon,  le 
mophti  et  le  cadi  n^est  qn^ne  teale  personne  adminii Irant  la  moaqnée 
et  la  Jualice.  En  Turquie,  an  contraire,  ces  deux  fonctions  sont  dis- 
tinctes, n 
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SUR  LES  LIMITES  DE  LA  PSYCHOLOGIE 

ET  DE  LA  PHYSIOLOGIE 

PAR  M.  F.  DUBOIS  (dAhibivs) 

ProfeMenr  agrégé  à  la  faculté  de  méderina. 


Quelle  que  soit  la  nature  des  corps  exténears,  qa*ils 
agissent  mécaniqaement  ou  chimiquemeDt  sur  nos  or- 
ganes^  que  tout  se  réduise  même  à  une  simple  action  dy- 
namique, ils  ont  pour  effet  immédiat  de  changer,  de  mo- 
difier rétat  de  ces  mêmes  organes,  et  ce  sont  ces  change- 
ments, ces  modifications  que  nous  sentons.  Ces  premiers 
fiiits,  tout  matériels  qu'ils  sont,  ressortent  de  la  physio- 
logie; mais  remarquons  que  cette  science  est  obligée  d*en 
appeler  à  la  physique,  quand  elle  veut  nous  foire  connaître 
el  cette  action  des  corps  extérieurs  sur  nos  organes,  et 
les  changements  matériels  qui  résultent  de  cette  action, 
et  les  lois  de  leur  propagation  dans  l'économie;  et  de  même 
quand  elle  aura  à  expliquer  comment  il  se  foit  que  le  moiy 
par  suite  du  conflit  de  ses  organes  avec  les  agents  exté- 
rieurs, a  la  conscience  des  phénomènes  et  des  qualités  du 
monde  extérieur,  elle  sera  obligée  d'en  appeler  à  la  psycho- 


à 
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Tomboaetoa  en  partant  du  Sénégal.  Il  se  fit  passer  pour 
un  Arabe  d'Alexandrie  qui  retournait  dans  son  pays  natal, 
et  sa  réponse  parut  si  naturelle  que,  loin  de  le  soupçonner 
de  mensonge,  chacun  s'empressait  de  lui  venir  en  aide, 
la  charité  musnlmuie  lui  assurant  ainsi,  d'étape  en  étape, 
son  pain  quotidien. 

Le  pèlerinage  dure  ordinairement  plusieurs  années, 
pendant  lesquelles  la  cinquième  partie  ou  le  quart  des 
pieux  voyageurs  succombent  souvent  aux  fatigues  et  aux 
dangers  de  la  route  ;  mais  ceux  qui  en  échappent  s'en 
retournent  chez  eux  avec  le  titre-  honorable  d*hadji ,  et 
1  ont  seuls  droit  de  porter  le  turban.  Reçus  avec  les  plus 
grands  honneurs,  ils  deviennent  les  experts  et  les  sages 
de  leur  patrie,  et  jouissent  de  toute  la  considération  de 
leurs  compatriotes,  qui  leur  accordent,  comme  aux  ma- 
rabouts, le  privilège  de  sainteté. 

Ainsi,  par  les  caravanes,  les  impénétrables  sentiers  du 
désert  relient  la  Mecque  et  le  Caire  à  Fautre  extrémité  de 
l'Afrique  septentrionale ,  et ,  mystérieux  véhicules  de  la 
baiiiarie,  conduisent  encore  la  sève  musulmane,  de  son 
tronc  épuisé  à  son  rameau  le  plus  lointain. 
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la  manière  la  plus  vive  et  la  plus  nelte,  les  sensations  que 
ces  mêmes  corps  auraient  dû  provoquer.  Ainsi,  au  milieu 
do  plus  profond  silence,  Toreille  peut  donner  au  moi  la 
sensation  de  bruits  éclatants,  de  tintements  d'une  cloche, 
de  détonation  d*armesàfeu;  l'œil,  dans  une  obscurité 
complète,  donnera  de  vives  clartés ,  des  couleurs  diverses 
et  même  des  figures  distinctes  :  une  simple  accélération 
ou  mie  congestion  du  sang  dans  les  organes ,  une  chute, 
on  coup  sur  les  mêmes  parties,  pourront  provoquer  ainsi 
exceptionnellement  toutes  ces  sensations. 

Qui  ne  connaît  ensuite  les  phénomènes  qui  se  manifes- 
tent pendant  le  sommeil  et  dans  l'état  de  rêve  ;  alors  que 
les  sensations  les  plus  étranges  s'associent  de  manière  à 
représenter  les  événements  les  plus  bizarres  ?  et  les  bal- 
locinations  qui  obsèdent  les  aliénés?  toutes  circonstances 
dans  lesquelles  les  objets  extérieurs  n'agissent  pas  actuel- 
lement sur  les  organes. 

Il  y  a  plus  :  certaines  parties  du  corps  ont  été  muti- 
léeSy  et  depuis  de  longues  années,  et  le  moi  y  accuse  les 
sensations  les  plus  vives  et  les  plus  distinctes  ;  des  indivi- 
dus amputés  d'une  jambe,  par  exemple,  désignent  positif 
vemeni  l'orteil  dans  lequel  ils  ressentent  des  douleurs. 

Il  ne  faudrait  pas  inférer  de  ces  faits  que  les  sensations 
peuvent  avoir  lieu  sans  conditions  organiques  aucunes, 
el  sans  rintenrention  d'une  cause  matérielle  ;  ceci  prouve 
seulement  que  les  termes  du  conflit  peuvent  être  tout  dif- 
fiirents  de  ceux  qu'on  obsen'e  dans  l'état  ord'maire. 

Maintenant  je  reviens  aux  conditions  normales  de  ce 
conflit  :  j'ai  dit  que,  pour  les  faire  connaître,  le  physiolo- 
giste doit  se  &ire  aider  du  physicien,  et  ceci  se  conçoit 
parfaitement,  puisqu'il  s'occupe  à  la  fois  et  des  agents  ex- 
térieurs, et  des  organes  qui  vont  se  trouver  impressionnés 
par  ces  agents }  ainsi,  pour  foire  connaître  les  conditions. 
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logie,  car  dans  ce  nouvel  ordre  de  phénomènes  il  y  aura 
intervention  de  Tesprit  ;  Tesprit  fera  une  substitution;  à  la 
place  de  ce  qui  n'est  qa*une  modification  organique,  il 
mettra  Tobjet  extérieur  qui  aura  suscité  cette  modifica- 
tion }  ainsi  pour  les  impressions  visuelles,  à  la  place  de  l'i- 
mage superficielle  qui  existe  dans  la  rétine,  le  moi  mettra 
toute  la  scène  du  monde  extérieur,  et  de  même  pour  les 
autres  sens  supérieurs. 

Je  dis  pour  les  sens  supérieurs,  car  il  en  est  à  regard 
desquels  l'esprit  arrive,  par  réflexion,  à  faire  la  distinction 
et  des  corps  extérieurs,  et  de  la  sensation  causée  par  ces 
mêmes  corps. 

Mais  puisque  notre  dessein  est  de  passer  en  quelque 
sorte  du  monde  extérieur  jusque  dans  le  sein  de  la  con- 
science, du  monde  matériel  dans  le  monde  idéal,  afin  de 
montrer  la  nature  diverse  des  phénomènes,  et  par  suite 
les  limites  respectives  des  sciences  qui  s'en  occupent,  il 
convient,  tout  en  tenant  compte  des  faits  exceptionnels, 
de  montrer  comment  les  corps  extérieurs  agissent  sor  les 
organes,  et  de  chercher  ensuite  comment  le  mot  trouve 
en  eux  les  éléments  des  sensations,  ou  plutAt  ce  qu'il  y 
trouve  comme  éléments  de  sensations,  ce  qui  nous  per- 
mettra d'établir  en  ce  sens  une  première  ligne  de  dé- 
marcation entre  la  physiologie  et  la  psychologie. 

Puis  nous  aurons  à  reprendre  ce  travail  dans  un  sens 
nverse,  c'est-à-dire,  en  partant  du  monde  idéal  pour  en- 
trer dans  le  monde  matériel,  en  allant  du  mot  vers  les  ac^ 
tes  organiques  et  de  là  dans  le  monde  extérieur. 

Les  faits  exceptionnels  que  nous  avons  préalablement 
à  signaler  confirment,  du  reste,  cette  proposition  que  le 
moi  ne  saurait  sentir  directement  les  êtres  qui  nous  envi- 
ronnent :  il  peut  se  faire,  en  effet,  qu'en  l'absence  de  toute 
action  de  la  part  des  corps  extérieurs,  le  moi  éprouve,  de 
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s'appliquer  au  sens  de  l'ouïe^  il  y  a  encore  là  un  appareil 
de  sensalions  spéciales,  et  partant  une  modification  spé- 
ciale de  l'agent  extérieur}:  toutes  conditions  parfaitement 
étudiées  par  le  physiologiste^  aussi  pourra-t-il  nous  dire 
comment  les  ondes  sonores  arrivent  dans  Toreille  moyenne 
et  gagnent  le  labyrinthe  par  la  chaîne  des  osselets  et  la 
membrane  de  la  fenêtre  ronde  pour  impressionner  le  nerf 
auditif  ;  il  pourra  nous  dire  positivement  quel  est  le  nom- 
bre de  vibrations  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  ionoréité  ; 
comment  sont  disposés  les  filets  du  nerf  auditif  au  point 
de  contact,  dans  le  vestibule  ou  dans  le  limaçon  ;  mais, 
dans  tout  cela,  il  n'aura  pas  même  abordé  le  conflit  inté- 
rieur, ou  le  problème  de  la  production  du  son  pour  le  moi  ; 
il  n'aura  fait  qu'exposer  les  conditions  en  vertu  desquelles 
cette  production  peut  avoir  lieu. 

C'est  qu'id  nous  passons  du  matériel  à  l'immatériel , 
d*on  acte  physique  à  un  acte  psychique  ^  c'est  que  dans  ce 
conflit  intérieur,  dans  ces  parties  centrales  du  système 
nerveux,  la  matière  t<mche  en  quelque  sorte  à  l'esprit. 

Nous  savons  maintenant  ce  qu'il  y  a  de  primordial 
dans  ces  modifications,  du  moins  pour  les  sens  supé- 
rieurs^ nous  savons  que  c'est  d'abord  une  simple  répéti- 
tion de  ce  qui  se  passe  hors  de  nous,  que  ce  qui  se  fiedt  en 
grand  dans  le  monde  extérieur  se  répète  en  petit  dans 
Toiganîsme  humain  ;  que  les  scènes  du  monde  extérieur 
se  reflètent  en  miniature  dans  le  champ  de  la  rétine;  que 
dans  Toreille  moyenne  un  instrument  vivant  reproduit 
ions  les  sons  extérieurs.  Mais  quelles  sont  les  modifica- 
tions qui  de  là  s'établissent  dans  le  tissu  nerveux?  quel 
est  cet  état  qui,  propagé  jusque  dans  le  centré  cérébral, 
permet  à  l'esprit  ou  au  moi  de  constituer  la  sensation  ? 

La  physiologie,  comme  on  le  pense  bien,  a  abordé  cette 
dernière  question  :  c'était  son  droit,  elle  était  encore  dans 
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qui  soflcitCDi  dans  la  rétine  Tétat  nerveax  propre  à  don- 
ner les  sensations  visuelles ,  le  physiologiste  aara  à  exposer 
les  conditions  tontes  physiques  de  la  production  des  ima- 
ges, et  les  conditions  des  couleurs,  que  celles-ci  soient 
naturellement  produites  ou  par  interférence  des  rayons 
lumineux  ;  il  devra  s'expliquer  en  même  temps  sur  la  con- 
struction optique  de  l'œil }  et  en  cela,  il  ne  fera  qu'associer 
de  la  physique  à  de  Tanalomie,  ou  plutôt  il  trouvera  dans 
cette  anatomie  de  merveilleux  instruments  de  physique* 

Mais  une  fois  la  théorie  de  la  vision  exposée,  en  tant 
qu'elle  peut  être  déduite  de  la  structure  des  yeux  et  de  la 
nature  de  Téxcitant  extérieur,  si  le  physiologiste  veut  aller 
plus  loin,  s'il  veut  rendre  compte  de  la  production  de  la 
sensation  visuelle,  il  ne  tarde  pas  à  reconnaître  qu'il  est 
sur  les  limites  de  sa  science }  pour  le  prouver,  restons 
dans  la  théorie  de  la  vision.  Tout  ce  que  le  physiologiste 
a  pu  dire,  pour  ne  pas  aller  au  delà  des  fiodts,  c'est  qu'il  y 
a  sensation  de  lumière  pour  le  moi,  quand  les  ondulations 
d'un  fluide  éminemment  subtil  ont  fait  entrer  la  rétine  en 
action,  et  qu'il  y  a  ténèbres  quand  la  rétine  est  dans  un 
repos  complet^  il  peut  igouter  que  toutes  les  apparences 
de  corporalité  tiennent  à  l'intensité  diverse  d'actioA  des 
mouvements  ondulatoires  communiqués  à  la  rétine,  et  que 
les  couleurs  elles-mêmes,  n'étant  pas  des  choses  placées 
en  dehors  de  Tœil,  résultent  aussi  des  variations  de  vitesse 
des  ondes  éthérées }  mais  la  physiologie  ne  saurait  avoir 
la  prétention  d'expliquer  ainsi  comment  le  mol  a  trouvé 
dans  tout  cela  la  sensation  de  la  lumière  et  des  couleurs } 
elle  a  bien  pu  nous  démontrer  l'existence  de  mouvements 
qui  se  sont  propagés  du  monde  extérieur  dans  l'appareil 
oculaire,  mais  il  lui  reste  à  dire  comment,  par  suite  de 
cette  propagation,  la  lumière  s'eet  faite. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  du  sens.de  la  vue  peut 
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coup,  une  chute,  ou  par  un  mouvement  trop  rapide  du 
sang  vers  ces  mêmes  organes,  comme  on  Tobserve  dans 
la  congestion  ou  les  inflammations  de  la  pulpe  nerveuse. 

Ainsi ,  c'est  le  dernier  mot  de  la  physiologie ,  il  y  a 
production  d*un  mouvement ,  d'un  ébranlement  dans  la 
pulpe  nerveuse  :  c'est  à  cela  que  sont  venues  aboutir 
toutes  les  recherches,  tous  les  travaux  entrepris  dans  ces 
limites.  Pour  arriver  à  la  solution  du  grand  problème  de 
la  sensation,  les  physiologistes  déclarent  qu'ils  sont  par- 
venus à  constater  l'existence  d'un  mouvement  comme 
seule  et  unique  condition  :  c'est  là  le  tribut  scientifique 
que,  pour  leur  part,  ils  sont  venus  donner  aux  psycholo- 
gues }  de  sorte  qu'en  s'en  tenant  aux  seules  données  de 
la  physiologie,  le  moi  qui  trouve,  comme  je  Tai  dit,  l'or- 
ganisme vivant  interposé  entre  lui  et  le  monde  extérieur, 
le  moi  ne  recevrait  de  cet  organisme  que  des  mouve- 
ments, que  de  simples  ébranlements  communiqués  de 
proche  en  proche,  et  néanmoins  il  devrait  y  trouver  tous 
les  éléments  des  sensations  -y  de  même  que,  réagissant  sur 
ses  propres  organes ,  il  ne  pourra  leur  communiquer  que 
des  mouvements. 

Nous  allons  voir  maintenant  le  moi  dominer  en  quel- 
que sorte  son  instrumentalité ,  donner  de  la  vigueur,  du 
relief,  aux  impressions  les  plus  fugaces  ;  il  n'attendra  pas 
même  que  ses  organes  les  lui  apportent }  il  ira  pour  ainsi 
dire  les  chercher  en  eux  ;  que  si  elles  sont  passées,  par 
des  efforts  rétrospectifs ,  il  en  retrouvera  les  moindres 
traces  et  les  reconstituera.  Mais,  pour  cela,  il  faut  qu'il 
use  de  sa  force  propre,  qu'il  réagisse  ;  en  un  mot,  qu'il 
soit  attentif;  si,  au  contraire,  il  est  distrait,  s'il  est  tourné 
vers  des  faits  d'un  autre  ordre,  quelles  que  soient  la  force, 
la  vivacité  avec  lesquelles  les  agents  extérieurs  auront 
suscité  dans  tel  ou  tel  sens  l'état  organique  propre  à  donner 
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ses  limites,  elle  parlait  encore  de  faits  qui  doivent  se  tra- 
duire organiquement;  mais  nous  allons  voir  qu'arrivée  à 
ce  point,  die  n'a  pu  répondre  que  par  un  seul  et  même 
fait  qui  laisse  subsister  toutes  les  difficultés. 

S'agit-il,  en  effet,  des  sensations  auditives  ?  le  physio- 
logiste répond  que  le  mouvement  du  tambour,  propagé  le 
long  de  la  chaîne  des  osselets  jusqu'aux  filets  du  nerf  au- 
ditif, par  la  fenêtre  ronde,  leur  imprime  des  ébranlements 
qui  vont  jusqu'au  cerveau.    ^ 

Pour  le  sens  de  la  vue,  il  entre  dans  des  considérations 
non  moins  positives,  mais  pour  arriver  encore  à  ce  fait 
que  ce  sont  des  ébranlements^  des  mouvements  commu- 
niqués à  la  rétine  et  propagés  jusqu'au  cerveau. 

Que  si  on  lui  demande  quel  est  l'état  nerveux  imprnié 
aux  organes  du  toucher  par  l'action  du  corps  extérieur, 
il  dit  que  c'est  une  impression  purement  mécanique;  que 
ces  corps,  en  vertu  de  leurs  mouvements  et  de  leur  résis- 
tance, pressent,  distendent,  remuent  enfin  ces  expansions 
nerveuses,  et  que  cet  ébroiUemeiU  communiqué  au  cerveau 
donne  à  Tesprit  la  sensation  de  leur  impénétrabilité. 

De  sorte  que  cette  seule  et  unique  condition,  Vébrantê^ 
ment  du  tissu  nerveux,  donnerait  tour  k  tounme  sensa- 
tion de  résistance,  une  sensation  de  lumière,  une  sensa- 
tion de  bruit,  d'odeur,  etc.,  etc.  ;  et  comment  se  Mi-û 
qu'en  Tabsence  de  tout  excitant  naturel,  il  y  ait  par- 
fois production  des  mêmes  sensations?  Que  dans  le  si- 
lence le  plus  profond,  le  rêveur,  le  malade  et  le  fou  en- 
tendent des  bruits  étourdissants,  des  sons  musicaux,  ou 
même  des  paroles  suivies  ?  Que  dans  l'obseurité  la  plus 
complète,  ils  se  trouvent  comme  éblouis  par  de  vives 
clartés  ou  obsédés  par  des  images  étranges  ?  c'est  que, 
dans  ces  cas,  répond  le  physiologiste,  il  y  aura  eu  encore 
ébranlement  des  divers  appareils  nerveux ,  soit  par  un 
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que,  par  sa  propre  énergie,  il  entre  exclasivemeni  en 
relation,  en  conflit  avec  l'un  de  ces  sens,  non-seule- 
ment Ole  iàit  prédominer  sur  les  autres,  mais  il  foit  taire 
complètement  ceux-ci  :  si  même  il  s'attache  à  de  sim- 
ples nuances  de  sensation,  il  ne  sent  plus  les  autres. 

Prenons  pour  exemple  les  sensations  auditives  :  deux 
personnes  nous  parlent  h.  la  fois,  et  chacune  du  cAté  op- 
posé, devant  chaque  oreille  :  le  moi  se  tourne,  pour  ainsi 
dire,  et  psychiquement,  vers  Tune  d'elles,  par  sa  propre 
énergie,  et  sans  rien  Caire  pour  atténuer  physiquement  les 
paroles  de  l'autre  interlocuteur  ;  il  pourra  se  foire  qu'il  ne 
l'entende  plus  pi  sera  tout  au  premier,  et  les  paroles  du 
second  seront  ou  nulles  pour  Tâme,  ou  réduites  à  un  bruit 
monotone  et  importun.  C'est,  je  le  répète,  l'énergie  pro- 
pre du  moi  qui  feit  tout  ici  ^  car  les  conditions  physiques 
et  organiques  sont  les  mêmes  d'un  côté  commode  l'autre  : 
chaque  appareil  auditif,  considéré  dans  son  jeu  organique, 
fonctionne  de  la  même  manière,  et  peut-être  même  avec 
plus  d'intensité  du  celé  non  i^enti  par  le  moi  ^  mais  la  sen- 
sation  y  avorte }  Timpression  que  la  voix  y  suscite  y  est 
confinée^  elle  ne  va  pas  plus  loin,  elle  y  meurt;  tandis 
que,  du  côté  opposé ,  le  moi  intervient,  il  y  accueille  la 
sensation,  et  lui  donne  une  intensité  telle  que  rien  n'en 
est  perdu  pour  la  perception. 

Ceci  ne  prouve-t-il  pas,  et  de  la  manière  la  plus  claire, 
la  plus  positive,  que  c'est  le  moi  qui  constitue  la  sensa- 
tion dans  chaque  appareil  nerveux  ;  que  c'est  une  œuvre 
de  l'esprit,  et  non  une  œuvre  de  l'organisme? 

Hais  allons  plus  loin  :  je  viens  de  dire  que  Tappareit 
auditif  qui  est  resté  muet  pour  l'âme  était  peut-être  celui 
qui  fonctionnait  avec  le  plus  d'intensité,  qui  était  mû  par 
les  vibrations  les  plus  fortes  ;  or  ceci  peut  arriver  dans  le 
jeu  d'une  même  oreille  et  pour  des  sons  simultanés.  Il  est 
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lieu  aux  sensations ,  celles-ci  seront  conune  non  avenues, 
elles  seront  nulles  pour  le  moi.  C'est  là  un  premier  bitoom- 
plétementen  dehors  des  données  physiologiques.  Gomment 
se  foit-il  en  effet  que  toutes  les  conditions  organiques  pro- 
pres à  &ire  naître  la  sensation  ayant  été  provoquées  et 
entretenues  dans  un  appareil  nerveux  d'ailleurs  très4m- 
pressionnable }  comment  se  fait-il,  dis-je,  qu'elles  ne  puis- 
sent pas  aller  jusqu'au  moi  ? 

Toutes  les  conditions  requises  existent  :  qu'il  s'agisse 
de  la  vue,  de  l'ouïe,  ou  de  tout  autre  sens  :  les  yeux  sont 
largement  ouverts,  les  milieux  de  l'œil  parCditement  trans* 
parents,  la  rétine  d'une  sensibilité  exquise,  les  objets  bien 
éclatai }  la  pupille  elle-même  se  contracte,  comme  pour 
prouver  que  la  rétine  est  en  action  ;  et  cependant ,  mal* 
gré  cette  fixité  apparente  du  regard ,  si  le  moi  est  vive* 
ment  préoccupé  par  d'autres  faits ,  rien  n'est  vu ,  rien 
n'est  perçu ,  les  sensations  visuelles  restent  nulles ,  et 
c  est  à  peine  si,  en  recueillant  ses  souvenirs,  si  en  se  li- 
vrant à  des  efforts  rétrospectifs ,  le  moi  trouvera  ensuite 
qudques  traces  de  l'impression  passée. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  vue  s'observe  égale- 
ment pour  l'ouïe  et  pour  les  autres  sens  :  aucune  des 
conditions  organiques  n'aura  manqué  pour  donner  lieu 
aux  perceptions  les  plus  distinctes  ;  et  celles-ci  cependant 
ne  pourront  s'effectuer,  si  le  moi  leur  est  resté  étranger, 
s'il  s'est  retiré  de  ses  organes.  Il  faut  donc  que  le  moi 
intervienne;  que,  volontairement  ou  involontairement,  il 
se  tourne  vers  les  organes }  et  alors,  suivant  qu'il  les 
scrute  avec  plus  ou  moins  d'intensité,  il  s'établit  entre  les 
diverses  impressions  des  différences  merveilleuses. 

Le  degré  de  concentration,  de  préoccupation  du  moi, 
à  l'égard  de  chacun  de  ces  organes,  est  chose  prodigieuse  ; 
mais,  par  lànnème,  il  ne  peut  guère  se  partager.  Suivant 
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Grconslance  bien  remarquable,  et  qui  démontre  de  nou- 
veau de  la  manière  la  plus  positive  que  siTorganisme  se 
trouve,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  interposé  entre  le  moi 
et  le  monde  extérieur,  il  est  à  la  fois  une  source  de  vérités  et 
d'erreurs  pour  Tàme  \  car  celle-ci  ne  peut  connaître  les 
accidents,  les  mutations  de  ce  monde ,  elle  ne  peut  les 
voir  enfin  qu*à  travers  ce  prisme  vivant. 

Mais  ne  quittons  pas  les  phénomènes  de  la  vision,  et 
cherchons  si  en  eux  aussi  il  n*y  a  pas  des  faits  qui  relè- 
vent essentiellement  du  moi.  Nous  vêtions  de  dire  que 
normalement  les  deux  images  vues  par  chacun  des  deux 
yeux  se  superposent  et  se  confondent  à  ce  point,  que 
pour  le  moi,  il  n'y  en  a  qu'une  seule  \  il  est  cependant 
une  expérience  fort  ingénieuse  qui  prouve  que  le  moi  peut 
Caire  prédominer,  tantôt  Tun  et  tantôt  l'autre  des  deux 
yeux  dans  le  discernement  des  objets. 

Si,  en  effet,  on  arme  les  yeux  de  verres  différemment 
colorés ,  Tun  bleu  et  l'autre  jaune,  par  exemple,  et  qu'à 
travers  on  regarde  une  feuille  de  papier  blanc,  ce  papier, 
conmie  cela  devrait  être  si  les  deux  yeux  contribuaient 
pour  une  part  égale  à  la  sensation,  n'offrira  pas  une  cou- 
leur mixte  \  il  ne  paraîtra  pas  vert  \  on  le  voit  en  partie 
bleu  et  en  partie  jaune,  et  cela  dans  une  proportion  qui 
correspond  exactement  au  degré  d'attention  que  le  moi 
donne  à  Tune  ou  à  l'autre  des  deux  couleurs,  ou  plutôt  à 
la  vue  par  un  œil,  plutôt  que  par  l'autre.  Ainsi  les  deux 
sensations,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  les  deux  perceptions, 
ne  se  confondent  pas,  ne  se  mélangent  pas,  et  le  moi  fait 
prédominer  à  son  gré  l'une  sur  l'autre,  absolument 
comme  dans  l'expérience  des  deux  personnes  qui  parlent 
à  Fopposite  devant  chaque  oreille,  et  que  le  moi  peut  en^ 
tendre  exclusivement. 
Ce  n'est  donc  plus  ici  un  phénomène  organique  comme 
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prouvé,  en  effet,  que,  entre  plusieurs  bruits  qui  frappent 
à  la  fois  Toreille  ,  le  moi  peut  s'attacher  exclusivement 
aux  plus  faibles,  et  les  Cadre  prédominer  sur  les  plus  forts. 
Dans  un  immense  orchestre ,  par  exemple ,  le  moi  peut 
choisir  à  volonté  un  seul  instrument  et  en  suivre  exclusi- 
vement le  jeu }  il  peut  Tabandonner  et  passer  h.  un  autre 
qu*il  entendra  seul  à  son  tour,  bien  que  le  précédent  n*ait 
pas  cessé  de  le  solliciter.  Il  y  a  plus  encore  :  dans  le  jeu 
d'un  seul  et  même  instrument,  dans  les  vibrations  d'une 
seule  corde,  le  moi  peut  aller  chercher  de  préférence  les 
sons  les  plus  bibles,  ceux  qu'on  appelle  accessoires 
ou  harmoniques,  et  ne  pas  entendre  les  sons  principaux. 

Dans  la  vision,  on  peut  observer  des  phénomènes  ana- 
logues ^  mais  ici  il  y  a  une  sorte  de  rivalité  entre  les  deux 
organes,  qu'on  ne  retrouve  pas  pour  les  organes  auditifs } 
les  globes  oculaires,  k  raison  de  leur  mobilité  et  de  la  dis- 
position de  leurs  axes,  peuvent  se  mettre,  et  se  mettent 
même  naturellement  dans  des  conditions  telles,  que  les 
deux  images  se  superposent  et  se  confondent;  de  sorte 
qu'en  réalité,  il  n'y  en  a  qu'une. 

Nous  venons  de  voir  que  le  moi  peut  en  quelque  sorte 
fermer  psychiquement  l'un  des  organes  auditifs  et  tenir 
l'autre  ouvert  à  tous  les  bruits  extérieurs }  poar  les  yeux, 
il  n'en  saurait  être  de  même,  excepté  dans  les  cas  de  di- 
plopie,  qui  sont  des  cas  morbides;  nous  voyons  simple  bien 
qu'avec  deux  organes  visuels,  et  la  rivalité  est  telle  entre  ces 
deux  organes,  que,  pour  annuler  les  effets  de  l'un  d'eux,  le 
moi  est  obligé  de  recourir  à  un  empêchement  physique  :  il 
faut  dore  matériellement  l'organe  ;  que  si  l'on  parvient  à 
changer  momentanément  l'axe  de  l'un  d'eux,  tout  aussitôt 
l'image  se  dédouble  ;  le  moi  voit  deux  objets,  au  lieu 
d'un  seul  qui  existe  extérieurement,  et  cela  parce  que  le 
conflit  extérieur  est  dédoublé. 
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réftetion  entreTàme  et  le  monde  extérieur,  non  pas  direc- 
tement,  immédiatement  y  mais  par  Tintermédiaire  de  l'or  - 
ganisme  vivant,  et  plos  particulièrement  du  système  ner- 
veox.  La  vie ,  dans  ce  système ,  s'est,  en  quelque  sorte , 
folariêéê;  die  prend  part  à  deux  conflits ,  Tun  avec  Tàmc 
oale  moi,  l'autre  avec  le  monde  extérieur.  Cet  organisme, 
loat  matérid  qu'il  est,  est  placé  entre  ces  deux  sphères 
d'activité  ;Jil  est  jeté  comme  un  pont  entre  deux  mondes, 
le  monde  physique  et  le  monde  idéal }  il  avertit  l'Ame  de 
font  ce  qui  se  passe  au  dehors,  et  il  est  le  levier  au  moyen 
doqœl  l'àme  agit  sur  les  corps  extérieurs. 

Dans  le  sommeil  complet  et  profond ,  il  est  évident  que 
les  deux  conflits  sont  suspendus  ;  l'organisme  n'est  plus 
scdlidté  ni  par  les  agents  extérieurs  ni  par  le  moi  ^Ml  y  a 
isolement  cotnplet  entre  le  monde  physique  ou  extérieur 
et  le  monde  idéal  ou  intérieur;  l'Ame  ne  va  plus  chercher 
dans  le  matériel  de  ses  organes  les  éléments  occasionnels 
des  sensations,  et  elle  ne  commande  plus  à  ces  organes 
d'exécuter  mécaniquement  ses  volitions;  tout  lien  semble 
rompu  entre  le  moi  et  les  êtres  environnants,  et  quant  à 
l'organisme,  il  ne  peut  plus  obéir  au  moi,  ni  se  laisser  im- 
pressionner par  les  excitants  extérieurs. 

Les  animaux  se  placent  d'eux-mêmes  et  naturellement 
dans  des  conditions  telles  que  l'organisme  cesse  d'être 
sollicité;  ils  cherchent  des  lieux  obscurs  et  silencieux; 
ils  se  condient  et  se  pelotonnent,  ils  ferment  les  yeux,  ca- 
chent leurs  tètes,  etc. 

On  a  dit  que  toute  communication  n'est  pas  alors  abo- 
.  lie  entre  l'Ame  et  les  choses  du  dehors  ;  sans  doute,  puis- 
qu'on peut  toujours  finir  par  entendre  ou  sentir  au  milieu 
du  sommeil  le  plus  profond,  et  qu'on  peut  toujours  ainsi 
être  révdllé.  La  communication,  qui  constitue  l'état  de 
vdlle,  n'est  pas  abolie  ;  mais  elle  est  alors  complètement 


pour  la  ampUeité  des  imsgeB;  c'tsX  on  phénomène  tool 
psychkiae;  c^esl  leinoi,qoi,parsa  pn^ie' énergie,  ftôl 
prédominer  on  oeil  snr  on  antre,  de  sorte  qœ  fat  perception 
porte  aniqoement  snr  la  cooleor  voe  par  llntennédUre 
de  oe  même  oeil. 

Ainsi,  je  le  répète,  pour  la  vision  comme  poor  l'andi* 
tion,  si  le  moi  n'intenient  pas,  s'il  ne  prend  pas  connais- 
sance des  changements  snrvenns  dans  la  rétine,  la  sensation 
est  nulle  ;  s'il  intervient,  il  peut  aussi  s'attacher  exclusive- 
ment à  nnseol  dés  objets  représentés  dans  le  champ  visuel. 

Nous  n'irons  pas  plus  loin  dans  l'exposition  de  ces  pre- 
miers Cûts  j  il  nous  aura  suffi  de  les  signaler  pour  qu*on 
soit  en  mesure  désormais  de  discerner  la  ligne  de  démar- 
cation qui  les  partage  en  deux  séries  bien  distinctes,  et 
partant  de  distinguer  les  limites  qui,  dans  ce  sens,  séparent 
la  physiologie  de  la  psychologie. 

n  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à  tirer  quelques 
conséquences  des  principes  que  nous  avons  pooés;  noos 
ne  voulions  d'abord  que  marquer  les  limites  qui  séparent 
la  psychologie  de  la  physiologie  :  c'est  ce  que  noos  avons 
fût  en  passant  successivement,  et  à  deux  fois,  d'une 
science  dans  Tantre;  mais  pour  donner  à  ce  travail  une 
valeur  vraiment  dogmatique,  nous  aUons  essayer  d'en 
Cure  une  application  systématique,  d'en  déduire  une  théo- 
rie applicable  à  trois  états  encore  peu  connus  dans  leur 
essence,  let  cependant  du  plus  haut  intérêt,  noos  vou- 
lons parler  du  jornuieif,  des  réoe«  et  de  l'oIMialîeNi  iMnlab. 

Les  études  que  nous  avons  fiâtes  sur  les  sensations  et 
sur  les  mouvements,  sur  le  double  conffit  que  l'organisme 
entretient  par  son  cAté  intérieur  et  par  son  côté  extérieur, 
nous  mettent  maintenant  en  mesure  d'aborder  ces  ques- 
tions ;  nous  savons  déjà  ce  qui  constitoe  essentiellement 
l'état  de  veiDe  ;  noos  avons  vu  qu'il  y  a  alors  action  et 


écrivait  ses  doutes^  il  D*était  pas  encore  le  joaet  de  quel- 
que rêve }  c'est  que,  de  son  propre  aveu,  il  n'avait  point 
d'indices  certains  par  où  il  pût  distinguer  nettement  la 
veille  d*avec  le  sommeil.  Ces  indices,  ces  distinctions 
existent  cependant,  mais  il  faut  les  chercher  à  la  fois 
dans  les  felts  physiologiques  et  dans  les  faits  psycholo- 
giques. 

Noos  avons  dit  que,  dans  le  sommeil  profond,  absolu, 
il  y  a  suspension  des  deux  conflits  qui  mettent  Tàme  en 
relation  avec  elle-même  et  avec  le  monde  extérieur  ;  dans 
rétat  de  rêve,  l'un  des  deux  conflits  persiste,  sinon  dans 
son  intégrité,  du  moins  à  Tégard  de  quelques  organes  de 
sensations  spéciales  ;  le  conflit  extérieur  est  suspendu, 
mais  le  moi  peut  jusqu  a  un  certain  point  rester  en  conflit 
avec  des  organes  fermés  au  monde  extérieur,  avec  l'ouïe, 
par  exemple,  ou  avec  la  vue  ;  dans  ces  cas,  le  moi  entend 
des  sons  variés,  des  voix,  ou  même  des  conversations  sui- 
vies, comme  il  lui  arrivait  dans  l'état  de  veille }  il  contem- 
ple des  objets  qu'il  croit  extérieurs,  comme  il  le  croyait  dans 
rétat  de  veille }  \\  associe  les  sensations  entre  elles  ^  il  voit, 
par  exemple,  un  instrument,  une  arme,  dirigée  contre  lui  ; 
il  entend  une  détonation  et  il  éprouve  une  douleur  plus  ou 
moins  vive.  Il  rapporte  tout  cela  au  monde  extérieur. 
Cependant  il  n'y  a  plus  de  réalité,  d'extériorité  pour  lui; 
il  y  a  seulement,  dans  Tintimité  des  organes  sensitifs,  per- 
sistance, ou  reproduction  des  changements  que  les  objets 
extérieurs  ont  pu  y  susciter  en  d'autres  temps.  Le  moi  les 
y  trouve  ;  il  les  sent  comme  dans  l'état  de  veille,  et  il  ne 
met  pas  en  doute  leur  réalité  extérieure. 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  les  rêves  portent  principa- 
lement sur  les  objets  qui  ont  le  plus  vivement  impres- 
sionné ces  organes  ou  qui  ont  agi  sur  eux  peu  de  temps 
auparavant.  Les  organes,  dans  ce  dernier  cas,  ne  sont 
IV.  27 
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saspendue^  el  poar  la  rétablir,  il  fiini  oa  r&dre  beaaooop 
plas  intenses  les  excitants  nonnaaxyoo  leur  dmner  qnri- 
qoe  chose  d'insolite,  d'inusité  :  ceci  ne  prouve  pas,  omnme 
on  Ta  prétendu ,  que  la  sensation  persiste  dans  le  som- 
meil 'y  mais  seulement  que  les  organes  conservent  leur 
aptitude  i  éprouver  certaines  modifications  sous  Tin- 
fluence  de  quelques  agents  extérieurs,  et  par  suite  à  sol- 
liciter FAme  avec  plus  ou  moins  de  vivacité.  Aussi  ces 
organes  sont-ils  alors  d'autant  plus  impressionnables  qu'ils 
sont  plus  accessibles  au  dehors  ;  c'est  pour  cela  sans  doute 
que,  de  tous  les  excitants,  ce  sont  ceux  qui  s'adressent  à 
l'oreille  qui  sont  le  plus  propres  à  faire  cesser  le  sommdl. 
La  relation  morale  peut,  sous  ce  rapport,  produire  le 
même  effet  qu'une  excessive  intensité  ;  le  cri  le  plus  léger 
d'unen&nt  réveille  sa  mère^  la  cessation  *du  bruit  du 
moulin  réveille  le  meunier,  etc.  ;  mais  tout  cela,  comme 
je  viens  de  le  dire,  prouve  une  [seule  chose,  c'est  que  les 
organes  conservent  leur  aptitude  à  être  diversement  im- 
pressionnés ;  il  faudrait  qu'ils  lussent  morlf  pour  avdr 
perdu  toute  aptitude  ;  or,  ils  vivent  pendant  le  sonmieil , 
et  si  le  monde  extérieur  agit  trop  vivement  sur  eux  ou 
d'une  manière  insolite,  ils  peuvent  finir  par  rentrer  dans 
le  double  conflit  qui  constitue  l'état  de  veille. 

Maintenant,  quand  est-ce  qu'il  y  a  rêve?  Quel  est  cet 
état  donné  par  les  physiologistes  comme  un  sommdl  in- 
complet, ou  plutôt  conmie  un  état  intermédiaire  outre  la 
veille  et  le  sommeil  ?  D'où  viennent  ces  étranges  phénomè- 
nes qui  avaient  jeté  tant  de  doutes  et  d'incertitudes  dans  l'es- 
prit de  Descartes  sur  l'existence  du  monde  matériel  tout, 
entier  ?  à  ce  point  même  que,  dans  le  profond  étonnement 
où  le  jetaient  les  souvenirs  de  tout  ce  qu'il  avait  ressenti  dans 
l'état  de  rêve,  ce  grand  homme  en  était  à  se  demander  si, 

moment  même  où  il  contemplait  le  papier  sur  lequel  il 
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blage  fantastique  de  plusieurs  incidents  y  bien  que  fermés 
au  monde  extérieur,  comme  je  viens  de  le  dire,  ses  or- 
ganes éprouvent  toutes  ces  modifications,  et  le  moi  éveillé 
reste  en  rapport' avec  ces  mêmes  organes;  dès  lors,  l'image 
est  tout  aussi  e&rayante  pour  le  moi  que  si  elle  correspon- 
dait à  une  réalité  extérieure  ;  le  moi  qui  veille  dans  on 
corps  endormi  veut  fuir  ce  danger,  il  veut  à  toute  force 
s'y  soustraire,  et  pour  cela  il  cherche  à  rentrer  en  conflit 
avec  ses  organes  locomoteurs,  avec  ses  muscles,  par  Tin- 
lermédiaire  de  la  moelle  allongée;  ou  bien  il  veut  pousser 
des  cris,  appeler  des  secours,  et  pour  cela  il  oherche  k 
mouvoir  les  muscles  de  son  larynx  ;  mois  tous  ces  organes 
moteurs,  qui,  dans  Fétat  de  veille,  n'attendent  que  le  com- 
mandement du  moi,  sont  comme  engourdis  par  le  som- 
meil, ils  résistent  comme  des  masses  inertes,  ils  n'obéis- 
sent plus,  bien  que  le  moi  s'épuise  et  se  consume  en  vio- 
lents efforts  3  le  moi  a  la  conscience,  il  a  la  sensation  de 
leur  résistance,  et  de  là  ces  anxiétés,  ces  angoisses,  qui 
ne  cessent  qu'avec  le  réveil. 

Passons  maintenant  à  une  dernière  question,  celle  de 
ïMénation  mentale.  Lorsqu'on  examine  au  double  point 
de  vue  de  la  psychologie  et  de  la  physiologie  les  phéno- 
mènes caractéristiques  de  la  folie,  on  a  peine  à  compren- 
dre comment  il  se  fait  que  la  cause  prochaine  des  diverses 
espèces  d'aliénation  mentale  ait  suscité  tant  de  controver- 
ses, tant  de  dissidences  de  la  part  des  médecins  d'aliénés. 

Pour  peu  qu'on  réfléchisse  à  la  nature  de  ces  phéno- 
mènes, il  est  facile  de  voir  que  les  principes  ci-dessus 
exposés  vont  encore  recevoir  ici  leur  application.  Il  suf- 
fira pour  cela  de  tenir  compte  de  la  part  que  prend  l'Ame 
dans  la  manifestation  de  ces  phénomènes  et  surtout  de  la 
part  qu'y  prend  le  corps. 

lis  d'abord,  il  ne  faut  pas  oublier  que'  l'àme,  par  le 
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pas  encore  rentrés  en  repos,  et  de  là  la  persistance  de 
feor  conflit  avec  rftme. 

Mais  pourquoi,  dans  les  rêves,  y  a-t-il  toojours  tant 
d*incoliérenee,  de  bizarrerie,  d*étrangetés?  Et  d'où  vient 
qœ  rAme  ne  s*en  étonne  pas  do  tout?  C'est  qu'il  n'y  a 
plus  qu'un  seul  conflit^  la  polarité  est  suspendue;  c'est 
que  les  objets  extérieurs  ne  sont  plus  là  pour  régler,  pour 
coordonner  la  marche  des  perceptions;  le  conflit  exté- 
rieur est  comme  un  frein  à  l'égard  du  conflit  intérieur  ; 
il  le  noodère,  le  balance  et  le  maintient  dans  ses  limites 
naturelles.  Aussi,  à  qui  n'est4l  pas  arrivé  de  cbercher, 
au  milieu  d'un  rêve  effrayant,  et  par  des  efforts  pénibles, 
à  rentrer  en  relation  avec  le  monde  extérieur,  pour  échap- 
per à  une  catastrophe  qui  parait  imminente  7 

Mais  si  le  monde  extérieur  n'est  plus  là  avec  ses  réaln 
tés,  avec  son  positivisme,  pour  agir  indirectement  sur  le 
moi,  pour  susciter  dans  les  organes  sensitiâ  des  modifi- 
cations normales  ;  si,  enfin,  ce  premier  confiit  extérieur 
a  cessé,  le  moi  peni-il  du  moins  exercer  cet  autre  confiit 
intérieur  an  moyen  duquel  il  bit  exécuter  ses  volitions 
par  les  organes  moteurs?  Peut-il  faire  encore  marcher  de 
front  ces  deux  confiits  ?  Pour  ce  qui  est  du  premier,  le  fiut 
n'est  pas  douteux  ;  nous  venons  de  dire  que  le  moi  conti- 
nue d'être  sollicité  par  ses  organes  sensîtib ,  bien  que  les 
okijets  extérieurs  n'existent  pas  ;  mais  pour  le  second  con- 
flit, c'est  en  vain  que  le  moi  cherche  à  le  rétablir,  il  fût  son- 
vent  pour  cela  les  efforts  les  plus  videntset  les  plus  pénibles; 
les  organes  restent  comme  frappés  de  torpeur  et  d'inertie. 

Un  homme  est  endormi  ;  son  sommeil  est  troublé  par 
un  rêve  effrayant  ;  son  moi,  vivement  agité,  trouve  dans 
ses  organes  visuels  fermés  au  monde  extérieur,  l'image 
d'un  danger  imminent,  image  qu'il  a  peut-être  réellement 
vue  en  d'antre  temps,  ou  qui  n'est  qu'un  amas,  un  assem- 
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précisément  raliénation  mentale?  Et  ne  voit -on  pas 
enfin  que,  chez  l'aliéné,  le  moi  accase  avec  ane  égale 
assurance  et  des  sensations  qni  n'ont  d'existence  que 
dans  une  portion  de  son  cerveau  (je  prends  ce  mot 
ici  dans  son  acception  la  plus  matérielle),  et  des  sensa- 
tions qui  existent  pour  les  autres  comme  pour  lui  7 

La  folie  est  d'ailleurs  presque  toujours  précédée  de 
symptômes  du  côté  de  la  télé,  ou  plutôt  du  centre  céré- 
bral, et  ses  causes,  pour  la  plupart,  sont  des  causes  phy- 
siques. {Voyesi  Statist.  de  M.  Moreau  de  Jonnès.) 

Ce  qui  prouve  encore  que  la  lésion  morbide  ne  porte 
pas  sur  les  forces  mentales  elles-mêmes,  c'est  que  tout, 
dans  les  opérations  de  l'intellect,  reste  parfaitement  mo- 
tivé; les  déductions  sont  régulières  :  il  n'a  de  faux,  de  vi- 
cieux, que  les  matériaux  fournis  par  les  organes  des  sen- 
sations. Aussi  les  fous  sont-ils  fondés  à  se  croire  raison- 
nables 'f  quand  ils  ne  trouvent  dans  aucun  de  leurs  orga- 
nes de  quoi  contrôler  l'action  défectueuse  des  autres,  ils  en 
croient  leurs  organes,  ils  se  rendent  au  témoignage  de  leurs 
sens,  et  en  cela  ils  agissent  comme  les  autres  hommes. 

Quand  la  folie  est  moins  avancée  ou  moins  générale,  il 
peut  se  faire  que  les  fous  aient  la  conscience  des  préten- 
dus désordres  moraux  dont  ils  sont  atteints  ;  tous  les  mé- 
decins d'aliénés  ont  observé  ce  fait,  mais  ils  l'ont  mal  in- 
terprété quand  ils  ont  dit  que  ces  malades  sentent  quils 
ont  l'esprit  aliéné. 

Cela  ne  peut  pas  être:  si  l'esprit  était  réellement  aliéné,, 
il  ne  pourrait  avoir  la  conscience  d'une  altération  qui  le 
déctmstituerait  (qu'on  veuille  bien  me  permettre  cette  ex- 
pression) :  l'esprit  ne  serait  plus  esprit,  par  cela  seul  il  se- 
rait anéanti  puisqu'il  serait  atteint  dans  son  essence. 

C'est  l'esprit  seul  qui  sent,  mais  que  sent-il  ?  Je  l'ai,  je 
crois,  suffisamment  prouvé  :  il  ne  sonl  et  ne  peut  sentir 
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fait  même  de  son  immatérialité,  de  son  nnité,  est  essen- 
Uellement  inaltérable,  le  moi  agit  avec  plas  on  moins 
d*énergiey  plas  on  moins  d'intensité  sar  ses  organes,  mais 
les  causes  d'erreurs  ne  pcavent  jamais  venir  de  lui  ;  la 
source  unique  en  est  dans  les  organes  ;  le  moi  ne  fait  que 
dénoncer,  qa'aecuser  ce  qu'il  trouve  dans  ces  mêmes  or- 
ganes; mais  il  ne  donne  pas  lieu  aux  erreurs;  il  les  ré- 
vèle comme  il  les  trouve  ;  il  ne  donne  sous  ce  rapport 
que  ce  qui  lui  a  été  communiqué  par  l'organisme,  il  en 
est  ici  absolument  comme  dans  Tétat  de  rêve.  Si  le  mot 
de  l'aliéné  assure  qu'il  voit  des  objets  alors  que  ceux-ci 
n'existent  réellement  pas  pour  les  autres;  s'il  assure  qu'il 
entend  des  cris  alors  que  ceux-ci  ne  sont  proférés  nulle 
part ,  il  ne  faut  pas  en  inférer  qu'ils  n'ont  aucune  espèce 
de  réalité  pour  le  fou  ;  ils  existent  pour  lui  ;  ils  sont  pro- 
duits dans  son  organisme  ;  son  moi  ne  saurait  ni  les  créer 
ni  les  anéantir. 

On  prétend  que  les  sensations  fausses  ne  sauraient  être 
rapportées  aux  organes  des  sens,  attendu  que,  chez  les 
aliénés,  ces  organes  exercent  normalement  leurs  fonctions; 
que  les  aliénés  voient,  entendent,  goûtent,  etc.,  comme 
les  autres  hommes.  Mais  d'abord  ceci  n'est  pas  exact  : 
presque  toujours  les  aliénés  commettent  des  erreurs  dans 
les  perceptions  les  plus  simples  ;  à  l'aspect  de  personnes 
qu'ils  voient  pour  la  première  fois,  ils  croient  retrouver 
des  parents,  des  amis  ;  s'ils  entendent  des  cris  autour 
d'eux,  ils  assurent  que  c'est  la  voix  d'un  enfont  qui  leur 
a  été  ravi ,  d'un  ami  qui  les  appelle.  Hais  alors  même 
que  ces  organes  paraissent  fonctionner  naturellement, 
est-ce  à  dire  qu'ils  n'ont  pas  conservé  en  eux  des  causes 
d'erreurs?  Est-ce  à  dire  que  chez  eux  les  sensations 
vraies  excluent  les  sensations  busses?  N'est-ce  pas 
au  contraire  dans  ce  mélange  déplorable  que  consiste 
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SÉAifci  DU  1.  —  M.  Giraud  fait  hommage,  au  nom  des  auteurs» 
des  ouvrages  suivants,  sur  chacun  desquels  il  fait  un  rapport 
verbal,  savoir  ;  Traité  de  droit  administratif  (!'•  partie),  par 
H.  Trolley,  professeur  de  droit  administratif  à  la  faculté  de 
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professew*  suppléant  à  la  faculté  de  droit  de  Paris;  8»  Eléments 
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rofesseurs  de  philosophie;  M.  Cousin,  en  onrant  en  hommage 
r Académie  la  f  livraison  de  ce  dictionnaire ,  expose  le  but 
et  fait  ressortir  le  mérite  de  ce  travail.  —  M.  Orioli ,  correspon- 
dant de  la  section  de  législation ,  fait  hommage  à  TAcadémie  de 
deux  opuscules  en  italien ,  dont  il  est  Tauteur.  —  M.  Trop- 
long  continue  la  lecture  de  son  mémoire  relatif  au  Pouvoir  de 
F  Etat  sur  t'enseiffnementj  diaprés  V  ancien  droit  français;  à  la 
-  ^suite  de  cette  lecture  M.  Cousin  présente  quelques  observations 
qui  sont  suivies  d'explications  données  par  rauteur  du  mémoire. 

SÉAMCi  du  9.  -*-  U.  Dubois   (d'Amiens)  fait  hommage  à  TAca* 
demie  de  plusieurs  de  ses  ouvrages  et  demande  à  être  porté 
sur  la  liste  des  candidats  à  deux  places  vacantes  dans  la  sec- 
tion de  philosophie  ;  renvoi  de  la  lettre  à  cette  section.  —  M.  le 
docteur  Worms  demande  également  à  être  porté  sur  la  liste  des 
candidats  inscrits  pour  la  place  de  correspondant  dans  la  section 
d^économie  politique  et  de  statistique  ;  renvoi  de  la  demande  à 
cette  section.  —  M.  le  secrétaire  perpétuel  annonce  la  perte  que 
TAcadémie  vient  de  faire  dans  la  personne  de  M.  Feuillet,  1  un 
de  ses  membres  libres ,  et  bibliothécaii*e  de  l'Institut  ;  il  donne 
ensuite  connaissance  à  l'Académie  de  deux  lettres ,  l'une  de 
M.  Lajard ,  membre  de  l'Institut ,  l'autre  de  M.  Landresse,  sous- 
bibliothécaire,  qui  se  présentent  comme  candidats  à  la  place  do 
bibliothécaire  :  il  y  aura  convocation  spéciale  à  l'effet  a'exami» 
ner  les  titres  des  candidats  et  de  procéder  à  l'élection  d'un  bi- 
bUothécaire  samedi  prochain.  —  M.  Blanqui  continue  la  lecture 
de  son  rapport  sur  lEtat  économique  des  quatre  départements 
de  V Isère  j  des  Hautes- Alpes  y  des  Basses-Alpes  et  du  Var;  à  la 
suite  de  cette  lecture,  MM.  Lucas,  Dunoyer,  Blanqui, Dupin  a!nc 
et  comte  Portali»  présentent  ou  ajoutent  quelques  observations^ 
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que  ses  organes,  ou  plulôt  que  ce  qui  t$  passe  dans  ses 
organes }  car  il  ne  peut  les  sentir  qu^alors  qu'ils  sont  vi- 
vants >  ceux-ci  morts,  il  n  a  plus  rien  à  sentir.  Hais  j*ad- 
mets  que  Tesprit  puisse  avoir,  en  outre,  le  sentiment  de 
sa  propre  activité,  ou  plutôt  de  sa  réalité;  certies,  on  ne 
saurait  en  conclure  qu'il  peut  par  cela  même  avoir  le  sen- 
timent de  sa  destruction  ;  et  quant  à  une  déperdition  par- 
tielle, il  ne  saurait  non  plus  en  avoir  le  sentiment,  puis- 
qu'il est  un;  donc  ce  que  Pesprit  sent  dans  Taliénation, 
c'est  encore  et  uniquement  ce  qui  se  passe  dans  ses  or- 
ganes ;  et  alors  s'il  lui  est  encore  donné  de  comparer  ses 
sensations  actuelles,  ses  idées  si  étranges,  si  désordon-* 
nées,  aux  sensations  et  aux  idées  exprimées  par  les  au- 
tres hommes,  s'il  lui  est  encore  donné  de  les  comparer 
aux  actes  de  sa  vie  antérieure,  il  peut,  en  effet,  avoir  la 
conscience  que  ce  qui  se  passe  en  lui  n'est  pas  naturel  ^ 
il  peut  comprendre  que  ses  organes  l'abusent,  qu'ils  lui 
sont  infidèles;  qu'au  lieu  de  lui  apporter  à  lui,  esprit,  la 
vérité,  ils  lui  apportent  Terreur.  Les  médecins  d'aliénés 
ont  donc  tort  de  dire  que  ces  malades  sentent  qu'ils  ont 
l'esprit  aliéné;  ce  mauvais  langage  vient  de  ce  que  ces 
*  médecins  distinguent  ici  deux  personnes ,  deux  êtres ,  le 
malade  et  l'esprit;  ils  ne  sont  pas  assez  pénétrés  de  cette 
vérité,  que  la  personne  humaine  est  tiiM;  qu'elle  n'est 
pas  distincte  d'elle-même,  mais  seulement  de  son  orga- 
nisme, qui  n'est  que  matière  >  en  un  mot  que  la  personne 
humaine  est  et  ne  saurait  être  que  Vesprit, 

Nous  n'irons  pas  plus  loin  dans  l'exposition  de  ces 
faits  ;  notre  dessein  était  seulement  ici  de  faire  entrevoir 
comment,  en  faisant  marcher  de  concert  l'étude  de  la 
psychologie  et  celle  de  la  physiologie,  on  pourrait  arri- 
ver à  la  solution  des  problèmes  les  plus  importants  en  phi- 
Ipsophie  et  en  médecine. 


•r^m 
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RAPPORT 


SUR   LA 


SITUATION  ÉCONOMIQUE 

DES  DÉPARTEMENTS  DE  LA  FRONTIÈRE  DES  ALPES 

ISÈRE,  HALTES-ALPES,  BASSES-ALPES 
ET  VAR; 

PAR    M.  BLANQUI^^) 


TROISIÈME  PARTIE. 

Nous  avons  exposé  dans  les  premières  parties  de  ce 
rapport  la  situation  exceptionnelle  et  critique  où  se  trouve 
toute  la  région  montagneuse  de  nos  quatre  départements 
de  la  frontière  des  Alpes.  Nous  avons  soigneusement  dé- 
cris cette  région  délaissée,  sur  qui  tombent  à  peine  quel- 
qoes  faibles  rayons  du  foyer  vivifiant  qu'on  appelle  TËlat, 
le  Gouvernement,  le  budget.  Il  faut  examiner  à  présent 
ce  que  TÉtat  pourrait  faire  dans  les  limites  raisonnables 
du  droit  et  du  devoir,  afin  de  rendre  un  peu  de  vie  à  cette 
zone  mourante  qui  s'étend  de  llsère,  le  long  des  Alpes, 
jusqu'à  l'embouchure  du  Yar.  On  a  vu  que  le  revenu  ter- 
ritorial de  toute  la  contrée  était  insuffisant  pour  faire  vivre, 


(I)  Voyei  les  deux  premières  parties,  p.  5î)t. 


SÉANCE  DU  16.  —  Le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d^une  let- 
tre de  M.  Lajard,  qui  se  désiste  de  sa  candidature  à  la  place  de 
bibliothécaire  de  1  Institut.  —  L'Académie  procède  ensuite  à 
rélection  d*un  bibliothécaire;  sur  19  votants,  M.  Landresse  ob- 
tient 18  suffrages;  M.  Lajard,  1:  le  résultat  de  ce  scrutin  sera 
transmis  à  la  commission  centrale  administrative  de  Tlnstitut. 
—  Le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  de 
M.  Moreau  de  Jonnés  et  de  M.  le  comte  d*Argout,  qui  se  pré- 
sentent Tun  et  Tautre  comme  candidats  à  la  place  d'académicien 
libre,  vacante  dans  le  sein  de  l'Académie.  Ces  deux  lettres  se- 
ront renvoyées  à  la  commission  spéciale  que  l'Académie  nom- 
mera dans  les  délais  fixés  par  les  règlements,  à  l'effet  de  lui 
présenter  une  liste  de  candidats.  —  M.  Peisse  est  admis  à  com- 
muniquer un  fragment  d'un  travail  sur  les  Rapports  du  j^ysique 
et  du  moral  de  V hommes  et  sur  la  manière  dont  on  a  considéré 
les  rapports  dans  les  diverses  écoles  philosophiques  et  médicales, 
depuis  Descartes  jusqu'à  nos  jours.  —  M.  Ravaisson  est  égale- 
ment admis  à  Ure  un  fragment  de  son  second  volume  sur  Aris- 
tote  ;  ce  fragment  a  pour  titre  :  de  l'Influence  de  la  méta/physi- 
que  ifAristote  sur  la  théologie  juive  et  sur  la  thétdogie  chré- 
tienne ^  jusqu'au  moyen  âge.  —  Par  suite  de  la  dédlteion  prise 
par  l'Académie  le  17  décembre  1842,  la  section  de  philosophie 
se  réunira  samedi  prochain ,  à  l'effet  de  s'occuper  du  remplace- 
ment, dans  cette  section ,  de  MM.  Edwards  et  de  Gérando. 

SÉANCE  DU  23.  —  Le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  président  de  la  commission  centrale  administrative,  qui 
annonce  a  l'Académie  le  résultat  du  scrutin  relatif  à  la  nomina- 
tion d'un  bibliothécaire.  M.  Landresse  a  obtenu  156  voix  sur 
164  votants.  —  Sur  la  proposition  faite  par  M.  le  baron  Walke- 
naer,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  décide 
que  son  secrétaire  peispétuel  se  joindra  aux  secrétaires  des  autres 
Académies  pour  aviser,  d'accord  avec  la  commission  centrale  ad- 
ministrative, au  moyen  de  prévenir  tout  double  vote  dans 
les  affaires  de  l'Institut ,  de  la  part  des  membres  qui  appartien- 
nent à  plusieurs  académies.  —  Il  est  donné  lecture  de  deux  let- 
tres, l'une  de  M.  Bayle,  qui  demande  à  être  inscrit  comme  can- 
didat aux  places  vacantes  dans  la  section  de  philosophie,  l'autre 
de  M.  Lélut,  qui  présente,  à  l'appui  de  sa  candidature,  des 
considérations  sur  la  nature  des  travaux  auxquels  il  se  livre.  Ces 
deux  lettres  seront  renvoyées  à  la  section  de  philosophie ,  qui 
ne  sera  prête  à  faire  son  rapport  que  samedi  prochain.  — 
M.  Blanqui  continue  et  termine  la  lecture  de  son  rapport  sur 
les  départements  des  Alpes.  —  Observations  de  BiM.  Passy,  Du- 
noyer,  Dupin  aîné  et  Blanqui.  —  Comité  secret. 

SÉANCE  DU  30.  —  Communication  de  M.  Berriat  Saint-Prix  sur  le 
Pénitentier  de  Tours;  observations  de  M.  Dupin  aîné.  —  Lec- 
ture, par  M.  Peisse,  d'un  mémoire  sur  les  Rapports  du  physi- 
que et  du  moral,  et  faisant  suite  au  mémoire  dont  il  a  déjà 
donné  connaissance  à  l'Académie;  observations  de  M.  Cousin. 
—  Comité  secret. 


—  427  — 

pères,  au  dogme  de  ranité  française,  de  Tassociation  do 
faible  et  da  fort,  de  la  montagne  et  de  la  plaine,  de  la  ri- 
chesse et  de  la  pauvreté.  Je  comprends  qu'on  dise  à  des 
particuliers  peu  aisés  :  Proportionnez  vos  dépenses,  et,  s'il 
se  peut,  vos  besoins  à  vos  revenus^  soyez  vêtus  légère- 
ment, si  vous  n'avez  pas  de  bon  drap,  et  n'ayez  pas  des 
prétentions  supérieures  à  votre  fortune.  Mais  le  même 
langage  se  peut-il  adresser  à  des  collections  d'hommes 
qui  gardent  ane  vaste  étendue  de  frontière,  qui  payent 
proportionnellement  plus  d'impôts  que  des  concitoyens 
plus  riches,  et  qui  sont  condamnés  par  leur  situation  géo- 
graphique à  ne  connaître  jamais  ces  merveilles  de  la  civi- 
lisation appelées  canaux,  chemins  de  fer  et  machines  à 
vapeur,  tout  en  y  contribuant  par  lear  contingent  de  taxes  7 
Un  grand  pays  subordonne-t-il  ses  dépenses,  ses  générosi- 
tés, si  l'on  vent,  comme  ferait  un  spéculateur  vulgaire,  à  l'es- 
poir d'un  profit  immédiat?  Le  gouvernement  d'une  grande 
nation  procède-t-il  à  la  façon  des  banques ,  et  ne  doit-il 
prêter  qu'à  courte  échéance  et  sur  trois  signatures? 
Telle  est  la  question  économique  qu'il  s'agit  de  résou- 
dre pour  arriver  à  des  applications  utiles  au  sujet  qui  nous 
occupe.  On  a  vu  que  les  quatre  départements  de  la  fron- 
tière des  Alpes,  atteints  «par  le  fléau  des  torrents,  ne  pou- 
vaient remédier  par  leurs  seules  ressources  aux  causes 
naturelles  et  artificielles  de  la  dévastation  qui  les  accable. 
Ils  ne  peuvent  construire  des  chemins  vicinaux,  parce  que 
ces  chemins  coûteraient  presque  aussi  cher  que  des  routes 
royales;  ni  reboiser,  parce  que  les  reboisements  exigent 
de  grandes  dépenses;  ni  s'endiguer,  par  le  même  motif, 
ni  renoncer  à  laisser  ravager  leur  sol  par  les  troupeaux,^ 
parce  qu'ils  cesseraient  d'avoir  ainsi  de  quoi  vivre. 
Ces  faits  sont  aujourd'hui  aussi  clairs  que  le  jour,  et 
si  je  n'avais  pas  craint  d'encourir  un  reproche  dont  j'ai' 
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même  d'une  manière  misérable,  les  trois  ou  quatre  cent 
mille  Français  campés  sur  ces  hauteurs.  L'émigration 
augmente  de  jour  en  joury  et,  de  périodique,  devient  per- 
manente. 

Il  est  impossible  de  rien  prélever  sur  la  production  pour 
se  défendre  des  maux  présents,  encore  moins  pour  con- 
jurer les  maux  de  l'avenir.  C'est  un  fait  ofScîellement 
avéré  que  l'impAt  absorbe  le  cinquième  du  revenu  dans 
les  Alpes,  tandis  qu*il  atteint  à  peine  le  dixième  dans  les 
autres  départements. 

L'Académie  me  dispensera  de  citer  à  l'appui  de  cette 
assertion  les  rapports  de  tous  les  préfets  depuis  le  con- 
sulat, ceux  des  ingénieurs,  les  doléances  des  conseils  gé- 
néraux, le  cri  de  détresse  universel  des  populations.  Il  est 
évident  que  les  dépenses  mises  par  les  lois  générales  du 
pays  à  la  charge  des  départements  et  des  communes,  ni 
les  communes,  ni  les  départements  des  Alpes,  ne  peuvent 
les  supporter.  Si  ces  dépenses  sont  des  questions  de  vie 
ou  de  mort }  si,  bute  de  les  faire,  le  territoire  est  condamné 
à  une  destruction  plus  ou  moins  rapide,  cette  destruction 
s'opérera.  Elle  est  en  voie  de  s'opérer }  elle  s'opère  à  vue 
d'œil. 

Je  ne  crois  pas  sortir  du  cadre  économique  où  je  me 
suis  renfermé  en  posant  la  question  de  savoir  si,  la  preuve 
étant  acquise  de  l'impuissance  absolue  d'un  département 
à  se  défendre  contre  la  destruction  de  son  territoire,  ce 
territoire  doit  être  abandonné  à  lui-même,  parce  qu'il 
existe  une  loi  générale  qui  suppose  à  tous  les  départe- 
ments des  ressources  égales  à  leurs  besoins.  Je  demande 
si,  en  maintenant  dans  toute  sa  rigueur  ce  principe,  Dura 
lexy  sed  lex,  nous  ne  retombons  pas,  que  l'Académie  me 
pardonne  ce  mot,  dans  une  sorte  de  fédéralisme  légal, 
contraire  au  dogme  scellé  des  sueurs  et  du  sang  de  nos 
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fleuve,  non  pas  les  propriétés  publiques,  mais  les  proprié- 
tés privées,  et  les  départements  de  Touest  ont  été  récem- 
ment sillonnés  de  routes  stratégiques ,  dont  la  politique 
leur  a  &ît  le  présent  un  peu  intéressé  sans  doute,  mais 
d'une  utilité  incontestable.  Les  départements  de  l'est  se- 
raient-ils oubliés,  parce  qu'ils  n'ont  jamais  causé  d'inquié- 
tude à  personne?  Puisqu'il  n'y  a  plus  d'Armoricains  en 
France,  doit-il  y  avoir  des  Allobroges ,  ou  bien  seulement 
une  grande  famille  de  Français  triomphant  en  commun 
des  obstacles  naturels  comme  des  obstacles  politiques  ? 
Un  jour  viendra  sans  doute  où  quelque  voix  plus  élo- 
quente que  la  nôtre  demandera  qaelle  était  l'économie 
politique  de  la  France  à  une  époqae  où  elle  dotait  une 
jeune  colonie  de  plus  de  80  millions  de  francs  par  année, 
tandis  que,  peut-être,  on  marchandait  cent  mille  écus  à 
quatre  vieux  départements,  pour  se  refaire  un  peu  de  sol 
arable,  pour  arrêter  leurs  torrents,  pour  ne  pas  devenir 
ce  qu'était  l'Afrique  au  moment  où  celle-ci  devint  fran- 
çaise. Enfin,  trouveriez-vous  ma  réflexion  indiscrète  si  je 
me  bornais  à  exprimer  lespoir  qu'on  accordât  à  nos  con- 
citoyens des  Alpes  pour  se  défendre  des  torrents,  le  mo- 
deste budget  octroyé  à  la  Corse  pour  se  défendre  des  ban- 
dits ?  Quel  contraste  dans  ce  rapprochement  :  le  budget 
d'un  seul  bataillon  pour  ouvrir  une  ère  de  réparation  à 
quatre  départements  français  !  le  refasera-t-on  longtemps  ? 
Il  faut  maintenant  démontrer  à  l'aide  de  quelles  com- 
binaisons ce  secours  pourrait  être  efficace  ;  car  ce  qui 
doit  vous  frapper,  ce  me  semble,  c'est  son  exiguïté  com- 
parée à  l'étendae  des  maux  que  nous  avons  décrits.  Je 
souhaite  que  l'Académie  soit  bien  convaincue  que  je 
m'appuie  ici  de  l'autorité  des  hommes  les  plus  compé- 
tents, .et  que  je  me  borne  aux  simples  fonctions  de  rap- 
porteur et  d'abréviateur,  en  résumant  les  voies  et  moyens 
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déjà  dÀ  me  défendre,  j  aurais  pu  étaler  sous  les  yeux 
de  rAcadémie  un  monceau  de  pièces  justificatives  qui  au- 
raient qsrtainement  paru  sans  réplique.  Les  départe- 
ments des  Alpes  n*ont  été  négligés  par  leurs  admi- 
nistrateurs sous  aucun  régime.  Plusieurs  de  ces  adminis- 
trateurs ont  laissé  d'éloquents  plaidoyers,  fortifiés  du  sa- 
voir des  ingénieur&les  plus  distingués,  et  il  ne  nous  reste- 
rait rien  à  dire  après  eux  si  leur  voix  eût  été  entendue. 
Elle  ne  Ta  pas  été,  suffisamment  du  moins,  puisque  la 
grande  Tbébaïde  des  Alpes  attend  encore  un  regard  favo- 
rable des  habitants  de  nos  régions  fortunées.  Ce  n*est 
pas  la  première  fois  qu'une  question  bien  posée  n'a  man- 
qué sa  solution  que  pour  avoir  été  présentée  en  temps  peu 
propice.  Le  pays  jugera,  messieurs,  si  nous  avons  bien 
choisi  le  nôtre  ^  mais  je  crois  avoir  bien  choisi  mon  ter- 
rain ;  c'est  à  la  science  qu'il  appartient  d'éclairer  de  son 
flambeau  les  sentiers  difficiles  de  la  législation  économi- 
que; c'est  à  l'Académie  devant  laquelle  j'ai  l'honneur  de 
parler,  qu'il  convient  de  proposer  toutes  les  applications 
généreuses  et  même  hardies  du  grand  principe  de  la  solida- 
rité nationale,  qui  fait  la  force  et  la  gloire  de  notre  pays. 
Nous  avons  eu  depuis  quelques  années  des  preuves 
éclatantes  des  dispositions  du  pays  à  entrer  dans  cette 
voie.  La  Corse  a  reçu  de  la  munificence  nationale  on  vote 
de  plus  de  13  millions  pour  se  faire  des  routes  départe- 
mentales et  communales  ;  elle  reçoit  une  subvention 
particulière  de  U)0,000  fr.  par  an  pour  l'entretien  du 
bataillon  de  voltigeurs  destiné  à  la  répression  ou  à  la  sur- 
veillance de  ses  propres  contumaces.  Les  landes  de 
Bordeaux  ont  vu  leurs  dunes  se  couvrir  de  forêts  se- 
mées aux  frais  de  l'État.  La  rive  française  du  Rhin 
reçoit  également  du  trésor  une  magnifique  subven- 
tion destinée  à  protéger  contre  les  attaques  du  grand 


kors  montagnes.  Hais  il  est  facile  de  voir  que  le  Gouvef'* 
nement  seul  peat  mener  à  bonne  fin  une  entreprise  qui 
doit  être  exécutée  systématiquement  et  sur  une  grande 
éehelle,  pour  réussir  :  le  système  doit  être  créé  en  même 
temps  que  la  législation.  Je  n'en  offrirai  pas  ici  les  détails 
si  complètement  étudiés  par  nos  ingénieurs  >  il  suffit  à 
TAcadémie  de  savoir  que  rien  ne  manquera  à  ce  travail 
aussitôt  que  la  loi  qui  doit  modifier  le  régime  forestier  des 
Alpes  aura  été  rendue.  Quelque  avantage  théoriqne  qu'il 
y  eût  à  posséder  une  législation  forestière  uniforme  pour 
toute  la  France  ^  le  bon  sens  indique  suffiçamment  que  la 
loi  des  plaines  ne  saurait  être  celle  des  montagnes.  Le 
défricbement  n'a  point  d'inconvénient  sérieux  dans  les 
plaines  ;  la  terre  reste  et  se  cultive  mieux.  Quelquefois 
elle  se  vend  avec  plus  d'avantage ,  et  elle  supporte  beau- 
coup mieux  le  morcellement.  Dans  les  Alpes  »  au  con- 
traire ,  le  déboisement  entraîne  la  perte  du  sol  et  ne  sau- 
rait être  toléré  sans  dommage  :  de  là,  la  nécessité  d'une 
législation  particulière.  N'avons-nous  pas  dans  la  consti- 
tution même  de  la  famille ,  le  régime  dotal  et  celui  de  la 
communauté  pour  répondre  à  des  besoins  et  quelquefois 
à  Jes  préjugés  particuliers  ?  La  douane  n'a-t-elle  pas  deux 
poids  et  deux  mesures ^  c'est-à-dire  des  droits  différents, 
suivant  que  les  marchandises  entrent  par  terre  ou  par 
roer  ?  Nos  lois  sont  toutes  pleines  de  concessions  à  la 
faiblesse  humaine,  à  la  géographie,  à  la  politique;  n'en 
pourrait-on  pas  faire  une  de  plus  à  la  nécessité  ! 

Le  reboisement  marcherait  en  effet  d'un  pas  rapide  si 
les  préfets  étaient  investis  du  droit  de  mettre  en  réserve 
une  partie  des  terrains  et  des  bois  communaux ,  que  l'in- 
souciance ou  l'extrême  besoin  livre  au  pacage  et  à  la 
dévastation.  La  seule  délimitation  des  zones  de  dépais* 
sance  aurait  des  résultats  prodigieux.  En  vain  ferait-on 
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de  législatioo,  d*admiaistralion  écononûque  et  àt  finances 
qui  ont  été  proposés  à  diverses  époques,  et  ajournés  par 
une  sorle  de  fatalité,  ie  ne  dob  pas  dissimnler  qu'en  pre- 
mière ligne  il  s'agit  de  créer  une  législation  spéciale  pour 
des  fléaux  spéciaux.  Peu  de  mots  suffiront  pour  en  fidre 
comprendre  la  nécessité. 

L'expérience  ayant  prouvé  que  la  formation  des  tor- 
rents était  due  au  déboisement  du  sol,  principalement 
dans  les  lieux  élevés,  c'est  là  qu'il  faut  porter  surtout  une 
main  ferme  et  résolue.  Les  terrains,  aujourd'hui  à  peu  près 
de  nulle  valeur,  appartiennent  la  plupart  aux  communes, 
qui  en  retirent  un  revenu  minime,  en  même  temps  qu'elles 
en  éprouvent  un  dommage  considérable.  Rien  ne  serait 
plus  facile  que  de  les  leur  racheter  après  avoir  fait  décla- 
rer le  rebois^nent  travail  d'utilité  publique.  Je  ne  sou- 
mettrai pas  ces  devis  à  l'Académie  ;  ils  existent,  et  ce  n'est 
point  à  elle  qu'il  convient  de  les  débattre  et  de  les  juger^ 
Il  suffit  qu'elle  sache  que  nulle  opération  ne  serait  main- 
tenant plus  simple  et  moins  dispendieuse.  On  sait  ce  que 
coûterait  un  hectare  de  terre  à  semer  et  à  entretenir.  On 
a  &it  l'expérience  de  la  promptitude  avec  laquelle  les  fo- 
rêts, les  makis  et  les  broussailles  se  reproduisent,  seule- 
ment quand  l'homme  s'abstient  d'y  mettre  obstacle.  Les 
propriétés  ensemencées  sur  les  pentes  appartiennent  gé- 
néralement aux  particuliers,  et  leur  ex(Nropriation  coûte- 
rait un  peu  plus  cher  que  celle  des  terrains  communaux  ; 
mais  elles  sont  peu  nombreuses,  et  la  législation  excep- 
tionnelle à  intervenir  aurait  pour  résultat  immédiat  d'en 
arrêter  l'accroissement  au-dessus  de  certaines  limites  de 
pente  dont  le  minimum  serait  fixé  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

On  a  proposé  un  moment  de  confier  aux  partiouliers , 
en  les  récompensant  par  des  primes,  le  soin  de  reboiser 
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Tarsenal  de  lois  que  nous  ont  légué  tous  les  gouverne- 
ments de  notre  pays.  Mais  quand  une  législation,  bonne 
SOT  certains  points,  est  reconnue  vicieuse  et  nuisible  sur 
quelques  autres,  c'est  le  devoir  des  hommes  qui  croient 
i^rcevoir  clairement  en  quoi  ces  lois  blessent  les  intérêts 
de  leurs  concitoyens,  de  provoquer  les  changements  que 
Texpérience  a  indiqués.  Si  j'étais  jurisconsulte  ou  admi- 
nistrateur, je  serais  peut-être  arrêté  tout  court  par  l'état 
actuel  de  la  législation  -y  économiste ,  je  propose  ce  qui  me 
semble  indispensable,  sans  prétendre  imposer  le  moindre 
joug  aux  moindres  fonctionnaires  ni  aux  plus  élevés. 
Quelqu*un  s'offense-t-il  des  règlements  qui  restreignent 
Texercice  de  la  chasse  ?  pourquoi  ne  restreindrait-on  pas, 
dans  un  but  évident  d'utilité  publique,  la  circulation  des 
troupeaux  ?  Je  signale  avec  intention  ce  fait  entre  mille 
autres,  afin  d'éclairer  la  voie  où  quelques  bons  esprits 
pourraient  craindre  d'entrer,  quoiqu'elle  me  paraisse  aussi 
légitime  que  sûre,  et  surtout  parce  que  de  tels  rapproche- 
ments feront  mieux  compreudre  ma  pensée. 

Jamais  mesure  d'utilité  publique  n'a  été  mieux  justifiée 
que  ne  le  seraient  les  entraves  salutaires  dont  nous  venons 
de  parler.  Les  habitants  ne  tarderaient  pas  à  éprouver 
eux-mêmes  les  bons  effets  du  reboisement.  L'eau  et  le 
bois  leur  reviendraient  en  même  temps.  Les  troupeaux 
surveillés  leur  donneraient  bientôt  un  revenu  plus  consi- 
dérable que  les  troupeaux  errants  qui  ravagent  leur  terri- 
toire. Le  sol  montueux  des  Alpes,  vraie  patrie  des  forêts, 
serait  rendu  à  sa  destination  naturelle  et  primitive. 
N*est-ce  pas  dans  les  Vosges,  dans  les  Pyrénées,  dans 
rtle  de  Corse,  dans  les  parties  montagneuses  de  la  Bo- 
hême, de  la  Savoie,  que  les  forêts  tiennent  encore  en  dé- 
pôt de  précieuses  ressources,  à  peu  près  épuisées  dans  les 
plaines  ?  Les  terrains  des  Alpes  ne  peuvent  être  utilisés 
IV.  28 
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observer  que  ce  serait  frapper  d*interdictioD  roniqae  in- 
dostrie  da  pauvre  :  les  troupeaux  des  Alpes  n'apparUen- 
nent  point  aux  pauvres,  mais  aux  gens  aisés,  et  particu- 
lièrement à  des  étrangers.  Ce  ne  sont  pas  les  moutons  des 
Alpes  qui  dévastent  les  Alpes  ;  ce  sont  les  moutons  des 
Bouches-du-RhAne  et  du  Piémont,  dont  le  nombre  est  six 
ou  buit  fois  plus  considérable.  Les  bautes  régions  de  la 
montagne  subissent  chaque  année  une  véritable  inva- 
sion de  barbares,  qui  détruisent  pour  cent  mille  écus  et  ne 
dédommagent  pas  pour  30,000  fr.  Les  pâtres  voyageurs 
payent  50  c.  environ  par  tète  de  bétail  pour  droit  de  sé- 
jour, rente  misérable,  moyenn^ant  laquelle  les  gens  du 
pays  s'abstiennent  d'élever  des  moutons,  dont  le  produit 
net  serait  de  3  fr.  par  année,  et  le  nombre  dix  fois  moins 
destructeur.  Les  troupeaux  de  passage  sont  les  machines 
de  ce  pays-là.  Ils  ont  substitué  un  mode  de  production 
ruineux  à  la  production  patriarcale  des  anciens  temps. 
Ils  traînent  partout  sur  leurs  pas,  comme  les  machiner  de 
notre  système  industriel,  Tindiscipline  et  la  démoralisation. 
On  n*a  plus  en  vue  que  la  rente,  et  l'on  néglige  le  travail. 
Les  communes  des  Alpes  ont  pris  les  habitudes  de  ces 
grands  seigneurs  d'Ecosse  qui  renvoyaient  les  cultivateurs 
de  leurs  domaines  pour  les  mettre  en  pacage ,  et  nous 
avons  retrouvé  dans  nos  montagnes  les  maximes  fatales 
qui  maintiennent  en  Espagne  le  fléau  de  la  myta,  dans  le 
royaume  de  Naples  le  tacogliere  di  puglia,  et  dans  les 
États  du  pape  la  désolation  de  la  campagne  de  Rome. 

C'est  ce  régime  qu'il  s'agit  de  modifier,  en  remplaçant 
l'anarchie  actuelle  par  des  règlements  appropriés  aux  be- 
soins des  localités.  Je  sais,  messieurs,  que  le  temps  où 
nous  vivons  est  peu  favorable  aux  habitudes  réglementai- 
res, et  peut-être  trouverez-vous  qu'il  est  inopportun  de 
solliciter  une  législation  exceptionnelle,  en  présence  de 
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DouveAux  gardes  forestiers  tout  au  plus,  et  le  budget  des 
plantations  ne  dépasserait  pas  400,000  fr.  par  année, 
dont  150,000  fr.  pour  chacun  des  départements  des  Hau- 
tes et  Basses-Alpes,  et  100,000  fir.  à  répartir  entre  les 
départements  de  llsère  et  du  Yar.  La  mise  en  réserve, 
ordonnée  avec  les  ménagements  dus  aux  besoins  des  po- 
pulations protégerait  les  premières  opérations  du  reboise- 
ment, la  défense  de  défricher  sans  conditions  assurerait 
la  consoliikuion  du  sol.  La  science  a  prouvé  que  le  vrai 
moyen  d  attaquer  les  torrents,  de  les  éteindre  y  selon  Theu- 
reuse  expression  de  l'ingénieur  qui  a  le  mieux  connu  ce 
pays,  était  de  couronner  leurs  sources  de  verdure,  au 
lieu  d>.ndiguer  leur  cours  inférieur.  Ces  sources  ont  coulé 
jadis  plus  abondantes,  à  Tombre  des  forêts  primitives  dont 
la  trace  se  retrouve  à  chaque  pas.  Pourquoi  ne  renat- 
traient-elles  point  partout  où  elles  ont  tari,  si  la  main  de 
rhomme  leur  restituait  l'ombrage  qui  les  a  si  longtemps 
protégées  ?  Quant  aux  endiguements  dont  le  double  but 
est  de  garantir  la  terre  des  vallées,  la  seule  à  peu  près  qui 
subsiste  aujourd'hui,  et  de  créer  un  nouveau  sol  conquis 
sur  le  galet  des  rivières,  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer 
que  la  dépense  considérable  et  insuffisante  qu'ils  occa- 
sionnent chaque  année  diminuera  sensiblement  sous  l'in- 
fluence du  reboisement.  C'est  la  violence  des  torrents 
qui  produit  les  débordements  et  les  divagations  dévasta- 
trices des  rivières^  en  modérant  l'action  des  uns,  on  ré- 
duit nécessairement  les  ravages  des  autres,  et  par  con- 
séquent la  dépense  indispensable   pour  s'en  défendre. 
L'Académie  ne  saurait  apprécier  à  leur  juste  valeur  par 
des  comparaisons  tirées  des  débordements  de  nos  pacifi- 
ques rivière ,  le  dommage  causé  aux  vallées  des  Alpes 
par  ces  terribles  cours  d'eau  qu'on  nomme.la  Durance,  le 
Verdon,  la  Bléone,  l'Asse  ou  le  Yar.  Les  gaves  les  plus 
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qu'en  bois  et  en  pâturages  ;  et  nous  revenons  par  toutes 
les  voies  à  cette  conclusion  inévitable,  que  le  désert  s'y  fera 
si  le  Gouvernement  ne  plante,  puisque  les  habitants  sont 
hors  d'état  de  planter.  La  loi  qui  réglerait  le  parcours  des 
troupeaux  et  le  reboisement  devra  régler  aussi  les  déA'i- 
chements.  Il  suffirait  peut-être  de  remettre  en  vigueur 
l'ordonnance  de  Colbert  de  1667,  qui  prononçait  une 
amende  de  3,000  fr.  contre  ceux  qui  défricheraient  les 
terrains  en  pente  non  boisés.  Un  ancien  préfet  des  Basses- 
Alpes,  M.  Dugied,  a  exposé,  dans  un  très-beau  mémoire, 
tonte  la  théorie  de  ce  système ,  et  le  budget  raisonné  du 
reboisement  par  l'État.  Il  a  démontré,  avec  la  plus  grande 
évidence,  que  le  trésor  public  rentrerait  dans  ses  avances 
en  moins  de  cinquante  ans,  au  moyen  de  l'ensemence- 
ment gradud  de  2  à  3,000  hectares  par  an.  Il  a  donné 
les  tables  de  l'accroissement  du  domaine  forestier,  sous  la 
loi  du  régime  nouveau ,  mille  fois  plus  facile  à  exécuter 
que  ne  l'ont  été  les  œuvres  de  nos  ingénieurs ,  au  sein  de 
ces  mêmes  Alpes,  sous  forme  de  routes,  de  ponts  et  de 
rochers  ouverts  par  la  poudre.  Nous  sommes  tellement 
accoutumés  aux  entreprises  merveilleuses,  que  peut-être 
la  question  de  réparation  du  sol  des  Alpes  paraîtra  vul- 
gaire et  banale  à  quelques  esprits.  Notre  temps  procède 
encore  trop  volontiers  d'une  manière  théâlrale  en  toute 
chose ,  pour  se  résigner  à  des  entreprises  simples  qui  ne 
demandent  que  de  la  persévérance. 

Et  quoi  de  plus  simple  que  de  planter  modestement 
chaque  année  7  à  8,000  hectares  sur  la  ligne  du  faite  des 
Alpes,  depuis  le  Dauphiné  jusqu'à  la  mer  ! 

Vous  le  voyec  pourtant,  messieurs,  tout  se  lie  admira- 
blement dans  ce  système,  qui  se  compose  de  moyens  lé- 
gislatifs, administratife  et  financiers.  Les  lois  ne  coûtent 
rien,  l'action  administrative  coûterait  fort  peu,  quelques 
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nous  les  avons  indiquées,  des  lois  de  montagne.  Presque 
tous  nos  départements  sont  assez  riches  pour  accrotire 
et  entretenir  leur  viabilité  ;  les  quatre  départements  fron- 
tières ne  le  peuvent  pas ,  du  moins,  sur  une  échelle  suf- 
fisante. Parcourez  l'arrondissement  de  Briançon  et  ceux 
d'Embrun,  de  Barcelonnette,  de  Castellane  et  de  Digne, 
et  comparez  cette  décadence  à  l'éclat  dont  brillent  les 
autres  régions  du  territoire,  même  les  plus  disgraciées. 
La  différence  est  immense.  Il  doit  m'étre  permis  de  le 
constater  après  plus  de  quinze  voyages  d'études  sur  tous 
les  points  du  royaume. 

En  l'exposant  ici,  messieurs,  en  termes  nets  et  précis, 
mon  but  a  été  de  répondre,  selon  mes  forces,  à  la  con- 
flance  dont  l'Académie  m'a  honoré.  Je  ne  vois  pas  sans 
préoccupation  la  tendance  économique  de  notre  civilisa- 
tion. Je  crains  qu'aune  révolution  violente  qui  a  renversé 
les  privilèges,  nous  ne  voyions  succéder  bientdtune  réac- 
tion qui  les  reconstitue  sur  d'autres  bases.  Il  me  semble 
que  nous  refaisons  les  trois  ordres  entre  les  territoires  de- 
puis que  nous  ne  les  avons  plus  entre  les  citoyens.  Nous 
ne  marchons  point,  il  est  vrai,  par  système  à  ce  résultat 
singulier,  nous  y  sommes  entraînés  à  notre  insu.  Il  y  a 
encore  des  départements  prépondérants,  comme  il  y  avait 
jadis  des  hommes  de  qualité.  Les  uns  attirent  à  eux  les 
chemins  de  fer  ;  d'aulres,  les  paquebots  atlantiques,  ou 
les  grandes  commandes  de  l'État.  Au  moyen  des  prohibi- 
tions ou  des  droits  élevés,  on  fait  le  vide  sur  une  frontière, 
et  on  enrichit  les  producteurs  de  l'intérieur.  A  l'aide  d'un 
entrepôt  longtemps  refusé  à  Strasbourg,  on  a  assuré  les 
bénéfices  du  transit  à  la  ville  du  Havre.  Si  jamais  la  grande 
voix  de  Tinlért^t  général,  prolectrice  des  faibles  et  des  ab- 
sents, cessait  de  dominer  les  clameurs  isolées  des  intérêts 
locaux  plus  habilement  défendus,  que  deviendraient  ieh 
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pour  avant-gardey  et  croyez-en  ma  sincérité,  ma  parfaite 
connaissance  des  lieux,  parcourus  pied  à  pied,  village  par 
village,  il  se  fait  un  vide  immense,  une  Arabie  pétrée  sur 
toute  cette  frontière.  Je  ne  saurais  trop  le  redire,  ces 
quatre  départements  n'ont  qu'une  seule  issue  vraiment 
commerciale  sur  lltalie,  c'est  l'entrée  par  Nice  ^  celle  du 
mont  Genèvre  est  fermée,  c'est-à-dire  la  plus  sûre  et  la 
plus  naturelle.  Briangon  n'est  qu'un  impasse  dont  Gre- 
noble est  l'entrée ,  Gap  ne  mène  à  rien ,  Digne  est  acculé 
aux  Alpes  maritimes,  tout  le  nord-est  du  Var  est  une  vaste 
solitude.  Qui  donc  pourrait  peindre  en  traits  assez  fidèles 
cette  immobilité  sinistre  de  toute  une  ligne  frontière,  à 
qui  connaît  la  vie  active  qui  règne  habituellement  aux 
points  de  jonction  des  empires  ? 

Je  ne  l'ai  essayé  que  pour  faire  sentir  le  danger  de  per- 
sister plus  longtemps  dans  la  distraction  que  nous  cau- 
sent les  grandes  entreprises  nationales  de  notre  temps.  Il 
ne  faut  pas  que  l'attention  et  les  efforts  publics  se  con- 
centrent exclusivement  sur  certains  points  et  sur  certains 
travaux.  Prenez  garde  que  le  prestige  qui  s'attache  à  vos 
chemins  de  fer  ne  vous  fasse  oublier  vos  chemins  vici- 
naux. Amenez  des  eaux  à  Marseille  sur  un  aqueduc  plus 
hardi  que  celui  du  Gard,  mais  songez  que  la  Provence  a 
soif  d'irrigations  sur  toute  sa  surface.  Couvrez  la  France 
septentrionale  de  c^aux  et  de  roules }  mais  sachez  que 
le  sud-est  a  des  besoins  si  urgents  que  la  misère  de  vos 
plus  infimes  villages  serait  de  la  prospérité  pour  les  siens. 
Là,  messieurs,  personne  n'élève  une  voix  exigeante  vers 
les  pouvoirs  publics.  Il  n'y  a  ni  comité  prohibitif,  ni  co- 
mité vinicole,  ni  fourneaux  agressifs,  ni  émeutes  d'ou- 
vriers, ni  résistance  d'aucune  espèce  à  la  loi.  Les  lois  qui 
font  mourir  ce  pays  sont  celles  qui  nous  font  vivre.  Nos 
\ois,  si  j'ose  dire,  sont  des  lois  de  plaine,  et  il  faudrait  là, 
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La  lecture  da  mémoire  précédent  a  motivé  les  obser- 
vations qui  suivent  : 

M.  Passy.  Sur  le  fond  de  la  question,  il  ne  peut  subsister 
de  doutes.  Le  mal  est  bien  tel  que  le  décrit  M.jBlanqui;  mais 
ce  sont  ses  causes  qui  ne  me  paraissent  pas  indiquées  avec 
toute  la  précision  désirable.  A  n'en  juger  que  par  ce  que  nous 
avons  entendu,  on  devrait  croire  qu'il  s'agit  d'une  situa- 
tion amenée  par  des  accidents  extraordinaires,  et  que  l'ad- 
ministration a  laissé  ses  populations  sans  défense  contre 
un  fléau  dont  elle  pouvait  les  préserver.  Or,  c'est  le  con- 
traire qui  est  vrai.  Ces  immenses  terrains  aujourd'hui  dé- 
nudés et  devenus  stériles,  qui  forment  les  sommets  el 
les  pentes  des  montagnes ,  étaient  autrefois  couverts  de 
forêts  et  de  pâturages,  et  c'est  parce  qu'ils  appartiennent 
aux  communes  qu'ils  se  sont  transformés  en  misérables 
friches.  Les  biens  communaux  sont  toujours  mal  gérés  par 
des  administrations  collectives,  qui  n'ont  ni  la  force  ni  sou- 
vent le  désir  de  les  (aire  respecter.  Dans  les  Alpes,  il  y 


départements  moins  puissants  par  le  nombre  de  leurs  dé- 
putés et  par  le  poids  qu'ils  auraient  à  mettre  dans  la  ba- 
lance politique?  Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  point. 
Une  telle  question  mérite  de  plus  amples  développements, 
et  peut-être,  si  TAcadémie  ne  la  trouve  pas  trop  hardie, 
la  traiterai-je  bientôt  devant  elle.  Plus  j'observe  la  marche 
économique  de  notre  pays  et  de  notre  temps,  plus  je  suis 
frappé  de  cette  nouvelle  tendance  à  l'enrichissement  des 
pays  riches,  à  l'appauvrissement  des  pays  pauvres,  ten- 
dance dont  le  sort  des  quatre  départements  de  la  fron- 
tière des  Alpes  offre  un  exemple  frappant  et  digne  de 
méditation. 
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coDsentepent  ?  C'est  fort  douteux.  Il  y  aura  on  préjudice 
immédiat,  et  comment  le  faire  supporter  à  ceux  qui  auront 
à  en  souffrir,  et  n'en  seront  dédommagés  que  dans  un 
avenir  assez  éloigné  ?  Les  populations  des  Alpe3  n'ont  pas 
d'industrie ,  de  travail  qui  leur  vienne  en  aide  ;  ils  n'en 
vont  pas  chercher  au  loin  comme  les  Savoyards,  comme 
les  habitants  des  montagnes  de  l'intérieur  de  la  France. 
Sur  500,000  hectares,  200,000  sont  propriétés  commu- 
nales ;  en  admettant  qu'on  opère  chaque  année  sur  quel- 
ques milliers,  ce  seront  des  ressources  momentanément 
supprimées,  et  dont  le  déficit  sera  difficile  à  supporter. 
Pour  ce  qui  concerne  l'administration ,  je  crois  qu'il  ne 
faut  pas  la  représenter  comme  ayant  été  indifférente  au 
mal  actuel  ]  elle  a  toujours  cherché  à  le  combattre,  sous 
l'empire,  sous  la  restauration  comme  sous  le  Gouverne- 
ment actuel.  Maintenant,  pour  les  torrents,  on  a  travaillé 
à  contenir  leurs  ravages;  là,  je  crains  qu'on  se  soit  mé- 
pris sur  le  remède.  L'endiguement  et  les  ponts  ont  pro- 
duit ou  aggravé,  dans  certains  cas,  les  inondations.  Je  le 
crois  du  moins  ;  je  ne  l'affirme  pas;  c'est  ici  une  de  ces 
questions  que  les  hommes  de  l'art  ont  à  étudier,  et  sur 
lesquelles  je  ne  crois  pas  qu'ils  soient  d'accord. 

Le  mémoire  de  M.  Blanqui ,  si  remarquable  sous  d'au- 
tres rapports,  a  ce  tort,  de  ne  pas  Caire  à  chacun  la  part  de 
reproches  qui  doit  lui  revenir.  Il  faut  que  les  populations 
le  sachent  dans  leur  intérêt  :  ce  sont  elles  qui ,  par  leur 
manque  de  prévoyance,  leur  répugnance  à  se  prêter  aux 
faibles  sacrifices  que  réclamait  le  reboisement  du  sol  et 
l'entretien  des  futaies,  sont  les  véritables  auteurs  du  mal 
dont  elles  se  plaignent.  M.  Blanqui  croit  ces  départements 
surtaxés.  Non.  Ce  sont  eux  qui  ont  été  le  plus  ménagés. 
Mais  il  est  tout  simple  qu'en  laissant  dépérir  des  biens 
qui  importaient  à  la  richesse  du  sol,  ils  soient  mal  à  l'aise^ 
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avait  des  forêts  de  deax  sortes,  les  unes  formées  d'arbres 
résineux,  les  autres  de  bois  feuillers.  Arrivées  à  leur  ma- 
turité, ces  forêts  ont  été  abattues,  et  le  fonds  a  péri.  Pour 
les  bois  résineux ,  il  aurait  fallu  faire  quelques  frais  pour 
leur  régénération ,  et  les  communes  les  ont  laissés  à  l'a- 
bandon 3  pour  les  bois  feuillers ,  elles  y  ont  laissé  péné- 
trer les  troupeaux  dont  la  dent  a  ruiné  les  souches,  et 
ces  bois  aussi  ont  péri.  Puis  les  eaux  ont  lavé  des  terrains 
où  rien  ne  retenait  le  sol ,  et  le  mal  s'est  aggravé  et  ré- 
pandu de  proche  en  proche.  M.  Blanqni  a  dû  voir  que  là 
où  existent  des  propriétés  privées  dans  les  Hautes-Alpes, 
les  pâturages  bien  entretenus  sont  en  très-bon  état ,  et  ce 
contraste,  entre  les  biens  des  particuliers  et  les  biens  dont 
tous  ont  l'usage,  aurait  pu  lui  faire  remarquer  et  la  source 
du  mal  et  le  remède. 

En  effet,  quel  est  le  remède?  Il  faut  intervenir  dans  la  ges- 
tion des  biens  communaux,  les  administrer  au  lieu  et  place 
de  ceux  qui  les  ont  administré  jusqu'à  ce  jour.  Moyennant 
60  ou  80  francs  par  hectare,  on  pourrait  recréer  les  forêts  ; 
mais  il  ne  but  pas  imaginer  qu'il  faille  en  foire  partout.  Une 
des  causes  qui  en  a  amené  la  ruine,  c'est  qu'elles  rappor- 
tent fort  peu  en  raison  de  leur  étendue  et  des  difficultés 
du  transport,  et  il  faut  maintenant  s'occuper  d'une  distri- 
bution du  sol,  qui  laisse  le  plus  de  place  possible  aux  pâ- 
turages qui ,  lorsqu'ils  sont  bien  entretenus,  suffisent  sur 
beaucoup  de  pentes  à  l'absorption  des  eaux  et  au  main- 
tien des  terres.  Tout  cela  est  possible  à  prix  d'argent  ^ 
mais  voici  l'obstacle.  Pour  rétablir  et  ensemencer  des 
bois,  pour  améliorer  et  consolider  des  futaies ,  il  faut  ré- 
duire immédiatement  l'espace  affecté  aux  troupeaux ,  de- 
venus la  seule  ressource  des  populations.  Or,  les  com- 
munes s'arrangerontrelles  de  l'opération  qui  seule  serait 
efficace?  les  conseils  communaux  y  donneront-ils  \eux 
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ments  occasionnent  les  torrents ,  et  qu'il  faut  y  par  suite  y 
reboiser  le  sommet  des  montagnes ,  les  communes  ne  le 
peuvent  pas^  il  faut  donc  le  faire  pour  elles  ou  déclarer 
qu  on  veut  rester  inactif.  Les  départements  se  dépeuplent 
et  s'en  vont  ^  la  terre  disparaît. 

M.  Passy.  Le  reboisement  est  nécessaire  pour  certaines 
parties  ;  mais  il  faut  se  garder  de  croire  qu'il  puisse  enri- 
chir les  populations^  poussé  au  delà  d'une  certaine  me- 
sure. Supposez  qu'on  reboise  les  200^000  hectares  des 
Hautes-Alpes  ;  une  telle  masse  de  bois  serait  sans  va- 
leur aucune^  et  il  ne  faut  reboiser,  à  mon  avis  du  moins , 
que  dans  l'intérêt  météorologique.  Les  bois, certes ,  con- 
tribuent à  retenir  les  terres  ;  mais  cela  suivant  leur  es- 
sence 'y  et  des  bons  p&turages  suffisent  quand  les  pentes 
n'ont  qu'un  degré  connu  d'inclinaison.  Il  est  même  cer- 
tain que  les  herbes  facilitent  l'infiltration  des  eaux  aussi 
bien  que  les  futaies,  sur  lesquelles  le  terrain  durci  et  des- 
séché n'est  pas  toujours  perméable.  L'avantage  des  bois , 
c'est  d'arrêter  et  de  faciliter  les  pluies  -y  mais  il  n'en  faut 
pour  cela  qu'une  certaine  quantité;  et  on  comprend  aisé- 
ment qu'il  soit  essentiel  de  faire  aux  pâturages ,  qui  sont 
une  source  de  bien-être  immédiat  et  constant,  la  plus 
large  part  possible. 

M.  Blanqui.  Le  bois  a  plus  de  valeur  que  ne  pense 
M.  Passy,  dans  un  pays  où  le  four  se  chauffe  avec  de  la 
housse  de  vache ,  et  où  les  constructions ,  faute  de  bois , 
se  font  en  pierre  sèche.  Le  bois  sert  beaucoup,  et  son  mé- 
lange avec  le  gazonnement  est  utile  ;  le  dommage  sera 
seulement  pour  les  moutons.  Nous  ne  sommes  pas  dans 
le  vague  comme  on  croit. 

M.  DupiN.  La  question  importante  est  celle  des  voies 
et  moyens  ;  dans  la  pensée  de  M.  Blanqui,  le  sacrifice 
qu'il  s'agit  d'imposer  à  l'Etat  aurait  pour  point  de  départ 
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puisque  TimpAt  est  demeuré  le  même  sur  des  porlions  de 
sol  qui  ont  perdu  leur  ancienne  capacité  productive.  Au 
reste,  la  moyenne,  eu  égard  même  à  Tétat  présent  du 
produit ,  est  encore  bien  inférieure  à  celle  du  plus  grand 
nombre  des  départements  de  la  France. 

M.  Passy  observe  encore  que  ce  qui  se  passe  dans  les 
Alpes ,  sur  une  si  vaste  échelle,  n'est  qu'un  effet  connu 
dans  les  autres  déparlements.  Quand,  au  milieu  des  prai- 
ries d'une  vallée,  vous  en  voyez  en  plus  mauvais  état  que 
les  autres,  affirmons,  sans  hésiter,  qu'elles  sont  bien  com- 
munal. 

Je  crois ,  ajoute  M.  Passy,  que  M.  Blanqui  n'apprécie 
pas  assez  l'énorme  difficulté  qu'il  y  a  à  faire  la  part  du 
présent  et  à  décider  les  conseils  communaux  à  céder.  On 
ne  peut  rien  faire  sans  laisser  les  populations  dans  un 
malaise  plus  grand  pendant  un  certain  temps,  sans 
réagir  sur  les  propriétaires  de  troupeaux  qui  envoient 
leurs  moutons  hiverner  dans  les  montagnes,  moyen- 
nant un  prix  par  tète  dont  profitent  les  communes^  et 
tout  en  étant  pleinement  d'avis  qu'il  importe  qu'on  ait  un 
parti  pris  et  qu'on  l'exécute,  dût-on  rencontrer  des  résis- 
tances sérieuses  de  la  part  des  populations  mêmes  qu'on 
veut  favoriser  et  sauver  d'une  ruine  inévitable  si  les 
choses  restent  ce  qu'elles  sont ,  je  m'explique  bien  les 
longues  hésitations  de  l'administration,  et  ne  suis  pas  dis- 
posé à  les  lui  imputer  à  détriment. 

M.  Blanqui.  Il  résulte  des  paroles  de  M.  Passy ,  que 
l'administration  s'est  occupée  de  la  question  ^  mais  tout 
est  resté  sur  le  papier.  Les  ingénieurs ,  les  préfets  ont  pré- 
paré le  travail  :  aujourd'hui  que  l'affaire  est  instruite , 
nous  demandons  qu'on  se  mette  à  l'œuvre.  Comme  les 
choses  à  faire  peuvent  s'exécuter  à  bon  marché,  comme 
les  hommes  de  Tart  s'accordent  a  dire  que  les  déboise^ 
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trefois  on  laissait  les  terrains  vains  et  vagues,  en  p&tara- 
ges  qui  supportaient  les  débQ|*dements  du  fleuve  ou  les 
brusqueries  des  torrents,  on  a  voulu  se  défendre,  on  a  re- 
levé les  bords,  on  a  resserré  le  lit  des  eaux  :  par  là  on  a 
gagné  de  l'espace,  on  a  amélioré  les  champs.  Mais,  aux 
jours  de  crue  des  eaux,  on  s'est  aussi  exposé  à  plus  de 
dommages.  Maintenant  peut-on  en  rendre  l'État  respon- 
sable ,  et  l'obliger  à  une  sorte  de  garantie  et  d'assurance 
contre  les  débordements?  cela  n'est  ni  juste  ni  possible. 
Les  sophismes  ne  manquent  pas.  Si  vous  faites  cela , 
dit-on,  pour  l'agriculture,  l'État  y  gagnera  par  l'accrois- 
sement de  valeur  que  subiront  les  terres  et  leurs  produits 
sans  doute.  Mais,  pour  obtenir  un  léger  accroissement 
d'impôt  dans  l'avenir,  il  faudrait  des  sommes  considéra- 
bles dans  le  présent;  est-il  juste  de  prendre  sur  les  finan- 
ces générales  de  l'État  pour  procurer  une  amélioration 
dans  les  propriétés  de  quelques-uns  ?  D'ailleurs  à  qui  ap- 
partiennent ces  terrains  qui  bordent  les  fleuves  et  les  tor- 
rents ?  On  s'apitoye  à  ce  sujet,  comme  si  ces  biens  appar- 
tenaient  à  des  malheureux  :  mais  non,  ils  appartiennent 
presque  tous  à  des  riches  qui  ont  ailleurs  des  terres  fé- 
condes, des  maisons  ou  des  capitaux.  Ainsi,  ne  vous  y 
trompez  pas,  l'argument  du  pauvre  terrain  n'est  pas  tou- 
jours l'argument  du  pauvre  homme  !  Quant  aux  planta- 
tions, elles  sont  très-utiles  ;  des  sommets  de  montagnes 
couronnés  d'arbres  verts  valent  mieux  que  des  sommets 
pelés.  Mais  ces  plantations  qu'on  présente  comme  un  pré- 
servatif contre  le  ravage  des  eaux,  empècheraient-elles  la 
neige  de  fondre,  l'orage  d'entraîner  la  terre  et  de  la  por- 
ter au  pied  des  hauteurs  7  Je  ne  suis  pas  grand  naturaliste, 
mais  je  ne  puis  partager  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent 
que  les  plantations  diminuent  l'abondance  des  eaux.  Je 
suis  'd'une  opinion  contraire  ;  je  crois  que  les  plantations 
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attirent  et  entretiennent  les  pluies ,  et  contribuent  à  Tali- 
inentation  des  sources. 

Maintenant  M.  Passy,  comme  théoricien  et  aussi 
comme  homme  politique,  vous  a  présenté  des  difficultés 
devant  lesquelles  vous  vous  arrêtez.  Sans  doute  il  ne  suffit 
pas  de  dire  :  l'État  est  là;  c'est  à  lui  d'aider  les  commu- 
nes pauvres....  Il  faut,  avant  tout,  savoir  apprécier  les  . 
difficultés  qui  naissent  précisément  de  la  question  de  la 
propriété  communale.  Vous  croyez  qu'il  sera  facile  d'ame- 
ner les  conseils  communaux  à  consentir  à  vos  arrange- 
ments. Eh  bien  !  vous  ne  le  connaissez  pas  ;  il  y  a  des 
difficultés  énormes  à  protéger  leurs  biens  communaux 
contre  les  usages,  ou  de  les  amener,  soit  à  un  partage, 
soit  à  un  meilleur  mode  de  jouissance.  Le  Gouvernement, 
d'après  la  législation  forestière,  est  autorisé  à  racheter, 
dans  ses  bois,  le  p&turage.  Eh  bien  !  il  hésite  souvent  à 
exercer  ce  droit,  parce  qu'on  ne  change  pas  aisément  la 
condition  des  populations,  et  que  là  où  il  y  a  une  popu- 
lation de  pasteurs,  on  ne  peut  pas  brusquement  substituer 
une  population  de  laboureurs.  Expropriera-t-on  les  com- 
munes, si  elles  ne  veulent  pas  consentir  à  vos  projets?  Ce 
sera  un  principe  nouveau  dans  la  législation,  que  d'expro- 
prier les  gens  ,  non  pour  satisfaire  à  une  raison  d'utilité 
publique,  mais  dans  leur  intérêt  et  pour  leur  apprendre  à 
tirer  un  meilleur  parti  de  leurs  biens  ^  et  ce  principe  exci- 
tera de  nombreuses  réclamations  !  Il  faudrait  de  longues 
années  pour  changer  les  habitudes  de  ces  populations  ;  on 
ne  peut  que  conseiller,  diriger,  donner  des  exemples,  leur 
apprendre  à  vivre  avec  plus  d'intelligence.  Si  ces  biens 
communaux  étaient  partagés,  cela  vaudrait  mieux  sans 
doute;  mais  que  faire,  si  l'on  ne  peut  pas  y  parvenir  ?  Ce 
qu'il  faudrait,  ce  qui  manque  surtout  dans  les  pays  mon- 
tueux  et  dans  les  plaines  stériles ,  c'est  une  industrie  qui 
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supplée  aux  ressources  agricoles  ou  qui  les  complète  ;  il 
faudrait  ce  qu'on  rencontre  dans  les  Cévennes,  dans  la 
Suisse^  des  habitudes  laborieuses  et  certaines  fabrications. 
L'emploi  de  ces  moyens  serait  plus  sûr  et  surtout  plus 
prompt  que  de  semer  de  la  graine  de  pin.  Je  suis  d'ail- 
leurs, je  le  répète,  grand  partisan  des  plantations  ;  je  dé- 
sire qu'on  les  encourage  ;  mais  je  ne  suis  pas  d'avis  qu'on 
exproprie  les  gens  pour  le  plaisir  de  convertir  leurs  terres  1 
en  bois.  ^ 

M.  Blanqui.  m.  Dupin  a  parlé  des  grandes  fortunes;  je 
dois  déclarer  qu'il  n'en  est  nullement  question  dans  les  dé- 
partements des  Alpes,  où  le  morcellement  est  énorme,  et 
où,  par  conséquent,  il  s'agit,  non  des  riches,  mais  des  pau- 
vres. Si  ces  pauvres  se  trouvent  placés  en  présence  des 
plus  grands  obstacles  de  la  nature,  si  les  fils  souffrent  des 
fautes  de  leurs  pères,  ces  infortunes  individuelles  doivent- 
elles  nous  trouver  insensibles?  Que  demandé-je ?  non  pas 
un  grand  encouragement,  mais  des  ressources  fournies 
peu  à  peu  et  destinées  à  réparer  le  mal  successivement  et 
sans  de  grands  efforts.  On  parle  des  Cévennes  et  du  Jura, 
mais  il  n'y  a  pas  d'assimilation  possible  ;  ces  deux  pays 
sont  sillonnés  de  routes  dans  tous  les  sens ,  tandis  que , 
dans  les  Alpes,  les  premiers  éléments  manquent.  Les  qua- 
tre départements  des  Alpes  n'ont  pas  de  routes,  ils  sont 
comme  des  sentinelles  qu'on  ne  relèverait  pas.  On  ne 
veut  sans  doute  pas  faire  entre  le  centre  de  la  France  et 
l'Italie  une  Thébaïde.  Si ,  dans  l'état  des  choses,  on  dit  : 
<(  Il  n'y  a  rien  à  faire,»  le  mal  croîtra,  le  remède  deviendra 
bien  plus  difficile,  et  l'on  aura  eu  tort  d'assimiler  ce  pays 
avec  les  autres  départements. 

M.  le  comte  Portalis  ,  qui  avait  pris  la  parole  après 
M.  Passy,  a  annoncé  que  l'esprit  des  populations  du  midi 
n'était  pas  aussi  opposé  qu'on  semblait  le  craindre  aux  me- 
IV.  29 
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attirent  et  entretienuent  les  pluies  y  et  contribuent  a  lali- 
roentation  des  sources. 

Maintenant  M.  Passy,  comme  théoricien  et  aussi 
comme  homme  politique,  vous  a  présenté  des  difficultés 
devant  lesquelles  vous  vous  arrêtez.  Sans  doute  il  ne  suffit 
pas  de  dire  :  TÉtat  est  là;  c'est  à  lui  d'aider  les  commu- 
nes pauvres....  Il  faut,  avant  tout,  savoir  apprécier  les 
difficultés  qui  naissent  précisément  de  la  question  de  la 
propriété  communale!  Vous  croyez  qu'il  sera  facile  d'ame- 
ner les  conseils  communaux  à  consentir  à  vos  arrange- 
ments. Eh  bien  !  vous  ne  le  connaissez  pas  ;  il  y  a  des 
difficultés  énormes  à  protéger  leurs  biens  communaux 
contre  les  usages,  ou  de  les  amener,  soit  à  un  partage, 
soit  à  un  meilleur  mode  de  jouissance.  Le  Gouvernement, 
d'après  la  législation  forestière,  est  autorisé  à  racheter, 
dans  ses  bois,  le  pâturage.  Eh  bien  !  il  hésite  souvent  à 
exercer  ce  droit,  parce  qu'on  ne  change  pas  aisément  la 
condition  des  populations,  et  que  là  où  il  y  a  une  popu- 
lation de  pasteurs,  on  ne  peut  pas  brusquement  substituer 
une  population  de  laboureurs.  Expropriera-t-on  les  com- 
munes, si  elles  ne  veulent  pas  consentir  à  vos  projets?  Ce 
sera  un  principe  nouveau  dans  la  législation,  que  d'expro- 
prier les  gens ,  non  pour  satisfaire  à  une  raison  d'utilité 
publique,  mais  dans  leur  intérêt  et  pour  leur  apprendre  à 
tirer  un  meilleur  parti  de  leurs  biens  ;  et  ce  principe  exci- 
tera de  nombreuses  réclamations  !  Il  faudrait  de  longues 
années  pour  changer  les  habitudes  de  ces  populations;  on 
ne  peut  que  conseiller,  diriger,  donner  des  exemples,  leur 
apprendre  à  vivre  avec  plus  d'intelligence.  Si  ces  biens 
communaux  étaient  partagés,  cela  vaudrait  mieux  sans 
doute }  mais  que  faire,  si  l'on  ne  peut  pas  y  parvenir  ?  Ce 
qu'il  faudrait,  ce  qui  majique  surtout  dans  les  pays  mon- 
tueux  et  dans  les  plaines  stériles,  c'est  une  industrie  qui 
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sares  réparatrices  qui  doivenl  prépara  le  reboisement  des 
montagnes  et  arrêter  les  inondations,  et  que  les  conseils 
généraux  sartoat  étaient  prêts  à  seconder  et  à  favoriser 
l'exécution  de  ces  mesures.  Sans  doute,  a-t-il  ajouté ,  le 
reboisement  éprouvera  quelques  difficultés  de  la  part  des 
communes  pauvres  ;  mais  il  faut  les  éclairer  sur  leurs  vé- 
ritables intérêts,  il  faut  aussi  que  l'on  comprenne  la  soli- 
darité qui  unit  les  diverses  parties  du  territoire.  La  paraly- 
sie d*un  membre  n'entra!ne-t-elle  pas  une  souffrance,  une 
gêne  pour  les  autres  parties  du  corps?  De  même,  les  po- 
pulations que  le  fléau  des  inondations  n'a  pas  ravagées  ne 
peuvent  ignorer  que  leur  intérêt  bien  entendu  doit  les  por- 
ter au  secours  de  leurs  voisins,  si  elles  ne  veulent  pas  souf- 
frir elles-mêmes  d'une  misère  qui  les  touche  de  si  près,  et 
Içs  gagnerait  ainsi  de  proche  en  proche. 
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